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FRANÇAISE, 


Par  mm.  Aignan  ,'de  rAcadémie  française  ;  —r  Benja- 
min' Constant  ;  —  Ëyariste  Dumoulin  ;  —  Étibnnk  ; 

—  A.  Jay  ;  —  E.  JouY ,  de  TAcadémie  française  ; 

—  Lacretelle  aîné ,  de  l'Académie  française  j  — 
TfssoT  9  profisssem*  de  poésie  latine  au  Collège  royal 
de  France ,  étc* 


TOME    NEUVIÈME. 


I' 


PARIS, 


AU   BUREAU   D-E   LA  MINERVE  FRANÇAISE, 
'Rue  des  Fosses  Saint-Germain-des-Prës  ;  n**.  18. 


Février  1820. 


('"^  ^ 


AVIS. 

On  souscrit  à  Paris",  au  bureau  de  la  Minerve  frajç- 
^AiSE,  rue  (les  Fossés-Saiut-Germaia-des-Prés,  n**.  1 8. — 
Le  prix  de  cet  ouvrage  est  :  pour  un  volume,  i/^tv.;  pour 
deux ,  27  fr.;  et  pour  quatre ,  5ofr.  —  Chaque  volume 
êera  divisé  en  treize  livraisons,  qui  paraîtront  successive- 
ment ,  à  des  époques  indètenninées,  —  Le  montant  de  la 
iouscription  doit  être  adressé  d'avance ,  et  franc  de 
port ,  ainsi  que  La  correspondance ,  aux  auteurs  de  la 
Minerve  française. 
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BU    PLAN    DE    LA   ^ACTION    CONTRE-^liiVOLUTION^AIRB, 

J'ai  du,  Il  7  a  quelques  jours,  que  j*attrî}juais  plusieur$ 
choses,  qui  ont  droit  de  nous  etoiuier,  à  des  projets  fonnérî 
par  une  faction  coiitrc-révoluticiuiiairej  ces  projets  conr- 
sistent  à  effray.er  le  gouvernement  et  la  nation,  eu  leur 
persuadant  qu  un  parti  en  France  doslre  ou  le  renrersc:- 
ment  de  la  monarcLie  ou  le  rétablisscinen*  du  régipae  impé-f 
rûil.  Cette  vérité  que  je.n  ai  pu  qu  iudiquer,  me  semble  més- 
riter  d'être  développrcj  et  quelques  pages,  consacrvîesà  son 
développement,  ne  seront,  je  crois,  ni  sans  intérêt  ni  saii3 
milité. 

Je  dirai  d'abord  que  ce  qui  nje  frappe  aujourd'hui  a  pxist.ô 
detouttemp)>. 

Si  je  voulais  remonter  jusqu'aux  époques  les  plus  anciçnr- 
ncs  de  notre  révolution,  je  pourrais  rappeler  ces  émeutejJ 
factices  organisées  poi^r  jeier  une  couleur  odieuse  sur  1%  • 
portion  de  l'assemblée  consUuiante  qui  avaijt  la  premiière  pro-» 
clamé  nos  droite;  les  encouragemens  domiés  par  des  cour-» 
lisans  déguisés  à  d'obscurs  séditieux  qui  dénoncaiait  danslef 
jgroupes  M.  de  La  Fayette,  déienseur  à  la  fois  de  la  coiii»tItu« 
lion  et  sauveur  de  la  fiamllle  royalej  les  principes  de  la  U-» 
Jberté  décrédités  par  des  exagératioiis  tellement  «Ja^ocde^^it 
nul  ae  pouvait  admettra  la  sincériié  de  leurs  autçurst 
T.  IX.  I 
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Plus  tard,  Je  montrerais  sans  beaucoup  de  peine  les  mê- 
mes manœuvres  prolongées  sous  la  république,  des  arri- 
vans  de  Coblentz  se  mêlant  aux  clubs  încendiaii^es,  et  nos 
ennemis  charmés  des  folies  démagogiques,  et  répétant  avec 
cet  air  machiavélique  qui  donne  à  la  sottise  Tapparence  de 
la  profondeur,  que  le  bien  naîtrait  de  Texcès  du  mal. 

J  ai  prouvé,  je  le  pense^  dans  quclques-runes  de  mes  let- 
tres sur  les  cent  jours,  que  le  même  calcul  avait  favorisé  les 
ëyënemens  du  20  mars^  on  a  vu  les  royalistes  exagérés  s  ap- 
plaudir de  Tarrivée  et  des  progrès  de  Napoléon  comme  d'une 
chance  pour  renverser  la  charte,  et  déplorer  dans  la  tenta- 
tive d'une  réunion  entre  les  amis  de  la  liberté  et  le  gou- 
yemement  qui  serait  devenu  constitutionnel,  un  obstacle 
au  rétabhssement  de  la  monarchie  absolue. 

Aujourdlmi  la  même  tendance  se  laisse  apercevoir.  Li- 
belles ridicules,  pétitions  scandaleuses,  révélations  ou  rémi- 
niscences indiscrètes  dans  leurs  formes,  et  pour  le  moins 
ëqnîvoques  dans  leurs  intentions;  nouvelles  inventées  avec 
audace,  et  répandues  avec  perfidie,  tout  est  mis  en  usage. 

Quand  ces  menées  n'obtiennent  pas  le  succès  qu'on  espè- 
re, on  le  suppose.  Les  amis  de  la  charte  ne  donnent  point 
dans  le  piége^  mais  on  chante  victoire,  comme  s'ils  y  étaient 
tombés. 

En  veut-on  la  preuve?  un  journal  dont  on  connaît  les  prin- 
cipes et  dont  les  intentions  ne  sont  pas  douteuses,  publie 
sur  l'Espagne  des  détails  qu'il  revêt  de  toutes  les  apparences 
de  la  certitude,  et  jugeant  de  la  jactance  de  ses  ennemis  par 
celle  qui  distingue  sear  alliés,  il  s'attend  à  des  cris  de  joie  et 
à  une  exaltation  inconsidérée.  Il  se  trompe.  Sans  déguiser 
l'opinion  que  chacun,  d'après  nos  lois,  a  le  droit  d'expri- 
mer sur  les  mesures  d'un  gouvernement  qui  suit  une  route 
tout  opposée  à  celle  que  s'est  heureusement  tracée  parmi 
nous  la  sagesse  royale,  nul  parmi  les  écrivains  patriotes  ne 
se  félicite  de  la  chute  d'un  trône.  L'expérience  leur  a  trop 
|irottvé  à  tous  cpie  la  liberté  ne  s'établit  pas  sur  les  débris  des 
trônes,  mais  sm*  unei  sage  comJ)inaison  du  pouvoir  monar- 


FRANÇAISE.  $ 

chîqtiQ  et  des  droits  du  peuple.  Tous  se  bornent  à  faire  les 
yœux  que  rhumanîté  dicte  et  que  la  prudence  ratifie  ^  pour 
qu  une  représentation  nationale^  constitutionnelle  et  indépen- 
dante^ préserve  TEspagne  des  horreurs  de  la  servitude  civile 
et  religieuse,  des  calamités  de  la  guerre  intérieure  et  du  fléaU 
des  révolutions. 

N'importe 5  il  convenait  à  la  faction  qui  avait  inventé  Tim- 
posture,  que  le  parti  libéral  se  fût  réjoui  de  la  destruction 
de  la  royauté  j  les  journaux  organes  de  la  faction  persévè- 
rent dans  le  mensonge,  et  parlent  de  la  joie  que  les  libéraux 
ont  fait  éclater. 

Exige-t-on  un  second  exemple  de  celte  tactique?  Une  pé-» 
tition  absurde  ou  criminelle  est  lancée  au  niilieu  des  dépu- 
tés. Elle  est  frappée  d'une  réprobation  unanime.  N'importe 
encore.  Les  articles  étaient  préparés  :  les  discours  étaientfaits. 
Et  voila  qu  il  nous  faut  écouter  ou  lire  que  les  révolutionnai- 
res ont  jeté  le  masque,  et  que  l'anarchie  lève  sa  télé  hideuse^ 
quand  il  n'y  a  ni  anarchie,  ni  tête  hideuse,  ni  révolution- 
naires, et  que  s'il  y  a  des  masques,  ce  sont  ceux  de  la  faction 
qui  déclame  et  des  instrumens  qu'elle  soudoie. 

Tout  cela  est  misérable,  et,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  tout 
cela  est  clair.  On  aspire  à  des  troubles,  on  les  sollicite,  on  les 
provoque,  parce  que  la  sagesse  de  la  France  fait  le  déses- 
poir des  ennemis  de  la  France  :  l'aveu  leur  en  échappe  :  on 
ne  saurait  renfermer  toujours  les  secrets  dont  on  a  l'âme  rein- 
plie.  Lisez  ces  paroles,  copiées  textuellement  du  plus  dé- 
crédîté,  mais  du  plus  imprudent,  et  par-là  même  du  plu* 
utile  de  leurs  journaux. 

i(  Amis  de  la  paix,  soumis  aux  lois  de  Tétat,  jamais  ib 
(les  hommes  monarchiques)  ne  prendront  les  armes  qu'à 
«la  voix  de  leur  prince,  ou  pour  repousser  une  agression. 
)>Mais  peut-être  font-ils  des  vœux  secrets  pour  que  les  ré-- 
wvolutionnaires  français,  ces  maîtres  et  ces  instigateurs  d# 
»tous  les  révolutionnaires  du  monde,  soient  assez  témérai- 
»res  pour  vouloir  presser  le  dénoûment  de  leiu*s  affreuses 
»  machinations  :  le  cri  de  vive  le  roi  serait  pour  les  royalis^ 
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TJtes  Un  cri  de  victoire,  et  pour  leurs  ennemis  un  cri  de 
:()morti  ft  Tels  sont  donc  leurs  dosirs.  Ils  brûlent  de  voir  écla- 
ter la  guerre  intestine,  et  d'entendre  des  cris  de  mort  re- 
tentir en  France.  Nous  le  savions,  mais  il  est  bon  qu'ils  le 
df^nt.  Puissent  leurs  clanieurs  monter  jusqu'au  trône!  puis- 
se le  roi  connaîU'e  les  vœux,  innocens,  les  souhaits  pacifiques 
de  ceux,  qui  ont  Tiniolcace  de  se  proclamer  ses  seuls  amis! 
Nos  souliaits,  nos  vœux,  nos  espérances  sont  autres. 

Nos  xnlëréts  seraient  les  garaos  de  nos  opinions,  si  nou.-? 
n  avions  pas,  grâce  ;;u  ciel,  dans  notre  conduite  passée,  de 
plus  nobles  garans  à  offrir.  Tous  nos  intérêts  sont  en  faveur 
'du  repos,  en  faveur  de  ce  qui  existe. 

A  qui  fera-t-on  croire  que  des  hommes  qui  jouissent  pour 
la  première  fois  de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté  de 
la  tiûbune,  regrettent  les  époques  oii  la  tribune  était  muette 
^t  la  presse  enchaînée?  A  qui  osera-t-on  dire  que  ceux  qui 
marchent,  de  loin  peut-être,  mais  dans  la  même  route  que 
les  écrivains  distingués  ou  les  dv?pulés  courageux  qui  se- 
condèrent le  mouvement  national  de  1789,  et  périrent  vic- 
times des  convulsions  ânafchiques  de  i  ^qS,  aspirent  au  re- 
tour de  ces  convulsions,  et  au  U'iomphe  delà  foule  aveugle 
qui  éù.  était  le  déplorable  instrument? 

Que  pouvons-nous  désirer  de  mieux  que  ce  que  la  cliarte 
tious  promet,  et  nous  garantirait,  si  les  promesses  étaient 
fempli<?s? 

Là  république?  Maié  dans  nos  temps  modernes,  la  répu- 
blique ou  la  monarchie  constitutionnelle,  sont  chose  identi- 
que sous  le  rapport  de  la  liberté.  Les  peuples  anciens,  moin^ 
entourés  de  jouissances  privées,  moins  adonnés  au  commerce 
et  à  rinduSlrie,  moins afachés  par»  conséquent  h  Find^peil- 
dance  individuelle,  pouvaient  préférer  les  formes  républi- 
Ctiines  qui  ouvraient  à  leur  activité,  souvent  désœuvrée,  une 
Carrière  plus  constamment  agitée  et  même  orageuse.  Ik 
atVaiertl  besoin  de  participer  aU  pouvoir,  pour  sentir  leur 
]^l*opi*e  force,  et  pour  jouii*  de  la  plénitude  de  leurs  facultés. 
KoUS^  àU  (xmtT'aire;  noUd  trouvons  âxAoxec  de  nojxs^  dans  lu^ 
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famines,  dans  nos  relations  sociales,  dans  nos  spéculations 
particulières,  un  bonheur  plus  facile  et  qui  nous  convient 
mieu\,  Nous  n  avons  nul  b«Join  de  commandera  personne^' 
il  nous  suffit  que  tout  le  monde  nous  laisse  libres  et  en  paix. 
Un  monarque  inviolable  qui  ne  peut  ni  vouloir  ni  faire  1er 
mal,  des  ministres  qui  répondent  du  mal  qu'ils  feraient,  dès 
représentans  que  nous  choisissons,  des  garanties  légales  con- 
tre tous  les  abtxs  dévoilés,  des  moyens  de  publicité  contre 
tous  les  abus  qui  se  cachent,  que  nous  faut-il  de  plus,  et  ' 
quel  serait  donc  le  fanatique  ou  Fesprit  faux  qui,  pour  réa- 
liser quelques  rêveries  renouvelées  des  Grecs,  voudrait  sé- 
rieusement remettre  son  pays  en  feu,  et  sa  propre  destinée 
en  péril? 

Seraient-ce  d'autres  chances  que  nous  poursuivrions? 
Je  le  dis  avec  franchise:  lorsque  ces  chances,  toutes  hazar^ 
denses,  toutes  plus  funestes  que  celle  qui  nous  serait  assu- 
rée, SI  nos  ministres  étalent  moins  aveugles,  se  font  jour 
dans  quelques  têtes,  c'est  la  faute  de  Tautorité  seule,  qufy' 
par  l'instabilité  qu  elle  professe,  par  ses  contradictions,  sa 
marcbe  incertaine  ou  rétrograde,  appelle  l'Europe  et  la 
France  à  s'occuper,  en  dépit  d'elles-mêm^es,  de  questions- 
résolues  et  de  problèmes  que  nul,  sans  cette  inexcusaUe 
imprudence,  ne  songerait  à  proposer. 

Regretterions  -  nous  Thomme  prodigreux  qui  mettait  k 
nos  pieds  les  nations  conquises,  mais' qui  pour  récompense 
mettait  à  ses  pieds  nos  libertés  ?  A  Dîeu  ne  plaise  que  jeiné- 
i!onnaisse  le  génie,  ou  que  [e  refuse  mon  respect  à  l'infor- 
tune f  Maïs  quel  est  celui  d'entre  nous,  qu'il  soit  député^ 
écrivain,  simple  citoyen,  doué  de  facultés  érainentes  ou  li- 
vre à  des  spéculadons  utiles,  qui  ne  sente  qu'en  supposant  la' 
charte  respectée,  ses  spéculations  seraient  pins  assurées,  sesr' 
facultés  plus  libres,  ses  di'olts  mieux  garâutls^,  sa  pensée  plu^' 
indépendante,  son  éloquence  plus  efficace  que  sous  un  ré- 
gime où  tout  se  décidait  dans  xme  seule  tête  et  pliait  sons  un 
•eulbras? 

Parcourrai-fe  d'autres^  hypothèses?  toutes  me  paraissent 
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appeler  également  notre  réprobation  et  provoquer  notre  ré-^ 
pugnance.  Des  étrangers  se  mêlant  de  nos  affaires^  des  pro^. 
tuteurs  égoïstes  ou  perfides  venant  appuyer  d'astucieuses 
combinaisons^  des  régences  introduisant  parmi  nous  le  triste 
luélange  du  despotisme  extérieur  et  de  la  faiblesse  intérieure, 
soumettant  la  France  à  l'autocratie  des  uns,  ou  au  pesant 
inachiavélisme  des  autres,  est-ce  là  ce  qui  nous  séduirait? 

Non,  certes;  aussi  la  France  est-elle  loin  d'accueillir  les 
soupçons  absurdes,  dernière  ressource  de  nos  adversaires. 
(^  qui  est  s'aperçoit  Sians  peine,  et  la  vérité  se  fait  sentir  à^ 
tous  les  esprits. 

Cependant,  il  ne  suffit  pas  d'observer  comme  un  objet  de 
curiosité  la  diversité  des  calomnies,  et  comme  un  objet  de 
satisfaction,  leur  impuissance  :  nous  pouvons  puiser  dans  ces 
calomnies  des  leçons  utiles,  et  quand  il  s'agit  de  liberté  et 
d'ordre  public,  rien  n'est  à  dédaigner. 

La  bainc  a  son  instinct ,  qui  avertit  assez  sûrement  ceux 
qu'elle  domine,  quelque  aveuglés  ou  irréfléchis  qu'ils  soient, 
4es  moyens  qu'ils  ont  de  faire  du  mal. 

Puisque  nos  ennemis  nous  accusent  de  vouloir  des  révo- 
lutions, c'est  que  s'ils  pouvaient  persuader  à  la  France  que 
nous  voulons  des  révolutions,  ils  parviendraientànous  nuire. 
La  France  n'en  veut  pas,  et  si  elle  nous  entoure  de  quel- 
que confiance,  c'est  qu'elle  est  convaincue,  avec  raison, 
que  nous  les  détestons  autant  qu'elle.  Ainsi,  tout  ce  qui 
branlerait  en  elle  cette  persuasion,  diminuerait  les  forces 
que  nous  consacrons  à  sa  défense.  Loin  de  nous  donc  lç3 
^pressions  violentes,  injurieuses  ou  peu  mesurées!  en  se 
glissant  dans  la  manifestation  de  nos  opinions,  elles  décré-. 
Citeraient  notre  cause,  et  par-là  même,  elles  seraient  fâ- 
cheuses pour  la  liberté,  si  la  liberté  n'était  pas  heureuse- 
ment au-dessus  de  nos  fautes  comme  des  attaques  de  ses 
adversaires. 

Nous  ferions  du  mal,  si  nous  sacrifiions  la  vérité,  l'exacte 
justice  à  quelque  plaisanterie  qui  nous  paraîtrait  piquantç^j 
09  à,  quelque  invective  qui  i^ous  semblerait  V«"^4i6* 
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Nous. ferlons  du  mal^  si  nous  permettions  à  une  impa- 
tience souvent  très -excusable  de  nous  dicter  des  phrases 
déclamatoires  ou  équivoques,  qui,  étonnant  la  nation  qui 
nous  écoute,  donneraient  des  armes  à  nos  ennemis.  : 

Nous  ferions  du  mal,  si  pouvant  revêtir  no^  réclamations 
incontestables  des  formes  d'une  politesse  qui  n  affaiblirait 
fBn  rien  leur  énergie,  nous  heurtions  le  caractère  français 
qui  aime  la  fermeté  mais  déteste  Tinjure. 

Nous  ferions  plus  de  mal  Picore,  si  cédant  à  cet  esprit 
^e  bravade  que  le  besoin  de  faire  eflfet  prend  poiu*  du  cou- 
rage, et  que  la  médiocrité  prend  pour  du  talent,  nous  nous 
livrions  dans  nos  écrits  à  des  démonstrations  de  regrets  ou 
k  des  enthousiasmes  d'éloges  qui  n'exprimeraient  pas  même 
notre  véritable  pensée,  et  ne  seraient  au  fond  que  la  jactance 
enfantine  d'écoliers  étourdis  qui  poursuivent  leurs  Jeux  pué- 
rils ,  sans  en  calculer  les  conséquences.  En  un  mot,  nous 
ferions  du  mal  par  toute  parole,  par  tout  écrit,  par  toute; 
démarche,  qui  jetterait  des  doutes  injustes  sur  nos  intentions^ 
et  qui  inspirerait  à  la  masse  de  la  nation,  constitutionnelle 
mais  paisible,  des  alarmes  peu  fondées. 

U  ne  s'agit  pas  maintenant  d'un  petit  succès  d'amour- 
propre  à  obtenir,  de  quelques  applaudissemens  à  capter,  de 
quelques  ressentimens  à  satisfaire.  Il  s'agit  de  la  France  : 
nous  sommes  appelés  à  repousser  des  innovations  funestes, 
nous  avons  a  nous  garantir  de  projets  qui  menacent  les  li-> 
bertés  que  nous  avons  conquises.  Réunissons  donc  toutes 
nos  forces,  et  surtout  n'aliénons  aucun  de  ceux  qui  ont, 
comme  nous,  des  intentions  pures.  Nous  voyons  dans  ce 
nombre  des  hommes  qui,  jadis,  avec  àes  motifs  respectables 
(leur  conduite  actuelle  ne  permet  pas  d'en  douter),  mar- 
chaient toutefois  sur  une  autre  ligne. 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  rechercher  si  nous  nous  trom- 
pions, ou  s'ils  se  trompaient.  Qui  d'entre  nous  peut  être 
assez  sûr  de  ses  lumières  pour  affirmer  que  la  route  qu'il  a 
suivie  était  la  meilleure  7  Peut-être  avons-nous  tous  eu  raison, 
^eut-é^e  notre  iniie:^biiité  a -t- elle  e\i  ses  avantagés,  e( 
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peiit-^tre  aussi  les  méuageméiis  transitoires  que  sVtaient  im- 
poses d'autres  hommes  honoraHes  n*ont-ils  pas  été  sans  utilité. 

Ce  qui  est  important,  ce  qui  est  décisif,  c'est  qu'aujour- 
d'hui les  cfirconstailces  nous  ont  réunis.  Que  rien  désormais 
ne  nous  sépare. 

Déjà  la  France  a  dû,  Tannée  dernière,  à  notre  heureuse 
/tlUance  cette  loi  sur  la  presse,  que  n'avaient  pu  obtenir  du- 
rant trente  années  les  réclamations  de  tous  les  hommes 
éclairés,  La  presse  n'est  plus  un  instrument,  saisi  tour  à  tour 
par  la  faction  dominante.  Elle  appartient  également  à  tous 
les  parfis,  et  par  cela  môme  que'  chaque  parti  peut  en  abu- 
*ei*,  l'abus  se  neutralise  et  les  vérités  seules  surniagent,  parc© 
qu'en  définitive  les  vérités  seules  sont  utiles  à  tous. 

Maintenant  un  droit  également  précieux.,  et  qui  nous  est 
également  cher,  réclame  la  combinaison  de  tous  nos  efforts. 
Unanimes  au  fond,  soyons  aussi  unanimes  dans  la  forme. 

Si  les  uns  veulent  la  monarchie  et  la  liberté,  les  autres 
,1a  liberté  et  la  monarchie,  tous  n'ont  pourtant  qu'un  in- 
térêt commun,  et  pour  faire  triompher  cet  intérêt,  11  sufllf 
d'un  accord  sincère  et  d'une  confiance  mutuelle. 

Tout  ce  qui  troublerait  cette  confiance  serait  en  nous  une 
faute.  Mais  aussi,  je  lexlîrai  à  ceux  dont  la  coopération  peut 
tout  sauver,  d'injustes  défiances  seraient  de  leur  part  un  tort 
non  moins  grave. 

Lorsqu'une  nation  presque  entière  exprime  ses  vœux,  la 
manière  de  les  manifester  doit  être  variée.  La  véhémencer 
qu  excite  la  lutte,  l'irritation  que  produit  une  résistance  mat 
calculée,  llmpatlence  que  doit  faire  naître  une  suite  de  rai- 
Sonnemc.*n$  faux ,  de  démarches  suspectes ,  de  sophismes* 
trop  mal  déguisés  pour  ne  pas  trahir  la  mauvaise  foi,  toute» 
ces  choses  doivent  entrer  en  ligne  de  compte^  et  si  l'on  esf 
toujours  blâmable  de  se  montrer  injurieux  et  violent,  si  la 
justice  même  .d'une  cause  n'excuse  pas  l'invective,  il  faut 
pourtant  s'en  prendre  encore  plus  à  ceux  qui  attaquent  quà 
«eux  qui  défendent. 

San»  doute  îl  vaudrait  mieux  conserver  avec  soin  touir 
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les  aTantages  contre  une  faction  qui  Itncciite  la  ruine  de  nos 
itistîtutlons  lés  plus  chères ,  et  contre  des  ministres  doniraveu- 
glcmentles  pousse  à  favoriser  leurs  ennemis  les  plus  achar- 
nes, pourvu  que  ces. ennemis  soient  aussi  les  nôtres 5  mais 
si  la  modération  est  dcsirahle,  la  colère  est  naturelle  :  se  li- 
vrer à  cette  colèk^e  est  une  imprudence,  uu  mauvais  calcul, 
un  moyen  de  décréditer  ce  qu  on  dit  d'utile;  mais  on  peut 
ctre  imprudent,  on  peut  calculer  mal,  on  peut  nuire  à  sa 
cause,  sans  vouloir  la  perte  de  la  monarchie. 

Une  vérité  est  évidente.  Des  hommes,  qui,  durant  quinze 
mots,  ont  abusé  d*une  puissance  que  des  événemens  déplo- 
rahleâ  avaient  mise  entre  leurs  mains,  conspirent  ouver- 
tement la  destruction  de  nos  institutions  constitutionnelles; 
un  parti,  qui  désespère  des  élections  nationales,  veut  noujT 
imposer  un  mode  a  clecliori,  Soit  illusoire,  soit  oligarchique. 
La  théorie  des  moyens  extrêmes  est  prof^^sséc  sans  dégui- 
sement; Dans  le  midi,  dans  ToUest,  forganisafion,  dénon- 
cée, il  y  à  deux  ans,  pai!^  un  pair  de  France,  M.  Lanjuinais, 
se  prépare  à  lUeHrC'e»  pratique  ceite  diéorie.  Un  raimstère, 
isolé  au  milieu  de  là  France,  se  laisse  entraîner  par  ce  moii- 
Tcmentf  il  croit  échapper  au  danger,  en  détournant  ses  yeux 
de  rabime.  Si  le  résultat  de  cette  coalition  monstrueuse  est 
la  destruction  d'une  charte  qui  est  notre  seule  gxirantie,  et 
d  une  loi  qui  est  jusqu  a  présent  presque  la  seule  garantie  de 
la  charte,  tout  Tédifice  social  sera  ébranlé;  toutes-  les  ques* 
tiens  résolues  seront  abandonnées  de  nouveau  aux  passions 
qui  s'agitent,  aux.  inti!réts  froissc^s  qui  veulent  le  trouble.  Il 
faut  donc  repousser^vec  toutes  les  forces  combinées  de 
fous  les  amîs  delà  pati'ié  et  du  roi,  cette  agressipn  inattendue 
et  côupaUe:  et  quiconque,  par  timidité  ou  par  elï'ei'vescencOy 
par  une  crainte  excessive  de  se  compromettre  ou  par  uu 
désir  immodéré  de  bi'illér,.tend  à  diminuer  la  phalange  na-* 
tîoiiaîe',.  manque  à  ses  devoirs  d'homme,  de  citoyen,  de 
Français.  Dans  des  circonstances  aussi  graves,  toute  im- 
prudence éSt  une  faute,  toute  maladresse  un  délit,  tout  cal- 
cul pèrsoim/él  Un  crime*.  B#  G^ 
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DIALOGUES  BES  TITANS  ET  DES  V0RT8. 

(  Sur  la  /rentière  de»  deux  mondes,  ) 

%'ÂVËà  HBNV,  u  pÂBB  LAiRBZ ,  général  des  jésuites,  et  lb  r^Hs  bscoraa. 


Ei  iimehunt  et  super  eum  ridehunt. 
(Ht  en  trembleront,  et  il*  en  riront  en  même  tempt.) 

Dav.  Ps. 


L'abbé.  —  Pardon,  mes  pères,  si  j'ai  employé  certaines 
fcNrmules  diaboliques  pour  évoquer  vos  ombres^  mais  si  Ton 
veut  que  les  gens  répondent,  il  faut  lesappejerpar  leur  nom. 

EscoBAR.  — Entre  nous  point  de  cérémonie,  et  surtout 
point  de  scrupule  sur  les.  moyens 5  d'ailleurs,  Sanchez  ne 
<lit-ii  pas  formellement  qu'on  peut,  sans  pécher,  recoiu-ir  au 
diable  s'il  n'est  pas  possible  de  réussir  par  une  autre  voie7 

L'abbé.  —  Soyez  donc  les  bienvenus. 

Le  p.  Lainez.  — De  quoi  s'agil-il? 

L'abbé.  — D'une  consultation  où  il  est  question  de  rendre 
Il  l'ordre  des  enfans  de  Loyola  sa  splendeur  et  ses  préroga- 
tives. 

Lainez.  — •  Commencez  donc  par  lui  rendre  son  nom  :  les 
noms  gouvernent  le  monde^  le  nôtre  fut  proscrit  dès  l'ori- 
gine; il  fallut  combattre  pour  le  conserver^  nous  entrâmes 
hardiment  en  lice,  et  malgré  les  arrêts  du  parlement,  les 
décrets  de  la  Sorbonne,  de  l'assemblée  du  clergé  de  France, 
jésuites  nous  nous  appelâmes,  jésuites  nous  fûmes,  etyV'- 
suiles  no\x&  demeurâmes,  Catherine  de  Médicis  était  noti-e 
protectrice,  et  cependant,  toute  reine  qu'elle  était,  j'ai  déclaré 
^lennellement  à  rassemblée  de  Poissy  qu'elle  avait  convo- 
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quëe,  qtiau^pape  seul  appartenait  le  droit  d'ordonner  en 
France  des  conférences  de  religion:  armez- vous  d'audace 
si  vous  voulez  rëussLr, 

EscoBAR.  —  Sans  négliger  la  ruse  : 

F'u  sempre  onorevole  cosa  vincere  pet  l*ingegnuolo. 

L'abbé  ( aw  père  Lainez).  —  Songez,  mon  générai,  que 
nous  vivons  à  une  époque  où  là  puissance  temporelle  e^ 
limitée  par  des  lois  auxquelles  nous  ne  pouvons  encore  ojp- 
poser  avec  succès  que  les  maximes  chatoyantes  du  père 
Escobar  :  d'ailleurs,  je  me  souviens  de  votre  réponse  au  reo- 
teur  de  l'université,  lorsqu'il  vous  demanda  si  les  jésuite» 
étaient  réguliers,  séculiers  ou  moines  : 

Taies  qnales ,  répondîtes-vous  :  ce  qui  n'est  pas  très-ca- 
tégorique, vous  en  conviendrez. 

LtAiNEZ.  —  Je  n'en  allais  pas  moins  au  fait,  et  vous  vouls 
en  écartez  :  les  noms  que  vous  avez  pris  de  Société  de  vic- 
times de  l* amour  de  Dieu ,  de  pères  de  la  foi,  du  sacr^ 
cœur,  en  disent  trop  ou  trop  peu  :  ils  vous  déguisent  mal  et 
donnent  à  vos  adversaires  le  prétexte  de  vous  appeler  père* 
de  la  ruse,  pères  de  la  mauvaise  foi;  après  tout,  les  in— 
jures  que  Ton  vous  dit  et  que  vous  rendez  avec  intérêt,  ne 
sont  rien  ^  ce  sont  les  bagatelles  de  la  porte  rappelez -vous 
promptement  jésuites,  et  je  réponds  du  succès^  les  circon- 
stances sont  favorables, 

L^ABBÉ.  —  Beaucoup  moins  que  vous  ne  le  croyei;  songez 
donc  que  malgré  les  instances  du  pape  régnant,  et  sa  bulle 
du  7  août  i8i4>  pour  le  rétablissement  de  notre  ordre,  les 
empereurs  de  Russie  et  d'Autriche,  les  rois  de  Prusse,  de 
Naples,  de  Portugal  et  même  d'Espagne,  refusent  d'admettre 
les  jésuites  dans  leurs  états. 

Escobar.  —  Un  peu  de  patience,  mon  cher  abbé  :  cep 
empereurs,  ces  rois  sont  jeunes,  les  terreurs  delà  mort  n'ont 
pas  encore  assez  de  prise  sur  leur  esprit. 

L'abbé.  —  Cependant  Ferdinand  de  Sicile  touche  à  son 
i4*  lustre,  et  son  neveu  d'Espagne.... 

Laines.  — Aussi  la  résistance  que  nous  rencontrons  dans 
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ees  deux  royaumes  tient-elle  à  une  autre  cause  :  elle  vient  des 
tnoînes^  c'est  une  vieille  jalousie  de  froc,  principalement  de 
la  part  des  Dominicains,  gens  haineux.,  avides  de  nos  ri- 
chesses et  de  notre  crédit,  dont  ils  ont  hérite^  rien  de  sem- 
blable n  existe  en  France. 

L'abbe.  —Soit 5  mais  la  charte,  cette  charte  qui  ne  devait 
être  que  transitoire  et  qui  dure  déjà  depuis  cinq  ans,  voilÀ 
Tobstacle. 

Lainez.  —  Il  faut  le  renverijer. 

L'abbé.  —  C'est  à  quoi  nous  travaillons  sans  relâcjiçj  mais 
le  zèle  n'est  rien  sans  la  force. 

Escobar.  —  Ge  quon  ne  peut  opérer  d'une  manière,  on 
l'essaie  d'une  autrej  la  sape  et  la  mine  renversent  l'édifice  le 
plus  solide,  aussi-bieu  que  les  ouragans  et  les  tremblemeq» 
de  terre. 

L'abbé.  —  La  sape,  vous  l'ave?  dit,  père  Escobar,  voilà 
notre  moyen ^  il  est  sûr,  miiis  il  peut  être  long,  forcés  que 
nous  sommes  d'assourdir  nos  coups  pour  empêcher  qu'ils  ne 
releutissent  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France,  et  ne  frappent 
toutes  les  oreilles  à  la  fois  :  c'est  ainsi  que  par  nos  mains  ou 
par  celles  de  nos  amis,  nous  sommes  déjà  parvenus  à  biili^ 
i4  articles  ou  paragraphes  de  la  charte  immortelle  ;  le  5*,  en 
-  ne  plaçant  que  des  nobles  et  des  prêtres  dans  tous  les  poster 
de  quelque  importance^  le  4®,  en  empêchant  de  présenter  \^ 
loi  qui  doit  garantir  la  sCireté  individuelle  j  le  5*,  en  faisant 
d'abord  iuer  qijelque3  cen|ainesdeprotestans,  pour  l'exem- 
ple, et  ensuite  en  les  forçant  de  fermer  ou  de  démolir  plu- 
«iem's  de  leurs  temples  :  le  9*,  en  prêchant  contre  les  acqué- 
reurs de  biens  dits  nationaux;  le  i3*,  en  autorisant  les  minis- 
tres à  ne  point  présenter  la  loi  relative  à  leur  responsabilité; 
le  1 5®,  en.  faisant  exercer  la  puissance  législative  par  le  gou- 
vernement, comme  on  peut  s'en  conyaiQcre  par  cette  quantlitj 
d'ordonnances  et  même  de  décisions  ministérielles  qui  ont, 
en  certains  cas,  fqrce  de  loi;  le  18®,  en  étouffant  par  des 
ordres  du  jour  ou  des  questions  préalables ,  la  liber Ed 
des  discussions  dans  les  deux  chambres;  le  48^?  <?n  fai^ivt 
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Aablîr  et  percevoir,  sous  des  noms  dlfTérens,  des  impositions 
illégales^  l'article  62,  qui  yeut  que  nul  ne  puisse  être  distrait 
de  ses  juges  naturels;  larticle  66,  par  la  condamnation  à  des 
amendes  qui  équivalent  à  des  confiscations;  l'article  69,  en 
diminuant ,  en  supprimant  les  pensions  des  militaires  , 
en  les  privant  de  leurs  grades  et  de  leurs  honneurs;  Fart.  1 1 , 
qui  interdit  toute  recherche  des  opinions  et  des  votes  émis 
antorieuremeot  à  la  promulgation  de  la  charte,  en  condam- 
nant au  bannissement  peipétuel,  c'est-à-dire  au  plus  affi*eux 
des  supplices,  des  vieillards  qui  avaient  pour  garantie  de  leur 
sécurité  la  parole  royale  et  le  vœu  de  la  loi  constitutionnelle. 

Enfin ,  si  le  projet  que  nous  avons  suggéré  aux  ministres 
est  adopté ,  comme  nous  en  avons  l'espoir,  nous  aurons  la 
joie  de  voir  détruire  les  articles  S-^  ,  58  et  40 ,  qui  servent 
de  base  à  cette  odieuse  loi  des  élections ,  dont  nous  avons 
calculé  toutes  les  conséquences  :  ainsi ,  décompte  fait ,  nous 
avons  déjà  détruit  dix-huit  articles  de  la  charte  depuis  181 5; 
4*ou  je  conclus  qu'en  moins  de  quatorze  ans  nous  aurons 
consomimé  l'ouvrage  de  sa  destruction  totale. 

Lainez. — Attendre  et  se  conformer  au  temps  est  tme  d« 
nos  maximes,  mais  ici  le  temps  est  contre  nous;  il  faut  le 
devancer:  oùenetes-vous  de  vos  missions? 

L'abbé.  —  Elles  ont  fait  merveille,  et  suffiraient  seules 
pour  nous  assurer  la  victoire,  si  le  g[ouvemement  nous  ac- 
cordait une  protection  plus  ouverte. 

Lainez.  —'Vous  n'en  avez  pas  besoin. 

L'abbé.  -^  Je  le  sais,  très-révérend  père  général ;^e  m'en 
suis  expliqué  dans  le  Conseryateur  où  j'ai  dit ,  en  propres 
termes,  que  la  permission  •  du  gouvernement  n'est  pas  plus 
nécessaire  aux  pères  de  la  foi  pour  prêcher  et  catéchiser, 
.  que  pour  conlësser  et  administrer  les  autres  sacremens,  at- 
tendu que  notre  véritable  souverain  est  au  Vatican  et  non 
pas  aux  Tuileries;  bien  que  nés  en  France,  nous  ne  sommes 
ni  Français  ni  sujets  de  Louis  xym,  mais  Romains,  et  sujets 
de  Pie  vn. 

EsooBAit.  —  Bravo ,  Tabbé  ;  je  vois  gi*e  vous  avez  étudié 
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ma  théologie  morale;  vous  pënéirez  au  fond  des  choses^ 
▼ous  voyez  le  but  et  la  fin. 

Lainez. — Procédons  avec  ordre ^  après  le  pape,  ce  qu  II 
vous  importe  le  plus  de  ménager,  ce  sont  les  femmes^  nous 
ne  les  avons  jamais  négligées ,  quelque  méchant  bruit  que 
nos  ennemis  aient  accrédité  sur  notre  compte  ;  mais  le  con- 
fessionnal ne  suffit  pas  toujours,  il  faut  appeler  chez  vous 
celles  de  vos  pénitentes  dont  la  dévotion  aie  plus  d  éclat; 
c^est  ainsi  que  nous  eh  usâmes  à  Rome ,  sans  nous  soucier 
des  crîaillëries  des  jansénistes,  qui  nous  reprochaient  d'abu- 
ser des  choses  les  plus  saintes  pour  séduire  nos  belles  dévotés. 

L'abbé.  —  Dans  ce  genre,  ma  réputation  est  faite;  Je 
m'occupe  spécialement  des  danies  chrétiennes  ;  j'en  ai  rame- 
né plusieurs  dans  le  chemin  du  salut,  qui  s'étaient  si  bien 
égarées  qu'on  les  croyait  tout-à-fait  perdues  :  au  moment  où 
je  vous  parle ,  j'achève  un  chef-d'oeuvre  de  conversion. 

Lainez.  —  C'est  surtout  les  femmes  de  qualité  que  vous 
devez  avoir  en  vue. 

L'abbe.  —  Sans  doute  ;  mais  celles-là  sont  presque  toutes 
converlies  par  l'âge  et  l'expérience  ;  leur  exemple  n'a  rien 
d'entraînant ,  tandis  qu'une  jeune  et  jolie  dévote  exerce  une 
influence  plus  communicative ,  plus  excentrique.... 

Lainez. — Et  plus  douce  pour  le  directeur,  je  sens  tout  ce  - 
la.  Vous  avez,  m'a-t-on  dit,  l'intention  de  composer  une 
bibliothèque  à  l'usage  de  ces  dames  ;  n'oubliez  pas  les  petits 
vers  ;  nos  pères  ne  sont  pas  ennemis  de  la  poésie  badine  : 
voyez  plutôt  /V/o^equelepère  Lemoine  à  fait  de  la  pudeur^ 
dans  son  livre  charmant  de  La  dévotion  aisée  y  comme  il  dit 
galamment  à  la  belle  Delphine,  que  dans  ce  bas -monde 
toutes  les  jolies  choses  sont  rouges ,  ou  sujettes  à  rougir , 
Jet  roses ,  les  grenadiers ,  la  bouche  et  les  chérubins. 

Les  Chérubins  ,  ces  glorieux 
*  Composés  de  tête  et  de  plume, 

Que  Dieu  de  son  esprit  allume, 
Qu'il  éclaire  de  ses  yeui  ; 
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Ces  illustres  faces  volantes 
SoQt  toutes  rouges  et  brûlautes^ 
Soit  du  feu -de  Dieu»  soit  du  leur; 
Et,  dans  leurs  flammes  m  utuelles. 
Font  du  mouvement  de  leurs  uiles 
Un  éventail  à  leur  chaleur; 
MaisJa  rougeur  éclate  en  toi , 
Delphine ,  avec  plus  d'avantage , 
Quand  l'honneur  est  sur  ton  visage 
Xêtu  de  pourpre  comme  un  roi. 

L''abb£.  —  Ces  vers  sont  pleins  de  grâce  et  de  délicatesse  5 
je  TOUS  avouerai  cependant  que  la  sévérité  de  mes  prin- 

Clp6S  •  •  •  • 

ËSCOBAR*  — En  morale  de  jésuite  y  il  n  j  a  point  de  prin- 
cipes y  il  nj  a  que  des  intentions. 

Lainez  (à  Vabbê).  — Vous  pouvez  en  croire  Escobar; 
il  est  là  sur  son  terrain,  et  vous  ne  sauriez  mieux  faire  que 
de  profiter  de  ses  Jeçons.  ^ 

L^ABBE.  —  C'est  le  but  que  je  me  suis  proposé  en  évo- 
quant son  ombre  à  deux  faces. 

ESGQBAR  (h  Vahbt).  — D  abord ,  dites-moi  :  faites-vous 
aux  fidèles  une  obligation  d'entendre  la  messe? 

L^ABBE.  • — Au  moins  une  fois  tous  les  dimanches. 

EscoBAR.  —  Une  messe  entière? 

L'abbé.»— Saias  doute. 

ËscoBAR.  —  Cependant  il  est  des  hommes  infiniment 
pieux  y  à  qui  Fétat  de  leur  santé ,  une  affaire  importante  j 
peut  ne  pas  permettre  de  remplir  ce  devoir  indispensable 
dans  toute  son  étendue. 

L'abbé.— Comment  faire  alors? 

ËSCOBAR.  —  Rien  de  plus  facile^  il  s'ag[it  de  choisir  I« 
moment  où  quatre  prêtres  disent  la  messe  à  quatre  autels 
diflférens  ^  Tun  au  moment  où  il  commence  j  l'autre  quand 
il  est  à  moitié  \  le  troisi^e  quand  il  est  aux  trois  quarts  ,  et 
de  s'en  aller  quand  le  quatrième  a  fini  :  car  n  est-il  pas  évi- 
dent que  quatre  quarts  équivalent  à  un  entier?  Or ,  en  divi- 
sant un  quart  d'intention  sur  chaque  quart  de  messe  y  il  est 
T.  IX.  2 
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clair  qn  on  a  eu  rintention  complète  d'^enléiifdbe  «ftie  me^se 
entlèie  j  donc  on  Ta  enteivdkie en  éftet.  Nos  pèftes  l^irrianus , 
Ozorlus ,  Hurtado  et*phisieii«s  autres  sont  fl'àccord  sur  ce 
poiiat  de  doctrine  que  j^ai  aéireiojpipë  déiis  mon  cbapitre  de 
ia  praùque  d'oûir  la  messe  selon  noUMi  société. 

L' ABBE.  —  Je  relirai  vo*  txjwvres  ^  mo«  pènft,  , 

EscoBAR' — Vous  y  verfèz*hcdî^*]ttef  iiiteBttîoii  d^aller  à 
Fëglise  pour  y  voir  le%fèati  sêxè  ^e  fait  pas  peràrele  mérite 
du  saint  sacriQce  ^  il  estl)on  que  vos  jeunes  officiers  saclieat 
ces  clioses-4à. 

L' ABiié .  -r-  J Wrai  soin  de  ie  Jeor  '«^prentlre, 

EscoBAR, — Citez-leur  ce  passagede  mon  livre  :  necéht^ 
aèia  proK^a  ifUeniia,  aspiciendi  MéëHaosè  JîuefiHims,  £t 
pour  vous  FexpUquer  à  vous -même,  mb^^  iqve.iBO&tie 
taolie -u'€st)p^s  d'êleiiidre  les  ipaséioas  bèmftàines ,  iiuis  '6% 
traa»i^er  av€iç-el^.  Ue  vous  ncoommande  àvssi  moA  eità- 
pitrc  du  larcin,  du  vol  et  des  restituiions:, 

L'abbé.  —  Sur  ce  dernier  ^point  ^oiis  Boxâmes  «âWtant 
plus  sévères ,  qu  il  s'agit  des  biens  de 'FëgiisK'. 

Lainb j:.  -f-Rien  dé splds  >piMé!. . . 4  qaà^  le6  ^venissét les 
aliénations  ÛLites  depuis  f^^  Huront  ëté  »if0Cilé«6)  tf64i9 
en  reviendrez  plus  faciktiiettt  k  eoll^Èi»  q«i  Mettent  àe  11762; 
nous  nous  entendons. 

EscofeAR.  —  Point  de  pitié  pour  les  SétWiteurs  de  biens 
ecclc'Siastiques  cLessiuS  dit^ositivèmefft'9{«''6n7>^^^'^rrrr  un 
homme,  pour  une  pomme  Volée 'd»nfe  le^arfliii'duçpe^f^ 
tère,  s'il -n  y  a  pas  d'autre  «loyân  «te  h>rb¥dlr  i  otetiprH)  po^ 
ma  si  opiLS  est  occidere. 

L'abbé.  —  PermettesÀnous  d'aittetidre,  ^poilr -prAeher  la 
doctrine  fespédithrede  Lessiu^,  ^e  TiastitUtien  du  :juity  ait 
tûbi  en^Francelesort  qneîcmiprëpare  k  la  loi  des  élètnions  î 
avec  tous  laws  petits^booRgeoîs  érigés  en  .*juge8,  il  n'y  auna'it 
aitca&e  «ài^étéTpaarle  cbampion  dei'^glise  qui  tuerait  le  vo^ 
leur  do  pommas. 

Lainf^.  •^'PrèrfïeBtoiijttitrSf  îa|iai»6icisemée  ^eimerâ: 

temps  et  isctu 
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Ii'axsÈ.  —  Que  |)euvent  nos  sermons,  nos  conférence^ 
dogmaâquesînosennéniisn'ont-iispasiaribertédelapresse? 
leurs  journaux  ne  sont-Ils  pas  auUnt  de  torches  ardcnteit 
qui  fonllulrc  et  pénétrer  la  lumière  partoul  où  nous  nous  ef- 
forrawi^  J^èpaissir  fes  téne'brès?  n'ont-ils  pas  jusqu'à  nouvel 
ordre  cette  charte  qu'ils  ont  prise  au  sérieux,  et  dont  ils  veu- 
lent absolument  usurper  les  conséquences? 

Esco^AR .  —  You*  avcï  une  charte,  c'est  fort  bien  :  le  roi 
Ta  donnée,  il  est  le  maître;  ma'is  cette  charte  est  uine  con- 
cession de  son  bon  plaisir,  un  acte  de  sa  libre  volonté;  orlo 
bon  plaisir,  comme' tons  les  plaisirs  du  monde,  a  son  încon- 
ttance;'U  volonté  royale,  comme  toute»  les  volontés  bumai- 
ii£(,^ambulatove;  doncle  roi  p^t  ne  pas  se  soucier  dcr- 
lnaiIl49'^']'^^'P^'"'i'^*l^k>*^  ne  pas  vouloir  aujoiuv 
dlitù  ce  qu'il  voulait  hier. 

L'ab^.  —  Mais  1^  promesses,  les  sermens 

^GÔBAÎt. — 1*18183016  objectîon'.'N'ai-je  pas  ensei^é  com- 
ment, nu  mo^-en  des  restrictions  mentales,  on  fait  des  pro- 
messe qui  n'engagent  A  rien,  et  des  serttiens  qu'on  peut 
rompre  trè5-léfi;itimement.  La  doctrine  des  équivoi^ès  d\i 
père  Sancbci  vom  w-elle  éfang^re  au  point  qu'il  faille 
vous  apprendre  r/uon  pticl  Jurer  quon  n'a  pas  fait  une 
chose  que  ton  a  Jatte,  en  sous-eniéndant,  k  part  sot,  (fuàn 
ne  t^  pas  faite  avant  cCi'ire  né? 

Qiuiit  aux  promesses,  j'ai  posé  cette  règle.  iiLespro- 
n'messes  n  obligent  point  lorsqu'on  n'a  pas  l'intention  de 
n  ioblisereo.\ss  faisant;  or  ïl  n'arrive  guère  qu'on  ait  cette 
n'înteimoa  :  ^làndoa'dit  -.je  lefa-at,  on  entend  qu'on  le 
•  fMa^sirOTirouve  son  |>rblit  à  le  faire,  et  sï  Ton  ne  change 
■  pas  de  volonté;  car  il  ne  dépend  pas  de  soi  de  se  priver 
N  4e  là  volonté.  »  l^el  est  mon  sentiment,  vA  est  celui  du' 
paniâAfolma  :'si'voùs^tes  un  vrai  jeSuiie,vousnepoUvei 
en  avoir  d'autre. 

.   L'abbé. — .  ÇrQ^,inon  père,  qOeupus  sommes  profon- 
im^ént  nulw  âe  lÀs  Iiaaies  tnd.iiiiMBj'mais  poiir  les  faire 
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pénétrer  dans  Fàme  des  rois,  il  faudrait  que  leur  conscience 
nous  fôt  exclusivement  soumise^  il  faudrait. . . . 

Lainez.  — Vous  faire  craindre,  et  profiter  habilement  d« 
la  terreur  secrète  que  notre  mémoire  répand  autour  deâ 
trônes  :  c  est  là  Fesprit  de  notre  ordre,  et  le  fond  de  notre 
histoire.  Depuis  l'origine  de  notre  société  jusqu  a  sa  disso- 
lution ,  depuis  le  père  Salmeron  jusqu  au  père  Malagrida , 
tous  nos  théologiens  ont  professé  la  doctrine  du  régicide  : 
songez  que  parmi  tant  de  rois  tonsurés,  fouettés  à  la  port« 
des  églises,  détrônés  ou  mis  à  mort,  on  ne  compte  que  deux 
victimes  des  fureurs  populaires  (encore  pourrait-on  prou- 
Ter  qu  en  France  et  en  Angleterre  Taristocratie  n'est  pas 
étrangère  à  ce  double  attentat  ).  Tout  le  reste  est  Fœuvre 
des  deux  premiers  ordres  de  Tétat  -,  nous  n  avons  guère  sur 
€ux  que  lavantagç  d'avoir  justifié  les  faits  par  Fexposé  des 
principes.  Cette  audace  d'une  sainte  politique  a  fondé  noti*c 
puissance,  et  doit  la  rétablir. 

L'abbé.  —  Cette  puissance  (  en  supposant  que  nous  par- 
renions  à  la  ressaisir)  est  nécessairement  limitée  par  le  vœu 
d'obéissance  absolue  que  nous  faisdl^au  pape.  Si  donc  la 
manie  des  constitutions  gagnait  sa  sainteté,  et  qu'elle  s'avisât 
«n  beau  jour  de  transformer  son  conclave  en  sénat.... 

EscoBÂR.  — Le  cas  est  prévuj  chacun  des  vœux  que  nous 
faisons  a  sa  restriction  mentale  :  celui  d'obéissance  n'est  ab- 
Splu  que  par  rapport  aux  missions  5  dans  tout  le  reste,  nous 
devons  une  obéissance  aveugle  à  notre  général  :  aussi  voyez- 
Tous  que  notre  ordre  a  été  en  guerre  avec  tous  les  papes 
4epuis  Paul  iv  jusqu'à  Ûément  xiv. 
.  L'abbé  (au  P.  Lainez).  —  Commçnt  concilier  l'opposi- 
•ûion  au  pape  avec  son  infaillibilité  que  vous-même,  mon 
général ,  avez  solennellement  reconnue  au  concile  de 
Trente? 

Lainez.  —  Escobar  va  vous  l'expliquer. 

EscoBAR.  -^  Si  Clément  xiv  était  infaillible  y  il  a  détruit 
l'ordre  des  jésuites ,  et  nul  ne  peut  le  ressusciter  sans  fail- 
lir; mais  si  Pie  vu  est  in/kUUblCf  U  ri  a  pas  failli  en  réta- 
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Itlissant  tordre  des  jésuites ,  et  Clément  xiv  a  Jailli  en  ta-- 
bolissant,  tel  est  le  grand  argument  des  pbilosoplies  au- 
quel "nous  répondons  par  une  restriction  mentale  de  notre 
Tœu  :  le  pape  est  infaillible  en  tout  ce  qui  ne  concerne  pas 
les  jésuites  :  cela  est  péremptoire,  je  crois. 

Lainez.  —  D'ailleurs,  il  importe  moins  d'avoir  des  rai- 
sons que  des  moines, 

L''abb£.« — Nous  ne  manquons  pas  de  moines^  mais  ce  sont 
de  mauvais  comédiens^  on  leur  donne  un  rôle,  mais  on  leur 
interdit  le  costume;  aussi  les  sîffle-t-on  chaque  fois  qu'ils  se 
montrent  sur  la  scène  :  quoi  qu'en  dise  le  proverbe,  l'habit 
fait  le  moine,  mais  il  ne  fait  pas  le  jésuite;  c'est  l'esprit  de 
corps,  c'est  le  caractère  qui  nous  distinguent.  Le  par;i  des 
honunes  monarchiques  se  compose  presque  tout  entier  de 
jésuites  dé  robo  longue  et  de  robe  courte.  Les  premiers 
figurent  dans  le  Conservateur;  les  autres,  parmi  lesquels  il 
faut  compter  nos  familiers  et  nos  alguazils,  exploitent,  au 
profit  de  l'ordre,  les  joiu'naux  subalternes  de  la  faction. 

Lainez.  — ^Vous  êtes  bien  plus  riches  en  jésuites  que  vou» 
ne  croyez  :  n'avez-vous  pas  des  hommes  en  place,  des  mi- 
nistres, dont  l'ambition  se  prête  à  tous  les  rôles,  dont  l'in- 
trigue emprunte  tous  les  masques,  dont  la  ruse  trompe  tous 
les  partis?  ce  sont  des  jésuites. 

N'avez-vous  pas  dans  vos  chambres  des  orateurs  qui  sou- 
tiennent le  pour  et  le  contre,  qui  parlent  dune  façon  et  qui 
votent  de  l'autre,  qui  veulent  fonder  des  lois  sur  des  équi- 
voques de  mots,  qui  veulent  des  concordats,  qui  correspon- 
dent avec  le  pape?  jésuites!  archi-jésuitesî 

Parmi  vos  magistrats,  n'en  est-il  aucun  dont  l'orgueil  ait 
éteint  l'humanité,  dont  l'intérêt  ait  étouffé  la  conscience? 
n'en  est-il  pas  qui  se  montrent  sévères  à  la  faiblesse  et  in- 
dulgens  à  la  puissance;  qui  condamnent  les  uns  au  mini" 
mum,  les  autres  au  mciximum  de  la  peine?  ce  sont  encore 
là  des  jésuites.  Que  vous  faut-il  déplus?  vous  avez  là,  pour 
peu  que  vpus  choisissiez,  un  général  habile,  de  quoi  détrô- 
ner dix  rois,  renverser  cent  constitutions,  et  mettre  l'Eu- 
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rope  en  féu  du  Tage  h  la  Neva  :  de  raudacê,  de  ta  rùèè 
et  de  Vargent,  et  je  puis  vous  répondi^e  qu  avant  tin  an  vô- 
tre cdifice  appelé  constitutionnel  sera  bbiiteverso  9è  fond 
eiî  comble.  £.  J. 


*  4^<»'»^i%  W»%  4»4  ■ 


VARIÉTÉS. 


XETTàES    sua    PARIS^ 

f'arb,  le  %  février  iSao. 

L*acte  additionnel  de  B{.  ï)ecazes  sera  le  prélude  dfi 
grands  cliangemens^  la  loi  du  reçrutenoient  ne  survivra  pa« 
long-temps  à  la  loi  des  élections.  Onn  en  parle  point  encore^ 
parce  qu'on  ne  veut  pas  causer  trop  d'alarmes  à  la  fois,  mais 
on  s'y  prépare  en  silence  j  Toligarcliie  veut  tout  refaire  dans 
notre  état  social  ^  parce  que  notre  état  social  est  en  sens  In- 
verse des  intérêts  de  Foligarchie  5  unje  armée  nationale  ne 
lui  convient  pas  plus  qu  une  chambre  nationale.  Uune  et 
Vautre  assurent  des  défenseurs  à  la  France  telle  que  la  ré- 
volution Ta-  faite ,  et  Foligarcble  veut  constituer,  la  France 
telle  qu  elle  était  avant  la  révolution.  On  n'ose  point  encore 
prononcer  les  mots  de  jbaùte  noblesse,  debaùt  clergé,  de 
féodalité,  de  privilèges  j  mais  tous  les  jours  on  nous  parle  de 
classes  supérieures,  de  grande  propriété,  de  corporations  j 
on  va  même  jusqu'à  rémettre  en  avant  les  trois  ordres  ^  oja 
nèn  avait  d'abord  propose  q;uè  deux^  avant  six  mois  les  dèiix. 


A 


^krtâèftt^  €^sgC9  «r^lecteurs  «en  fonneront  pins  quune£ 
iwdre  InleinnifikKaire  tkesî  plac#  là  que  pour  le  clergé. 

Le  parti  ollgare^îque  n^a  point-  cadié  sa  pensée  lors  de 
la  dkc«89tcm  sur  \t  projet  de  la  loi  èe  rcerutement  j  il  veut 
«le  aniM^  ée  prolétaire»  ;  il  veut  rassembler  des  soldats 
flaas  les  dernières  classes  du  peuple ,  c'est-à-dire  des  oî~ 
ttft ,  «tes  Ta^ahonds  qui  ne  tiennent  m  au  sol  ni  ain  affee- 
tîoi|s  «le  fanûtte^  qm  soSeikt  étrangers  à  la  patrie ,  et  qui  ne 
voîenl  que  dit»  étrangers  dans  tons  les  Français^ 

Au  reste  ^  nos  ultra-nionarcliîques  sont  conspqnens  ;  en 
i«créaH«  ta  graiidc  propriété ,  ib  détruiraient  la  moyenne^ 
^  leur  cause  tanit  dWilïrage ,  et  la  France  aurait  une  im- 
mense popHkktioa  ée  panyres  ém»  laquelle  Rs  trouveraient: 
des  kÔBiNnes  à  qittnEe  francs  par  tète.  Cette  sorte  de  gens 
restée*  toute  la  yie  soldats^  on  «e^s'ayance  giière  par  son  mé- 
vite  ^jttand  on  est  ahrali  par  la  misère^  on  ne  s'élèyepas  aux 
1^8 des  supérieurs  quand  on  ne  sait  pas  lire.  £tdès4ors  toutes 
les  places  d^'Oiffieiers  appartiendront  de  d!roit  aux  classes  su- 
périeures y  c'est-^-dk^  à  la  noMesse.  Il  ne  faut  pas  s'cton^ 
-»er  âe  U  guerre  acharnée  que  celle-ci  fait  à  renseignement 
mtttiis^l^  cette  faeilîté  d'instruction  donnée  a«  peuple^ met 
mi  sélièii  à  mêiosie  dTarriver  à  tout^  et  un  soldat  doit  n  éti'e 
qu'un  autonoiate  qui  tue  et  qui  se  fasse  tuer  pour  son  capi- 
taine. S  CB  est -de  même  du  peuple  f  s'il  sait  lire^  il  nest  pas* 
In  Hfte  qm  ne  révèle  à  Fliomme  sa  force  et  sa  dignité ,  qui 
ne  Im  app?ebne  qu'ila  ^  droits  égaux  à  tout  autre  homme;; 
tonsment  avec  de  telles  idées  .rt^andnes  dans  la  masse ,  ré— 
^IskUtr  le  boik  vieux  temps  des  seigneurs  et  des  serfs?  Le  parti 
«U^^upehiqfie ,  lûépaa^  avec  ses  moyens  extrêmes  y.  a.  entrepris: 
mat  grande  tàcbe;  il  a  beau  multiplier  les  îgnorautias  pour 
ahrvttir  le  peuple,  leslinissionnaires  pour  exciter  le  fanatis- 
y  a  flMiâniît  brûter  toutes  les  bibliothèques  ;  il  faudrait 
siipprmer  la  presse ,  car  elle  en  créerait  d'autres  j  le» 
l^gTstid  fla&réfOlttdonaalres  est  à  coup  sûr  riavenlcur  de^ 

limprûiierie. 

'  1kfvà&  h^  méftt&fjMte  dîvisîoo  en  trente- deusx  catég<»- 
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ries  de  Tarmée  qui  ayait  yaincu  TEurope^  depuis  cette  si- 
nistre époque  où  les  braves  étaient  obligés  de  cacher  leurs 
blessures  pour  n  être  pas  suspects ,  le  maréchal  Saint-Cyr 
ayait  été  replacé  à  la  tête  de  la  guerre ,  et  une  amiée  s'était 
reformée  comme  par  enchantement.  Des  ofliciers  instruits 
étaient  chaque  jour  replacés  dans  les  cadres  5  avoir  versé 
son  sang  pour  son  pays  n'était  plus  uu  titre  de  réprobation  5 
n  avoir  jamais  porté  les  armes  que  contre  lui ,  n'était  plus 
nn  titre  de  préférence.  Les  sous-officiers,  qui  sont  le  nerf  et 
l'élite  de  l'armée ,  humiliés  d'être  commandés  par  des  chefs 
sans  expérience ,  découragés  par  la  triste  perspective  que 
leur  offrait  une  carrière  où  ils  ^'avaient  plus  ni  gloire  ni 
avantages  à  recueillir,  retournaient  tous  dans  leurs  foyers 
aussitôt  que  le  terme  de  leur  service  était  expiré.  La  loi  d'a- 
vancement proposée  par  le  maréchal,  la  juste  considéra- 
tion dont  il  entoura  cette  classe  respectal^le  de  l'armée ,  la 
confiance  qu'il  inspira  par  tous  les  actes  de  son  administra- 
tion ,  les  intentions  bienveillantes  qu'on  lui  connaissait 
pour  ses  anciens  compagnons  d'armes,  tous  ces  motifs  réu- 
nis retinrent  sous  les  drapeaux  des  hommes  qu'un  juste  sen- 
timent de  fierté  avait  révoltés  contre  de  criantes  iniquités , 
et  qui  dévoraient  en  silence  des  affronts  qu  ils  ne  sont  pas 
habitués  k  subir. 

L'armée  s'organisait  de  jour  en  jour  j  une  sévère  disci- 
pline était  établie  5  le  gaspillage  et  le  désordre  étaient  pour- 
suivis j  la  comptabilité  était  régulière,  l'instruction  excel- 
lente ,  le  service  parfait  ;  l'esprit  de  parti  s'éteignait  peu  à 
peu  ;  le  gentilhomme  de  la  Vendée  et  l'officier  de  Water- 
loo, enfaus  de  la  même  patrie,  servaient  paisiblement  dans 
la  même  légion  ;  chaque  -jour  voyait  une  amélioration, 
nouvelle  ^  enfin  c'était  dans  Varmée  que  le  maréchal  serait 
parvenu  à  mettre  en  pratique  ce  beau  précepte  iï union  et 
iX!  oubli  y  qui,  dans  la  pensée  jésuitique  de  certains  hommes, 
n'a  jamais  signifié  qu'union  avec  l'étranger,  et  oubli  de 
tous  les  sermens. 

La  France  allait  avoir  une  puissante  armée  sortie  de  son 
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sein,  une  armée  nationale, -une  armée  constitutionnelle,  et 
le  parti  oligarchique  ne  pouvait  le  voir  sans  frémir.  L'ad- 
ministration du  maréchal  lui  était  odieuse  -,  il  faisait  re- 
tentir la  France  et  l'Europe  de  ses  calomnies  contre  ce 
guerrier,  et  dès  long-temps  sa  disgrâce  était  décidée.  Son 
renvoi  est  le  premier  sacrifice  que  la  cour  ait  exigé  de 
M.  Decazes.  Le  maréchal ,  quand  celui-ci  proposa  de  dé- 
truire la  loi  des  élections,  s'y  opposa  fortement,  et  il  aima 
mieux  être  renvoyé  du  ministère  que  d  y  consentir.  Il  ju- 
gea bien  que  le  premier  pas  fait,  on  ne  s  arrêterait  plus,  et 
.que  de  la  loi  des  élections  on  en  viendrait  bientôt  à  la  loi 
de  recrutement.  Pour  rester  ministre,  il  aurait  donc  fallu 
qu'il  vînt  à  la  tribune  détruire  et  même  dénoncer  son  pro- 
pre ouvrage^  mais  ce  genre  de  courage  n'est  pas  celui  d'un 
maréchal  de  France,  et  M.  le  général  Saint-rCyr  n'a  pas  l'in- 
trépidité de  M.  le  comte  Decazes. 

Donner  un  successeur  au  maréchal  n'était  pas  chose  fa- 
cile 'y  un  homme  étranger  à  l'armée  aurait  excité  trop  de 
craintes,  éveillé  trop  de  défiances.  Le  pouvoir  a  fait  une  as- 
sez triste  expérience  des  changemens  trop  brusques ,  il  se 
résigne  parfois  aux  transitions. 

M.  le  général  Latour-Maubourg  convenait  à  merveille  ati 
système  temporiseur;  brave  comme  son  épée,  mutilé  sur  le 
champ  de  bataille,  honoré  par  tous  ses  anciens  compagnons 
d'armes,  il  ne  devait  inspirer  aucune  crainte  à  la  vieille  ar- 
mée 5  mais  aussi  irrésolu  dans  le  cabinet  qu'intrépide  au 
cbamp  d'honneur,  susceptible  de  préventions  contre  toutes 
.les  idées  nationales,  peu  familiarisé  avec  le  gouvernement 
constitutionnel,  ne  connaissant  guère  que  l'obéissance  pas- 
sive, et  appliquant  aux  relations  politiques  tous  les  prin- 
cipes de  la  discipline  militaire,  il  pouvait,  silion  accomplir 
tous  les  desseins  de  l'otigarchie,  du  moins  les  favoriser 
en  détruisant  peu  Ix  peu  l'ouvrage  du  maréchal  Saint- 
Cyr,  et  en  donnant  à  l'organisation  de  l'armée  une  marche 
rétrograde.  Ija  faction  a  réussi  en  partie  dans  ses  desseins  -, 
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te  nôaV^ti  inmîstre  a  débuta  par  des  c<me69Sf<m»  qui  hat 
■ma  fek  pousser  des  cris  de  joie;  la  formation  des  troîsîèiuc;^ 
'bataillons,  ou  le  marëchal  Saint-Cyr  ayaît  appelé  ira  grand 
mnnbre  d'officiers  de  la  vieille  artn^,  s'est  singulièrement 
Mientîey  mais  en  revanche  le  recrutement  des  Suisses  ^  quî 
avait  été  suspendu,  a  été  repris  avec  une  incroyable  activité;, 
les  bureaux  ont  été  épurés  minutieusement^  et  le  chef  du  per- 
sonnel, Contre  lequel  s'élevaient  chaque  jour  les  principaux 
)M*ganes  de  la  faction,  a  été  congé^Ké,  parce  qu'il  avait  renvoyé 
de  nouveaux  officiers  qui  ne  savaient  pas  assez  leur  métier^ 
et  qu'H  en  avait  replace  d  autres  qui  le  savaient  trop.  Le  gé- 
néral a  donné  dès  les  premiers  jours  le  secret  de  sa  faibles- 
se 5  il  s'est  laissé  imposer  des  employés  qu'il  n'aurait  point 
iâioisis ,  et  dès  lors  la  faction  a  occupé  tous  les  post^  et  tou- 
tes les  avenues  de  son  ministère.  Il  est  même  question  de  re> 
placer  un  certain  nombre  d'officiers  qui  avaient  été  mis  en 
r^ôrme  d'après  l'avis  des  inspecteurs-généraux,  pom*  cause 
<f  iucapacité.  Soudain  la  situation  de  Farmée  a  changé,  les 
ànimo^ités  de  parti  se  sont  réveillées  ;  il  y  a  dans  chaque  lé- 
j*ion  un  côté  droit  et  un  côté  gauche^  tous  les  officiers  de  la 
vieille  armée  à  peine  replacés  ont  conçu  des  inquiétudes ,  tous 
lés  sôus-ofïïciâ*s  qui  éiaient  décidés  à  rester  attendent  impa- 
tiemment le  terme  de  leur  service  pour  rentrer  dans  la  vie 
jDttivée.  J*ai  sous  les  y  eux  une  lettre  écrite  par  un  maréchal- 
â^logis  en  garnison  dans  une  v31e  frontière  du  départe- 
ment du  Nord,  elle  contient  ce  passage  remarquable  :  u  Mon 
tenips  expire  sous  trofe  mois^  je  retourne  dans  mon  village^ 
Dès  qu  on  touche  à  la  charte,  il  n'y  a  pas  plus  de  garantie 
pour  les  soldats  que  pour  les  citoyens.  J'ai  payé  ma  dette, 
que  d'autres  la  paient  à  leur  tour.  Je  serais  mort  sous  les 
drapeauTL  si  j'avais  cru  à  la  liberté  et  à  l'indépendance  d& 
Btion  pays;  mais  puisqu'on  manque  de  parole  à  la  France, 
on  manquera  de  parole  à  l'armée.  )> 

La  défiance  est  si  grande  que  rordonnance .  qui  vient 
•iPaccorder  à  F^t- major -général  la  disponibilité  avec 
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les  qtfâitre- cinquièmes  de  solde,  estimé  source  d'Imjuië^ 
ftides  et  rofcjet  de  fâcheuses  îriterprétatiotis.  Quelques 
personnes  volent  dans  cette  mesure  la  cons^ratioii  d'un 
principe  salutaire,  et  qui  doit  dcTcnir  éomthuu  au  te99B  ÔM 
officiers  en  non  activité  ;  lùais  craignant  qUe  Sous  des  ap- 
parences dVquîté ,  ces  dispositions  ne  cadient  tm  biH  dati^ 
gereux,  d'autres  supposent  que  le  ministre  de  la  guerre  à 
voulu  s'ouvrir  une  voie  libre  et  fecile  pour  rkjpféier  cette 
jfoule  de  généraux  im^ovisés  sous  les  influences  de  1814 
et  181 5,  et  que  Tordotmance  du  maréchal  Sainfr-Cyr  avait 
prudemment  écartes  des  eominandemens  militaires,  etl  pre- 
nant tanèieiineté  du  grade  pour  base  des  nominations. 

Mais  est-il  possible  qu'avec  d'aussi  honorables  antécë^ 
dens  le  général  Latour-Maubourg  soit  assez  aveugle  pour 
servir  d'instrument  aux  coupables  projets  d'une  faction^ 
lorsque  l'opinion  lui  indique  les  vœux  de  la  nation  e»  le* 
▼raïs  intéréls  militaires?  Je  ne  puis  me  décider  à  le  croiileç 
'celle  mesure  favorable  aux  officiers-généraux,  n'est,  j'aim^ 
à  le*  penser,  que  le  commencement  d'une  justice  qut  doit 
s'étendre  à  toute  l'armce. 

Mais  pourquoi  îe  ministre  n'a-l-îl  pas  commencé  par  s  <)o« 
cuper  du  sort  des  officiers  qui,  dans  des  grades  moins  élevésy 
offrent  â  la  isollicLtude  de  leur  pays  des  services  aussi  honora* 
blés,  des  di^oîts  aussi  bien  acquis  ^  et  dont  la  position  plus  dif- 
ficile réclamait  avant  tout  l'attention  du  gouyeraem^nt?  est-il 
raisonnable  en  çffet  qu'un  raaréclxal  de  France  en  non  activité 
touche  feon  traitement  entier,  lorsqu'un  malheureux  sous- 
lieutenant  est  réduit  à  la  moitié  de  sa  faible  solde?  Il  était  aussi 
naUirel  que  juste  de  soulager  d'abord  les  classes  inférieures 
de  l'armée,  siir  lesquelles  pèisènt  depuis  six  an»  les  plus  rigou- 
reuses privations  supportées  avec  le  plus  généreux  dévôtte- 
Tûent,  Mais  notre  ministère  se  montre  à  la  fois  prodigue  et 
àvMre  à  eontre-seûs  :  quand  les  gens  heureux  obtiennent  le 
îJuperfltt,  on  refuse  le  nécessaire  à  ceux  qui  souffrent,  (^^ett 
r&tdte-t-il?  le  gouvernement  tnëcantente  tout  le  tnàûdey  ^ 
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car  rayîdité  des  grands  n'est  jamais  satisfaite,  et  la  plainte 
est  un  droit  légitime  que  le  pouvoir  dispute  en  vain  aux 
malheureux.  La' raison,  la  morale,  comme  la  politique,  re- 
poussent également  ce  système  d'ex:ceptions  ei  de  catégo- 
ries :  mais  les  graves  intérêts  de  leur  conservation  person- 
nelle absorbent  Fesprit  de  nos  ministres  :  ils  n'ont  pas  1« 
temps  d'être  justes. 

On  se  rappelle  qu*en  i8i  5,  après  le  licenciement  de  l'ar- 
mée, il  avait  été  décidé  que  la  demi-solde  servait  accordée  à 
tou,s  les  officiers-généraux;  les  quatre-cinquièmes  avaient  été 
promis  à  tous  les  officiers  depuis  le  grade  de  sous-lieutenant 
jusqu'à  celui  de  colonel.  Cettci  mesure  était  sage  ;  <?n  a  fait 
tout  le  contraire^  Les  généraux  qui  en  avaient  le  moins  be- 
soin ont  obtenu  ces  quatre-cinquièmes,  et  les  officiers  su- 
balternes languissent  encore  avec  la  faible  moitié  de  leur 
traitement.  Telle  est  la  justice  de  ce  monde.  Les  opprimés 
n'ont  fait  entendre  aucune  plainte,  et  MM.  les  générailx  n  ont 
pas  protesté  contre  la  violation  de  celte  promesse  solennelle. 

Le  tableau  qui  suit  prouvera  mieux  que  tous  les  raison- 
nemens  combien  cette  faible  demi-solde  est  insuffisante  : 

La  demi-isolde  d'un  sous-lieutenant  est  de  36  à  4^  ^• 
par  mois. 

Celle  d'un  lieutenant,  de ^o  k  5o 

d'un  capitaine,  de 8o  à  go 

d'un  chef  d'escadron  ou  de  batail- 
lon,  de i4o  à  i5o 

d'un  lieutenant-colonel,  de i6ô  à  i8o 

Et  celle  d'un  colonel,  de 200  j> 

Il  serait  digne  d'un  gouvçrnement  constitutionnel,  dont  la 
justice  doit  être  égale  pour  tous,  de  soulager  le  sort  de  plus  de 
1 0,000  officiers,  dont  jusqu'à  ce  jour  les  services  et  les  droits 
ont  été  méconnus,  et  dont  la  plupart  languissent  dans  la  plus 
profonde  misère  :  cet  acte  d'équité  porterait  la  joie  et  l'aisan- 
ce dans  une  multitude  de  familles.  Mais  il  y  a  des  hommes 
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^uî,  charges  de  rendre  la  justice  ^  la  mettent  toujours  au 
minimuTTi. 

Le  bureau  des  fonds  représentera  au  ministre  que  le  bud- 
get de  Tannée  est  clos,  qu'il  n  y  est  point  question  des  offi- 
ciers en  demi-solde,  et  que  l'épuisement  du  trésor  ne  per- 
met pas  de  lui  imposer  de  nouvelles  charges.  On  rapporte 
même  que  M.  le  directeur  Thirat  de  Saint-Aignan  a  décla- 
ré au  ministre  l'impossibilité  de  venir  au  secours  des  mili* 
taires  français  :  il  a  parlé  d'économie  quand  il  s'agissait  d'hu- 
manité. Ne  pourrait-on  pas  économiser  sur  le  luxe  des  états- 
majors,  sur  la  solde  des  Suisses,  et  même  sur  les  traitemens 
de  ]MM.  les  directeurs?  Mais  la  faction  augmenterait  plutôt 
la  solde  des  Suisses  que  de  la  diminuer  I 

La  France,  telle  qu'elle  est  constituée,  ne  peut  avoir  que 
des  troupes  nationales,  et  l'oligarchie  veut  des  troupes  qui 
soient  ennemies  de  la  nation.  FJle  espère,  si  elle  ne  triom- 
phe pas  dans  les  chambres,  opérer  la  contre-révolution  par 
les  baïonnettes  5  car  quels  pourraient  être  les  moyens  extrê^ 
mes  de  M.  de  Villèle?  Mais  c'est  là  une  déplorable  illusion. 
Quelque  loi  d'exception  qu'elle  porte,  elle  ne  trouvera  en 
France  que  des  Français,  et  les  légions  ne  s'armeront  jamais 
contre  les  libertés  de  leur  pays.  On  aura  beau  leur  donner 
des  émigrés  pour  colonels  et  des  chouans  pour  officiers,  l'a- 
mour de  la  patrie  les  enflamme  5  prêtes  à  verser  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  leur  sang  pour  la  sûreté  du  trône  et  pour 
l'indépendance  nationale,  elles  ne  tourneraient  pas  leurs  ar- 
mes contre  leurs  concitoyens. 

Delolme ^  dans  sa  constitution  d'Angleterre,  a  traité 
cette  question  d'une  manière  extrêmement  lumineusG ,  et  ce 
qu'il  dit  de  la  Grande-Bretagne  s'applique  merveilleusement 
à  la  France,  où  le  soldat  est  doué  d  une  grande  intelligence 
et  d'une  sagacité  parfaite. 

((Jamais  ,  dit-il ,  dans. un  pays  libre ,  l'armée  ne  saurait 
Bprocurer  au  monarque  une  ressource  pour  le  succès  de  ses 
«vues ,  quelque  éloignées  qu  elles  fussent. 
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))La  publicité  dç^  débats  du  parlement  porte  tous  les  îudi-' 
»vîdus  ,  les  soldats  comrae  les  auli-es ,  à  faire  quelque  atteit* 
Mtion  aux  maûères  ppUtiques  ;  et  la  liberté  de  parler  ^  d*îm- 
Mprimer,  s'étendautàtous  ie«  ordres  dontils  sont  enviromiés^ 
^irend  ces  soldais  susceptibles  d'adopter  tous  sentlmeod  qui 
Mf^euyent  se  .trouver  contraires  aux  rues  du  souverain  qui 
nies  paie. 

»Ce  serait  encotre  pire  si  le  souverain  était  engagé  dan» 
)Muie  querelle  avec  un  corps  nombreux  de  la  nation.  L'in- 
Intérêt  général  s^accroîtrait  avec  la  cbaleur  des  débats  dans 
nie  parlement  :  les  particuliers  qui  composent  les  difiërentes 
»olas$es  du  puUic ,  feraient  preuve  de  leur  éloquence  sur 
»lesméme^  sujets  d'siltercaticxn  ;  ce  qu^  ne  contribuerait  pas 
»^u  y  danis  des  temps  aussi  critiques ,  à  gagner  les  soldats  : 
}f  le  souverain  ne  pourrait  obvier  à  un  tel  mal  ^  ni  même 
»ne  saurait  éomment  s  y  prendre  ;  ou  quand  il  y  trouverait 
l»<qi'remède ,  ce  serait  trop  tard.  Un  prince  engagé  dans  la 
»  querelle  ^ue  nous  st^nposons^  aurait  à  peine  fait  les  prje* 
»iitiei<s  pr^rat^ ,  son  plan  ne  serait  qua  moitié  formé , 
»4ùe*lefr troupes  labandonneraient.  Etplus  Fermée  d'un  tel 
>>|^rthce  serait  puissante ,  .plus  par  le  non^bre  de  ses  soldâiu 
belle  paraîtrait  propre  k  sa  destination  ^  et  plwsle  danger  ^^e- 
V)rait''granâ« 

liCest  ce  qu'éprouva  Jacques  n.,  d'uue  manière  bie^r 
irfrappànte.  Il  avait  poussé.Ie  nomlre  de  so^  armée  à  tr^te 
niiiBIe  bomu^  ^  mais  quand  le.jour  vint  Auqiiel  il  aurait  en 
»  besoin  de  leurs  secours  ^  queiqiie»Huui3  passèrent  du  c(^té 
ii^e Tenneini ,  d'autres  mirent  bas  les  arme^ ,,  et  cçi»t  qui 
hl^êârtèréatsoU8  le  drapeau,. témoignèrent  plus  d'iuclînatîoa 
^:fà'étre^peetsttéut^de  <la  querelle  ^pEied*y:prendrepiirt  :  en 
nim  mot/il  fut  dbKgé  de  tom  ahandoimer,  sans  a.voir  fait 
}) aucun  usage  de  leur  assistance.». 

Ce  qtus*est ^pa^é  parmi  upus^  en .1789 ,.vi^nt à lappui 
Ifcs  réritéis  émises  ^r>Z>d/o/me  5  Tarmée  française  jé^litalprii 
recrutée  comme  Us  ultras  ^àûdraieàtt  gfÊMhip  fikl  f  i»)a»r- 


fj*bai|  eBe  nWait  pour  officiers  que  des  nobleaidëTOuds  àià 
^oor,  et  eq^enudant  tonus  hsB  «oldats  prirent  parti  poar  h  ua^ 
l>oa  y  «udgré  les-eâbrls  <k  iew»  cheb  j  ffé.  poor  1^  plupart 
allèr^t  finwier  à  OUesits  Tait^ée  de  la  Fiance  extérieure. 
CW^t4}aedaa«rë|aia«tiieldêiio§irdatioQsaociaies,  aestquau 
point  où  est  parvenue  notre  cîrtlisationy  un  sentiment  ou  un 
ialérât  fuçle6««p»e  se  -dominefa  '^jsaoaais^  dam  la  xiaj(î<»  sans 
^çpse  TaFttiée  lefiartogje^  Et  #i  eela  ^ît  irrai  en  17%,  dans  «m 
temps  où  la  Fi^ai^  «rataitfKia  conquis  sa  ^bralé,  et  où  IVr-- 
aaée  m  ayail  aflK^m  ^tmenr  de  gloire,  cosniiieB  cette  Tëritë 
nac^^-i-^lie  'pas  àfi  Iw^ee  a|«^s  wjae  tuUe  de  itrente  ana, 
<m  JaAatimsWé<)liJr€e'<«rs^8,dj:H>^  cbèrr 

resoemadbiBté  1^  ««aiitstgcls  dont  cJle^JQiuit  \  oùParxnëc  ea 
fîère  .d^^Toù*  irersé  «99  saitg  «ur  4oixs  les  champs  de  i>atallle^ 
et  dlav^ir  «»  JoUgHlemps  «aîncn  l£iirope  cdnpireé  tïinrtrtt 
notce  îad^pâttdimQe! 

Nota  y  -ce  Dijeal)pokit'w*'ks  baFoontotles  queipeuts  appuyer 
le  Irène  oons^bilAllciilnelj  ic'eat  fihur  la  fe^nce  des  lois ,  sur  fat 
dtstiibftti«n'l^le  ^de^  ^i^Quemes^y  et  sur  la  stabtKté  des  ÎBà&û-^ 
tntioos.  lies.  a^NCiiâoeii  T<)il«n^ire$(de  da  noblesse  et  du  dorgé 
ponmient  t&aàEQ  «la  irévoIiiAîoiga  <ràoisis  Tiolentc^  la  menace 
de  .diasondce  jes  d^tiias  .de  la  ^at^e^  :par  la  ipuî^ance  d^ 
armes  a  été  le  signal  de  tpn^ ^  floalh^HTS.  To^s  -les  |pQu-« 
plesS;nidig;neiit  de^¥0irren4>loy0r  la  force  pour  influer  sur 
les  idiots  -de  fleur»  «f|p^sieiid<Ekns7  et  la  teniattre  de  Oiar- 
les  !«'  pofir^ftisiiîiiii^  jOMntbros^uiparlement  ^  iiilest  pas  tuis 
des  'Qau^^.J^anaiii^  actitres  de  la  footastcof^e  qui  termina 
fos/îoilrs;. 

'Qn^vent^.'jèlewûa;,  éteinte 'tout  ^triotisme  dans  lecceor 
des  -nddaks  '^*£liftçaîl!  >  on  ^esjitère  les  rendre  iddiifêrens  auk 
f£aiids.dëbais  4ipii;ôBijtipent  Tiitiention  publique,  et  ^ncroi% 
par'de  miijAes  ordres td^foûr,  vei^  à  bout  de  ks  transfor- 
mer «nWi^ilâiUesii^dïâial^.  Métis  que  diis-je?  ks  oUiciei^ 
eiix-40É4Bié8  'dtiVfi^t'Vin^  ^-iitiïUeu  de  la  iPraiice  conrii^ 
s'ils  A  éuîeatpas  Fraâçiâi^f  oÀ^i^iatfittt'erc^  que  lo.^€«ï*-<»(k 
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Us  endossent  Funiforme ,  ils  déposent  le  caractère  de  ci-^ 
toyens;  on  veut  les  réduire  à  la  partie  mécanique  de  Fart 
militaire  9  leur  interdire  toute  opinion  sur  les  événemens, 
et  même  leur  ôter  les  moyens  de  s'en  former  une,  de  s'é- 
clairer par  la  connaissance  dès  faits,  par  la  comparaison  de^ 
débats. 

A  peine  M.  le  marquis  de  Latour-Maubourg  a-t-il  pris, 
possession  du  ministère ,  qu'on  lui  a  fait  signes  la  circulaire 
la  plus  étrange  adressée  aux.  colonels  et  aim  chefs  des  divers 
corps  de  Farmée.  S.  E.  leur  prescrit  d'empêcher  la  lecture 
des  écrits  séditieux ,  sans  en  spéciB^r  aucua.  Mais  d'abord  , 
il  n'y  a  de  séditieux  quelles  écrits  condamnés  comme  tels 
par  les  tribunaux.  Ne  pas  s'expliquer  plus  clairement  que  le 
ministre ,  c'est  livrer  tous  les  ouvi'ages  quelconques  à  une 
espèce  d'inquisition  militaire ,  c'est  établir ,  dans  chaque  ré-^ 
giment ,  une  censiu'e  armée  donft  les  arrêts  différeront  selon 
l'esprit  qui  anime  les  chefs.  Aussi  m'assure-t--on  que  dans 
là  même  ville  un  colonel  a  défendu  la  Minerve,  et  un  autre 
le  Journal  de  Paris.  Le  premier  n'avait  servi  qu'à  Coblentz , 
et  il  a  jugé  séditieux  un  ouvrage  qui  défend  les  droits  de  la 
nation^  Faiitre  avait  versé  son  sang  pour  son  pays ,  et  il*  a 
regardé  comme  séditieux  un  journal  qui  attaque  chaque 
jour  la  loi  fondamentale  de  l'état. 

On  prétend ,  il  est  vrai ,  que  la  circulaire  a  été  bientôt 
suivie  d'instructions  secrètes  qui  frappaient  de  réprobation 
tous  les  écrits  et  tous  les  journaux  constitutionnels. 

Cette  mesure  a  produit  partout  le  plus  mauvais  effet  j 
croirait  -  on  que  dans  certaines  villes  on  a  été  jusqu'à 
donner  l'ordre  aux  officiers  de  ne  point  fréquenter  les 
cabinets  de  lecture ,  et  autres  lieux  publics  où  l'on  trou- 
vait telle  ou  telle  feuille  mise  à  l'index .  militaire.  Cette 
défense  est  aussi  illusoire  qu'elle  est  absurde ,  et«Ue  a  jus- 
tement blessé  la  fierté  des  officiers,  qui  ne  peuvent  être  indif- 
férents aux  intérêts  de  leur  pays,  et  que  Fou  peut  justement 
nommer  Félite  des  citoyens  de  Farmée^ 
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Dira-t-M)!!  qu'ion  a  surtout  voulu  interdire  aux  âolilats  tou- 
tes les  lectures  politiques?  mais  dans  notre  système  militaire 
peuyent-ils  rester  étrangers  à  ce  qui  se  passe  autour  d'eux? 
ils  sont  ûls  de  citoyens  français^  et  au  bout  de  six  ans  ils  doi- 
vent être  citoyens  eux-^mémes.  La  cause  nationale  est  celle 
de  leurs  pères  ^  de  leurs  familles  ^  elle  est  leur  propre  cause.9 
conmient  ne  les  occuperait-elle  pas?  il  faudrait  donc  leur 
défendre  toute  correspondance  ayec  leurs  parens,  toute  com- 
munication arec  les  citoyens,  tout  point  de  contact  avec  la 
population^  il  faudrait  les  isoler  au  milieu  de  la  France,  les 
déclarer  en  état  de  blocus. 

Ce  qu'il  ùmi  aux  ultras^  ce  sont  des  soldats  stupides  et  fa- 
natiques, ce  sont  des  corps  de  strélitz  on  de  janissaires^ 
mais  cheiâ  nous  une  armée  d'exception  ne  se  fait  pas  aisé- 
ment. Si  Ton  rassemble  dix  mille  hommes,  il  est  difficile  d'y 
troorer  dix  hommes  qui  ne  soient  pas  bons  Français.  Et 
d  aflleurs,  sî  l'on  parvenait  à  former  quelque  corps  hostile 
pour  la  liberté,  ne  le  serait-il  pas  en  même  temps  pour  le 
pouvoir?  Les  Janissaires  entourent  les  trônes,  mais  en  font 
tomber  les  monarques.  Le  18  fructidor,  la  garde  dU  direc- 
toire envahît  le  palais  du  corps  législatif,  et  le  18  brumaire, 
cette  même  garde  envahit  le  palais  du  directoire.  C'est  peut- 
être  de  cette  première  journée  que  date,  en  France,  l'éta- 
MUssement  du  gouvernement  militaire. 

Les  deux  invasions  successives  delà  représentation  natlo-» 
llale  «ont  de  nature  à  exciter  de  sérieuses  réflexions,  dans 
tin  temps  où  Ton  ne  craint  pas  de  reparler  de  moyens  ex-^ 
tremes,  de  coups  d'état,  car  de  telles  mesures  ne  s'appuient 
jamais  que  sur  des  baïonnettes.  Dans  plusieurs  pays  libres, 
on  a  pris  de  sages  précautions  contre  l'abus  de  la  force  ar- 
mée^ les  troupes  ne  peuvent  approcher  de  plus  de  dix  lieue» 
de  la  viQe  où  sont  rassemblés  les  députés  de  la  nation.  On 
les  éloigne  même,  comme  en  Angleterre,  de  tous  les  lieux 
où  se  rétmissent  les  électeurs.  En  Allemagne,  la  ques- 
tion de  l'obéissance  passive  a  donné  lieu  à  des  controverses 
T,  IX.  3 


$4  LA  MINERVE 

politiques  du'plus  paissant  intérêt,  et  entre  autres  à  des  ob- 
serrations  très-remarquables  de  M.  de  Spann,  publiées  à 
Munidi  au  mois  de  novembre  dernier.  J'en  citerai  le  dialo- 
gue, suivant^  que  Tauteur  suppose  enà*e  un  publîciste  et  un 
ofilcier^  celui-ci  soutioit  que  jamais  un  militaire  ne  doit 
raisonner  ni  se  permettre  de  fuger  des  ordres  qu^on  lui 
donne,  de  quelque  nature  qu'ails  puissent  être. 
-  Le  Publîciste.  — »•  Pensez-vous  que  les  militaires  soient 
des  hommes? 

•   L'Officier.  «—  Votre  intention  n'est  pas  sans  doute  de 
m'oâenser  en  m  adressant  cette  question? 

Le  Publîciste.  •—  Vous  conviendrez,  sans  doute,  que 
k  faculté  de  juger  et  de  comqparo*  est  ce  qui  caractérise 
Thomme. 

L'Officier.  —  Certainement. 

Le  Publîciste.  —  Cependant  si  le  militaire  doit  renon- 
cer à  Fusage  de  sa  raison,  s'il  doit  se  ravaler  à  l'état  de  ma- 
chine, ce  n^est  plus  qu'un  automate  qui  charge  im.  fusil  et. 
qui  se  meut  au  gré  de  son  maître. 

L*Offici£R.  —  L^observation  est  embarrassante. 

Le  Publîciste.  —  Nullement.  Si  le  roi  vous  donnait, 
comme  jadis  à  la  légi<mTbebaîiie,  Tordre  de  sacrifier  ai«x  îdo» 
les,  obéiriez -vous?  non,  sans  deute,  parce  que  vous  èie$ 
chrétieo  :  il  est  donc  des  <»reonStances  où  vous  devez  con- 
sulter votre  raison  pour  savoir  siles  ordres  qaon  vous  donn«^ 
sont  d'accord  avec  votre  conscience. 

L'Offigier.  —  Dans  ce  cas,  j*en  convient. 

Le  Publîciste.  —  Maînteus^t/  supposons  qu  au  méprî» 
^dela  tolérance  et  de  tous  les  principes  fteconnus  par  notre  con- 
stitution le  roi  vous  ordonne,  ainsi  que  le  fit  jadis  en  France 
Charlesix^  d'aller  égorger  une  nuit  tous  les  protestans,  obéi^ 
riez-vous?  Dans  le  temps  de  la  Saînt-Barthélemy ,  quelque» 
«hefs ,  partisans  sans  doute  de  Tobéissance  passive  et  dtf 
système  des  automates,  exéculèrenl  fidèlemeat  ces  ordre» 
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barbares  ;  d  autres  $'y  rdusèrent  en  disant  qu'ils  n* avaient 
trouvé  parmi  leurs  soldats  que  des  défenseurs  du  ro^i  c^t  dti 
la  patrie,  Boiais  pas  uu  seul  bourreau.  Lesquels  de  ces  chefs 
avaient  raison? 

L'OfficiîR.  —  C'est  ce  que  je  ne  saurai^  décider,  tout 
dépend  des  circonstances. 

Le  Pcbliciste.  —  Il  en  est  donc ,  vous  le  toyei ,  où  le 
militaire  doit  reoo^ir  k  sa  raison.  Vous  croiriez  -  vous 
obligé  d'obéir  au  r^î  ou  à  son  ministre,  s'il  vous  comman-- 
dàit  quelque  chose  de  contraire  au  point  d'hauneur;  par 
exeniple,  d'aller  dégu'isé  dan3^  le  camp  ennemi  pçnr  obser-^ 
ver  ce  qui  s'y  passe? 

L'OfFïCXSR.-»-Ah!  ceci  est  une  auUre  question. 

JjE  PuaticiSTS.  -^Le  duc  de  Guise  était  en  rébeilion  ou-' 
verte  cgaaib^  i^  roi  de  Franee  Henri  m.  Le  monarque  ût 
lippder  OiUon,  lé  plus  brave  officier  de  ses  gardes,  et  lui 
conH^  le  désir  qu'il  avait  d'être  délivré  du  duc.  —  Je  vaid 
rappeler  en  chainp  cloé.  —  U  n'y  viendra  pas,  répondit  le 
roi,  ce  n'eM  pas  ainsi  qu'il  faut  terminer  cette  affaire.  --^ 
Dans  ce  <ias,  reprit  GriUon,  que  totre  majesté  ne  compte 
pas  sur  moi;  mon  père  m^a  appris  à  me  servir  de  l'épée  et 
non  du  poignard.  N'auiiez-vous  pas  fait  la  même  réponse? 

L'Officier.  —Sans  doute,  un  homme  d'honneur  ne 
saurait  être  Un  assassin  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  constant 
qu'aucune  responsabilité  ne  peut  peser  sur  l'dfficier  qui 
exécute  les  ordres  de  son  général. 

Le  Publiciste.  —  Prenez-^y  garde;  les  prétoriens  égor- 
geaient leurs  empereurs  à  la  voix  de  leurs  chefs* 

L*Officier.  —  Il  est  ici  question  d'un  attentat  contre  le 
monarque. 

Lé  Publiciste.  —  Croyez-vous  qu'un  aUentat  contre  la 
tiation  ne  soit  pas  ausst  criminel? 

L'Officier.  *-^  Mais  supposons  que  la  nation  et  le  roi  ne 
soient  point  d'accord^  que  ][e  monarque,  par  exemple^  veuille 
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détruire  la  constitution  du  pays,  le  militaire  doit^il  prendre 
parti  contre  le  roi? 

Le  PuBLicisTE.  —  Ce  serait  un  crime  capital,  car  au- 
4;une  responsabilité  n  est  imposée  au  roi;  sa  personne  esl 
iliviolable  :  mais,  dans  ce  cas,  Tofficier  doit  agir  comme 
les  ministres  et  les  fonctionnaires  civils  fidèles  à  leurs 
sermens  :  refuser  d'obéir  et  déposer  son  épéej  è'est  ainsi 
que  se  sont  conduits,  Tannée  dernière  en  France,  beaucoup 
cîe  gens  en  place,  lorsque  les  ultras  menaçaient  la  charte  et 
la  loi  des  électicms.  » 

Je  me  borne  à  ces  citations;  eUes  m^ont  paru  curieuses. 
L^auteùr  allemand  agite,  comme  on  le  yoit,  une  question 
d'une  haute  importance;  il  est  ûicheux  qu'une  faction  nous 
force  à  en  aborder  de  si  délicates.  C'est  ainsi  que  les  projets 
insensés  du  ministère  vont  nécessairement  remettre  en  litige 
la  charte  octroyée,  et  les  droits  respectifs  du  monarque  et 
de  la  nation.  Le  pouvoir  a  une  source  mystérieuse  jusqu'à  la- 
quelle il  est  dangereux  de  faire  remonter  les  peuples.  C'est 
donc  une  haute  imprudence  de  nos  prétendus  hommes  d'é- 
tat que  de  nous  ramener  comme  ils  le  font  à  l'origine  de 
tous  les  pouvoirs  de  la  société.  L'arbre  même  le  plus  vigou- 
reux souflfre  toujours  quand  on  en  découvre  les  racines. 

Je  suis,,  etc.  £. 
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SESSION   DES   CHAMBRES. 


Les  chambres  semblent  aUeintes  de  cette  maladie  de  lan*- 
gaem*  dont  les  ministres  sont  frappés.  Unç  séance  pdbliqae 
par  semaine  abs<M*be  leur  vitalité.  Elles  languissent  dans  lal- 
tente  du  grandprojet  ministériel  qui  doit  décider,  non  de  nos 
libertés,  car  elles  sont  consacrées  par  la  nature  et  la  force 
des  choses,  aussi  fortement,  aussi  solennellement  que  par  la 
charte,  mais  de  nos  garanties,  qui  n  ont  d'autre  fondement 
qnela  loi  d'élections,  seule  barrière  qui  nous  sépare  du  ré- 
gime de  i8i5. 

M.  Decazes  a  retardé  pour  la  troisième  fois  la  proposition 
dont  il  menace  la  France.  Cet  esprit  d'imprujence  et  d'er* 
r^ur  dont  il  semble  perpétuellement  obsédé,  labandonne  au 
bord  de  Tabime^  il  recule  efirayé ,  mais  son  orgueil  lui  fait 
une  loi  d'avancer,  et  il  est  toujours  à  craindre  qu'il  ne  perde 
la  France  par  amour-propre.  Il  sait  qu'il  travaille  pour  les 
hommes  de  i8i5^  il  ne  peut  faire  par  eui  qu'une  loi  pour 
eux.  Tout  ce  que  le  projet  renfermera  de  ministériel  sera 
détruit  par  les  amendemens  du  côté  droit.  On  profitera  de 
l'imprévoyance  du  ministre,  et  malgré  lui-même  on  nous 
fera  retrouver  la  chambre  introuvable.  Nous  traverserons  de 
nouveau  le  régime  des  hommes  monarchiques,  et  un  non*- 
veau  5  septembre  arrivera. 

En  attendant  le  grand  jour,  fixé,  dit-on,  au  lO  février, 
M.  Decazes  abandonne  la  tribune  à  M.  Roy.  Celui-ci  a  pré* 
sente  le  budget  des  recettes,  qu'il  a  fait  précéder  du  magnifi- 
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que  tableau  de  la  prospérité  publique;  jamais  la  France  ne 
fut,  si  Ton  en  croit  le  ministre^  dans  un  état  plu9  florissant. 
Son  excellence  ne  ressemblerait-elle  pas  à  ce  personnage  de 
r  Avare  qui  flatte  Harpagon  pour  obtenir  de  l'argent?  Le  dis- 
cours de  M.  Roy  n'est  au  demeurant  que  la  copte  de  tous 
ceux  que  nous  connaissions  déjà.  Une  seule  pbrase  sur  les 
produits  de  la  loterie  m'a  semblé  nouvelle  :  ils  sont,  dit  le  mi-^ 
nistre,  le  résultat  d'un  pacte  passé  par  la  politique  avec  ux^ 
passion  humaine.  Je  ne  sais  s'il  peut  y  avoir  de  la  politique 
où  il  n'y  a  pas  de  morale.  C'est  une  spéculation  d'un  gouver- 
nement qui  vent  obtenir  de  Fargem,  ttiab  ce  n  est  pàS  Pacte 
(CTun  pouvoir  qui  veut  re^tamrf  les  mc^ufs.  Lorsqtie  Tatt- 
lorîtë  accapare  le  monopole  de«r  vîcès,  qn'èDè  les  protège^ 
qu'elle  lève  des  impôts  honteux  sur  les  loicHes,  sur  les  jeux, 
tWf  les  filles  publiques^  il  ne  lui  sied  pàs  de  parler  de  mp~ 
talc  ou  de  politique.  Et  si  par  haâard  cette  autorité  ittstittiàit 
éfy^  couvend,  protégeait  des  missionnaires,  je  verrais  en  cela 
litie  Autre  spéculation  :  quand  on  vit  deâ  produits  de  l^mo^ 
ralité,  èe  n'est  pas  pour  la  religion  qu'on  veut  des  inoineà  Ct 
des  pères  de  la  foi.  Traiter  à  la  fois  avec  le  vice  et  avec  la 
inorale,  c'est  faire  douter  dé  la  sincérité  de  tous  leà 
,  iraîfés. 

Là  chjttnlïre  ne  nous  a  rappelé  fon  existence  que  par  un 
apport  sur  les  pétitions  ^  et  parmi  ces  pétitions ,  il  n'en  est 
qa  tme  qtii  mérite  d'étré  citée.  Un  individu  a  demandé  qu'en 
cas  de  mort,' démission  ou  destituticii  d'im  roi  de  France, 
totiteâ  les  fonctions  fussent  suspendues  jusqu'à  ce  qu'il  en  (in 
autrement  ordonné  par  la  chambre  des  députés.  Cet  acte  d^ 
démence  cjtii  heurte  de  front  l'hérédilé  de  la  couronne  et 
rinviolabilité  royale ,  axiomes  constitutionnels  mi*  hors  de 
toute  discussion  par  la  loi  fondamentale  et  par  la  nécessité, 
cet  acte  est  sans  doute  un  aUentat  5  mais  ce  qui  le  rend  con- 
damnable ,  c'est  k  publicité.  Or,  la  commission  des  pëtitiom 
^  seule  produit  au  jom*  cette  demande  frappée  d'un  caractère 
c|e  réprobation  si  évident ,  et  qui  e6t  dû  ne  jamaii  sortir  dt 
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9CS  bureaux»  Seule ,  elle  d^aitTécarter  ;  elle  le  pôuyaît  sans 
sortir  des  limites  de  ses  attributions  ^  ainsi  que  la  parfaite- 
ment prouTé  M.  Courvoisier.  Et  si  elle  pensait  devoir  en  en- 
tretenir la  chambre ,  elle  devait  ^  ainsi  que  la  dit  M.  de  Vil* 
lèle  y  demander  une  aéaiiice  secrète.  Mais  la  marche  suivie 
par  la  commiœion  semblait  malheureusement  donner  quel- 
i|ue8  probabilités  k  un  plan  dressé  contre  les  pétitions,  et  si- 
gnalé par  M«  Benjamin  Constant. 

i(  n  consiste ,  a  dit  ce  député ,  à  jeter  Sàbcarà  de  Fodieux 
et  du  ridicule  sur  le  droit  de  pétition,  que  tous  les  gouverne- 
mens  de  la  France  ont  autorisé ,  et  que  la  charte,  le  meilleur 
de  tous  les  gouvememens ,  a  sanctionné  formellement.  Ce 
plan  consiste  à  tâcher  de  persuader  au  gouvernement  et  à  la 
nation  ,  qaîl  j  a  des  hommes  qtii  ourdissent  des  trames  per- 
fides ,  qui  nourrissent  des  projets  séditieux ,  ou  qui  du  moins 
poussent  leur  effervescence  jusqu  a  la  manifester  imprudem-*- 
ment.  Je  vois  ce  plan  partout  ^  et  dans  les  journaux ,  et  dans 
les  bruits  et  les  fausses  nouvelles  qu  on  répand  avec  perfidie^ 
je  le  vois  dans  la  pétition  actuelle.  Je  suis  convaincu  qu'au-;- 
cun  des  membres  de  la  ^^bambre  ne  peut  en  rien  participer 
à  une  telle  idée  5  mais  n  est-il  pas  extraordinaire  que  par  une 
coïncidence  qui  tient  à  un  singulier  hasard  y  en  même  temps 
^u  on  nous  {M'ésadtait  des  pétitions  absurdes  ^  on  soit  venu  à 
b  tribune  prodiguer  Toutrage  et  le  dédain  à  des  pétitionnai* 
f es  respectables? 

»  Il  n')!  a  pas  l<mg-4emps  qu'une  pétition  d'une  autre  na^ 
lare  a  excité  l'indignation  de  la  chambre.  Certes,  elle  n'était 
pas  d'uH  insensé^  écrite  avec  asses  de  talent,  elle  émanait 
d*un  homme  qui  exerce  encore  des  fonctions  dans  la  judica-^^ 
tare.  Aujourd'hui,  dans  une  pétition  non  moins  coupable, 
ob  veut  porter  atteinte  à  cette  inviolabilité  du  roi  que  nousL 
▼bolons^  tous ,  parce  qu'elle  est  la  base  de  nos  libertés.  Vous 
conviendrez  que  c'est  une  singulière  coïncidence  ^  que  si  ce* 
{pétitions  n'étaient  en  effet  que  la  production  d'hommes  eu 
démence ,  ne  serldt«-il  pas  bizarre  que  tous  les  fous  du  royaur 
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me  parassent  s^étre  coalisés  ayee  ceux  qui  yeulent  détruire 
le  droit  de  pétition  7  n 

Une  pétition  présentée  par  un  officier  de  mariné  qui  se 
plaint  de  la  fixation  illégale  de  sa  pension  de  retraite  y  vient 
ensuite  réclamer  Fintérét  de  la  chambre.  Le  rapporteur  con- 
clut à  Tordre  du  jour^  après  de  longs  motifs  dont  la  faiblesse 
a  été  démontrée  ayec  une  grande  sagacité  par  M.  Laisné  de 
y  illévesque.  M.  Portai ,  ministre  de  la  marine ,  qui  répond 
à  M.  Laisné  de  ViUéyesque ,  fait  obseryer  que  le  pétition- 
naire a  été  traité  selon  les  dispositions  de  Tordonnance  de 
i8i5  ;  et  M.  le  général Foy  et  M.  Bedoch ,  qui  répondent  à 
M.  Portai ,  prouvent  que  cette  ordonnance  royale  est  con- 
traire au  décret  impérial  de  i8oa.  Alors  M.  Pasquier,  après 
avoir  dit  que  les  décrets  y  qui  étaient  des  ordonnances  impé- 
riales y  peuvent  être  abrogés  par  des  ordonnances,  qui  sont 
4les  décrets  royaux,  y  veut  qu'on  s^en  rémette  à  la  sagesse  du 
gouvernement  du  soin  de  concilier  les  intérêts  des  individus 
avec  les  r^les  de  notre  administration  financière.  On  voit 
que  les  ministres  veulent  être  à  la  fois  juges  et  parties ,  et 
encore  ne  veulent-ils  pas  que  la  chambre  sollicite  leur  jus- 
tice et  hâte  leurs  décisions.  M.  Manuel,  après  avoir  établi 
que  /par  im  funeste  abus  de  pouvoir,  Bonajparte  avait  usurpé 
toutes  les  fonctions  législatives ,  et  que  ses  décrets  avaient  par 
conséquent  force  de  loi ,  prouve  que  sous  le  régime  consti- 
tutionnel une  semblable  usurpation  est  impossible,  et  que  les 
ordonnances ,  qui  n'ont  pour  objet  que  Texécution  des  lois, 
ne  peuvent  ni  restreindre  ni  abroger  la  disposition  de  ces 
lois  ;  qu  ainsi  ce  n  était  point  d'après  le  règlement  de  i8i5, 
mais  d'après  le  décret  de  i8oa ,  que  la  pension  du  pétition -^ 
naire  devait  être  fixée.         > 

JL<a  chambre,  fetiguée  sans  doute  de  la  multiplicité  et  de  la 
longueur  de  ses  séances,  a  demandé  la  clôture,  et  Tordre  du 
jour  a  été  prononcé. 

M.  le  général  Demarçay  a  demandé  que  le  roi  ftà  supplié 
de  contoquer  les  quatre  collèges  électoraux  dont  la  députa-* 
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ûon  est  incomplète.  Il  a  développé  sa  proposition  dans  un 
comité  secret  qui  en  a  prononcé  rajoumemeiit.  M.  Laisné 
de  Villévesque  ayant  proposé  que  les  journaux  pussent  pu- 
blier les  débats  de  la  séance  secrète^  la  chambre  s'y  est 
opposée. 

Voilà,  durant  huit  jours,  tous  les  travaux  des  chambres. 
Peut-être  aura-t-on  quelque  tort  de  se  plaindre  ensuite  de 
la  longueur  d'une  session  dont  les  premiers  mois  se  perdent 
chaque  année  à  attendre  que  les  ministres  aient  embrassé 
on  parti,  recruté  une  majorité ^  préparé  leurs  projets.  Il  faut, 
il  çst  vrai,  aux  ministres  une  majorité^  mais  s'ils  étaient 
avoués  par  la  nation,  ne  la  trouveraient-ils  pas  toute  faite 
dès  le  jour  de  Touverture?  auraient-ils  besoin  d'intrigues,  de 
corruption,  de  caresses,  de  menaces  pour  se  procurer  des 
voix  qui  leur  échappent  sans  cesse?  auraient-ils  besoin  de 
sacrifier  lès  intérêts  de  la  France  à  un  parti?  Pour  que  M.  De- 
cazes  conserve  le  portefeuille,  il  faut  qu  il  obtienne  la  plu- 
ralité des  suffrages;  le  prix,  les  conditions  ne  sont  rien^  la 
sécurité,  la  prospérité  de  la  France  sont  peu  de  chose.  Il 
faut  qu'il  reste  ministre,  voilà  tout.  Ces  longs  retards  préli- 
minaires n*ont  pas  d'autre  objet;  avouons  qu'il  n'en  est  pas 
de  plus  important,  je  ne  dis  pas  pour  la  nation,  mais  pour 
M»  Decazes. 

J,  P.  Pages. 
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POLITIQUE    ÉTRANGÈRE. 


ALLEMAGNE. 

La  Situation  politique  de  rAllemagne  îûtéressto  toute  YEn* 
rop«;elle  interesse  suiHOut  la  France  :  en  voici  la  raison. 
L'Allemagne,  je  yeux  dire  les  princes  qui  la  gouvernent,  a ^ 
c<»nme  puissance  limitrophe,  des  intérêts  ou  des  préten-< 
fions  qui  peuvent  rencontrer,  de  notre  part,  de»  prétentions 
ou  des  intérêts  opposés.  La  Prusse,  le  grand-duc  de 
Luxembourg,  la  Bavière,  et  plusieurs  petits  princes  qui  ont 
reçu,  comme  indemnité  ou  comme  accroissement,  une  par- 
tic  des  conquêtes  de  la  révolution,  se  trouvent  placés  vis-4i- 
vJs  de  nous  dans  des  rapports  nécessairement  très-déiicats^ 
et  qui,  des  deux  côtes,  exigent  les  ménagemens  les  plus 
scrupuleux.  Tant  que  le  régime  constitutionnel  n  aura  pas 
acquis  en  France  tout  le  développement  dont  il  est  suscep- 
tible, tant  qu'on  pourra  croire  eu  Europe  que  nous  n'a- 
vons pas  assez  de  prospérité  intérieure  pour  nous  consoler 
de  nos  revers,  assez  de  liberté  pour  compenser  la  perte  de 
notre  prépondérance,  TAllemagne  (on  se  souvient  que  je 
parle  seulement  des  souverains  )  continuera  de  témoigner 
des  défiances  et  de  multiplier  les  précautions.  Le  beso*  le 
ces  précautions  sera  pour  les  cabinets  un  motif  ou  un  p.c- 
texte  constant  de  chercher  à  intervenir  'dans  nos  affaires. 
Nous  aurons  donc  à  lutter  contre  leur  influence,  tant  que 
nous  ne  serons  pas.  libres,  et  précisément  parce  que  nous 
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ne  s&rons  pas  libres.  Mais  comme  une  déplorable  fatalité 
êemble  çondainiier  les  gouyerneâstens  de  Fépoque  à  se  mé^ 
prendre  sur  les  yëritables  causes  des  embarras  qu  ils  jéprou-* 
venty  autaut.que  sur  les  moyens  les  plus  propres  %les  ëcar* 
ter,  les  princes  de  TAllemagne,  aulieude  ^voriser  en  France 
l'établissement  de  la  liberté,  qui  serait  une  garantie  de  paix 
pour  leurs  états,  s'efforceront  d'y  consolider  le  despotisme, 
qui  peut  seul  leur  susciter  de  nouveaux  périls  et  compro^ 
mettre  leurs  nouveaux  intérêts.  Chose  admirable  !  en  dé^ 
mandant  les  institutions  libérales  que  la  charte  nous  a  pro- 
mises, nous  traTaillons  par  cela  même  à  soustraire  la 
patrie  aux  influences  de  Tétranger  !  Chose  bizarre  et  pres^ 
que  incomjMrâiensible  !.  L^étranger  redoute  de  notre  part  de 
prétendus  projets  de  conquêtes,  et  tous  ses  efforts  tendent  à 
raaiener  les  seules  circonstances  au  milieu  desquelles  ces 
projets  pourraient  s'accomplir.  La  diplomatie  germanique 
s^agitedans  un  cercle  yicieux^  elle  attaque  notre  liberté,  parce 
qu  elle  craint  notre  ambition,  et  elle  ne  peut  craindre  notre 
ambition  qu6  parce  qu*elle  attaque  notre  liberté. 

Les  princes  d*Allemagnene  se  dissimulent  peut-être  pas  le 
danger  de  la  politique  quHs  ont  adoptée  à  notre  égard  $  mais 
ils  sont  en  proie  à  une  prévention ,  d'ailleurs  très-fondée , 
devant  laquelle  disparaissent  absolument  toutes  les  antres  con- 
sidérations. Ils  sont  pa*suadés  que  les  doctrines  constitution- 
nelles une  fois  victorieuses  parmi  nous ,  triompheraient  faci- 
lement dos  résistances  qu'on  voudrait  leur  opposer  sur  la 
rive  droite  du  Rhin.  Cette  idée  les  préoccupe  sans  cesse  ; 
elle  influe  sur  toutes  leurs  déterminations.  Les  chances  d'une 
nouvelle  guerre  ne  seraient  rien  à  leurs  yeux ,  comparées 
au  sacrifice  de  Fautorité  absolue  qu*ik  ex:ercent  aujourd'hui, 
li'fy^  j]^hissement  de  leurs  états  les  affecterait  moins  que  l'ai** 
lërstiton  de  leiur  pouvoir.  Us  redoutent  moins  la  conquête 
que  la  liberté.  Cette  crainte  àeè  cabinets  explique  lem*a  ef- 
forts pom*  renverser  la  plus  nationale  de  nos  institutions,  et 
kur  adhésion  actuelle  aux  principes  d'un  parti  dont  ils  but 
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dans  im  antre  temps  condamné  hautement  les  fnreors.  On 
8e  tromperait  cependant  si  Ton  croyait  que  les  puissances 
ont  pour  but  de  faire  restituer  au  paru  dont  je  parle  le  pou- 
voir dont  jl  a  si  cruellement  abusé.  Les  secoure  qu  elles  lui 
prêtent  en  haine  de  la  liberté  qu'il  attaque^  peuvent  les  con- 
duire insensiblement  à  ce  résultat.  Mais  il  n  est  certaine- 
ment pas  aujourd'hui  dans  leur  pensée^  elles  Téloigneront 
même  de  tons  leurs  moyens,  parce  qu'il  les  ramènerait  pré- 
cisément et  infailliblement  aux  périls  qu  elles  cherchent  à 
éviter.  Ceci  exige  quelques  mots  d'explications.  L'étranger 
juge  notre  situation  avec  plus  de  sang-froid  que  nous- 
mêmes  5  sa  position-,  à  l'égard  dé  la  France,  n'est  soumise 
à  Tisifluence  d'aucune  personnalité.  Les  hommes  dont  se 
compose  le  parti  aristocratique  lui  sont  ou  inconnus  ou  in- 
difFcrens.  Il  n'a  point  pour  eux  cette  affection  qu'ils  trou- 
vent malheureusement  ailleurs,  et  qui  peut-être  est  tout  le 
secret  de  leur  force.  Il  sait,  au  contraire,  tout  ce  qu'il  aurait 
à  redouter  de  leur  triomphe  :  181 5  l'a  éclairé.  U  n'ignore 
plus  que  la  contre-révolution,  qu'ils  appellent  de  tous  leurs 
vœux  et  de  tous  leurs  efforts,  serait  l'antécédent  le  plus  propre 
à  exciter  en  France  une  révolution  nouvelle,  qui  ferait  ime 
seconde  fois  le  tour  de  l'Europe,  où  elle  trouverait  des  auxi- 
liaires nombreux  et  exaspérés.  Les  puissances  ne  protége- 
raient donc  pas,  comme  on  le  croit  trop  généralement,  et 
comme  on  l'insinue  avec  adresse,  une  réaction  qui  aurait 
pour  objet  de  nous  replacer  sous  le  régime  sanglant  dont 
l'ordonnance  du  5  septembre,  provoquée  par  elles,  nous  a 
délivrés.  Les  puissances  voudraient  chez  nous  ce  qu'elles 
veulent  chez  elles,  un  despotisme  légal  dans  les  formes,  et 
modéré  dans  son  action.  Il  y  a  dans  les  rangs  de  l'opposition 
contre-révolutionnaire  des  noms  qui  les  épouvantent,  et 
qu  elles  repousseront  constamment  comme  elles  repoussent 
les  amis  de  la  liberté^  elles  n'accepteraient  pas  plus  un  nou- 
veau duc  de  Feltre  qu'elles  n'ont  toléré  le  maréchal  Gouvion- 
5aint-Çyr.  Le  système  de  M.  Decazes  est  positiyement  ce 
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qui  leur  cônyient  :  senlement  elles  Toadraîent  que  ce  mi^ 
nistrefût  un  peu  plus  habile,  et  qu  il  marchât  ayec  plus  d'as- 
surance entre  les  écueils  dont  il  est  environné.  Telle  est  au 
juste  à  regard  de  la  France  et  de  son  gouvernement  la  pensée 
des  cabinets  :  elle  se  dévoile  à  ceux  qui  savent  les  lire  dans 
les  instructions  adressées  aux  ambassadeurs,  et  dans  les 
eonversations  de  ces  mêmes  agens,  à  ceux  qui  savent  les 
entendre. 

Je  viens  de  prouver  que  les  gouvememens  de  là  rive  droite 
méconnaissent  leurs  véritables  intérêts,  en  s'opposant  au 
développement'  paisible  de  notre  régime  constitutionnel.  Ils 
ne  montrent  pas  moins  d'aveuglement  et  d'imprévoyance 
dans  leur  coupable  projet  d'étouffer  la  liberté  en  Allema- 
gne, et  dans  le  choix  des  moyens  par  lesquels  ils  espèrent 
l'accomplir.  On  a  tout  dît  sur  les  résolutions  de  Carlsbad^ 
on  a  montré  ce  qu'elles  avaient  d'illégal,  de  cruel,  et,  malgré 
cette  cruauté,  d'insuffisant.  Leurs  auteurs  doivent  avoir  au-^ 
jourd^hui,  sous  ce  dernier  rapp(K*t  du  moins  ^  une  entière 
conviction.  Les  rassemblemens  ont  lieu  à  Darmstadt  et 
ailleurs  comme  par  lé  passé  :  les  étudians  des  universités  ont 
substitué  à  leur  organisation  régulière  et  légale,  une  organi- 
sation mystérieuse  et  secrète,  qui  ne  se  fait  connaître  à  l'au-^ 
torîtéque  par  «es  résultats,  et  que  l'autorité  dénonce  et  pour- 
suit en  vam.  Les  journaux  se  taisent,  ilest  vrai^  mais  des  écrits 
(clandestins  circulent  dans  tous  les  états,  où  on  les  lit  avec  une 
avide  curiosité^  mais  les  gazettes  de  la  France  et  de  l'Angle- 
lore  entrent  ou  se  glissent  paMout  et  en  Prusse  même,  mal- 
gré une  prohibition  impolitique,  qui  seule  est  un  Indice  irré- 
cusable de  l'exaltation  >des  esprits.  La  commission  inquisito- 
rîale  de  Mayence  a  reconnu  elle-même  son  impuissance  à 
exercer  utilement  la  juridiction  dont  l'a  investie  la  dièté  de 
Francfort^  elle  n'a  donné  jusqu'ici  aucune  suite  sérieuse 
aux  procédures  dont  le  soin  lui  est  confié 5  elle  ne  s'assem- 
ble même  plus  que  très-rarement  aujourd'hui.  A  qui,  je  la 
demande,  de  l'autorité  ou  des  citoyens  faut-il  faire  honneur 
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de  cettje  modération  mattendiie  de  la  part  d'un  U*ibaual  au- 
quel oa  avak  confié  des  pOuroîrs  terribles  et  presque  illi- 
mités? Quiconque  a  vécu,  oonime  mol,  au  milieu  des  peu- 
ples de  r Allemagne,  a  déjà  fait  la  réponse  a  cette  question. 
Les  Allemands  sont  la  nation  de  FEurope  qui  a  le  plus  d'o- 
piniâtreté dans  le  caractère;  les  Allemands  sont  essentielle- 
ment doués  du  courage  civil  :  ils  valent  Infiniment  mieux 
que  nous  sous  ce  rapport.  Leur  civilisation  n'est  pas  par- 
venue encore  à  ce  degré  de  raffinement  et  d'élégance  qui, 
dans  TécheUe  de  Toplnion ,  ne  place  les  vertus  politiques 
qu  au  second  rang.  L'empire  des  femmes ,  si  puissant  ef 
quelquefois  si  funeste  en  France ,  est  presque  sans  force 
dans  une  contrée  où  les  arts  d'agrément  n  usm^nt  pas 
Testime  <pi  est  due  aux  arts  utiles,  et  o^i  le  luxe  a  fait  si  peu 
de  progrès.  C*cst  surtout  par  nos  intérêts  que  nous  sommes 
agités  :ie8  Allemands  le  sont  par  leurs  intérêts  et  par  leurs 
opinions.  Les  idées  nouvelles  se  sont  emparées  de  tous  leê 
esprits  ;  l'établissement  des  constitutions  promises  est  une  con- 
^éte  que  les  Allemands  poursuivront  à  outrance,  et  que  les 
gouvememens  se  hâteront  de  leur  céder,  s'ils  ne  veulent 
pas  succomber  sans  retour  dans  une  lutte  oh  la  nation,  plud 
unie  qu'au  t^nps  de  Lutlier,  n'est  pas  moins  exaltée  pour 
sa  liberté  politique  qu'elle  le  fut  pour  la  liberté  dé  sa  foi.  Le 
partage  des  deux  opinions  qui  divisent  l'Allemagne  y  est  pluâ 
marqué  que  parmi  nous,  et  les  élémens  dont  chacune  d'diles 
êe  compose  y  ont  aussi  plus  d'homogénéité  :  on  n'y  voit  pas, 
4:omme  en  France,  un  parti  aristocratique  mêlé  de  plé- 
lïéiens.  L'anomalie  que  présentent  les  Michaud  et  les  Benoit 
■marchant  à  la  suite  des  privilégiés  ^  ne  se  retrouve  pas  de 
l'au^tre  côté  du  Rhin.  Tous  les  nobles  d'-une  part,  tous  les 
non-noUcs  de  l'autre,  telle  est  l'Allemagne,  considérée 
«ous  le  rapport  de  l'opinion.  Qu'on  juge ,  d'après  cela , 
de  la  force  dii  parti  populaire  et  des  chances  avec  lesquelles 
il  engage  le  comhat.  Si  les  gouvememens  n'étaient  pas  ab- 
solument aveugleS;  ils  céderaient  à  l'évidence  des  périls  ^ 
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Ml  inîliea  dfSSqudIs  ils  se  précîpilbat  avec  une  si  mcroyablé 
obsUaatîoQ. 

Parmi  leg  indices  de  tout  genre  qui  derraient  les  ëclàîrer 
Mir  rinuUKlë  de  leur  résistance,  il  eh  est  un  qui  me  parait 
toul-à-^t  digne  d*élrc  signaM.  Plus  de  quatre  cents  journaux 
96  pioUient  dans  les  diverses  parties  de  rAlleniagne,  mais  je 
A'an  eoimais  que  deux  qui  aient  été  fondés  flans  les  Intérêts, 
èe  Faristoc^tie ,  et  qui  soient  rédigés  à  son  profit  direct. 
Lautopité,  en  soumettant  toutes  les  feuQles  à  sa  censure,  a 
«ans  doute  altéré  l'esprit  dans  lequel  elles  étaient  composées 
arîgÎBairénient.  Lautc^rité,  qui  embrasse  si  imprudemment 
la  oause  de  Taristocratte,  ne  souffi*e  pas  que  les  opinions 
contre  tesquelles  elle  se  prononce  trouvent  des  défenseurs 
^na  les  journaux.  Mais  elle  n*en  sait  pas  moins  que  les  jour- 
naux, tant  quHls  ont  été  indépendans,  ont  suivi  une  direction 
populaire ,  et  cela  suffit  pour  lui  montrer  de  quel  côté  sont 
les  intérêts  et  les  vosux  de  Timmense  majorité.  Les  majorités 
lationales  oui  toujours  raison. 

ESPAQNE. 

ITînsurrecdon  est  vivante  :  que  Cadix  soll  occupé  ou  non 
par  les  insurgés ,  que  le  général  Freyre  se  trouve  arrêté 
par  des  montagnes  de  neige  ou  par  toute  autre  cause,  ce 
qu'il  y  a  de  vrai,  ce  qu'il  y  a  d'incontestablement  vi^ai,  c'est 
C[u  un  corps  assez  considérable  s'est  mis  en  révolte  ouverte 
contre  l'autorité  royale,  occupe  plusieurs  points,  et  en  agite 
plusieurs  autres,  sai^s  que  les  troupes  restées  fidèles  à  la  cou- 
ronne aient  encore,  au  moment  où  j'écris,  osé  ou  pu  faire 
la  moindre  démonstration  :  les  uns  prétendent  qu'un  signe 
du  roi  suffira  pour  faire  rentrer  des  soldats  égarés  dans  ie 
devoir 5  les  autres  disent  que  le  succès  des  patriotes  est  in- 
faillible, et  que  Ferdinand  vn  a  cessé  de  régner.  Ne  Sjp- 
rait-il  pas  possible  que  ces  deux  opinions  fussent  également 
exagéréi^s,  et  que  les  insurgés  parvinssent  à  >e  mainlenir 
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dans  une  partie  de  la  pémnaule^  sans  être  de  Iong*-temps  a^^ 
sez  forts  pour  contraindre  le  monarque  à  capituler  avec  euiLT' 
JEn  d  autres  tefmes^  l'Espagne  ne  serait-^Ue  pas  à  la  ir&Ue 
dWe  guerre  civile,  que  le, caractère  des  habtians  et  la  topo^  . 
graphie  du  pays  pourraient  prolonger  indéfiniment?  Fer<^ 
dinand  vn,  comme  tons  les  princes  dont  lautorité  est  des-^ 
potique,  comme  Louii^  %i  et  comme  tant  d  autres  auxquels 
je  ne  prétends  nullement  le  comparer^  a  pour  Imles  claJsscïfl^ 
inférieures  de  la  nation.  L'influence  du  clergé  dans  un  pajf^ 
où  l'assemblée 'des  cortès  elle-même  n  a  pas  osé  proclamer 
la  liberté  des  cultes ,  ne  saurait  être  révoquée  en  d^ute,  et  il 
est  certain  qu'une  partie  du  clergé  est  entièrement  dévouée 
à  la  cour.  La  lutte  entre  les  partisans  de  la  constitaiîon  et 
les  royalistes  peut  donc  être  longue,  et  il  est  moins  Esieile  de 
déterminer  sa  durée  que  de  préjuger  son  résultat.  YqUà^ 
je  crob,  tout  ce  quHl  y  a  de  raisonnable  à  dire  en  aUendaul  . 
les  nouvelles,  qui  ne. peuvent  pas  tarder.. 

ANGLETERRE. 

Le  roi  est  mort,  vive  le  roi.  Le  parlement  aetuel,  qtâf 
après  six  mois,  est  dissous  de  droit,  sera  remplacé  par' nii 
autre  parlement  tout  aussi  dévoué  au  pouvoir,  et  la  nation 
restera  légalement  asservie,  jusqu'à  ce  qu  elle  ait  une  loi 
d'élections  comme  la  nôtre  ou  un  souverain  comme  Fer^-* 
nandvn^  H. 


»  • 
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française: 


Bl  L*J!HVLJf&€ti  P3E  LA  FACTION   CONTRE -REVOLUTION- 
IfAiU  9fMt.  LES  PljLOJET^  BE  J^Oi   DES  MINISTRES. 

:  .  (?£8t  an  enjeux  spéctad^  que  celai  d'un  ministère  qui., 

*«jaiit  erf^ciXé^  à  Juste  tftre  ,  une  défiftuce  générale^  recher^ 

"che  làborièii^éinènt  pài' quelles  mesures  de  détail  11  pourrait 

damer  les  criinftès  fon<^s  qœ  Tcnsemble  de  son  systèraje 

'&2t  nàitre.  Ce  spectacle  efet  celui  .que  vient  de  nous  offrir 

k  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  décompte^  des  do* 

àiahies  naâonaùi.  Les  minbtres  ont  cru  quils  rassurer- 

^raîient  la  Fraiieé  par  les  amëlioraiioïis  apparentes  pu  pajv 

tielles  que  ce  projet  renferme  3  semMaUes  à  des  hommes 

qoî,  tout  eh'  sapant  les  fpiMlémens  d*un  édifice,  s'imagi- 

^neraient  que  ses  habitans  leur  sauraient  gré  de  quelques 

'ri^>araliavi5  extérîem'es ,  répara^ôns  trompeuses  et  déri>- 

étÂreâ  ,  puisque  la'  base  serait  Hitoée; 

';  '  Tont  té  ûsîA  dans  lès  institutions  politiques  y  et  Finstinct 

d «n  peuf^e* éclairé  par  mie  révolution  orageuse ,  laverlît 

de  eene'iàtftne  liaison  de  tontes  les  qt^sdons  entre  elles. 

En  conséqu^ce,  comme  la  garantie  des  biens  natio>^ 

naux  dépend  de  Id  consécration  et  de  Texéçution  entière 

et  fid^  diesi>rnicîpe9  de  la  liberté  et  de  f  égalité  des  droits 

qid  œif  trikHlipbé  par  lâ'  charte,  au0sit6t  qu'une  loi,  con-< 

séqàedçe  dé' la  charte,  et  la  charte  elle-même,  ont  été 

'  meiueées,  Foa  a  craint^  «I  aveé  ra^fim  y  pour  toutes  les 
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garanties  que  cette  charte  nous  a  donn^.  L'on  a  èentL 
que  si  le  pouvoir  électoral ,  créateur  dune  portion  né- 
cessaire du  pouvoir  législatif^  était  transporté  dans  une 
classe  ennemie  de  nos  institutions ,  tout  deviendrait  pos-, 
sible;  et  en  eflTet,  d  après  le  système  que  nos  ministres 
ont  proclamé ,  d  après  la  suprématie  qu  ils  veulent  con-r 
férer  au  pouvoir  législatif  sur  la  charte  ellennéme ,  ce 
pouvoir  étant  sans  limites ,  et  la  charte  à  sa  merci  vX'i^^ 
ne  serait  à  Tabri  des  destructions  qu  on  lui  commanderait* 
Il  dépendrait  de  lui  de  nous  enlever  successivement  toutes 
nos  garanties^  et  je  ne  vois  point  comment  les  biens  na- 
tionaux seraient  certains  d'être  respectés.  La  Franoe,  quon 
peut  ealomnler^'  mais  qu'ail  est  impossible  de  prendre  pour 
dupe  y  a  démêlé  rapidement  cette  vérité ,  et  s'est  alannée 
•sur  les  biens  nationaux  comme  sur  tous  les  autres  objets 
qu  elle  croyait  ^  il  y  a  quelque  temps ,  pleinement  en  snreté. 
•  Frappé  de  ces  justes  et  univ^'selles  inquiétudes.^  le  minis- 
tère s'est  imaginé  qu*un  projet  de  loi  qui  paraîtrait  &vo- 
rable  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  serait  d'une  iher- 
AreiUeuse  adresse  ^  qu'il  ^dissiperait  les  craintes  et  enlève-^ 
rait  y  poiu*  emprunt^  les  paroles  des  ministres  y  tout  prétexlie 
aux  rumeurs  que  la  malveillance^  disent^ik^  s'eiTorce  dé 
créer  et  de  propager. 

Certes ,  on  powrait  leur  demander  ce  qu'ils  entendent 
par  la  malveiUsyace  ^  cette  malveillance  se  trouve-tr-elle  dans 
ceux  qui  sont  satis&its  de  ce  qui  existe ,  qui  vjeutent  con- 
server tout  ce  qui  existe?  Le  caractère  de  la  malveillance 
:o?estHOlpas  deTOùloir  déti^uire?  Les  véritables  malveillans 
font  ceux  qui  se  {disent  dans  les  destructions.  ' 

.  Qiioi  qu'il  en  soit^  les  ministres  avaient  eu  l'intention 
de  présenter  à  la  nation  quelque  chose  'qui  parût  avan- 
tageux aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux ,  c'était  un 
calcul  de  circonstance^  ce  qui  démontre  que  ce  n'était 
qu'tm  calcul  de  ce  genre  ^  c'est  que  la  même  prc^osition 
avait  été  &ite  dans  Ja  session,  dernière  par  un  député, 
•  comme  ameademoat  au  budget^  et  que  ces  mêmes  mi- 
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ttistres ,  ou ,  pour  mieux  tllre ,  le  minislr^?  actuel  <k's  fî- 
nances  ,  qui  n'était  pas  alors  dans  le  ministère,  layait  fait 
rejeter  (i).  Néanmoins,  ce  qui  est  juste  à  présent  Tétait 
f-galement  il  y  a  mie  année  ;  ce  n'est  donc  pas  4a  justice , 
c'est  Topportunité  quon  a  clierchée  dans  cette  proposition  : 
Wk  Ta  jugée  utile  pour  couvrir  d'un  yoile  des  projets  qui 
n  existaient  pas  Fan  passé» 

Mallieui^eusement  les  hommes  cèdent  toujours  h  leur 
pensée  ilominante,  et  le  même  esprit  qui  décide  de  la 


{t)  G*ett^  »8)uin  l'Bi^  que  fai  proposé  4eiiic  aKl des  «d dation ne]<i 
âu  budget,  dont  l*ua  teodait  à  libérer  les  acquéreurs  de  biens  natip<^ 
^aux,  i  dater  du  ler  |anTier  i8ao.  La  seule  difTi^reoce  entre  md  prof 
po8Î!ioii  et  ccHe  des  ministres  était  donc  la  date«  GeHe  que  j'avais  fixée 
était  peut-étfe  trop  rapprochée;  je  crois,  d'un  autre  côté,  qu'on  aurait 
pu  en  choisir  une  joKMOf  éloignée  qne  celle  dn  pren»ier  janvier  1823/ 
Presque  toits  les  décomptes  productifs  sont,  j'osei'aŒrmcr^  régJés  et 
p  vérifies;  on  en  a  pour  garant  mn^seulement  le  zèle  bien  connu  des  em- 
ployés des  domaines,  mais  leur  intérêt  évidept.  Kn  effet,  il  leur  a  été 
attribué,  «  dater  du  sa  octobre  1808,  sur  les  recouvremcns  faits  par, 
soitc  -de  décomptes,  outre  la  remise  ordinaire,  dont  le  taux  commun 
ftt  de  5  pour  cent^  une  remise  extraordinaire  de  10  pour  cent;  et,' 
par  uoo  instruction  du  4  novembre  1808,3  ils  ont  été  djécli^-és  respon» 
sables  de  toutes  les  sommes  que  leur  défaut  d'ordre  ou  leur  oégUgcnco 
feratt  perdre  au  Trésor  publiera  confection  de3  décomptes  non  pro- 
dactiiii  eux-mêmes,  a  présenté  aux  directeurs  un  avantage  certain.  L'a d- 
ihiaistrMion  leur  allouait  j  franc  5o  centimes  par  décompte,  et  ils  trou- 
vaiéBt  facilement  des  comniis  qui  en  opéraient  la  rédaction  an  prix  dé 
75ceotimcs«  ,         '      -  -  v 

Le  bureau  central  des  décomptes,  à  Paris,  a  toujours  vérifié  sans  délai, 
les  décomptes  adressés  par  les  directeurs ,  lorsqu'ils  présentaient  un  re- 
liquat au  profit  du  Trésor;  et  diverses  circalaires  ont  enjoint  arpx  direc- 
teurs d'adresser  des  lettres  de  rappel  au  bureau  central,  lorsque  ces  dé« 
comptes  ne  leur  seraient  pas  renvoyés  sous  deux  mois. 

Od  peut  donc  t^tre  certain  que  si,  comme  on  l'a  assuré  à  la  commis-* 
sion,  30,000  décomptas  restent  à  terminer»  ce  sont  d«(i.décamptes  non 
productifs.  Il  aurait  d'ailleurs  él^  facile  d'achever  ce  travail  en  peu  de 
mois  :  un  employé  peut  vérifier  par  mois  plus  de  mille  décomptes^  «f 
le  directeur  général  dispose  de  plus  de  soixante-dix  préposés  ewf^ 
à  ces  calci«b*   "    -  » 
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marche  générale  du  ministère  sVtait  glissé  dans  un  projet 
destin <'  à  nous  faire  illusion  sur  cette  mardi e.  Les  ministres 
voulaient ,  disaient-ils ,  protéger  cette  classe  énergique  et 
nombreuse ,  qui  possède  une  si  vaste  étendue  du  sol  de 
la  France^  mais  ayant  traité  récemment  avec  des  alliés 
pleins  de  sentimens  contraires,  Tinduence  de  ces  alliés 
les  a  plus  ou  moins  subjugués.  Je  n  entrerai  pas  dans  tous 
les  détails  qui  décèlent  Tempire  de  cette  intiueuce.  Ceux 
qui  suivent  attentivement  les  discussion.;  des  chambres  doi- 
venl  en  avoir  aperçu  des  traces  dans  presque  tous  les  ai*ti- 
cles  de  ce  projet  prétendu  réparateur. 
»  Il  remettait  en  doute  les  libérations  résultant  de  la  pres- 
cription de  six  années  prononcée  par  un  décret  impérial, 
décret  qui  avait  bien  tard  mii;  uu  terme  .lux.  persécutions 
que  lé  gouvernement  impérial  avait  commencées  lui-même 
et  coûtiiniéos  durant  sept  ans  contre  les  acquéreurs  de« 
biens  n-thonaux^  car  ie  gouvernement  impérial  devenu  des- 
potique u  î  voyait  pas  avec  faveiu"  ces  acquéreurs  qui  avaient 
rendu^  dans  des  circonstances  critiques  ^^  si  importons  ser- 
vices à  la  liberté  (i).  Toift  .en  pr«»temUnt  respecter  leurs  acr* 
quisitions^  ce  gouvernement  cherchait  à  les  soumettre  à  sat 
fiscalité  inique  et  odieuse^  tant  il  est  vrai  qu  ou  garantit  inal 
les  intérêts^  matériels  d^im  état  de  choses ,  lorsqu'on  se  dé- 
chaîne  contre  ses  intérêts  moraux. 


(i)  M.  Laine  a  dit  à  la  tribune  qu'en  »'ëlçyan(  <^ntrc  îes  Texatiçnt 
des  lois  de  l'empire ,  on  reconnaissait  que  le  gouvernement  actuel  ètai( 
plus  favorable  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  que  celui  de  Napo- 
léon, n  n'y  a  aucun  doute.  J^  proclaihé  cette  vérité  toutes  les  fois  que 
]'en  ai  eu  l'occasion;  mais  pour  que  cette  yéritë  subsiste,  U  faut  que  le 
gouvf^rienaent  actuel  subbîste  aussi  tel  qu'il  est.  II  ne  faut  pas  d'éjpc- 
lier''  Uusoires,  de  modîQcations  arbitraires  et  indéfinies.  Laissez-nous 
ce  ^\iïe  nous  atons  «  gouvernçz-noub  d'après  les  lois  qui  noii|^  protègent , 
et  nous  n'exigeons  rien  de  plus  :  mais  ce  serait  un  raisonnement  bizarre, 
que  rcli'î  i  ?r  lequel  c?  voudrait  condurç,  de  ce  que  nous  nous  croyons 
«n  6ûreté  sous  ces  loir,  que  nous  devons  nous  cpoire  également  eu  tû- 
retti  si  on  nous  le»  enlève. 
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le  projet  que  les  milaistres  avaient  présenta,  remettait 
donc  en  doute  TefTet  du  seul  décret  salutaire  crue  les  acqué«- 
reurs  de  biens  nationaux  pussent  invoquer.  Cette  tendance 
de  leur  projet  leur  a  vie  démontrée  à  la  tribune.  Vaine-* 
ment  ils  ont  dit  que  la  continuation  de  ce  décret  était  sous- 
entendue;  on  ne  sous-entend  pas. des  clause^  si  importantes, 
et  heureusement  la  commission  de  la  cliamJire  des  députés 
a  substitué  une  déclaration  positiye  aux  réticences  ministé- 
rielles. 

Ce  n*est  pas  tout;  ce  même  projet  investissait  les  anciens 
propriétaires  ou  leurs  héritiers  de  la  faculté  d'indiquer  tous 
les  dc»uaines~dont  on  pouvait  poursuivre  les  acquéreurs. 
Qui  ne  reconnu  it  là  les  suggestions  du  parti  que  la  sécurité 
promise  par  nos  lois  à  ces  acquéreurs  irrite  et  désole?  Cette 
ifaculté  d*indication  n  était  propre  qu  a  entretenir  ou  à  ra- 
nimer des  haines  y  et  Ton  devrait  s  étonner  de  la  trouver  ad- 
mise dans  un  projet  proposé  par  les  agens  responsables 
d'un  gouvernement  dont  fintérét  est  d'efiacer  jusqu  aux  der- 
nières traces  de  nos  divisions,  si  Ton  ny  démêlait  une 
clause  du  traité  fait  si  récemment  par  les  ministres  avec 
leurs  auxiliaires  nouveaux. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Cette  loi,  calculée  ostensible- 
ment pour  garantir  les  ventes  nationales ,  s'était  surchargée 
en  route  d'i^ne  addition  étrange.  Au  lieu  de  protéger  des 
hommes  dont  les  acquisitions  sont  légitimement  consom- 
mées^ et  ont  été  acquittées  scrupuleusement ,  elle  se  trouvait ^ 
dans  une  seconde  partie,  glissée  là  comme  par  hasard,  favo- 
riser des  détenteurs  d'un  tout  autre  genre.  Les  engagistes  et 
les  échangistes^  possesseurs  à  titres  précaires,  n'étant  point 
réellement  acquéreurs,  n'ayant  que  des  titres  annulés  et.  ré  « 
voqués  par  nos  lois  anciennes,  admis  tout  au  plus  à  se  libé  - 
rer  par  une  loi  récente  (i) ,  n  étant  ainsi,  tant  qu'ils  n'ont 
pas  satisfait  à  cette  loi ,  qu'usurpateurs  des  propriétés  qu'ils 
retiennent;   ces  engagistes  et  ces  échangistes^    dis -je. 


(1)  La  loi  du  i4  v«ol0fc  an  7. 
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*e  voyaient  libérés  un  an  plus  lot  que  les  acquéreurs  Ae 
biens  nationaux,  eux-méines  ,  auxquels  ce  projet  devait 
être  si  spécialement  et  si  remarquablement  avantageux. 
Ainsi  f  le  projet  enlevait  en  réalité,  aux  ventes  que  la  lot 
consacre ,  le  bénéfice  légitime  d'un  décret  formel ,  et  dis- 
pensait d'une  charge  non  moins  légitime  des  faveurs  que, 
idans  tous  le»  temps,  nos  lois  ont  condatnnées.  Singulier 
résultat  qui  s  explique  pourtant ,  car  il  tient  a  l'esprit  qui 
dicte  aujourd'hui  au  niinistère  des  tentatives  bien  plus 
liasai'dèuse»  5  lès  ventes  sont  venues  de  la  nation  ^  lés  fa- 
veurs étaient  venues  de  la  coiu*. 

En  relevant  ces  preuves  d'une  influence  contre-révolu- 
tionnaire, agissant  peut-être,  àl'insu  même  des  ministres,  sur 
mi  projet  de  loi  par  lequel  ils  espéraient  rassurer  les  intérêts 
que  la  l^évolûtion  a  créés,'  je  ne  veux  point  inculper  au-de- 
là de  ce  qui  me  semble  juste,  les  intentions  dit  ministère^^e 
crois  fermement  que  ce  ministère,  tout  aveuglé  qu'il  esl^ 
sent  que  la  garantie  deé  biens  nationaux,  est  essentielle  a  la 
stabilité  du  trône,  et  ne  songe  point  à  ébranler'  cette  garan- 
tie. Monbutestde  prouver,  qu'une  fois  engagé  dàus  la  fausse 
4'oute  où  il  s'effare,  il  ne  peut  manquer  d'être  entraîne  au- 
delà  ' Je  ses  jiropres  désirs,'  et  fort  au-delà  de  toute  prùden-* 
ce.  Il  lutterait  sans  fruit  contre  les  conséquences  d'un  syslc^- 
«ae  dont  il  aurait  admis  les  principes  ;  il  n'existe  pour  lui, 
pour  notis^  pour  la  couronne,  pour  la  France,  de  salut  que 
dans -un  retour  complet  à  d'autres  maximes,  à  celles  de  la 
coiistiitcttion  jurée  par  le  monarque;  et  qui  seule  peut  dort- 
iier  aux  acquéi^eurs  des  biens  nationaux,  comme  à  tous  les 
citoyens,  de  vér  i  ta  blés  s  ûre  tés . 

La  comniîssion  de  la  chambre  des  disputés  a  tout  f  épan*. 
Quant  au  projet  particulier  dont  j'ai  cru  inttTessant  d'occu'- 
fev  me»  lecteiu-s,  celui  des  ministres  a  presque  entièrement 
disparu^  amendé  par  la  commission ,  il  ne  peut  avoir  que 
des  avantages ,  mais  ces  avantages  sont  partiels ,  et  si  le 
ministère  persiste  dans  «on  système,  ib  sei'ont  précaires  et 
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'  n  fairt  le  dire  aax  minifttres  :  ce  n'est  point  par  des 
mesures  pethcs  et , minutieuses ^  bien  qu  utiles  en  détail  ^ 
qu'ils  rencfaront  du  calme  et  de  la  sécurité  à  une  nation 
qu'eux  seuls  ont  agitée.  Les  garanties  partielles  ne  sont 
cîep  quand  la  garantie  fondamentale  se  troure  ébraniée-; 
une  loi  peut  se  rapporter  par  une  antre  loi^  et  les  lois  dé—, 
pjsndent  de  ce  que  sont  les  législateurs»  Les  législateur» 
sont  ce  que  le^stème  éledoral  yeut  quils  soient  ;  toute» 
les  lois  du  monde,  ainsi  que  toutes  les  promesses  du 
monde,  ne  rassureront  point,  ne  doivent  point  rassurer  la 
nation.  Si  Ton  se  prépare  ,  en  organisant  des  élections  illu- 
soires et  oligarchiques ,  à  lui  enlever  les  moyens  de  con- 
server ces  lois  et  de  réclamer  rexéculion  de  ces  promesses^. 
oUe  a  raison  d'être  alarmée. 

Comment  ne  le  serait-elle  pas  ,  quand  atqour  Jlim  même 
un  journal  commentani  les  conceptions  attribuées  à  M.  de 
$erre,  dit  que  les  projets  quil  a  légués  à  ses  collègues  ten- 
daient à  reporter  sur  la  grande  propriété  foncière  Tinfluence 
que  la  lo<i  des  élections  a  te  si  dangereusemait  placée  dans 
)i  la  propriété  industrielle  et  dans  la  petite  propriété  territo-< 
i>  riale,  inquiète  et  factieuse  de  sa  nature  par  le  besoin  qu  elle 
réprouve  de  grandir  au  sein  des  agitattons  politîquesi?j) 
Mais  les  acquéreurs  des  biens. nationaux  ne  sont-ils  pas 
précisément  ce»  petits  propriétaires  fonciers  qu'on  veut 
dépouiller  de  leurs  droits,  qu'on  yent  mettre  à  la  discrétion 
dçs  grands  propriétaires?  Je  dis  â  leur  discrétion,  car,  encore 
une  fois,  dans  un  gouvernement  représentatif  tout  dépend 
de  l'esprit  de  la  représentation  nationale.  Si  tous  composeï 
cette  rq>résentation  de  ces  grands  propriétaires  qui^pour 
répéter  leurs  expressions  propres,  considèrent  les  petits  pro- 
priétaires comme  des  .hommes  inquiets  et  factieux,  quelle 
sauvegarde  auront  ces  derniers?  La  charte?  mais  la  charte; 
peut  être  refondue,  améliorée,  comme  on  dit.  Les  sermens? 
mais  la  charte  a  été  solennellement  jurée.  La  plus  sainte 
des  promesses,  le  plus  «acre  des  sermens,  c'est  la  charte.  La 
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charte  tiôlée^  qttel  insensé,  pourtaii  se  confier  an  pro- 
messes,  auT  sermens  secondaices?  s 

Les  lois  partielles  importent  donc  très-peu,  ce  sont  les 
projets  d'innovation  qui  sont  importans.  Que  les  ministre» 
regardent  autour  d'eui,  qu'ils  se  pénètrent  enfîn  des  maux 
que  déjà  ces  projets  produisent^  qu'ils  n  afiectent  plus  par   « 
de  vains  sophismes  de  présenter  F^et  comme  la  cause.  Ce 
n'est  point  une  agitation  préexistante  qui  leur  a  suggéré  des 
modifications  téméraires,  ce  sont  ces  modifications  témé- 
raires qui  ont  produit  l'agitation.  Ils  en  sont  responsables  au . 
trône,  à  la  France,  à  FEurope;  ib  sont  responsables  même, 
des  torts  que  pourrait  faire  naître  ime  fermentation  qui 
est  leur*' ouvragCy  et  qu'il  dépend  d'eux  de  calmer.  Avant, 
l'annonce  des  cliangemens  qu'on  médite,  tout  était  satisfait* 
et  tranqmlle  ^  et  si  sur  notre  horizon ,  naguère  paisible ,  des 
orages  s'élevaient,  c'est,  je  le  dis  franchement,  dans  les  con-^i 
citions  ministérielles  que  ces  orages  auraient  pris  nais-^ . 
sance^  ce  sont  les  ministres,  les  ministres  setds  qu'il  faudrait 
en  accuser.  Jamais  nation,  j'ose  en  attester  tous  ceux,  qui 
ont  en  eux  le  sentiment  de  la  justice,  n'a  donné  tm  spectacle, 
aussi  admirable,  aussi  touchant  que  celui  qu'ose  aujour- 
dlmi  la  nation  française.  Menacée  dans  ses  droits,  calonmiée 
dans  ses  intentions,  elleobëit  h  toutes  les  lois,  supporte. toutes, 
les  charges,  réprime  sa  propre  inquiétude^  et  donne,  par  sa 
tranquillité,  son  cakne,  sa  raison,  la  preuve  bien  évidente 
qu'aucuUe  des  défiances  qu'on  afiecte  n'est  fondée,  et  qu'il, 
ne  tient  qu'au  pouvoir  de  la  gouverner  sans  effort,  sans  vio-. 
lencc  et  sans  ruse,  pourvu  qu'il  lui  tienne  ce  qui  lui  «  été*, 
promis.  B.  C, 
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SUR    LSS    AFFAIRES    D  ESPAGNE. 

Ijùs  renseîgnemens  qui  nous  parvknnent  de  FEspagne, 
malgré  1^  silence  dn  gouvernement  et  la  difficulté  des 
çommunicatians  y  suffisent  pour  nous  éclairer  sur  la  na- 
ture de  rinsurrection.  On  a  pu  admettre  d  abord  comme 
çans^  naturelle  du  soulèvement  des  troupes,  leur  répu- 
gnance à  traverser  TAtlantique  pour  aller  chercber  des 
dangers  sans  gloire,  et  une  mort  inévitable  sous  la  zone 
ardente  de  Téquateur.  L'insurrection  n  eût  alors  été  qu'un 
mouyement  fugitif , de  révolte,  que  des  promesses  d'une 
sincérité  douteuse ,  telles  qu'on  les  liait  aux  jours  du  péril , 
et  quelques  concessions  passagères  ,  eussent  facilement 
apaisé.  .  Cette  id^fe ,  plusieurs  écrivains  se  sont  efforcés , 
par  divers  motifs,  de  Faccrédiier^  mab  un  fait  important*, 
et  qui  parait  certain ,  prouve  suffisamment  qu'ils  sont  dan»: 
l'erreur,  ou  qu'ils  veulent  égajrer  Topinion^  On  sait  main- 
tenant :qtte  le  but  de  l'insurrection  est  d'obtenir  la  con-, 
yocatiott  des  cortès  et  l'établissement  d'un  régime  censtitu*', 
tionnel.  Ainsi.,  la  cause  du  mouvement  est  fixée  ^  ce  n'est 
point  une  attaque  contre  la  royauté  ou  la  personne  du  ^ 
70L;  c'est  un  appel  à  la  justice ,  c'est  la  réclamation  des. 
droits  1^  plus  lé^times  ^  c'est  une  résistance  au  système 
t^Tannique  de  quelques  courtisans  qui  obsèdent  Ferdinand 
VII,  qui  le  trompent  sur  les  bornes  légales  de  son  auto-, 
rîté ,  sur  la  disposition  des  esprits ,  sur  les  intérêts  de  sa 
couronuie ,  sur  ceux  de  T^lspagne  ;  qui  ne  régnent  en  son 
Bom  que  pour  satisfaire  leur  ambition  et  leur  cupidité. 

Quel  bonheur  pour  la  nation  espagnole  et  pour  le  roi 
Ferdinand ,  s'il  eût  suivi  les  sages  conseils  que  lui  adressé^ 
rent,  à  son  arrivée  à' Madrid,  des  bommes  dévoués  à  la 
cause  royale,  qui  avaient  sacriiié  leur  fortonc  et  risqué 
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leur  fie  âèns  sa  dcfeode  !  Ce  prince  parât  d*abord  dispose 
à  ré^iet  sa  conduite  d*après  letirs  aVis,  Une  ordimnance 
foydle  du  9  mai  181 4  annonça  la  prochaine  convocation 
des  «ortès.  L*Ëspâgne  accueillit  ayec  joie  et  avec  con- 
fiance cette  promesse  solennelle  ;  elle  se  crut  suffisamment 
récompensée. de  tous  .ses  eflforts,  de  toutes  ses  pertes,  par 
la  reconnaisJsance  de  ses  droits  et  Tacquisition  de  sa  li- 
berté. Mais  bientôt  accoururent  auprs^  du  roi  ula  plu- 
n  part  de  ces  grands  qui ,  autrefois ,  araient  brigué  les  fa- 
1)  veurs  de  Godoy;  hommes  nuls  qui  n*ont  pris  aucune 
1)  part  aux  périls  communs,  qui  restaient  oisifs  dans  les 
»  murs  de  Cadix,  de  Ceuta,  tandis  que  leurs  concitoyens 
»  succombaient  par  milliers  dans  une  lutte  généreuse.  Ils 
».  s'emparèrent  de  Fesprit  de  Ferdinand  par  des  insinua- 
»  tions  per6des ,  et  ce  prince ,  qui  se  deraît  à  tout  son 
«  peuple,  ne  fut  plus  que  le  chef  d'un  parti  ayide  d« 
1)  yengeancc».  »  (i)  '. 

De  là  sont  venus  tous  les  maux  qui ,  dans  le  sein  mémo 
de  la  paix ,  ont  accablé  TEspagne.  Un  roi  qui  se  met  à 
la  tête  d'un  parti  ne  peut  plus  faire  le  bien.  Conunent  ré- 
sisterait-il aux  séductions  de  ia  flatterie  ?  Comment  évi- 
lerai^-il  les  pièges  tendus  à  sa  crédulité?  Comment  con- 
seryerait-il  une  volonté  indépendante,  lorsqu'il  est  enve- 
loppé de  ténèbres,  et  qu'aucun  rayon  de  vérité  n'arrive 
jusqu'à  lui?  L'esprit  de  parti  ne  règne  sur  le  prince,  commo 
sur  le  peuple,  que  par  la  terretu'.  On  rentoure  de  périls  ima-^ 
ginaires,  on  lui  représente  les  vœux  du  peuple  comme 
un  attentat  à  son  pouvoir ,  le  désir  de  la  justice  comme 
ime  révolte,  et  les  soupirs  du  mallieur  comme  des  accens 
séditieux.  Avec  quelle  adresse  ne  lui  fait-on  pas  regarder 
l'intérêt  de  la  faction  comme  son  propre  intérêt  î  C'est 
pour  le  servir  qu'on  reçoit  avec  résignation  des  richesses  et 
des  honneurs  5  c'est  pour  venger  sa  cause  que  des  actes 

(1)  HcprésenUatian  luiressée  d  S,  M,  Ferdinand  vn,  far  don;  Jiikh 
Martin  (  el  Empecioado) ,  tnarMial  de  eamp  dés  arméet  du,  roù 
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de  Violence  ;  des  coups  dVtat,  sont  arrachés  a  sa  faiblesse; 
que  dfîs  tribunaux  intimides  ou  vendus  envoient  Tinno- 
cence  a  la  mort  ^  que  Tamour  de  la  pati^ie  derient  un'  crime 
irrémissible;  qu'une  nation  entière  est  condamnée  à  la 
servitude.  Ne  mignons  pas  de  lé  dire  :  un  moiiarque 
dominé  par  une  faction  e^tun  esclave  dans  sa  cour,  c^est 
un  roi  détcpné. 

I^es  Espagnols  demandent  la  convocatiort  de  leurs  certes 
comme  Tunique  remède  aux  ihaux  de  la  patrie  :  jainais  ré^ 
ctamatlon  xke  fùtplus  légitime.  Dans  presque  toutes  le»  cailMeil 
t[uî  ont  éprouvé  TEspagne,  soit  pendant  la  mip<uité  et  âim 
rois^  soit  au  milieu  des  troubles  civils^  elle  tta  dû  iOB  ëêimt 
qu  aux  assemblées  de  ses  rcprésenlans.  Le  droH  de  cMcou- 
rir  à  la  formation  des  lois,  de  voter  Timpôt,  de  Cure  enten- 
di»c  au  chef  de  Fétat  Texpression  des  besoins  et  des  vœux 
publics ,  était  une  des  hases  de  son  anetenne  constitution  f 
elle  en  a  jotii  peadant  les  i^Mqnes  les  pius  heureuses  de  la 
mooarcbie.  Ce  n'est  ifpe  depuis  le  xri*  siècle  que  les  doc- 
trines servâes  ost  préTalu  en  Espagne,  et  que  la  nation  n^a 
{Jus  été  ciMisiiltée  sur  ses  intérêts. 

•  <(  Si  les  princes  de  la  dynastie  autrichienne,  qui,  après 
ï>  Textinction  de  la  maison  de  Castille,  furent  appelés,  par 
»  Tordre  de  succession,  au  trône  d'Espagne,  avaient  imité  la 
»  conduite  des  rois  catïioliques;  s'ils  eussent,  a  leur  exemple,' 
))  corrigé  les  vices  de  leur  gouvernement,  donné  des  preu\'es 
))  d'amour  à  la  nation,  montre  du  respect  pour  sa  constitua 
»  tion  et  pour  ses  lois,  à  quelle  gi'andeur,  à  quelle  prospé- 
»  rite  la  monarchie  espagnole  ne  serait-elle  pas  arrivée  ! 
.  »  Mais  ces  princes  étrangers  dédaignèrent  les  devoirs  le» 
))  plus  sacirés  :  sans  égard  pour  les  mœurs  et  les  lois  du  pays, 
»  ils  ne  s'occupèrent  qu  à  dissiper  les  richesses,  à  prodiguer 
»  le  sang  et  les  trésors  du  peuple  dans  des  guen^cs  desLi^uc- 
»  lives  qui  n'intéressaient  TEspagne  ni  pai'  leurs  motifs,  nî 
»  par  leurs  résultats.  Elevés  dans  les  maximes  du  dCvSj)©- 
»  ttsme,  leur  preiuièrc  pensée  fut  de  l'établir  pour  base  de 
»  leur  gouveiTicment  ;  il  fallut,  pour  y  parvci^ir,  violer  la 
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)>  constitntlon  ^  déclarer  la  guerre  aui  I3)erté8  nadonaleéfy 
»  dimmuer  Tinfluence  des  cortès, abolir  graduellement  leurs 
3>  prérogatives ,  et  les  avilir  pour  en  préparer  la  destruc— 
»  tion.  )>  (i) 

Lorsque  la  funeste  invasion  de  Bonaparte  réveilla  la  na— 
don  espagnole  du  sommeil,  qù  .  elle  était  plongée  depuis 
deux  siècles  7  elle  ne  reprit  d  abord  quelque  énergie  que  par 
les  souvenirs  de  son  indépendande  et  de  ses  antiqix^s  fran- 
chises^ elle  fut  indignée  qu  on  voulût  lui  imposer  un  maître^ 
et  cet  honorable  sentiment  ressu^ita  dans  tous  les  cœur» 
la  liai^e  de  la  tyrannie.  £n  combattant  pour  rqpousser  ui» 
)oug  étranger^  les  Espagnc^s  apprirent  à  connaître  leurs 
droits  :  leur  courage  se  fortifiait  à  mesure  que  Tignorance 
faisait  {rface  aux  lumières,  et  qu  ils  comprenaient  mieux  la 
liberté.  La  ^ibune  des  cortes  retentissait  d'accens  patrioti-* 
ques,  d'idées  généreuses  qui  pénétraient  sur  tous  les  points 
de  la  pminsule,  et  qui  éclairaient  lés  plus  obscurs,  citoyen» 
'  dn  même  temps  qutls  armaient  le  lH*as  des  plus  illustres 
giierriers.  La  proclamation  des  droits  des  peuples  y  dans 
une  charte  adaptée  aux  n^oeurs  régénérées  et  aux  nouveaux 
intérêts' de  TEspaglie,  devînt  le  point  de  ralliement  de  tous 
les  hommes  attacliés  à  leur  pays;  elle  doubla  leur  force  et 
Jeur  persévérance;  elle  constata  de. nouveau  qu'un  peuple 
est  invincible  lorsqu'il  défend  son  indépendance  et  se» 
libertés. 

Aux  époques  munies  de  rabaissement  le  plus  contplet  du 
caractère  espagnol, lorsque  des  volontés  arbitraires  réglaient 
les  destinées  de  ce  petq^le,  digne  d'un  meiHeur  sort;  forsqne 
k  raison  était  enchaînée  et  la  vérité  proscrite ,  quelques 
f^rivaiâs  courasgipux  rappelaient  le  pacte  constitutionnel  de» 
premiers  siècles  et  l'utilité  des  «ssemMées  représentatives^ 


/ 


(\)  Théorie  des  Coûtés  y  etc.,  par  don  Prahciàco  Mdrtînei  Ma- 
rin», chanoine  de  PégHsê  de  Saint-ïsidore  de  Madrid.  OA  traVai.lé 
cm  ce  montent  à  une  tnductioa  de  cet  ouTfafe ,  «jw  ■  obtenu  en  E»-» 
pagne  un  jiiate  fucoès* 
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L^un  d^euxy  don  Diego  de  Ssiayreda^  disait,  au  commence-* 
ment  du  xvw  siècle  :  a  En  Espagne,  on  a  constitué,  avec 
H 'beaucoup  de  prudence,  dlverS'  conseils  pour  Tadministra- 
n  tlon  des  royaumes  et  dés  provinces ,  et  pour  les  affaires 
9)  les  plus  importantes  de  la  monarchie;  mais  il  ne  faut  pas 
«s'endormir  sur  la  confiance  qu'îk  inspirent;  car  il  n'y  a 
>)  point  d'ordre  social  à  l'abri  de  la  malice  des  hommes  et 
»  des  abus  qu'elle  introduit.  Il  ne  suiEt  pas  que  chacune  des 
n  partiestie  la  société  soit  bien  ordonnée,  si  la  nation  né  se 
•  réunit  pas  quelquefois,  par  ses  représentans,  pour  ^xami- 
V  ner  la  «ituation  générale,  et  traiter  des  affiiires  commupes. 
D  C'est  dans  ces  vues  que  les  ordres  religieux  rassemâent 
n  des  chapitres  généraux,  et  la  monarchie  de  l'Eglisfe  ses  con- 
»  ciies.  Ces  assemblées  tiennent  le  corps  de  la  mooarchieplus 
i>  étroitement  uni ,  et  fournissent  aux  provinces  les  moyens 
«  de  correspondre  et  de  se  prêter  un  mutuel'  secours.  Un 
n  empire  ne  peut  *etre  heureux  lorscpi'il  es't  soumis  à  l'ab- 
I)  solu  pouvoir.  Ceux  qui,  par  une  lâche  adulation,  donnè- 
»  rent  à  l'autorité  des  princes  une  étendue  iMîmitée,  ébran<- 
))  lèrent  un.  des  principaux  fondemens  de  la  souveraineté; 
S)  surtout  à  l'égard  de  l'Espagne,  dent  la  constitution  et  les 
n  lois  primitives  ont  toujours  fait  de  droit  partie  du  gouver^ 
»)  nenieatpsvr  l'intermédiaire  des  cortès.  » 

Là  tradition  des  saines  doctrines  n^était  donc  pas  entière^ 
ment  perdue,  lorsque  des  événemens  extraordinaires  forcè- 
rent la  nation  espagiiole  de  constituer,  dans  l'absence  du 
monarque,  un  gouvememei^jt  propre  à  ri^gukrlser  ses  efforts . 
Aussi,  depuis  la  (5onvocation  des  cortès;  depuis  l'établisse-^ 
ment  des'pouvoirs  constitutionnels,  à-t-^n  i*émarqué  plu^ 
d'ensemble  dans  les  plans,  plus  de  sagesse  dans  les  conseils^ 
plus  de  vigueur  dans  les  mesures.  L'Espagne  suivait  un  mou* 
vement  salutaire;  les  peuples  de  la  péninsule^se  livraient  à 
findustrie,  aux  spéculations  commerciales  :  ragricuKùré 
même  faisait  des  progrès;  enfin,  tout  prenait  une  nouvello 
vie,  lorsque  l'état  s'est  encore  une  fois  a£&itssé  sous  le  fardeau 
du  despotisme.^  .      ' 
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Peut-être  FercKiiaud  vn  espéraît-U  que  les  ordre»  prîvi-- 
légiësy  qui  jouissent  exclusivement  des  faveurS'dn  pouvoir ^  ' 
▼iendraient  au  secours  de  Tétat  dans  rëpuisement  de  ses  fi- 
nances. MaLi-t'ariB(ocratie  est  peu  reconnaissante  de  sjr  na- 
Hire^  et  si  les  seigneurs  de.  la  cour  se  montrent  avares  du 
leur  noh\e  sang  lorsqu'il  s'agit  de  sauver  la  patrie,  les  cor- 
porations ecclésiastiques  ne  sont  pas  plus  prodigues  de 
leurs  trésors  lorsqu'il  faut  subvenir  aui.  besoins  publics. 

((  Qu  ont  fait  les  chapitres  ecclésiastiques,  dit  le  gcntTal 
»  don  Juan  Martin^  en  s'adressant  au  roi?  qu  oiitr>ils  fait  pour 
»  répondre  «ol  faveurs  dont  vous  les  avez  comblés,  en  sup- 
»  primant  à  leur  bénéfice  les  décrets  des  cprtçs.du  ^5  jan- 
«  vier  i8ii ,  dn  i6  juin  1812,  et  en  les  délivrant  par-là  de 
»  toute  contribution  sur  leurs  dîmes?  Qu'est-il  arrivé  lorsque 
»  vous  leur  avez^demandé  un  emprunt  que  les  besoins  ur- 
»gens  du  trésor  public  rendaient  indispensable,  en  leiu* 
y>  oifrant  pour  hypothèque  le  produit  des  droits  de  neuvième 
n  et  des  maisons  privîii^iées?  On  a  vu  seulement  quelques 
n  églises  offrir  une  avance  de  1 7,000,000  deréaux(4  millions 
»  !25o  mille fr.),  dont  à  peine  te  quarta  été  fourni,  tandis  que 
))  les  produits  de  Thypotlièque  s'élevaient  à  un<3  somme  bien 
»  supérieure,  puisque  Fexcédant  qui  résulte  en  leur  faveur" 
»  s'élève  à  près  de  75,000,000  de  réaux.  Ainsi,  ces  églises^ 
»  en  ayant  l'air  de  se  prêter  am;  besoins  de  Fétat,  ont  fait  des 
»  bénéfices  sur  la  misère  publique.  H  -y  a  de  simples  citoyens 
»  qui  feraient  des  offres  infiniment  pl^s  avantageuses;  et  la 
»  partie  éclairée  de  la  nation  gémit  de  ce  contraste  scan-^ 
»  daleux.  ». 

Lorsqu'un  pays  est  ainsi  gouverne;  lorsque  des  ordres 
puissans  qui  se  vantent  d'être  les  soutiens  de  l'état  ne  coo- 
pèrent qu'à  sa  mine;  lorsque  la  liberté,  qui  est  la  vie  du  corps 
social,  n'est  que  le  privilège  de  quelques  corporations;  lors- 
que l'ambition  e^t  prise  pour  du  dévouement,  et  que  la  cu- 
pidité triomphe  sous  le  masque  de  la  religion,  il  est  tout 
^mple  qu'il  y  ait  des  mécontens;  il  est  naturel  que  des 
symptômes  de  révolution  éclatent  de  toutes  parlS;  C'est  dan» 
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b&iiâ8epdfi&{iiéiltt]^uyeriiàiient,  dans  FouMi  dés  deroîrs, 
dans  Fabëéncc»  <i6  la  justieç^  daa&  Texil  dé  llmmaaitë  qu'il 
ùkvA  en  ébercbèr  la  cause,  et  noa  daof  depréteùdus  comités 
dk^ctenrs  dont  Fetbieiiee  est  supposée  pour  voiler  de  siuis-- 
tteg  espérances  et  servir  de  crimiiielsr projets.  Une  partie  de 
Fariaéiéeest  sonleyëe,  i^ipn  contre  le  roi,  mai^  en  faveur  de  la 
fibertff  pnUiquc;  et  d^à  dès  conseil»  meurtriers  sont  donnés 
à  Ferdinand.  Oa  s^efforce  de  fermer  son  cœur  à  la  clémen- 
ce. Des  cris  de  mort  s'élèvent  au  milieu  de  nous.  Nos  oli- 
garques se  réjouissent' It  la  pensée  des  suppKçes;  on  dirait 
qu*ils  savourent  le  songi  qui  &est  pas  encore  versé.  Ils  in-^ 
voquent  la  haine,  la  vengeance»  lés  proscriptions  :  f  înqui<!- 
sition  eQeHtnèine  doit  être  surprise  de  ces  fWeujs.. 

Leurs  yœax  ne  seront  point  accomplis.  Que&e  que  soît 
l'issue  du  mouvement  de  F  Andalousie,  la  leçon  est  trop  forte 
pour  ne  Laisser  aucune  impression  dans  Tespritduroi.  Après 
avoir  épuisé  tou^  les  moyens  extrêmes,  après  avoir  dépeupU 
les  villiûs  par  lexii,  désolé  les  provinces  par  Texercice  du 
pouvoir  arbitraire,  on  sentira  que  les  causes  du  mécontente- 
meatf  qui  dans  le  cours  de  cinq  innées  ont  produit  onze  in- 
surrections, ne  peuvent  être  anéanties  par  la  violence;  qu  el- 
les tiennent  ^à  des  opinions  impérissables,  à  des  intérêts  fon- 
dés sur  la  justice.  Ferdimokd  se  rappellera  sa  royale  pro- 
messe dn  4  11^^  iSi4>  ^  ^  reconnaissant  les  droits  légi- 
limes  du  peuple,  il  mettra  hors  de  péril  sa  propre  légitimité. 
Dans  le  lait,  il  est  impossible  que  TEspagne  sorte  de  la  si- 
tuation péniUe  où  elle  s'^ie,  que  son  gouvernement  puisse 
compter  sur  lavenir,  si  la  nation  n  est  pas  appelée  à  la  con- 
naissance cle  se$  propres  affiiires,  si  les  imp6ts  ne  sont  pas  li- 
brement votés  par  ses  représentans.  Çjest  là  Tunique  moyen 
d'asseoir  la  confiance^  d'établir  le  crédit,  de  créer  les  res- 
sources néces^ires  aux  bi^soins  publics. 

Quelques  écriyj^ins  paraissent  surprb  que  des  miUtairçs 
espagnols  réclanmxt  une  constitution  et  parlent  de  liberté. 
Ce  phé^omèn^s  <^  en  effet  assez  irare.  La  plupart  des  hom- 
uses  dtitM)^  ^Vi'  VBiOHMiment  des  arm^  serésig;nait  volon- 
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.  tiers  à  une  existence  mécanique,  et  se  r^;ardcat  en  général 
conune  les  instrumens  du  pouvoir.  Do  toiles  habitudes  s'é^ 
tabîissent  d'elles-mêmes,  lorsque  les  gouTemcmenîi  sont 
organisés  dans  l'intérêt  général,  que  le  temps  a  consolidé 
les  institutions^  lorsque  Fesprit  de  parti  ne  nienace  ni  la  s^ 
reté  du  trône,  ni  là  liberté  publique  :  alors  la  force  aVcii^le 
'  ne  peut  serrir  à  la  tyrannie. 

Mais  après  que  des  révolutiotis  ont  sillonné  profondément 
la  société î  lorsque  rien  n'est  encore  assis;  lorsque  les  droits 
,  des  citoyens,  Fe^stence  des  familles,  la  destinée  des  peuples 
dépendent  de  la  force  de  Fopinion,  il  est:  inutile  de  pré- 
tendre que  Farmée  reste  étrangère  à  ces  grands  intérêts;  les 
hommes' édlairés  qui  en  font  partie  s'occuperont  néctessaî- 
rement  de  tous  les  objets  qui  agitent  les  esprits  ou  qui  st)|t- 
lèvent  les  passions.  En  vain  vous  leur  interdirez  la  luntière^ 
elle  jaiUira  de  toutes  partis  j  en  yaîn  yofus  leur  précbenez  Fo^ 
béissance  passive,  un  instinct  secret  les  avertira  qu^n  petit 
abuser  de  cette  doctrine  pour  faire  tricftiipher  unefactibif. 
Hommes  .d*état,  ne  mettez  point  le$  armes  au  nombre  dé  vos 
argument ^  car  si  elles  vous  manquent,  tout  e^  perdu; 

L'armée  espagnole  a  été  modifiée  par  les  circonstanc!i 
ce  n'est  point  poUr  satisfaire  Fambition  d*un  prince  qu'el 
a  combattu,  ni  pour  agrandir  les  limites  de  son  empire'.  Soii 
sang  a  été  prodigué  pour  une'pliis'  noble  çâuse,  if  a  cimefitté 
'  l'indépendance  de  la  patrie;  lorsqu  elfe  invoquai^lë  nôiù  dfe 
Ferdinand,  elle  croyait  se  placer  spus  uii  étendard  de  gioii*e 
et  de  liberté;  cette  armée,  qui  s'est  s^cquis  par  sa  bravoure 
un  immortel  honneur,  n'a  pas  eu  le  temps  d  être  corroitipue 
par  le  despotisme^ 

En  jugeant  de  sang-froid  les  événemeps  qui  se  passent 
dans  la  péninsule,  il  est  difficile  de  ne  pas  concevoir  Fespér 
rance -d'une- réconciliation  entière  entre  le  prince  et  Farmée 
qui,  dans  Fabsence  des  cortès,  exprime  les  vœux  deFEspar- 
^ne.  Quant  à  nous,  qui  avons  pa^sé  par  les  crises  funestes  des 
révolutions,  nous  désirons  vivement  que  les  germes  des  trou- 
bles civils  soient  étoufies  en  Espagne  par  une  pôUtiqiie  g^ 
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iiereiise  eC  préroyante.  FerdinaDd  peut  a'$ëiiieot  briser  le 
joug  qui  loi  est  imposé  par  sa  cour,  et  derenir  le  législateur, 
le  père  de  son  peuple.  Heureux  les  rois  qui  savent  écouter 
les  conseils  de  la  sagesse  j  et  qui  n  attendent  point  pour  être 
justes  d'être  saisis  par  Fiaflexible  nécessité! 


Sur  les  deux  écrits  publiés  par  M.  Rératrj,  député  du 

Finistère  (i). 

Les  éorits  importans  que  nous  annonçons  doivent  don-^ 
uer  beaucoup  à  penser  au  gouvernement^  Tauteur,  M.  Ké~ 
ratry,  adopté  comme  une  espérance  par  les  amis  de  la  li-^ 
berté 9  secondé  de  leurs  vœux,  porté  à  la  législature  par 
Tinfiuence  toute -puissante  des  principes  constitutionnels, 
a  montré  beaucoup  de  modération.  Toujours  fidèle  à  la 
cause  sacrée  y  il  semblait  ailier  à  la  pureté  des  principes 
cciostltutionnels  une  certaine  indulgence  pour  le  ministère; 
sa  candeur  et  sa  bonne  foi  avaient  peine  à  croire  aux  mau- 
vaises intentions  et  à  là  duplicité  ;  mais  quand  il  a  vu  la  loi 
des  élections  attaquée,  la  charte  elle-même  menacée^  quand 
il  a  mesuré  Tétendue  et  la  gravité  des  conséquences  de  Fen- 
treprise  désastreuse  de  quelques  hommes ,  il  n  a  pu  résister 
à  Fimpuision  de  sa  conscience.  Nous  devons  à  sa  probité 
la  publication  des  vérités  qu  il  adresse  au  roi  et  aux  deux 
cliainbres  avec  une  franchise  qui  n'admet  aucun  déguise^ 
ment  sur  le  fond  des  choses,  mais  qui  n'exclut  point  les  nie* 
■agemens  envers  les  personnes. 

«La  division  des  esprits  est  réelle  dans  la  chambre  des 
députés,  dit  M.  Rératry.  Cet  état  de  choses  était  facile  .\ 


(O.A Paris,  chcx  Baudouio  frères,  me  de  VangiVard,  n\  ">(;. 

T.  IX.  r, 
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prévoir.  Nul  tloutè  qu'au  moment  où  les  députes  entrans  ci 
les  doutes  sorlans,  en  nombre 'à  peu  près  égal,  se  trouve- 
raient en  présience,  Fespoir  des  uns,  les  alarmes  des  autref^, 
ne  donnassent  à  Vafèné  oii  ils  se  rassemblent  un  appareil 
dliostilités.  Cette  situation  devait  se  compliquer  des  crainte* 
d'un  gouvernement,  qui,  n'ayant  pas  eu  le  courage  de  cher- 
cher sa  force  où  elle  était  vraiment,  se  trouve  placé  entre 
deux  partis,  à  ses  yeux,  non  moins  redoutées  Ivh  (foe 
Taulre.  Pcut-êli^c  fterait-il  trop  tard  pour  se  décider  entre  de 
tels  adversaires.  De  quelque  côté  qu  il  se  jetât,  certes,  il. fe- 
rait pencl>cr  la  balantej  mais  il  est  des  auxiliaires  dans  les- 
quels il  courrait  le  risque  de  trouver  des  vainqueurs;  il  y  a 
même  telle  victoire  qui  équivaudrait  à  une  défaite.  La  cause 
de  la  couronne  ne  saurait  en  eû'ei  triomplier  par  un  parti 
contre  lequel  lutte,  depuis  trente  ans,  la  Toloabé  nationale^ 
q  lî  a  soulevé  conti*e  lui  les  droits  nés  dudëveloppemen^e  la 
raison  puliliquc ,  et  quine  reconnattra  ^mais  les  intérêts  créés 
par  la  résistance  même  qu  il  a  opposée  à  des  prétention^  trop 
légitimes. 

))Au  milieu  de  ces  divergences  d'opinions,  on  parl« 
d'offrir,  k  la  discussion  de  la  Chambre,  une  nouvelle  lot 
des  éleclions;  une  loi  qui  frapperait  de  censure  le  mode  par 
lequel  cent  soixa<itc  députés  ont  été  appelés  au  seîa  de  la 
représentation  nationale;  une  loi  qui  inquiéterait  les  auteurs 
i!e  ces  choix  dans  un  di'oit  dont  ib  sont  en  possession,  et 
c[ui  leur  répond  de  tous  les  autres;  une  loi,  enfin,  qui  ne 
pourrait  recevoir  son  existence  que  d'une  abrogation  par- 
tielle de  la  Charte,  garantie  par  des  sermens  réciproques.  J9 
demande  si  ce  ne  serait  pas  là  attiser  le  feu  avec  Fépée? 
lùhouer,  ce  serait  courir  les  risques  d'ime  grande  irritation^ 
pour  laquelle  il  ne  resterait  plus  de  barrières  dans  un  pou- 
voir, à  tort  ou  à  raison,  soupçonné  de  sinistres  desseins; 
r('ussîr,  ce  serait  se  mettre  à  la  merci  de  l'alliance  avec  la* 
quoi  le  on  aurait  obtenu  un  succès  équivoque.  Je  dis  équi- 
-voque;  car  rcmaïquez  bien  qu'une  victoire  remportée  au 
Vio^en  de  quclq\KNi  imités,  gcirmi  lesquelles  figureraient  le» 
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champlofisdesprivil^^  etlesemployês  desadmlnlstratioais^ 
n en  aurait  eeruiqeixient  par  les  "virais  caractères. 

nBaiiii  iine  assombiëe  tlq  deux  cem  vingt -sept  citoyens, 
une  miii(»ité  de  quatre-yîngt-onze  voix  qui  se  prononcent 
cenfre  les  proposilions  cThu  gouyérHcment  novateur,  a 
quelque  cbose  de  bi«n  imposant.  Dès  leur  source,  elles 
prennent  uae  couleur  de  majorité^  à  dix  lieues  de  là,  eJiea 
la  coiLStituent  peut-o-étreu  à  cinquante ,  le  malheur  veut 
qu^eUeslaprâclamenf^car  les  quatre-vingt-six  dépairtemens 
semblent  se  grouper  d'eux-^mémes  derrière  les  quatre-vingt* 
<mze  vetans.n 

Après  avoir  dë£9iidi]^  la  loi  des  élections  aveo  une  dia- 
lectique pleine  de  force  et  de  sagacité ,  M.  Kératry  s'ex- 
prime ainsi  au  sujet  àes  projets  de  loi  qu  on  annonce 
avec  tai^t  d  imprudence  et  de  légèreté  :  m  La  Chambre 
actuelle  est  incapaUe  d'en  délibérer  ^  ses  divisions  s'y  oppo- 
«^t;  ses  aermens  la  lient^  son  mandat  TarréteiL  Constituée, 
die  nest  pas  constituante^  établie  pour  consolider,  elle  est 
sans  force  pour  détruire,  ou  innover,  en  matière  de  législa- 
tion radicale.  La  charte,  qui  appartient  à  tous  ou  à  personne 
en  particulier,  est  devenue,  dans  la  nation,  la  première  des 
puissances.  Le  Roi  Ta  très-bien  senti,  en  disant  qu'il  ferait 
des  propositions  de  modifiëations  dans  ce  grai|d  traité  entre 
le  peuple  et  son  monarque;  et  en  effet,  si  elles  sont  rejetées, 
il  ne  lui  reslç  qu'à  s'incliner  devant  son  propre  ouvrage. 
Sans  ce  reépect,  sans  cette  garantie  qu'il  doit  à  ses  sujets,  il 
pourrait  demain,  tous  les  jours,  ajouter  ou  retrancher-  au 
contrat  social;  son  successeur  le  pourrait  égalejnent;  et  le 
peuple,  jouet  des  caprices  d'un  ministère,  ou  de  l'usufpa- 
ttcm  des  grands,  aurait  bientôt  à  pleurer  sur  la  ruine  totale 
de  sa  libertf\  Dès  que  toute  ckant^etust  habile  à  délibérer 
»ur  la  charte,  je  n'y  crois  plus. 

))  Le  roi  peut  stipuler  poiu*  lui-même  ;  il  se  représente. 
La  chambi*e  des  pairs ^  qui  est  dans  le  même  cas,  doit 
veiller  pour  tous  :  elle  n'a  de  pouvoirs  à  demander  à  pcr- 
•oone*  Mais  qvi;  dans  c«tte  transaction  solgnncllfi,  cj^^ieip- 
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dra  Forgane  de  la  yolonté  du  peuple  ?  Qui  «c  pcnnettra 
dVchanger,  de  rétrocéder,  d acquérir  pour  lui?  Certes, 
ce  ne  soat  pas  des  citoyens  qui ,  dès  Tinstant  où  i!s  ont 
été  appelés  h  concourir  au  choix  national ,  ont  juré  fidélité 
à  riutégrité  de  la  charte  ^  ce  ne  sont  pas  des  mandataires 
qui  commencent  leur  mission  par  renouveler  de  si  saintes 
promesses  entre  les  mains  du  monarque ,  cH  qui,  ne  s'intro* 
«luisant  dans  le  temple  des  lois  qu  à  la  faveur  d'un  double 
serment^  sont  sans  qualités  pour  disposer  de  la  première 
de  nos  propriétés  nationales n 

M.  Rératry  cherche  et  trouve  dans  la  charte  la  solution 
de  ces  questions  délicates.  ((Quelque  part,  dit-il,  que  ré- 
.sîde  le  droit  de  souveraineté,  que  ce  soit  dans  telle  pSiîe  dû 
peuple  ou  dans  l'ensemble,  qu  il  soit  inné  ou  qu'il  dérive 
cfune  convention  qui  n  en  est  pas  moins  expresse  pour  être 
tacite,  il  n^impor^c.  Tja  vérité  la  plus  constante,  c'est  que 
rintérét  général  en  est  le  but,  et  que  celui-ci  est  presque 
toujours  bien  ou  mal  représenté  par  l'intérêt  dominant.  I^ 
grande  marche  des  intérêts  tehaitù  la  féodalité,  quand  celte 
dernière  a  régi  l'Europe.  A  Hatnboiu^,  h  Genève^  où  il  n'j 
avait  point  de  territoire,  où  lé  conunerce  était  l'âmé  de  lé- 
tat,  leis  conseils  ont  dû  se  composer  de  banquiers  et  de  né-» 
gocLms.  Supposez  une  nation  liomade,  l'inffuence  y  sera 
déterminée  par  le  nombre  de  chameaux  et  de  l>rebis  que 
possédera  chaque  pasteur^  dans  un  pays  riche  par  la  cul- 
ture, la  propriété  devait  représenter  le  vœu  national.  » 

Je  trouve  ici  une  omission  importante  que  sans  doutt 
Mi  Jvéralryn'a  point  faite  à  dessein 5  il  ou])Uc  Tindustric  et 
le  commerce  tout  entier  dans  la  rejirfsentitiqn  des  inté^ 
rets  de  la  France.  Cependant  Tindustrie  et  le  commerce 
font  une  grande  partie  de  la  ridiessc  nationale.  Sans  le  se- 
cours de  l'industrie  qui  emploie  et  accroît  ses  produits,  sans 
.le  secours  du  commerce  qui  les  rtîpand  au  dedans  el^u  de- 
'bors,  ragricuitui'C  lanp^uirait  :  l'industi'ie  et  le  commerce, 
dms.lnos  états  modernes,  tiennent  dans  leurs  mains  la  for- 
tune pûbliqoc^  cl:*mGOS  u,L'ce$saire§  du  cor['s  social,  leurs 
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titres  à  rinfluence  dans  les  aÔaires  ne  sont  ni  moins  impor- 
tons,  ni  moins  respectables  que  ceux  de  la  propriété  foncière. 
Et  combien  cette  yérité  acquiert  de  poids  dans  un  pays  com- 
me le  nôtre,  oii  Tindostrie  et  le  commerce  montrent  un  si  no- 
ble-attachement auxprincjpes  constitutionnels!  Non,  M.  Ré- 
ratrj,  défenseur  de  ces  m^es  principes^  n^a  point  mé- 
connu les  droits  de  Tinidustrie  et  du  commerce;  il  ne  les  a 
point  sacrifiés  au  système  de  la  action  aristocratique,  qui 
voudrait  leur  donner  Texclusion ,  ou  aux  calculs  du  mi- 
nistère, qui  redoute  la  générosité  des  sentimens  que  l'indus- 
trie, la  banque,  le  grand  et  le  petit  conmierce,  ont  n^anifes- 
tes  dans  les  élections.  J  ai  poiu*  garans  de  cette  vérité  les 
maxinies- libérales  développées  par  Fauteur  dans  tout  le 
cours  de  son  ouvrage* 

Dans  la  suite,  M.  Rératry  ctabKt  que  pour  connaître  les 
besoins  et  les  vœux  du  peuple,  la  charte  lui  a  constitué  des 
représentans  placés  au  centre  de  Téchelle  de  la  propriété. 
Ces  représentans  sont  les  électeurs  interposés  entre  le  ri- 
che et  le  pauvre.  On  n  accusera  pas  ce  système  d'un  ex- 
cès de  démocratie,  puisque  la  charte  a  établi  deux  autres 
pouvoirs,  le  roi  et  la  chambre  des  pairs,  qui  stipulent  poui' 
d'autres  intérêts,  et  que  nous  laissons  ici  derrière  nous  les 
dix-neuf  trentièmes  de  la  propriété  auxquels  on  ne  saurait 
refuser  des  droits.  De  ces  idées,  M.  Rératry  tire  la  consé- 
quence que  lorsque  le  roi  jugera  convenable  de  consulter  la 
Dation,  il  ne  peut  le  faire  légalement  quen  s  adressant  aux 
électeurs  institués  par  Tarticle  40  de  la  charte,  contre  lequel 
il  n  existe  pas  de  réclamation  notable,  et  qui  a  obtenu  las- 
sentiment  de  Timmense  majorité  du  peuple  français.  Celte 
opinion  est  remarquable  par  la  justesse  et  la  franchise.  C© 
qui  suit  ne  Test  pas  moins. 

«  Si  le  roi,  dit  M.  Rératry,  croit  devoir  dans  sa  sagesse 
abroger  ou  modifier  quelques  articles  de  la  charte,  comme 
il  ne  peut  le  faire  que  concurremment  avec  la'  chambre 
des  communes,  qui  n'est  pas  une  émanation  du  trône,  il 
ne  lui  reste  qu'à  prononcer  la  dissolution  de  la  chambre 
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actuelle.  »  Ici  lauteur  ne  laisse  attcim  roile  sur  sa  |)ènsée| 
il  6  exprime  en.  vëHiable  mandataire  du  peuple  :  «  Le  gen-* 
Tenieiuent  est  en  suspîcioii>  s'écrîe  le  député  breton^  il 
(aut  qu  il  produise  les  pièces  du  procès  dêraïit'dcsjugesetwi» 
pétens  qui  ne  puissait  être  récusés^  c'est-à-dire,  devant  voÈé 
chambre  investie  de  pouvoft^  spéciaux  ^  et  qui  ne  Vroie  pas> 
dans  Fes^amen  qui  lui  sera  confié,  une  occastoA  de  dél'aito 
ou  de  triomphe.  »  On  lit  plus  loin  :  «  Je  ne  connais  qu'un 
moyen  de  faire  cesser  les  inquiétudes  5  c'est  de  se  décider 
pour  Tancien  ou  le  nouveau  ré^kne,  po^  la  monarchie  tfon*' 
stitutionneiie  ou  pour  la  monardiie  absolue^  car  leur  aUianctt 
est  Impossible.  Or,  il  est  de  toute,  vérîté  que  toutes  les  deux 
sont  rcpri'sentées  dans  la  chambre  actuelieç  j''établîs  en  fait 
qu'il  vaudrait  mieux,  pour  le  gouvernement  du  roi,  avo4f 
al^aire  à  une  seule  opposition  uitra-royale  ou  uitra-Kbérale, 
ftit-elie  composée  de  cent  membres, ^que  d avoir  àroôruteSr 
autour  de  lui,  par  de  libnteu^es  concessions,  dffts  Voix  ifaH 
.craignent  encore  de  ste  produire,  tH  dont  la  mani^tahoià 
frapperait  de  discrédit  leur  pro|M*e  ouvrage.  Je  ne  veux  pas 
tomber  dans  des  redites^  mais  il  est  certain  que  la  position 
actuelle  est  dangereuse  pour  le  trône.  »  Il  est  impossible  de 
développer  sa  proposition  avec  plus  d'énergie  çt  de  taleht 
que  ne  le  lait  M.  X.ëratryj  il  prouve  jusqu  a  IVvideiice  qu  îl 
ne  reste  au  roi  qu  a  s'appuyer  sur  la  nation  eU^n^^me,  et  à 
gbuvemer  avec  ellej  qu'une  chambre  tolite  lil^érale-,  loin  d*è- 
ti^e  dangereuse,  serait  le  plus  ferme,  appui  du  gouvemesaent* 
M.  Kéi^try  avait  pa^ë  sa  dette  -en  bon  cttoyeb^  il  avait 
doiiVië  des  avis  courageuS:  et  salntaires.  La  séance  du  quinzlè 
gantier  est  venue  lui  imposer  de  nouveHes  bbtigattoa6.  fil 
avait  cm  suffisant  d'avertir  le  Éainistère  de  ses  eweiH's^  ntoia- 
tenant  il  lui  révèle  les  conséquences  de  ces  mêmes  crreura 
qui  sont  déjà  devenues  des  fautes,  qui  peuvent  devenir  dés 
çiiraes  politiques,  et  retomber  sur  la  tçte de  leurs  auteurB, 
Mais  avant  de  parler  un  langage  sévère  aux  minisU^es, 
M,  Rcratry  commence  par  dire  la  vérité  sans  nul  détour  à 
8€s  coll%ues.  il  blAwïe  h<Trutement.le  rapfiorl  de  M.  Mesta- 
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dîer  sur  les  pétitions,  en-montrant,  d'un  coté,  que  les  clis.- 
neuf  mille  signatures  dont  elles  étaient  reyétues  représen- 
taient un  capital  immense,  (i)  et,  de  Tautre,  qu  une  chambre 
des  députés  n'est  rien  sans  son  union  intime  avec  le  peuple 
dont  elle,  stipule  les  intérêts.  Une  chambre  de  députés,  dit- 
il,  n^'est  ni  un  couvent  ni  un  conclave^  Fisoler,  c'est  la  frap- 
per de  mort.  Ccst  à  ce  sujet  que  Fauteur  réfute  avec  éner- 
gie M.  Pasquior  qui  avait  assez  maladroitement  parié 
du  danger  des  influences  du  dehors,  au  risque  de  faire  lui- 
niéme  le  procès  aux  influences  mInistéricUcs,  Au  reste,  ce 
que  je  nomme  maladresse  n'est  peut-éti'c  que  de  la  naïveté. 
Les  nouveaux  Walpole^  trouvent  tout  naturel. d'effrayer,  d<5 
séduire  et  de  corrompre  ;  ils  ne  voient  aucun  scandale  a 
afficher,  pour  ainsi  dire,  le  tarif  des  consciences  dés  dé- 
putc's.  Se  iaire  le  courtisan  du  pouvoir,  se  vendre  à  un 
ministre,  se  livrer  à  sa  direction,  ne  penser  et  n'agir  que 
sur  un  signe  de  «a  volonté,  leur  parait  une  conduite  aussi 
légitime  qu'honorable;  mais  avoir  des  rapports  avec  la 
naùon,  écouter  ses  vœux,  épouser  ses  intérêts,  se  faire  de 
l'opinion  publique  une  religion,  c'est  tenir  une  conduite 
suspecte,  trahir  le  gouvernement,  et  montrer  même  quel- 
que penchant  à  la  sédition.  Quant  aux  pétitioiuiaires ,  on 
les  range  de  plein  droit  dans  la  classe  des  factieux^  il  y  a 
long-lemps  que  l'on  est  d'accord  sur  ce  point. 

M.  de  Vîllèle  méritait  un  article  à  part.  Cet  liomme  d"é- 
tat  de  la  faction  ultra,  ce  ministre  in  partibus  de  l'olîgar- 
cliîc,  joue  deux  rôles  dans  la  chambre;  pendant  un  cer- 
tain temps  vous  ,1e  prenez  pour  un  ambitieux  qui  calcule  et 
se  ménage,  pour  un  chef  qui  louvoie  entre  les  partis .  afin 
d'arriver  au  but  qu'il  se  propose  ;  tout  à  coup  vous  le  voyez 
sortir  de  sa  réserve  et  aborder  la  question  la  plus  gfave 
avec  la  témérité tle  ses  plus  fougueux  amis.  Faut-il  attribuer 

(1)  Il  j  a  CQviroa  quatre-vingt  mille  eigoaturcs  au  bas  des  pi^tition« 
adressées  à  fa  chambre.  La  seule  pëtllioQ  dcBoueo,  suivant  M.  Beu- 
gnot,  représente  un  <;apital.  de  plus  de  cent. millions. 
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ce  changement  à  rîmpossîbîlité  de  garder  un  plus  long 
silence,  à  la  nécessité  sentie  de  donner  par  interyalle  quel- 
ques satisfactions  à  un  parti  yiolent  et  soupçonneux,  ou  à 
la  conviction  de  Futilité  d'un  coup  d'éclat  dans  un  moment 
choisi  ou  amené?  je  ne  sais,  mais  toujours  est*il  vrai  qu'il 
y  a  deux  hommes  dans  M.  de  Villèle,  Tun  naturel  et  Vautre 
que  j  appelerai  factice^  l'un  enveloppé  de  prudence ,  et 
Fautrc  qui  affecte  Faudace.  Lé  second  nuit  singulièrement 
au  premier  j  chaque  fois  que  IM.  de  Villèle  veut  foire  le 
Corbière  ou  le  la  Bourdonnaye,il  compromet  toujours  sa  ré- 
putation et  son  parti.  Il  va  plus  loin  qu'il  ne  fout  :  il  découvre 
imprudemment  les  intentions  secrètes  des  ultras,  qui  ne  sont 
pas  en  état  de  répondre  par  des  actions  à  ses  paroles ,  et  ré- 
veille dans  le  cœur  des  libéraux  une  salutaire  défiance  qui 
se  communique  bientôt  à  toute  la  nation.  M.  Kératry  na. 
pas  manqué  de  saisir  sur  le  foit  le  coryphée  des  ultras,  et 
il  traduit  le  discours  de  son  honorable  collègue  dans  un  lan-« 
gage  qui  sera  entendu  de  tout  le  monde.  Si  cette  traduc- 
tion ,  que  nous  devons  croire  fidèle ,  puisqu'elle  vient  d'un 
homme  plein  de  déférence  pour  ses  collègues,  rend  toute  la 
pensée  de  M.  de  Yillèle,  les  intentions  de  ce  député  ne 
sont  pas  équivoques  5  il  veut  absolument  le  triomphe  des 
prétentions  oligarchiques.'  Mais ,  comme  le  dit  M.  Ké- 
ratry, que  gagnerait  la  dynastie  à  ce  triomphe?  ((Les  défiances, 
le  mécontentement  et  la  haine  des  peuples;  car  il  faut  re- 
connaître que  Famouret  Faversiondes  hommes,  en  politique 
comme  dans  les  relations  de  la  société,  ne  sont  que  le  cri 
de  leur  bien-être  ou  de  leur  mal-étre,  de  leurs  craintes  ou 
de  leurs  espérances.  Qui  enleva  des  vœux  aux  Bourbons 
avant  leur  rentrée  en  France?  Qui  a  ralenti  cette  explosion 
de  joie  qui  eût  dû  éclater  partout  à  leur  premier  retour? 
Qui  Fa  rendue  presque  sans  effet  au  second?  Les  intérêts 
étrangers  à  la  patrie  que  Fon  supposait  se  grouper  derrière 
eux  5  les  prétentions  anti-nationales  dont  on  redoutait  qu'ils 
ne  se  rendissent  l'appui.»  Quand  un  homme  aussi  modéré 
que  M.  Kératry,  aus^  attaché  à  la  dynastie,  juge  de  son  de- 
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voir  «le  rappeler  des  rérités  si  séyères,  il  y  aurait  perd  pour 
ceux  qui  ne  rëeouteraient  pas.  L'auteur  paraît  profondément 
convaincu  de  Timportance  de  ses  conseils;  aussi  ne  nëglige- 
t-il  aucun  moyen  de  les  graver  dans  l'esprit.  (Test  ainsi 
qu'il  ajoute  :  «  C'est  par  la  charte  que  le  roi  s'est  vrai- 
ment feit  le  père  des  Français.  Ses  titres  antérieurs,  exa- 
minés en  drmt  positif ,  sont  des  abstractions  ou  des  mys- 
tères, peut-être  une  simple  magie  qui  n'aurait  plus  son  en- 
chantement, car  il  est  rare  que  ces  mènes  illusions  fassent 
deux  fois  le  tour  du  globe.  Son  nouveau  titre,  au  contraire, 
est  réel,  incontestable;  il  saisît  chacun  par  son  intérêt  per-^ 
sonnel  qui  est  la  meilleure  des  prises.  Pour  les  publiciste» 
du  Conservateur,  Louis  xvin  peut  régner  depuis  vingt-six 
ans;  pour  lui  et  son  peuple,  il  ne  date  vraiment  que  de  la 
charte.» 

En  défendant  avec  courage  la  loi  des  élections  qu'il  met 
presque  au-dessus  de  la  charte,  tant  il  croit  cette  loi  indis- 
pensable au  maintien  de  la  liberté,  M.  Rératry  trouve 
l'oocasion  d'adresser  au  gouvernement  des  questions  aux- 
quelles les  niinistres  seraient  sans  doute  fort  embarrassés 
de  répondre.  Voici  conmient  il  s'exprime  au  sujet  des 
corporations  religieuses  que  nous  voyons  renaître  de  toutes 
parts  : 

«  Dans  l'mtÂ'ét  du  trône,  nous  ne  saurions  nous  empêcher 
de  dire  au  roi  et  à  tout  ce  qui  a  un  caractère  public  en 
France,  qu'il  y  a  ici  violatloâ  des  principes  constitutionnek. 
Aucune  corporation  ne  pouvant  être  établie,  encore  moin» 
rétablie,  sans  une  loi  de  l'état,  pourquoi  les  jésuites,  qut 
osent  tout,  excepté  s'appeler  de  leur  nom,  reparaissent-ils 
parmi  nous?  Pourquoi  leurs  séminaires  s'ouvrent-ils  à  des 
vocations  de  dix  et  douze  ans?  Pourquoi  des  enfans  qui  ne 
Èont  pas  destinés  à  l'état  ecclésiastique,  y  viennent-ils  ap- 
prendre à  haïr  nos  lois  (1)?  Je  ne  sache  personne,  dans  le 

(1)  «  Les  liTres  claMÎques  de  la  maison  jéfluitique  de  Lyon  ptQvent 
être  (âtés  en  preuve.  » 
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royaume,  qui  ail  le  droit  d  autoriser  ces  chotes,  fut-ce  Thé- 
riticr  présomptif  de  la  couronne!  Il  nous  répugnerait  de 
croire  qu'un  (ils  de  France  se  déclarât  jamais  le  protecteur 
d'une  réunion  illégede.  S'il  en  était  autrement,  plein  de  res- 
pect pour  la  majesté  royale,  dont  le  reflet  s'étendrait  sur  sa 
personne,  nous  oserions  lui  demander  s'il  abdique  son  in- 
violabilité^  et ,  en  cas  der^>on$e  affirmative^  noos  rinriterions 
ensuite  à  s'asseoir  sur  le  banc  des  ministres ,  où  nous  nous  per-; 
mettrions  de  renouyder ,  en  sa  présence,  les  questionsque  l'on. 
Tient  de  tire.  On  parle  de  la  grande  aumônerie  :  serait-ce, 
par  basard,  un  septième  ministère?  En  ce  cas,  qu'on  nous  le 
lasse  cotmaitre  au  plus  tôt,  et  que  nous  Sadiions  au  moins  à 
qai  demander  compte  de  la  cause  la  plus  imminente  de  nos 
inquiétudes.» 

C'est  avec  la  même  francbisc  que  l'auteur  adresse  lesi 
plus  utiles  remontrances  eux  nobles  sur  l'édacatiou  dont 
leurs  enûms  sont  menacés^  et  sur  les  conséquences,  d'une 
errewc  qui  ne  tarderait  pas  à  être  irréparable.  Jadis, 
suivant  M.  Kératry^  les  nobles  dirigeaient  leurs  enûms 
«or'  l'École  Militaire,  sur  Sorèse,  Juilly  ou  La  Flèche. 
Ces  maisons.,  gouvernées  par  de  célèbres  ix^nédictins , 
ou  des  professeurs  de  l'Oratoire,  n'étaient  pas  au-des- 
sous de  l'éducation  publique.  c(  En  dira-t-on  autant  de 
celles  que  régissent  les  Pères  de  la  foi?  Aujourd'hui,  les 
gentilshommes  ont  pour  eux  des  séaainaires  :  on  peut  pré-, 
dire  que  leurs  tristes  rejetons,  déchus  sans  reDo^ir  du  rang 
^Luquel  les  appelait  letat  social,  seront  réduiu  aux  Frères 
4^  la  doctrme  chrétiemie  !  C'est  biofii  qu  uAe  race  ^ûtière 
Bieiiace  de  devenir  ijaulilc  à  soî^-nciéme;  c'est  ainsi  que  l'or- 
gueil en  délire  creuse  son  propre  tombeau,  et  qu'ayant  à 
choisir  entre  les  temps  modernes,  où  kt  société  brille  d'ttue 
grande  piûssance  de  vie,  et  les  temps  anfcLens,  où  se  prépara 
une  dégénération  dont  elle  faillit  éirc  k  victime,  des  |>ères 
insensés  font  un  choix  déplorable,  et  que  d'autres  Cartha- 
ginois, arrivés  au  vingtième  siècle  de  notre  ère,  immolent 
4ôncore  leui*s  enfans  au  vieux  Satiimé.  n 
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•  JVr  ^  tel  iftéaafcs  thostea^  il  y  a  A|wdl%wte  ttoU»  sinon  ^tec 
le  mœie  talent^  du  ttoîas  ayec  U  mîàMe  ibbtine  M  i^[ueM  •  K^ 
ratiy^  -on  m'a  ikit  on  trîmê  cVuné  dpintOA  qui  lieiidait  à  éta** 
blir  entre  tous  les  enfans  de  la  race  otïtuelle  Flisd'niOilie  et 
la  paîx>  que  leurs  pc^«8  n'ont  p»  iréîr  régner  entre  eux. 
Prissent  les  cénseîl^  de  M,  Këratry^  appuyés  de  Son  ékà-»- 
quence,  obtenir  plus  de  crédit  que  les  miesis  y  et  dessUler 
encore  à  tenaps  k»  yeux  des  pères  qui  «acrtfietit  itnprtuleiti'*- 
ment  Te^oir  de  leur  faéiiUe  'à  «n  areugle  prëju^  l 

Je  me  suis  appliqué  à  donner  ^  par  de  nombreuses  eiia»- 
tîons,  ridée  ia  plus  complète  des  deux  écrit»  patriotiqnw^' 
de  M»  Kératry  j  c'était  la  meilleure  ntamènê  de  les  rec«m^ 
mander  aux  lecteurs,  D  ailleurs  ^  M.  Kératry  ne  nous  de- 
mandait pas  de  louer  son  talent  ;  ici  le  mérite  de  TécriTain , 
quelque  brillant  quïl  piitssé  être ,  le  cède  au  dévouement 
du  citoyen.  Il  ne  faut  à  tm  mandataire  fidèle  du  peuple  qu6 
ce  seul  mot  pour  récompense  :  u  Yous  avez  rendu  un  Ser^ 
vice  et  rempli  un  devoir.  »  P.  F.  T. 
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.  La  crî^e  «ctuefte  -est  <î;ra^?ie ,  a^  ^ugetrt&At  <#^s  iibmine» 
de  tdnfeesies  «epinioÀs.  fSe  rappëUe  ,À  plnsiimics  ^ards^  tel 
ciix^wastaneés  dificiles  dé  17912,  Inv^sque  lâi  ^btistiMititon 
Bouvêile  dé  Ictftt ,  rcrwe  avec  tràlil?p«Pt  ipal*  là  bati(m ,  1^ 
cobAée  à  desmi^msemiemiesi,  ïjui  n>aV«îlak^%  piiblîq^e^ 
MCwl  h  ià  défe^uire.  Aiws^  icbmme  httjtm^dTi'èi ,  Ife  mfen* 
songe  vu  fci  corrtBpircm  côuvt^aMiài;  ta  France  de  leurfe  fct* 
trLg«es  5  tes  ioîs  mmveltes ,  tounîpéip's  *efa  dfMsfion  ^  Mftïcom^ 
baient  sous  les  fidèles  de  1  mck^  réçinte  fît  soms  iea 
•pdstels^  du  ^mLyesm.:^  ^euïiisana ,  ministrips ,  prêftres ,  }n*i- 
vâ^és  )  'Se  îetftianft  silr  «os  iiistituttôns  naîssûlates  j  comme  ^ 
efjpeinams  climats  j  fondeikt  toUt  k  cbbp  ^Ar  les  nàeîssona 
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ces  naées  de  sauterelles,  dont  la,  terre  est  obscôrclé  et 
ravagée^  les  trahisons  nous  enlaçaient  au  dedans  /et  r^cm^ 
taient  contre  nous  au  dehors }  la  contre-rëyolution  mar-* 
chait  sans  voile  et  le  front  levé.  "  ^ 

Mais ,  en  1793 ,  la  liberté  fut  sauvée  par  des  orages  ;  en 
1820  y  elle  sera  sauvée  par  les  lois.  Je  sais  que  nos  mi- 
nistres sont  encore  plus  audacieux  dans  les  désordres  et 
dans  les  scandales  publics ,  que  ne  Tétaient  ceux,  de  Louis 
xvi^  mais  aussi  la  patience  et  la  sagesse  de  la  nation 
peuvent  être  mises  à  de  bien  plus  fortes  épreuves  qu'autre- 
fois. Il  ne  faut  pas  croire  que  cette  modération  soit  uni- 
quement le  fruit  de  notre  lassitude ,  ce  serait  une  grande 
erreur.  Non ,  Ténergie  de  la  France  est  restée  entière  5  mais 
Fexcellente  dii^ection  de  Tesprit  public  au  milieu  dés  pro- 
vocations d'un  pouvoir  insensé ,  tient  surtout  à  une  coni- 
binaison  salutaire ,  ouvrage  des  libéraux,  et  dont  les  im- 
portans  effets  n'ont  pas  encore ,  ce  me  semble ,  été  suffi- 
samment observés. 

L'assemblée  constituante,  en  fondant,  par  sa  charte,  un 
monument  qui  promettait  à  la  patrie  une  longue  4urée  4^ 
bonheur  et  de  gloire ,  Tavait  assis  ,  à  la  vérité ,  sur  les  deux 
bases  de  l'inviolabilité  royale  et  de  la  responsabilité  minis- 
térielle ;  mais ,  dans  ses  éloqùehs  débais ,  l'heureuse  fiction 
qui  s'obstine  à  séparer  la  personne  du  prince  des  actes  de 
son  gouvernement ,  n'avait  pas  été  rendue  assez  frappante 
pour  saisir  généralement  les  esprits.  A  peine  cette  théo- 
rie lumineuse ,  et  féconde  en  admirables  résultats ,  avait- 
elle  été  déposée  comme  un  faible  germe,  que  des  préven- 
tions et  des  liabitudes  contraires  ne  permettaient  pas  de  dé- 
veloppa 5  de  sorte  que  l'opinion  publique,  égarée  par  les 
vieux  salivenirs,  s'accoutumait  à  demander  aux  volontés 
royales  «n  compte  sévère  de  chaque  manœuvre  tendant  au 
renversenient  de  nos  libertés. 

Cette  dispiQsHion,  également  fatale  au  maintien  du  trAui; 
et  au  repos  de  l'état,  devînt  manifeste  dès  les  premières  séan- 
ces de  l'assemblée  légî^tîve.  «  Disons  aux  ministres,  s'é- 
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criait  nh  député  au  milieitcleg  applaudissen^ns  le»  plus  yifs; 
disons  aux  mi&istve»  que,  josqu  ici^  la  natioiof  n  est  pas  très^ 
sa^faîte  de  leur  condiùte;  que  désormaitils n  ont qu à  choi- 
lir  eatTQ  la  reconnaissance  publique  /ou  la  yengeance  des 
loisj  que  ce  n  est  pas  en  vain  qu'ils  oseraient  se  jouer  d'un 

grand  peuple »  Jusque-là  rien  de  mieux;  mais  le  même 

orateur  ajoutait  :  «  Disons  au  roi  qu  il  est  de  son  intérêt^  de 
son  trè^-gç|pd  intérêt  de  défendre  de  bonne  foi  la  consti-«' 
tation;  quei;^<^oaronne  tient  à  la  conserration  de  cepalla-» 
dmni!  Disons-lui  quHl  n'ouMie  jamais  que  ce  n  est  que  par 
le  peuple  et  pour  le  peuple  qu  il  est  roi;  que  la  nation  est 

son  souverain;  qu'il  est  sujet  de  la  loi »  Et  ces  paroles 

véhémentes  y  où  perçaient  à  la  fois  des  défiances  et  des  me- 
naces y  et  qui  confondaient  imprudemment  le  roi  dans  la 
responsabiUté  de  des  ministres,  étaient  accueillies  avec  un 
égal  enthousiasme;  et  le  président  de  l'assemblée^  M.  de 
Vaublanc,  ce  même  M.  de  Vaublanc  dont  le  nom  est  lié  si 
déplora biement  à  la  réaction  de  i8i5;  pliait  aux  Tuileries 
tracer  au  roi  son  devoir,  et  lui  adresser  des  réprimandes;  il 
lui  prescrivait  ((  de  tenir  aux  puissances  étrangères  le  lan- 
gage qui  convient  au  roi  des  Français,  et  de  leur  faille  calr' 
culer  quelles  pourraient  être  les  suites  du  réveil  des  noA 
lions.  »  Il  décUiiait  à  l'infortuné  Louis  xvi  que,  depuis  deux 
ans  y  nul  ambassadeur  n'avait  parlé  en  son  nom  comme  il 
le  devait;  que  son  intérêt,  sa  dignité  et  la  grandeur  de  la 
nation  outragée,  prescrivaient  au  prince  un  langage  diffé- 
rent de  ceLui  de  la  diplomatie;  qu'enfin  il  était  temps  pour 
la  nation  française  de  savoir  quels  étaient  ses  amis  et  ses 
ennemis, 

.  Ainsi,  par  un  funeste  égarement,  les  organes  du  peuple, 
nu  lieu  d'arrêter  l'action  publique  aux  agens  du  pouvoir, 
faisaient  monter  leurs  attaques  jusqu'au  monarque  lui-mê- 
me, et  le  distinguaient  de  s^  ministres,  non  par  l'inviolabilité^ 
ce  qui  eût  tié  constitutionnel  et  tutétaire,  mais  par  la  reispon- 
sablilt'^,  ce  qui  était  illégal  et  pernicieux.  Cependant  ces 
dangereuses  impressions  se  répandaient  partout  dans  les. 
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àmes/et  opeosaimit  TafllpouK  ahime  dan»  teqnel  te  trAao  et  le 
prinèe  Ouïrent  ^ap  être  engiouûs.  Déplorables  catastrophes 
qn  îlétaitdifiiGÎle  d'éviter^  lorsque  le  roi  et  la  royauté^  prés^i^ 
tés  au  peuple  comiatie  h(>stUes,  devenaient  le  point  de  mire 
de  tous  ses  traits,  et  rie  lui  laissaient  apercevoir  que  dans 
leur  cîiute  la  possibilité  de  son  affrancbissement  I 

Combien  les  amis  de  la  diarte  sont  loin  de  marcber  au- 
jourd'hui dans  cette  roie  périlleuse  qui  n  aboutit  qu'à  des 
précipices?  tandis  qu  Une  conspiration  publique  des  déposi- 
taires de  Fautorité  nous  livre  à  toutes  les  frénésies  oligarchie 
qifes,  en  déchirant  feuille  à  feuille  le  pacte  de  concorde  et 
d'oublij  tandis  quf  l'audace  de  ces  révolutionnaires  Jun 
genre  nouveau  s^accroît  de  jour  en  jour  par  la  longanimité 
nationale,  tous  les  soins  des  d('puté8  et  des  écrivains  libé- 
raux sont  d'entourer 'le  trône  dun  voile  de  respect  et  d'uu 
prestige  d'espérance.  Le  roi  ne  peut  mai  faire j  tel  est  Taxio- 
me  préservateur  que  nous  ne  cessons  de  répéter  et  d'incul- 
quer dans  toutes  les  âmes.  Les  actes  du  pouvoir  sont-ib 
doux,  patriotiques,  tutélaires  :  la  France  les  reçoit  avec  re- 
connaissance, comme  le  bienlait  personnel  de  son  roi.  Sont^ 
ils  imprudens,  inconstitutionnels  ^  blessent-ils  les  lois  et  l'ér* 
quité;  sont-ils  hnmilians  pour  notre  gloire  ou  menacans  pour 
.notre  repo$  :  ah!  le  roi  leur  est  étranger;  là  où  le  bien  linit, 
son  influence  finit  de  même;  c'est  alors  la  responsabilité 
qui  commence;  il  n'a  rien  à  démêler  avec  elle. 

Tant  que  la  France  tiendra  dans  sa  main  ce  fil  conducteur 
que  la  doctrine  des  libéraux  y  a  placé,  qu'elle  se  rassure;  il 
n'est  aucun  dédale  d'intrigues  et  d'agressions  dont  elle  ne 
puisse  sortir  victorlcuse.Tous  ses  murmures,  toutes  sesrésis-, 
tances  se  dirigeant  contre  le  ministère,  elle  aura  constam- 
ment devant  les  yeux  des  moyens  non  moins  faciles  qu'in- 
offensifs  de  reconquérir  son  repos  et  ses  libertés;  et  loin 
que  la  chute  ou  l'ébranlement  du  trône  aient  jamais  besoin 
d'être  comptés  parmi  ses  espérances  et  ses  vœux,  c'est  de 
son  afifermissement,  au  contraire,  qu  çUe  attendra  le  retjoujr 
de  l'ordre  et  l^  réparation  des  maux. 


française;  7^ 

•  Il'ivy'auraît  que  la  constante  impunité  des  agens  dé  Vch^ 
ligàrcbie  qui  put  porter  atteinte  k  cette  gardmtie  de  notre 
tranquillité.  Le  jour  où  il  serait  décidémoiit  reconnu  que 
la  respoosabtlitë  n  existe  nulle  part,  personne  ne  peut  dire 
avec  quel  ravage  s'écrouleraient  les  dernières  colonnes  de  Té- 
dîGce  constitutionnel.  Notre  situation ,  en  eflfet ,  est  violente 
el  contre  nature  5  c'est  le  pouvoir  qui  attaque  lui-même 
tes  propres  lois,  et  cest  la  nation  qui  les  défend.  Il  faut 
craindre  de  prolonger  un  tel  état  de  choses  5  et  puisque  j  ai 
commencé  à  mettre  en  parallèle  1792  avec  1820,  je  t^^ 
miiierai  en  rappelant  à  nos  chombres  cette  fameuse  séance 
de  Tasscnablée  législative,  où  furent  développées  les  dis-^ 
positions  hostiles  des  puissances  étrangères ,  et  les  perfide«( 
suggestions  des  hommes  qui  environnaient  le  roi.  (c  Dites- 
fui ,  sYcriait  Gensonné ,  qu'il  deviendrait  la  première  vic- 
time de  leur  succès,  si  leur  succès  était  possible 5  qu'il  su- 
birait bientôt  le  joug  d'une  aristo9ratie  qui ,  siégeant  k  $e^ 
cotés  ,  et  exerçant  sous  son  nom  la  plus  insupportable  ty-» 
rannie ,  ne  lui  laisserait  que  les  dehors  de  la  royauté. 
Dites-lui  que  ceux-là  le  trompent,  qui  cliercheraient  à  lui 
foire  envisager  le  congrès  des  puissances  étrangères  comme 
Un  moyeu  de  donner  une  nouvelle  influence  à  l'autorité  quQ 
la  naiion  lui  a  déléguée  f  que  l'exécution  de  ce  projet  serait^ 
pour  le  peuple  français  et  pour  son  roi ,  le  dernier  degré 
de  l'avilissement.  »  —  «  Quel  est  donc,  demandait  avec  indi- 
gnation Guadet,  quel  est  donc  ce  complot  nouveau,  formé 
contre  la  liberté  de  notre  patrie ,  et  jusques  à  quand  souf- 
frirons-nous que  nos  ennemis  nous  fatiguent  par  leurs  ma- 
nœuvres et  nous  outragent  par  leurs  espératices?  Appre- 
nons à  tous  les  princes  de  l'empire  que  la  nation  française 
est  décidée  à  maintenir  sa  constitution  tout  entière.  Nous 
mourrons  tous  ici ,  plutôt  que  de  souffrir ,  je  ne  dis  pas 
qu'on  mette  en  question  si  le  peu])lc  français  demeurera 
libre ,  mais  seulement  qu'il  soit  porté  la  moindre  atteinte  à 
la  constitution.    Apprenons    aux    intrigans  qu'ils  peuvent 
bien  chercher  à  égarer  le  peuple,  qu'ils  peuvent  essayer 
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de  jeter  dei  soupçons  sur  les  intentions  de  ses  reprësentans^ 
mais  que  ce  sera  en  défendant  contre  eux  cette  constitution 
même  j  que  nous  rqpondrons  à  leurs  calomnies,  n  (i) 

Puisse  y  arec  plus  de  calme  ^  la  même  énergie  passer 
aujourd'hui  dans  Tàme  de  nos  députés  !  Je  le  répète  :  la 
crise  est  grave  ;  nos  ministres^  et  les  ultras  leurs  amis^  qui 
se  croient  apparemment  les  vainqueurs  de  la  France,  lui 
pèsent  infidèlement  la  charte  et  les  garanties,  comme 
jadis  les  Gaulois  pesaient  aux  Romains  For  de  leur  ran- 
çon. c(  Du  commencement ,  dit  le  hon  Plutarque ,  ils  y  fai* 
Mient  des  tours  de  maie  foi^  mais  puis  après  tout  ouverte- 
iULcnt  arrétoient  le  poids ,  et  empéchoient  que  la  balance  ne 
jouât  avec  liberté.  »  Ai 


(i)  Les  premien  travaux  de  rassemblée  législative  furmcnt  la 
matière  du  Euitiàme  volume  du  Choix  de  rapports^  opimam  «i  dit- 
êours  prantmcés  à  ia  iriévnc  nationale ,  depuis  1789  Jusqu'à  09 
j&uTf  dont  les  sept  premiers  sont  consacrés  aux  opérations  de  l'as- 
«embliie  constituante.  Cette  grande  entreprise,  publiée  par  sous<* 
criptîon,  chez  Emtry^  iiéraire^  rue  Mazarinc^  u^,  3o,  est  digois 
des  succès  dont  elle  jouit.  Toutes  les  importantes  discussions  y  sont 
reproduites ,  non-seulement  dans  les  principaux  discours  qui  les  ont 
éclairées,  mais  encore  dans  les  mouvement  orageux  qu'elles  ont  pro- 
duits, et  forment  autant  de  tableaux  politiques,  classés  avec  mé- 
thode et  réduits  à  de  convenables  proportions.  Le  prix  de  chaque 
volume  est  de  8  fr.,  avec  portraits,  et  de  6  fr.  sans  portraits,  pour 
ceux  qui  n'ont  point  encore  souscrit. 


'    i 
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VARIÉTÉS. 


LETTRES    SUR     PARIS. 


Paris  ^  le  10  février  i6ao. 

:  N'a4mlrez-T0us  |)a3  la  profonde  l^Uoté  des  miaistrcs? 
Yûilà  trois  jaoU  quîls  ont  éi^eillë  toutes  les  craintes^  yoîlà 
Àrois  mois  ^-Us  menacent  toii^  les  intérêts  ^  et  leurs  projets 
imnt  encone  dans  les  tënehres.  ^est-»ce  p^9  Ae  icKxaoàAe  de 
J(jmpërkiey  car  ^  faut  trancher  le  mot,  que  jde  .gouverner 
Mn$i  un  gnai^  |>euple,  et  laîsse-t-on  impunément  ringt- 
buit  inilljtputis  ijCbovimes  en  suspens  sur  ce  qui  les  touc^ 
le  plus?  •  * 

,^]U  y  ay;aU4«ui^  1^  QôvueilSy.j^rne  dûs ^p^s  quelque  génie, 
loais  quelqueprévoy^moe,  quelque  bonséns^le.diacquc&de  k 
^^rQnue  aurait-il  été  -pronaoïcé  sans  qUef  le  ministère  Hnl 
«rétéj^urrien^  sans,qu'il  e{^ même  songé  à  un  plan.<^afdcon* 
yue?  Mais  non  :  lesiéleGteursayçdentdonné.derimmeur  à  Son 
BiiC.le'Vaiai^e.derintéFieur,  parce  quUls  nVyaîent  ,poiat 
i^ttses  ordres  comme  seysfanijilia^s  et  comme  ses  gagistes^ 
^Squ^E^lc.  décîdequelajioid'âectionsserachangëe^  Lacharte 
ISt  impeu  gênante,  il  violera  k  charte;  la  tranquillité  sera 


I^semble  é^^  sa  devise. 
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En  raisonnant  même  dans  ses  intérêts,  derait-il  en  agîh 
avec  celte  .incroyable  légèi^eté?  Son  nouveau  système  ne 
devait-il  pas  être  prêt  avant  que  le  discours  du  roi  fût  écrit? 
et  quand  Fadresse  de  la  chambre  fut  obtenue,  ne  fallait-il  pas 
arriver  dès  le  lendemain  avec  le  fameui:  acte  additionnel, 
et  profiter  du  premier  moment  de  surprise  ou  de  faiblesse 
de  la  cbambre?  Mais  les  semaines,  mais  les  mois  s^écoulent, 
de  toutes  parts  on  s'inquiète,  on  s'agite;  la  France  est  avertie 
par  mille  sentinelles  vigilantes,  et  Test  bien  plus  encore  par 
Jes  espérances  d'une  oligarchie  factieuse  et  sanguinaire  j 
chaque  .nouveau  projet  sorti  des  têtes  ministérielles,  est  fou- 
droyé même  avant  qu'il  soit  connu;  à  peine  on  en  sait  quel- 
que chose  qu'il  tombe  sous  les  armes  de  la  critique,  ou  qu'il 
expire  sous  les  traits  du  ridicule;  on  passe  de  l'inquiétude  au 
mécontentement,  du  mécontentement  à  «l'indignation;  de 
tous. les  sentimens  qu'oli  éprouve,  le  moins  hostile  est  le 
mépris;  la  nation  menacée  est  partout  sur  ses  gardes;  la 
charte  est  son  mot  d'ordre,  la  loi^l'êlections  son  mot  de  ral- 
liement :  on  lui  laisse  le  temps  de  faire-^eonnaitre  ses  vœux;^ 
}es  pétitions  arrivent  par  milliers;  il  semble  que  le  minis*- 
4ère  veuille  ainsi  constater  le  peu  de  cas  qu'il  fait  de  l'opi- 
toion  générale;  il  semble  qu'il  ait  pris  à  tâche  de  démontrer 
qu'il  a  contre  lui  la  France  tout  entière. 

A  Paris  on  se  prononce  hautement;  entrez  dans  les  spec- 
.tacles,  parcourez  les  lieux  publics,  vous  n'entendrez  pas 
Jeux  personnes  qui  ne  parlent  des  projets  du  miniâtàre  avec 
chagrin  oa  avec  indignation;  partout  où  il  y  a  dix  hcnnmes 
réinals,  il  y  a  dix  mécontens.  Dans  les  départemens,  l'opi- 
cdoa,  moins  distraite,  est  encore  plus  énergique.  Ce  matin 
je  m'entretenais  avec  l'un  de»  premiers  négocians  de  Paris 
^ui  vient  de  passer  quelque  temps  en  Suisse;  le  récit  de  son 
voyage  est  curîeux|  c'est  par  Pontarlier  qu'il  est  rentré  en 
France;  je  le  laisse  parler,  et  j'écris,  pour  ainsi  dire,  sous  sa 
-ilictce.  M  Arrivé  dans  le  premier  village,  j'aperçois  sur  la 
^lace  un  bâtiment  d'assez  belle  apparence  qui  était  à  peine 
«chevé.  J'avais  bosoiA  de  chevaux  ;  on  m'indique  la  maiso» 
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d'un  de»  premiers  cultivateurs  de  Tendroît.  Le  froid  ëttrit  ex.- 
ôessifj  j'entre,  je  le  trouve  assis  au  coin  d'un  grand  feu  avec  ' 
tes  principaux  habitans.  Un  ancieii  marëchal>des«-logis  du 
S^'dehussards  lisait  à  haute  voix  une  livraison  de  làMinê!vé} 
Tp  me  présente  avec  mon  compagnon  de  voyagé;  le  maître 
de  la  maison  nous  reçoit  poliment,  et  nous  engage  à  prendre 
(juelques  instans  de  repos;  nous  acceptons,  on  nous  donna 
des  sièges,  et  la  conversation  s'engage.  Quel  est  donc,  de- 
Hiandai-je  à  ces  braves  gens,  le  nouveau  bâtiment  que  nous 
avons  vu  à  quelques  pas  d'ici? 

«— C'est  Fécoîe  d'enseignement  mutuel.  Ah  .'monsieur,  quel- 
hs  difficultés  n'avons-nous  pas  euesà  vaincre  pour  l'élever  !  En 
▼aki'  nous  n'avons  rien  demandé  à  l'état  ;  en  vain  nous  nous 
sommes  cotises  tous  ;  il  n'est  pas  d'obstacles  qu'on  ne  nous 
ait  exposés; il  n'est  pas  d'intHgues  qu'on  n'ait  feit  moilvoir; 
on  trouvait  cela  trop  beau  ,  trop  cher  pour  un  tel  établisse- 
ment ;  si  nous  avions  donné  la  préférence  aux  ignorantins  ^ 
on  nous  aurait  laissé  construire  un  chêMau,--^  Ignoraniihs, 
reprit  un  des  aésjitttMif,  ce  mot  ne  témoigne-t-il  pasto^Ut^ 
te  mépris  que  ce»gens-t&L  ont  pouv  le  peuple?  ils  ont  rai-- 
son  ;  il  faut  que  tous  les  Français  soient  des  ignorads  pour 
fes  croire.  A  quoi  bon  instruire  cette  cainaille?  disent-»iis  ; 
quelle  nécessité  qu'ils  sachent  lire  ?  Ils  chicanent  sur  tout^ 
ils  veulent  tout  voir,  tout  connaître  ;  ils  lisent  les  journaux  f 
ils  s'abonnent  à  là  Minerve.  Heureux  temps  que  ceux^ou 
nn  cultivateur  ne  connaissait  pas  ses  lettres  ,  et  traçait  une 
6roix  en  guise  de  signature  !  alors  on  avait  de  la  religion  ^ 
on  subissait  la  corvée  sans  se  plaindre ,  on  payait  la  dime 
SUIS  mot  dire.  —  Oui ,  voilà  le  fond  de  leur  pensée^  reprit' 
le  maître  de  la  maison  d'un  ton  grave ,  ils  cherchent  à  abru^ 
tir  la  nation  pour  la  mener  conune  jadis;  En  un  mot,  ib  ae; 
reulent  pas  que  nos  enfanis  soient  citoyens.  Eh  bien!  ils  le  s^ 
r(mt.  La  loi  des  élections ,  la  charte ,  devinrent  bientôt  le  su-! 
jet  de  la  conversation^  je  fus  ravi  des  réflexions  pleines  de 
sens  et  de  justesse  de  ces  braves  gens;  le  nom  de  M.  Decaart^  - 
iut  souveol  prononcé  5  si  c  e9t;  pour  un  homme  d^étât^  h 
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bonheur  suprême,  4]ue  d'être  béni  dans  k  demeure  modeste 
de  ragricultem*,  et  dans  robscure  ckaumièi*e  du  pauvre ,  M. 
Decazesne  doit  pas  être  heureux.  Sur  toute  ma  route,  dan;^ 
les  Tilles ,  dans  les  villages ,  jusque  dans  les  derniers  ha- 
meaux, on  s^explique  sur  son  compte  avec  une  singu- 
lière énergie.  Je  voudrais  seulement  qu  il  fit  un  petit  voyage 
de  huit  jours,  et  qu  il  parcourût  incognito  quelques  dépar- 
temens^  ne  pourrait41  pas  s'égarer  dans  une  partie  de  chasse? 
il  ne  serait  point  au  dessous  de  sa  grandew*  d'imiter  Henri  iv^ 
mais  il  pourrait  bien  jouer  le  rôle  de  ConcûU.  Dans  le  Jura, 
dans  la  Cotû-d'Or ,  dans  T  Aube,  même  langage,  même  unani- 
mité de  vœux.  Croiriez-vousque  dans  un  département  dont  la 
députation  est  d'ailleurs  aaûmée  des  meilleurs  sentimens,  j'ai 
entendu  les  principaux  citoyens  s'indigner  contre  un  de  leurs 
r^résentans  qui  s'était  assis  à  la  table  du  favori  ^  telle  est  la; 
défiance  qu^il  inspire ,  telle  est  l'indignation  qu'ont  excitée  sa. 
conduite  versatile  et  «es  projets  subver^ife ,  qu'on  ne  par- 
donne pas  même  à  un  député  d'avoir  arec  lui  d'aub'es  re^p-: 
ports  -que  ceux  qu'^ige  in^neusement  sa  mission.  A  Sa- 
lins ,  à  Troyes ,  à  -Dijon ,  à  Gliàtillon-sur-Seine,  j'ai  vu  loft 
principaux  citoyens ,  et  partout  -j'ai  trouvé  la  même  opi- 
i^on.  Il  ne  feut  pas  le  -cacher  au  gouvernement,  l'exaltation 
€^t  extrême,  le  mécontentement  est  à  son  comble  -,  l'espé- 
i|ince  de  voir  tomber  toutes  les  tyrannies  locales ,  et-d'obte- 
nisc  des  institutioBS  quand  les  cinq  ^L*ries  seraient  ronouKe- 
iées.,  Êûsait  si^porier  .patiemment  les  abus  et  les  vexations 
4^«tottS:genres  doikt  on  est  vii^tin^e^  mais  le  projet  de  ohai^ier. 
la-Ioi<les  élections  a  été  ipour  le  peuple  une  révélation  de 
tonsiûs  .aSMftx  dont-il  ^t  menacé  ;  le  nouveau  système  élec- 
toral ,  imaginé  yar  les  nadnistres',  n'rajparu  qu'iMi  projet  d'as- 
nuraoïce^nmttteille^  où<laBscalité  ,lergaspillf(ge,  le  désprdis]B 
etrh^Gcmctiasidn'S^.gaFantiasQnt'toute  in^punitépour  le.  pass^^ 
lejpréèent  et  l'avenir. 

M  Quànd^  U  y  &  six  mois,  /f'^î^tfbver^éles  Bïémes,pay8.,  le 
erime  .y  iëcait.'parfmt,  la  oooôaB^e  générale.  Dieu!  quel 
efaian^mimt  'à'jiioa.r retour  !  «os.  -lables  drl^te  y  dans,  W 
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^diligences  ,  dans-  les  s|)ectacles  ,  partout  on  se  plaint  ^ 
partout  Ton  s'afflige,  partout  Ton  Hiaudit  le  ministère.  Telle 
■est  Tirrîtation  des  e^^rils ,  qu  on  troure  iaibles  les  dis- 
cours même  les  plus  énergiques  des  députés  du  c6té  gau- 
ebe.  n  n  est  pas  en  France  un  homme  un  peu  attaché  à  sa 
patrie  qui  ne  se  soil  cru  outragé  personnellement  par  M. 
Decazes  et  par  M.  Pasquier^  quand  ils  ont  insulté  toute  la 
dernière  série;  c'est  une  querelle  toute  nationale  ^  et -la 
France  attendait  une  réparation.  Nos  députés  ,  se  dit-on  de 
toutes  parts  y  nous  quittent  ayec  les  naeilleures  intentions  ; 
tnats  Fatmosphère  de  Paris  les  change  ^  ils  s'attiédissent  dans 
les  salons  ,  ils  se  refroidissent  dans  les  bureaux.  Le  teâips 
des  demi-vérités  est  passé  j  la  contre-révolution  et  le  mi- 
nistère ont  fait  alliance  ;  il  faut  tout  dire  à  la  nation  ^  11  ne 
^ut  pas  rendormir  dans  une  sécurité  funeste.  Mais  ce  qui 
m'a  frappé  le  plus  ,  a  ajouté  le  voyageur,  c'est  le  spectacle 
que  ma  offert  cette  partie  de  la  Champagne  qui  fut  si  cruel- 
lement ravagée  par  nos  chers  alliés.  Au  milieu  des  débris  de 
leurs  maisons,  les  habitans  pensent  moins  à  la  ruine  de  leurs 
propriétés  qu  aux  projets  destructeurs  des  libertés  de  la  Fran- 
ce; le  piOage  de  leurs  mobiliers,  Tincendie  de  leurs  fermes, 
toutes  les  fureurs,  toutes  les  cruautés  dont  ils  furent  victimes , 
ne  leur  arrachent  pas  une  plainte  ;  c'est  de  la  charte ,  e*est 
de  la  loi  des  élections  qu'ils  s'occupent.  Ils  parlent  plus  aii^ 
jourd'hui  de  M.  Decazes  que  du  général  Bliicher.  Les  mal- 
heurs du  passé  disparaissent  devant  les  menaces  de  Favenir; 
ils  oubliei-aient  tous  leurs  maux  si  tous  leiu*s  droits  étaient 
garantis,  » 

Et  le  ministère  n'est  point  arrêté  datls  sa  marche  eôntrc- 
révolutionnaire  ;  et  il  solde  tous  les  jours  trente  écrivains 
sur  les  impôts  que  paie  la  nation ,  pour  insulter  bassement 
la  nation  5  et  il  traite  de  factieux  un  peuple  qui  s^irrite  du 
diangement ;  il  ébranle  toutes  les  institutions  sociales, et  il 
accuse  de  projets  subversifs  une  nation  qui  n'invoque  que  la 
stabilité ,  qui  demande  pour  unique  faveur  la  charte  doimée, 
?oulae ,  jurée  par  son  roi }  qut^  n'oppose  ^ux  menacés  doft 
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factieux  que  la  sainteté  des  engagemens ,  aul  tenlsktives  det 
novateiu*s  que  le  sourenir  de  leurs  discours ,  aux  armes  de 
la  contre-révolution  que  le  bouclier  de  la  loi  ! 

Ah  !  rhîstoire  irouvera-t-elle  des  couleurs  assez  vive» 
pour  vouer    à   l'indignation   des    siècles  tant  d'impéritte 

.et  tant  de  fausseté,  tant  d'orgueil  et  tant  de  ridicule J 
Mais  sous  les  gouvememens  représentatifs ,  les  contempo- 
rains jogent  les  hommes  puissans ,  et  déjà  Fopiuion  devance 
les  arrêts  de  la  postérité  :  s'il  était  encore  quelque  espoir  d'é- 
clairer le  ministère ,  s'il  n'était  pas  en  rébellion  contre  les 
vœux  de  la  France,  dis- je  au  négociant  observateur  qui 
m-avait  fait  le  récit  de  son  voyage  mieux  que  je  ne 
vous  le  raj^orte,  je  vous  conseillerais  de  demander  une 

'  audience  à  M,  Decazes,  de  ne  rien  lui  dissimuler  de  tout  ce 

que  vous  avei  vu.  Mais  une  telle  démarche  serait  vaine  ;  il 

^  '-  TOUS  traiterait  de  factieux ,  comme  tous  les  Français  qui  ne 

«ont  point  h  ses  genoux  j  il  sourirait  de  pitié,  et  vous  répon- 

.  dràit  par  les  rapports  des  préfets  qui  sont  chargés  de  lui 

.  écrire  que  tout  le  monde  est  content,  et  par  ceux  des  maires 
qu'il  révoque  dès X[u  ils  ont  l'audace  de  voir  et  de  pensar 
autrement  qu'il  ne  leur  permet  de  penser  et  de  voir. 

Le  seul  changement  que  vous  pourriez  obtenir  dans  son 
système,  c'est  qu'il  commanderait  un  plus  grand  nombi^ 
d'articles  injurieux  aux  journalistes  de  sa  livrée ,  et  qu'il  in.- 
TÎterait  à  diner  dix  députés  de  plus  pour  le  lendemain.  I>ans 
les  villes,  dans  les  villages  où  les  maires  ont  commis  le  pins 
iVèxcès ,  ou  ils  ont  tourmenté  ,  persécuté ,  exilé  le  plus  de 
citoyens,  on  a  vainement  demandé  leur  révocation  à  M.  Deçà- 
ces.La  haine  de  toute  une  ville,  Uindignation  de  tout  un  can- 
ton, les  instances  réitérées  de  la  dépittation  du  départe- 
ment ,  rien  n'a  pu  triompher  de  la  r^'sisiance  de  monsei-i- 
gnenr,  rien  n'a  pu  le  déterminer  à  déplncei*  des  hommes  qui 
ne  s'*intitulent  pas  sans  raison  les  immobiles^  mais  exisie-t^l 
quelque  part  un  maire  honnête  homme ,  honoré  par  son  ca- 
ractère et  par  ses  vertus,  entouré  de  l'estime  universelle,  qui 
soit  Tami  de  sa  patrie,  le  défenseur  de  ses  concitoyens  r  s'il 
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«se  résister  à  ane  fantaisie  du  minisire;  s'il  ëmet  nn  tœu^ 
^ui  ne  Sioit  pas  celui  de  son  excellence  ^  s'il  parle  sans  son 
ordre,  s'il  pense  sans  sa  permission,  il  est  dénonce,  desti--. 
tué  dans  les- vingt-quatre  heures  5  il  n  y  a  pli^s  de  formes  as- 
sez expéditiyes ,  plus  de  courriers  assez  actifs ,  plus  de  télé- 
graphes assez  rapides.  En  youlez-yous  un  exemple?  La  ville 
de  Saint-Diez,  département  des  Vosges,  avait  pour  adjoint, 
a  la  mairie ,  un  de  ses  négocians  les  plus  estimés  et  les  plus 
instruits.  Ce  factieux  ne  s'avise-t-il  pas  de  signer  une  péti- 
tion pour  le  maintien  de  la  charte  qu'il  a  jurée,  et  de  la  loi 
des  élections ,  proposée  par  les  ministres ,  acceptée  par  les 
deux  chambres ,  et  santionnée  par  le  roi  I  A  l'instant  M.  De- 
cazes  s'arme  de  la  foudre  ministérielle ,  et  l'adjoint  rebelle 
tombe  sous  ses  coups.  Le  28  janvier,  il  ordonne  au  préfet 
(les  Vosges  de  lui  faire  parvenir  une  liste  de  candidats  pour 
remplacée  le  sieur  Lqlir,  adjoint  du  maire  de  Saint-Diez, 
qui  doit  être  sur-le-champ  écarté  de  ses  fonctions ,  confor- 
mément à  la  letti^  de  son  excellence ,  en  date  du  24  janvier. 
Quelle  est  donc  cette  lettre  du  24  janvier  ?  elle  porte  proba- 
blement que  tous  les  fonctionnaires  qui  signent  des  pctitionA. 
à  la  chambi^e,  doivent  être  destitués^  ainsi,  l'bommc  qui 
remplit  des  fonctions  gratuites ,  qui  sacrifie  à  sa  côn>mu^ 
ue  son  repos,  ses  intérêts,  renonce  aux  droils  les^  plu* 
Sacrés  de  l'homme  en  société.  Il  lui  est  défendu  d,'expri-^ 
mer  sa  pensée;  il  est  frappé  d'interdiction  politique.  Le 
pouvoir  municipal,  protecteur  des  citoyens,    n'est  plus: 
que  servile  et  oppressif,  et  les  quarante-quatre  mille  mai- 
res du  royaume  ne  forment  qu'une  longue  chaîne  d'esclaves, 
dont  M»  Decazes  est  le  conducteur.  Qu'on, s'x'tpnne  mainte- 
nant qu'il  refuse  avec  tant  d'obstination.le  système  municipal! 
U  ne  trouverait  que  des  magistrats  courageux  et  sincères 
dans  les  élus  ou  les  candidats  du  peuple ,  et  il  ne  lui  faut  que» 
de  dociles  instrumens. 

C'est  dans  le  même  but  qall  veut  changer  le  système 
électoral;  mais  il  a  éprouvé  des  obstacles,  qu'il  n'avait  pa.*;. 
grévusf  ne  êe  sentant  point  asseï;  fpr^  pour  ti'iompher  de  la. 
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ohamhre;  n*y  exerçafit^  m  pe^r  B^it  caractèrty  ni  par  ses  tâ- 
lens,  iine  mâuence  suffisante,  H  arsit  bien  faRa  tptïi  s  ap- 
puyât sur  M.  cte  Serre.  Mais  si  les  nonreaux  profets  ettssettt 
rëussi^toutelagloireen  eàtétéà  ce  ministre,  et  M.  Ltecaies, 
com93e  tous  les  fayoris,  est  jaloux  de  quiconque  menace  êe 
•  élever.  La  popniarfté  de  M.  de  Serre  tui  pesait  dams  la 
demicre  session^  c«lte  année  il  ne  voyait  pas  commencer 
sfms  cârôl  sa  fait^r  arisk>cratiqui6.  La  maladie  du  garde 
des  sceaux,  son  départ  peur  le  Midi ,  ont  rendu  Tespoir  au 
-ministre  ombrageux^  etstei  première  pensée,  comme  on  se 
Timagine  Men,  a  été  de  renverser  toute  Fœuvre  du  génie  de 
M.  de  Serre,  toutes  ces  magnifiques  conceptions  sortoes  du 
cerveau  Iné^physique  du  duc  de  Broglie  et  de  MM.  Stacfl, 
Guizot,  cl  Barante.  M^  Decazes,  qui  ne  les  écoutait  que  pour 
ne  pas  rompre  avec  M.  de  Serre,  les  a  congédiés  lorsque 
celui-ci  était  h  peine  sorti  des  barrières^  il  eût  été  trop  aù- 
desso'us  de  lui  d'adopter  les  plans  d'un  collègue,  cette  sorte 
de  plagiat  répugnait  à  sa  vanité  j  même  en  fait  de  des- 
truction il  a  voulu  être  créateur.  Il  s'est  alors  entouré  de  ses 
conseils  ordinaires, et  lesMirbel,les  Duvergier  de  Hauranne 
et  autres  anonymes  ont  été  appelés  à  délibérer  sitr  les  desti- 
nées de  l'état.  La  création  des  trois  ordres  lem*  a  paiti  un 
vrai  coup  de  génie;  c'était  la  bascule  perfectionnée,   et  on 
sait  que  la  bascule  est  toute  la  politique  de  M.  Décades. 

Réunir  tour  .à  tour  la  gaucbe  ou  la  droite  au  centre;  voilà 
ce  qu'il  a  hît  jusqu'ici,  voilà  ce  qu'il  veut  faire  encore.  Il  se 
jette  des  deux  côtés  opposés  de  la  salle,  selon  que  cela  èou- 
vient  à  ses  calculs  du  jour  ,  ou  à  ses  projets  du  lendemain. 
Le  côté  droit  ou  le  côté  gaucbe  ne  sont  pour  lui  qu'une 
espèce  de  rouge  et  de  noire  sur  lesquels  il  met  aîlemative- 
ment  son  enjeu  selon  les  chances  qu'il  prévoit  être  plus  ou 
moins  favorables. 

Il  a  pensé  qu'avec  l'ordre  des  3oo  fr.  il  aurait  Aes  libé- 
raux, avec  les  600  fr.  des  ministériels,  et  avec  les  900  fr. 
des  ultras,  et  qu'il  les  jouerait  les  uns  par  les  autres.  Mais  il 
lallailsotimettre  son  plan  à  un  côilscil  privé;  ici  son  em- 
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barràé  a  élé  grand.  Séparé  des  dôcfrmtû-è^,  quî  sônl  ftii'lcux 

(Farroir  Vu.  ôacrîfiér  te  ft-Uît  «î  pénihle  d€  leurs  mêdWrtlibbs, 

il  ne  poiivaît  s'eatôwrer  de  M.  Guîzat,  de  M,   clé  Barante, 

et  de  tous  Ici  é^yphéés  de  cette  cofèrie.  lî  pouyait  encore 

raoins  appeteir  MM.  Aôyer-CoDa^d,  Bengnot  et  CatfiUle- 

J<M*dan^  qai  se  sont  prononces  cbïttre  toute  espccte  de  t^Tiàn- 

gemênt  à  la  chaiHe  et  à  la  loi  des  éfectionu.   Cependant   11 

avaît  besfoitt  Jappiii  dans  la  éhambrc,  et  quel<pic  rc^pn- 

gnanéè  <ja'il  ait  pour  M.  Ijamé,  il  à  senti  qu'il  ne  pouvait 

^  passer  àt  éon  appui,  dafts  \uie  chambre  où  il  est  le  S(*ul 

botertié  d^  quelqtie  taletot  «rppartenant  aii  centre  de  droite 

qui  se  soît  jeté  daiis  le  parti  de  la  Coritro-rërolntion. 

Mais  les  trois  ordres  ne  conrenaient  pas  à  51.  liaîné,  par 
la  raisoii  qu'ils  conTÎennent  à  M.  Dbcazes.  O  n'est  pas 
pour  accroître  oïl  pour  cimenter  la  puissance  de  celui-ci 
que  ladiiiiliistrateur  de  Cadillac  s'est  fait  nionnrchiquej 
c  est  dans  ses  intérêts  et  dans  ceux  de;  M.  de  Villèle.  O", 
to.  Decazcs  veut  rester  mitiistre,  M.  Laine  veut  le  rede- 
venir, et  M.  de  Villèle  veut  l'être. 

Voilà  ce  qui  complique  sinp^ulièremeutla  discussion  sur  le 
non  veau  système.  Chacun  propose  tra  mode  d'élection  qui  le 
conserve  ou  qui  le  fasse  arriver  au  pouvoir,  Ij' intérêt  de  la 
Fraiice,  èelui  de  la  dyti^lstie  ne  sont  rien^  tout  s'agite  dans 
le  cercle  de  quelques  ambitions  individuelles  qui  ne  nous 
laisseront  de  repos  que  lorsqu'elles  seront  assouvies ,  c'est-à- 
éire,  qui  ne  nous  en  laisseront  jamais. 

Les  trois  ordres  d'électeurs  sont  le  liien  plus  déplorable 
plan  qu'il  soit  possible  d'imaginer.  Vouloir  faire  dominer  par- 
tout l'aristocratie  qxiand  elle  n'es^t  pour  ainsi  dire  nulle  part , 
l'introduire  dans  la  chambre  des  communes  ({uand  on  est 
forcé  de  mettre  des  subordonnés  dans  la  pairie,  est  une 
idée  bien  digne  de  nos  hommes  d'étal.  Aussi  elle  est 
déjà  vouée  au  ridicule  qui  vSeul  en  devait  faire  justice. 
Dans  une  brochure  qui  a  pour  titre  :  Jppel  à  la  rai-, 
^on  publique ,  ou  des  dangers  qui  nous  7?ienacenl,  M.  Ha^ 
ken  a  parfaitement -fait  ressortir  tous  les  vices  de  cette 
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pitoyable  conceptIoD.  u  Déjà^  dit-il,  ranîmosité  est  grande 
entre  les  deux,  partis  ,  bien  que  ce  soient  des  collèges 
semblables  qui  leur  aient  donné  naissance^  mais  quand 
les  différences  d'opinions  proviendront  en  outre  de  la  diffé- 
rence des  collèges  qui  auront  nommé  les  députés,  il  en  naî- 
tra des  rivalités  d  amour-propre  qui  feront  deux  cbambres 
dans  une  seule.  Le  c6té  aristocratique  se  croira  une  cour 
tles  pairs  vJs-à-vis  de  l'autre;  la  baine  et  Fesprit  de  parti  s'en- 
yenimerpnt  de  tout  ce  qui  blessera  les  vanités,  et  ils  n'en  de- 
viendront que  plus  implacables^  Cettescissiondéplorable,née 
de  Todieuse  classification  d'électeurs  plus  ou  moins  ricbes, 
après  s'être  accrue  dans  la  cbambre,  y  avoir  fermenté  et, 
produit  une  irritation  extrême,  redescendra  dans  ces  mêmes 
collèges,  passera  dans  Fâme  de  cbacun  des  électeurs,  de» 
électeurs  dans  cbacun  des  membres  de  leur  famille,  parta- 
gera les  villes  et  les  campagnes,  et  décbirera'  la  société  tout 
entière. 

»  A  quoi  peut  tendre  un  système  si  absurde  et  si  dangereux? 
A  cbangcr  le  gouvernement,  à  établir  une  oligarcbie,  c'esl- 
à-dire  à  livrer  la  France  et  ses  laborieux  babitans  à  l'ex- 
ploitation d'un  petit  nombre  d'hommes  oisifs  et  trop  souvent 
vicieux. 

))  Ainsi  trois  millions  de  Français  seraient  niorts  en  vain 
dans  les  fers ,  dans  les  combats ,  et  sur  les  échafauds. 

»  Ainsi  trente  ans  se  seraient  écoulés  dans  des  calamités 
effroyables ,  nous  aiu*ioûs  versé  notre  sang  le  plus  précieux 
pour  redescendre  au  point  d'où  nous  sommes  partis ,  pour 
regretter  le  pouvoii'  absolu. 

))  Non ,  il  n'en  sera  point  ainsi  :  l'excès  du  mal  nous  sau«» 
verait.  Le  peuple  français  se  réveillerait  terrible ,  il  verrait 
les  entraves  qui  chargent  ses  mains  héroïques ,  il  les  brise- 
rait; la  résignation  fjnit  avec  Vespérance.  )) 

Plus  on  y  réfléchit,  plus  on  s'étonne  en  effet  de  cet  esprit 
de  vertige  qui  semble  présider  à  nos  destinées.  On  dirait  que 
toute  cette  agitation  n'a  pour  but  véritable  que  celui  de 
prouver  à  la  France  qu'i^ne  charte  octroj  ée  n'engage  k  rien^ 


■■^^w 

u 


FRANÇAISE.  gi 

quW  peut  la  changer ,  la  révoquer ,  la  refaire  toutes  les  fois 
qaon  le  juge  convenable.  La  constitution  entière  est  dans 
le  roi  seul:  telle  est  aujourd'hui  la  doctrine  des  hommes  mo- 
narchiques. La  charte  n'est  k  leurs  yeux  qu  un  autre  ëditde 
Nantes  dont  Hs  attendent  la  révocation.  Mais  les  voilà  tout  à . 
coi^>  saisis  d  une  ardeur  belliqueuse  ;  M.  de  FreniUy  publie 
Mm  pion  de  campagne.  I^a  France  est  paisible,  elle  est  désar- 
mée 3  quelle  moisson  de  lauriers  n  ont  pas  à  recueillir  les  ul- 
tra-royalistes? Le  manifeste  est  prêt ,  les  hostilités  vont  com- 
mencer,  les  brillantes  campagnes  de  Marseille ,  de  Nîmes, 
de  Grenoble  et  d'Avignon  auront  une  suite.  M.  de  Chateau- 
briand en  sera  Thislorien,  et  M.  Trouvé  en  sera  le  poète.  Déjà 
il  nous  menace  d'un  lo  août  contre  la  nation^  sans  doute  il 
remonte  les  cordes  desalyre,  et  il  le  chantera  comme  il  chanta^ 
jadis,  le  I  o  août  contre  le  roi.  Qulint  aux  ministres,  ils  comp- 
tent plus  sur  la  trésorerie  que  sur  le  parc  de  Vincennes  ;  ce- 
pendant ils  ne  sont  pas  fâchés  de  ces  vaines  fanfaronnades.  Il 
y  a  cinq  à  six  hommes  honnêtes  qu  il  est  plus  aisé  d'effrayer 
que  de  séduire ,  et  l'on  n'est  pas  fâché  de  leur  faire  peur. 

Quant  à  la  nation,  elle  regarde  en  pitié  ces  menaces  ri- 
dicules ^  un  coup  d'état  opéré  par  des  baïonnettes  serait  une 
insurrection  contre  la  France.  Les  ministres  ne  seraient  alors 
que  des  usurpateurs  ou  des  révoltés,  qui  seraient  pimis  com- 
me tels.  Si  la  loi  de  responsabilité  n'est  pas  faite,  le  code 
jcrimînel  existe.  E. 

P.  S,  M.  Ravez,  après  avoir  causé  confidentiellement 
avec  M.  de  Saint- Aulaire,  a  annoncé  aujoxu'd'hui  à  la  cham- 
bre des  députés  que,  lundi  prochain,  elle  recevrait  une  com- 
munication ministérielle.  Nul  doute  que  ce  ne  soit  cnHn  le 
fomeux  projet  contre  la  charte  et  la  loi  d'élections. 

• —  Les  deux  premiers  volumes  des  Lettres  sur  Paris, 
viennent  d'être  recueillis.  Us  se  trouvent  chez  Debunay, 
fibraire,  au  Palaîs-RoyaK 
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NOTES    HISTORIQUES. 

ÔJëvrler.  On  a  bien  raison  de  dire  qu'on  n'est  jamais 
trahi  que  par  les  siens.  Ne  voilà-t-il  pas  que  M.  Decazes 
rencontre  âes  ennemis  dans  sa  propre  É'amille  î  N  «st-ce  pas 
en  effet  se  montrer  Tennemi  de  son  excellence  que  de  plai- 
der pour  la  charte,  pour  la  loi  d'élections ,  pour  les  idées  li- 
bérales, et  de  chercher  a  tourner  en  ridicule  les  ulU*aS,  les 
jésuites,  les  ignorantlns  et  les  missionnaires?  Or,  c'est  un 
plaidoyer  dans  ce  sens  qui  vient  d'être  publié  à  Bagnères  et 
h  Limoges  par  M.  l'héodore  Princeteau,  beau-trère  ck? 
M.  Décades.  Le  plaidoyer  de  M,  Princeteau  est  écrit  en 
verS^  il  est  divisé  en  quatre  chants ,  et  il  porte  ce  titre  sin- 
gulier :  Hommage  Jl  mesdames  de  B**^  et  2'***,  F***, 
(quêteuses  des  douze  arrondissemens  t/e  Paris,  en  1816^ 
oïl  Sermon  pour  la  conversion  des  souverains,  des  peu^ 
ptes,  des  petits  et  des  grands  de  l'Europe,  au  xix*  siècle , 
après  les  horribles  leçons  de  1793,  et  le  dernier  sabbat  cLb 
181 5,  en  France,  d'odieuse  et  d'affligeante  mémoire ;Sireo 
fcette  épigraphe  :  Tant  va  la  cruche  à  l'eau,  qu'eiifin  elU 
^e...A  casse. 

Tous  les  vers  de  M.  Princeteau  ne  sont  pas  excellons  j  il 
^  en  a.  cependant  de  bons,  et  ils  valent  mieux,  certainement 
que  la  prose  que  son  beau-frère  prépare  pour  détruire  no5 
libertés. 

'jjevrier.  «  Le  maintien  scrupuleux  des  lois  constitution-;  ' 
nelles,  chères  au  peuple,  favorables  à  la  liberté,  à  l'égalité, 
contraires  à  l'oligarchie,  est  la  vraie  force  des  gouvemans; 
c'est  le  plus  sûr  gage  de  la  paix  et  du  bonheur  public.  II. 
faut  qu'on  ne  puisse  rien  changer  à  ces  lois  saintes  qu'à  de 
longs  intervalles,  et  par  des  amendemens  partiels,  sou- 
fnis  à  des  formes  spéciales  et  §olenncl|es,  par  des  amcade-r 
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xoens  tQujours  redises  à  Tarance,  agréés  et  proposés  dans  Jq. 
l'orme  ordinaire  des  lois^  mais  toujoiu*s  déiiuitivement  adpp^ 
tés  ou  rejettes  dans  une  législarture  convoquée  esAraordi- 
naii*ement.  Yoîlà  ce  qui  manque  sans  doute  à  T Angleterre, 
Tnais  ce  que  nou^  apprend  et  nous  coa^rme  la  sagesse  de^ 
leinps  modernes^  ce  qu'appuie,  sous  nos  yeiuL,  r-expériçinboç 
Leui^euse  des  plus  .sages  gouvemem^a»  4aiis  les  4^X 
moades. 

((  On  ne  peut  pas  faire  wi  plus  ^and  «lal  que  de  jtoiMbçr 

à  ces  lois  San s^  nécessité  :  Topinion  4e  ^staMijté  )u»e  ^l/g 

tbranlée,  des  IxMumes  téméraires  Viennent  audaoieu^tesaeiH 

nemiiar  toutes  les  questions  les  plus  déln^i^tes,  Qm  s'^>ccup« 

d'abprd  de  re^réspnUUion  nationale  ^  ^'éiecii^nsj  l^içjowt^ 

k  religion  de  letat,  la  dynastie,  la  liste  ciirile.,  la  royauté 

même,  les  pouvoirs  héréditaires  et  les  tribuniHi^  inaiooyible^ 

qui  la  soutiennent,  toutes  les  institutions  sont  en  péril ^  Iq$ 

(actions  s'arment,  la  guerre  intérî^uçe  s'^um^^  rinya^ion 

étrangèi^  succède  ,  et  il  faut  au  -moins  U^vqrser  plusieurs 

anardMjQS  avec  toutes  leurs  lux'i^eiu'S,  leurs  devions,  leur$ 

qKiiratlofiS,  leurs  terreurs,  leurs  ,proscrip tiens,  leurs  co^-^ 

fisoatieâs,  leurs  em^risonnemens^  leurs  supplices  légaux -eit 

leurs. massacres  arbitraires, pour  Tenir  se  reposer  danç.  uql 

d^otisme  honteux  et  iuneste,  long-temps  indestructihlç.  n 

heji^ctienx,  le  révohuiomuUre  qui  a  écrit  oesréflei^iops, 

est  un  homme  qui  a  traversé  en  sage  ks  -l^emps  Jk^  .plus 

orageux,  de  la  Févolutien,  qui  a  -coi^âtajmm^t  combattu  le 

despotisme  «t  ^é^sndu  les  libertés  2iationales..  Ces^t  uDr 

Homme  rel^gieu:;:,  dei^t  les  principe  et  la prphUé>n'ontjja-^ 

Skiais  varié;  c'isst  Fhonorabîe  M.  Lanjuinais.  Les  pass^qs 

^Çfue  jious  vwoonSvde  çiler  font  partie  d-u|i  écrit  çu'il  vient  de 

I:»libU^,  et  ^ns/lequpl  U.ei^amine  le  systèipe  jélectoral  dç 

ÏVl.'  Flaugergues  (i).  Le  noble  pair  combat  avec  Ies.arme;$ 

(i)  'Examun  du  Systènie  de  M»  Flaugergues,  -étaidissant  ia  dicta- 
^^  dur^  H  'd$s  ehawbrts,  outc^tr  jjouvàir  de  éhmigûrla  consHhi^ 
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delà  raison  et  une  force  de  logique  Irrésistible  le  noateaoL 
plan  de  Tancien  député. 

Les  hommes  de  toutes  les  opinions ,  s'il  veulent  juger 
avec  impartialité,  seront  obligés-de  convenir  que  les  raison- 
nemens  de  M.  Lanjuînais,  en  faveur  de  nos  institutions  fon« 
damentales,  sont  sans  réplique.  Il  n  est  personne  qui  ne  soit 
forcé  d'en  convenir;  mais  tout  en  le  reconnaissant,  les  mi- 
nistres et  les  ultras  n*en  persi»terontpas  moins  dans  leurs  ten- 
tatives anti-constitutionnelles.  La  prudence,  la  raison,  les  sai- 
nes doctrines,  ne  sauraient  les  arrêter;  c'est  un  parti  prisj 
et,  comme  le  dit  M.  Lanjuinais,  u  c'est  en  flattant  le  pcopifit 
d'un  prétendu  mieux  possible,  qu'on  s'efforce  de  lui  enlever 
son  bien  présent  et  ses  garanties  les  plu?  nécessaires.  » 

8  février.  Un  grand  personnage ,  qui  occupait  nagww*e 
dé  hautes  fonctions ,  avait  réuni  dernièrement  à  sa  table 
plusieurs  de  ses  amis  et  quelques  députés.  Au  dessert,  la 
conversation  s'anima  ;  on  parla  politique ,  et  on  traita  la 
question  des  indemnités  de  séjour  à  accorder  aux  députés. 
Le  nlkître  de  la  maison  donna  à  entendre  qu^il  connaissait 
quelques  membres  de  la  chambre  qui  avaient  accepté  d'a- 
vance les  propositions  relatives  à  cet  objet,  et  que  le  minis- 
tère doit  joindre,  dit-on,  à  son  nouveau  projet  électo- 
ral. Je  sais  même,  ajouta-t-il,  que  la  Minei've  s'est  procuré 
la  liste  de  ces  honorables  mandataires,  et  qu'elle  doit  inces- 
samment la  publier.  Les  députés  présens  nerépondirent  rien; 
ils  se  retirèrent  aussitôt  que  le  dîner  fut  terminé.  Un  ami 
du  maître  de  la  maison  lui  demanda,  après  le  repas,  s'il  n'a- 
vait pas  voulu  faire  une  plaisanterie.  Non,  sans  doute,  ré- 
pondit-il; je  suis  sûr  de  ce  que  j'ai  dit,  et,  tenez,  les  députés 
qui  viennent  de  sortir  siègent  au  centre  ;  lorsque  j'ai  parlé 
d'indemnités,  de  publication,  navet-i'^G^  pas  remarqué 
comme  ils  ont  pâli? 
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tùm ,  sans  ahserver  aueu»es  form^  spéoiai4is  ^  |||.  h  comte  ^aiir 
juinais,  pair  dt  Fnia«c.  d  Pari*,  ^w  Ba»<^çj| |f^J|j| ,  rut  de  V^ 
8[îfard,  n®  36.  ''..'*" 
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^février.  Nous  sommes, toujours  à  peu  près  dans  la  mé~ 
me  incertitude  sur  les  affaires  d'Espagne.  Les  dernières  let- 
tres de  Cadix  semblent  donner  à  entendre  que  la  population 
de  la  yille  commence  à  se.  lasser  de  Tétat  de  blocus  où  elje 
est  réduite.  Les  babitans  ne  s'étaient  point  prononcés  en  &- 
-  yenr  des  insurgés;  mais  les  mesurée  de  précaution  et  de  ri- 
gueur qui  ont  été  prises  contre  eux^  leur  froideur  poiur  la 
cause  royale  font  assez  connaître  leurs  véritables  sentimens. 
Une  lettre  reçue  par  une  respectable  maison  de  Paris  con- 
tient un  post-scriptum  conçu  en  ces  termes  :  (c  L'état  du 
-3>  malade  devient  chaque  jour  plus  critique;  la  tête  et  lef 
))  extrémités  sont  attaquées  ^  et  il  est  bien  difficile  maintenant 
i)  qu'il  puisse  parvenir  à  une  parfaite  guérison.  Si  le  malads 
»  se  rétablit^  une  recbule  l'attend.  Il  est  incurable.  » 

Une  seconde  lettre  annonce  que  le  chef  des  troupes  In- 
eurgéeS)  qm  se  sont  donné  le  titre  honorable  et  sédui- 
sant dje  troupes  constitutionnelles,  a  envoyé'  un  parlemen- 
taire an  gouvernement  de  Cadix  pour  le  sommer  d'ouvrô* 
la  TÎlle  à  l'armée  nationale,  et  pour  lui  déclarer  qu'il  le  ren- 
dait personnellement  responsable  des  suites  d'un  refus,  dans 
le  cas  où  son  obstination  déterminerait  une  puissance  étran- 
gère, comme  l'Angleterre,  par  exemple,  à  s'emparer  de  la 
cite. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  parait  certain  que  le  général  Freyre 
s'est  mis  en  marche  pour  aller  attaquer  les  insurgés  à  l'ile  àm 
Iléon.  L'armée  expéditionnaire  était  de  seize  mille  hommes; 
sieuf  mille  au  moins  se  sont  rangés  sous  les  drapeaux  con- 
«tltutionels;  et,  en  donnant  au  général  Freyre  tous  les  se-* 
-^ours  qu'il  a  pu  se  procurer,  on  peut  supposer  tout  au  plus 
<jue  les  deux  armées  sont  numériquement  d'une  égale  force. 
lllaîs  le  général  Freyre  osera-t-il  attaquer  ?  N'a-t-il  pas  à 
vedouter  des  défections?  £t  les  Espagnols  consentiront-ils  à 
-ce  battre  contre  leurs  frères?  Si,  au  premier  février,  il  y 
«ivaU  «u  un  résultat  favorable  à  la  cause  royale,  nous  le  sau- 
rons;iujoardliui  à  Paris. 

1(6  sHenoe  obstiné  de  la  Gaaiette  da  Madrid  est  interprété 
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de  dIycr£Gs  manières  :  les  uns  prétendent  troarer  dans  ce  si- 
lence la  ju'^uvc  que  Finsurrectian  n'est  ni  assez  sérieuse^  ni 
assez  danf;ei^euse^  pour  inciter  qu'on  s'en  QCtiupe;,d'auAt^es 
prisent  ^pe^  si  labour  d^^lspa^e  avait  de  bcffM^es  nouvelles, 
eUc  se  bâterait  de  les  puLUûr.  Jja  cour  ni  a  ^u;ore  iyi«i  djt. 

I  ojtsfrier.  Au  grand  defis^ppoinieiQeDt  de  Ja  action  wm^ 
tocratixjue^  le  diner  des  aji;Qis  de  la  cba^rte  et  delà  loi  d'éfec- 
tioQS  a  eu  lieu  au  jCirque  du  MonX-Xhabor^  Sf^n^  q«ie  Taf- 
flaence  dçs  conviTes,  auuomhpe  de  ^iOe,  ait  QCGftéÎQi«é  b 
moindre  conûision.  Avant  le  dîa^r,  ies  joucnaïUL  mjnisté^ 
jricls;  qui.^oqt  tou^ows  dlsiKMiés  à  fu^di^e  TinitiatiTe  des  111?- 
^ures^  n'avaient  pas  ca^mqué  dç  oalomaier  ■  jus^'o^UK  -int^* 
tîons  des  convives^  le  <t9vr  des  journaux,  ultr^  est  jnçim 
après.  Toutes  oes  misérables  diatribes  y  toutes  ces  .glïQMÎBr«B 
înveotijves  retombc^at  $19*  ceux  qui  les  profêoent;  .elliBS^ne; 
.peuvent  atteindre  .des  çitpyqns  ip^siblos  qui  ne  iréoiaQ^MinÉ 
.qu£  la  stabilité,  la  paix  et  la  liberté.  Les  dédaniaûoiiii  Boni 
aisces.;  les  calonmiateurs  n'ont  plus  aucim  csédît;  la  ii«tMiii 
ne  ,peut  plus^  ne  veiit  plus  être  dupe.  •  -    ' . 

E.  D.  :  '•' 


-•    w  > 


(Notre  colluhora^eur  chargé  de  l'article-  session  df»- 
cbambres,  s^ étant  trouvée  subitement  indisposé ,  nous  5t?m- 
mes  obligés  de  remettre  à  la  livraison  suivante  le  coMpfê 
rendu  des  dermhres  séances  ï)  ;f  ' 
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.     RiFIjNnONS  $9m\L£  BtOttUCNT  PEÉSEirr. 

VaSBceux  attentai  qçd  a  coii«tenié  la  France  a  porté  dans 
tous  iei  eipriis'fe  ne  sais  qndUie  stapeur  et  quel  troiible  qui 
Me force^de'demakSdr  Tinduigence  de  mes  lecteurs |ionr 
tes  pensée»  pcmt-dtre  mcÀérfenies  que  je  viens  lenr'offiir. 
Ce  ii'aïc  pai  ^e  les  amîs  dis  la  l&erté  aient  à  redouter 
p(NUf  la  noi^'éansë  qullsr  défendent^  les  perfides  iusinua-» 
ikftÊS  de  ceux  qui  voudraient  rendre  la  nation  entière  soli^ 
daire  d'an  foHkit  exëcrable  dont  efte  ea  ça*tes  pius  indignëe 
^Vftis:.  L'ofi  cherche  en  vàiAÀ  sp^uler  sur  le  sang^  d'une 
'aiigusieetinfofnunée  vieémé^  pour  rattacher  aux  principes 
•lesptns  respectsddes^  lé  mmek  plus  làofae  et  le  plus  odîeîs, 
En  vain  Ton  essaie  d^  reporter  sur  les  défenseurs  purs  et 
courageux  du  peu{de  et  des  lois^  lliorreur  qu'inspire  un 
*as8asirin. 

Cependant,  j'en  conviens,  cet  événement  funeste  m'en- 
lève  une  idée  cbnsolaiite  dont  j'aimais  à  m'entreHenir  a'tte 
'orguefîl  et  avec  bonheur^  en  contemplant  les  tentativÉl 
^ëttilngesde  ncis  ministres  pour  bouleverser  nos  inslitutionsy 
jéine'^iskis  que  ces  tentatives  étaient  d'autant  plus  insensées 
Ique  IWàre,  la  paix,  \e  càTnie  le  plus  rassurant  régnaient  en 
rVancê^  qu^âuctuie  violence,  aucune  infraction  aux  lois  ne 
motîvaient.les  changeménl  dont  ou  nous  itgitn^çait  tout  à 
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coup,  et  que  cette  guerre  déclarée  aux  drçîts  de  laoatîou^ 
diins  un  moment  où  chaque  indÎTÎda  de  œtle  iktlbn  sem* 
blalt  rivaliser  de  sagesse,  était  sans  motifs,  sans  excuse^  sans 
pi'cteiLte. 

Assurément,  le  crime  d'un  forcent,  ignorant,  furieux, 
qui  paraît  avoir  été  depuis  longues  années  frappé  d'une  idée 
fixe,  devenue  en  lui  une  enrovable  df'mence,  ne  prouve  rien 
ctmtre  celte  sagesse,  celte  raison-,  cette  prudence  nationale 
t[Uo  je  me  plaisais  k  admirer.  Quand  il  serait  vrai  qiie  ce 
misrrabîe  fanatique  répéterait  sans  les  comprendre  quelques 
phrases  de  nos  pLIlosophes,  ou  quelques  lambeaux  du  Co/i- 
trût  social,  ce  qu  il  y  a  de  sublime  daos  la  philosophie  éclaî- 
rJe,  ce  qu'il  y  a  de  juste  dans  le  Coiitrat 'social  an  milieu-  de 
beaucoup  d'erreurs,  n  en  serait  pas  moins  sublime  ou  moins 
juste^  Ravaillac  poignardait  en  citant  rÊyangîIe,  et  FÉTan-? 
glle  n'a  pas  été  l'étri  par  cette  profanation  sacrilège. 

L'horrible  attentat  qui  vient  d'être  coihmi»,  semble  pour- 
tant donner  un  caractère  plus  sombre  et  plus  révoltant  aux 
dissensions  qui  nous  divisent.  Déjà  les  passions  s'en  txBk.'* 
parent,  l'esprit  de  parti  s'en  prévariit^  k  travers  des  démons- 
trations de  douleur  qui  seraient  si  naturelles  et  si  respeotaù- 
iAes,  si  elles  étaient  pures  de  tout  calcul,  ou  vodt  percer  je 
.ne  sais  quelle  joie  amère  et  féroce  :  tant  il  est  vrai  que  tout 
«e  qui  trouble  Tordre  établi,  tout  ce  qui  sort  les  peuples  de 
la  route  régulière  et  accoutumée,  tout  ce  qui,. surtout^  intror 
duit  le  crime  dans  la  sphère  où  ne  devraient  s'agiter  que  l^ 
-epinions,  est  déplorable  pour  la  liberté. 

Il  faut  néanmoins  rassembler  nos  pensées.  Le  pouvoir 
nous  y  invite  ,  ou  pour  mieux  dire ,  il  nous  y  contraint. 
Il  ne  ménage  pi  l'attendrissement ,  ni  la  douleur  publique. 
On  dirait  qu'il  ne  voit ,  dans  les  émotions  les  plus  pro^ 
ibijldes  ,  que  l'objet  d'un  calcul  habile  et  d'une  adroite  spé- 
culation^ et ,  tandis  que  nous  ne  voudrions  que  gémir,  il 
nous  condamne  a  nous,  défendre. 

Le  lendemain  du  jour  qui  a  porté  le  deuil  dans  toute  la 
France,  le  ministère  a  proposé  tfoi»  projets  de  loi.  Par  le 
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premier,  il  foU  de  uos  élections  uae  cérémonie  vaine  et 
illusoire.  Par  le  second,  il  détruit  la  liberté  de  la  presse  ,. 
setaAe  garantie  du  faible  eonti*e  le  fort.  Par  le  troisième  ,  il, 
nous  ravit  la  liberté  individuelle,  c'est-à-dire,  il  met  lat 
sûreté ,  la  propriété  ^  l'industrie ,  1  existence  entière  de  tous 
le»  eitojcns  à  la  merci  de  Tautorité. 

Si  rin£àmc  assassin  qui  a  frappé  Tun  des  membres  de  la, 
famille  royale  s'était  échappé  a  la  faveur  des  ténèbres ,  je 
comprendrais  que  des  recherches  rapides ,  vigilantes  ^ 
contraires,  peut-^éfre  momentanément,  à  la  lenteur  des 
formes  y  eussent  pai^u  justifiées  par  la  nécessité  de  saisir 
le  coupable  ,  de  coùnattre  ses  motifs  ,  ses  relations ,  ses^ 
amis ,  ses  complices. 

Mais  le  criminel  est  dans  les  fers  ;  il  est  sous  la  maia 
de  Tautorité.  Elle  peut  remonter  à  ses  liaisons ,  à  ses  ha-« 
bitudes ,  Ici  suivre  dans  sa  carrière  passée  ,  savoir  s'il 
assistait,  à  des  conciliabules  ^  s'il  se  rendait  à  des  confé^ 
renées  mystérieuses ,  qui  le  recevait,  qui  peut  avoir  trempé 
d^ns  ses  complots,  qui  Ta  salarié  ,  dirigé ,  encouragé^  et 
cest  avec  tous  ces  moyens  de  découvir  ce  secret  funest» 
que  les  ministres  veulent  punir  la  France  entière  de  leur 
iléfaut  de  pénétration ,  et  qu^ils  trouvent  plus  simple  do 
(aire  pkuer  la  chance  des  détentions  arbitraires  sur  'iS  mil- 
lions d hommes  ,  que  de  réussir,  à  force  de  soins,  à  en 
démasquer  un  seul  !  Et  c'est  pom*  un  an  qu'ils  demandent 
une  puissance  discrétionnaire  ^  c'esi-à-dire  que ,  long;- 
temps  après  que  tout  sera  examine  ,  approfondi,  dévoilé > 
quajad  le  jugement  sera  prononcé ,  l'arrêt  exécuté ,  les 
complices  par  conséquent  connus  et  atteints  ,  les  citoyens  , 
dont  Fumocence ,  au  moins  quant  k  ce  fait,  sera  évidente, , 
iie  verront  encore  ,  dans  toutes  les  communes  de  France , 
à  la  merci  des  dénonciateurs  et  des  autorités  subalternes^ 
empressées  par  zèle  et  forcées  par  intérêt  d'accueillir  toutes 
les  dénonciations  :  car,  si  une  seule  se  trouvait  fondée,  lei^ 
refus  les  exposerait  à  un,e  responsabilité  trop  pesante. 
Il  faudra  donc  que  tout  le  royaume  soit  livré  à  la  discrér 
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tion  y  je  le  répète ,  des  fonctionnaires  mférienrs  y  phis  rexa- 
foires  dans  kur  étdireiilarièe  et  plùB  dangereux  dans  leur 
despotisme!  U  fâiùdra^e'le  coihniëi^cani^  lé  spéculateur, 
lt>  propriétaire  y  Tarflsan ,'  le  manufacturier  ^  le  sdrant ,  puis- 
ât êite  arraèhes  de  leur  domicile ,' interroin^s  dans  le 
cours  de  leurs  affaires ,' jetés  dans  les  cachots ,  hdnés  pftr 
une  détention  prolongée  !  Il  faudra  que  les  fankiilés  puissent 
être  plongées  dans  la  consternation,  les  liens  domestiques 
brisés ,  lés  trsinsactiôns  iùdustrielties  suspendues  y  les  créan- 
èic^s  frustres^  parce  que  leurs  débiteurs  auront  été  suspects! 
car  Toiià  I^  suites  de  la  loi  qu'on  propose,  tollà  les  effets 
^ti^a^prôduits  cette  toi  en  i8i5. 

Si  dans  Fun  des  ouvrages ,  d*ailleurs  incoiisîdérés  Si  Ton 
ieut  y  bu  répr^ensîblës ,  'qui  ont  été  publiés  depuis  que  la 
presse  est  deVénue  libre ,  on  trouvait  tme  seule  provocation 
irassassinat ^  je  comprendrais  qu^on  voulût Caiire pteter  à k 
Bberté  de  la  îprbsse  la  peine  Su  crime  qu'elle  aurkiî  causé. 

IHais  qoëb  que  puissent  être  d^aiUiëufs ,  dâi^ 
fis,  les  torts  dès  écrivaïns  amis  du  seâiidale,  auctin  n'aprécBtf 
lè  meurtre,  et  puisque  àUcun  n'a  ^écbé  lé  tiieuiHtre,'  réj^bo- 
v&tntaMe  meurtre  commis  par  un  misérable  ne  doit  pas  làft 
Aire  imputé  !  et  c'est  potu-tant  èe  que  font  les  niinii^tH!!.  Ib 
appellent  la  liberté  de  la  presse  la  cause  première  dn  inal- 
béur  qui  vient  de  nous  accabler.  Ainsi,  sahs  aucune  prenVei 
sur  une  assertion  dëmentîe  par  les  faits;  la  pitâ  préèieusé  des 
gara'ntiés  qhe'nètiSa  doiinéésliitharte'notis  serait  enlevée^ 
la  pArésse  ii  peibe  Ulxre  serktt  éiicflihbiée  de  nouveau  i  fit  nou'- 
•éulemént  elle  serait  enc&aln'ée^  mais  nous  aurîon^  tbiis  les 
tûconvénietis  &  sa  tîlldrté ,  de  sa  Uéence ,  $aiis«n  avoir  les 
«vahtagcs  5  cair  il  ne  fkurpàs''  s^jr  troiiâij^,'  la  presse  âssorie 
v?èii  p»as  âîm^feînent  km  insirtima:^t'dé  défense  ét'de  recla- 
tnation  dérobé  aux  citoj^iebs  \  feUV  tth  ibsirûmeùt  dé  dffîi- 
ntation  et  de  donimage  confié  à  la  'jitîissance  nûnistérieDe ,  ^ 
èi  qué^  cette  puissance  transmetaVëc'iinè  |Iedaij^éusé!insou- 
ciaucé  k  ses  àgehs  les  |ihis  àbjeéts  :'  âiiïsl'nôuS'  vWrbzis  pour 
fois  le  ïnottopôfe  de  rc/iâé%ë''él^"^àr  U  loi 
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tiraa  iaiilicliam]^  dps.mmi^fv^f'et  I^  r^gntatioiL  d^  ci- 
toyens iat.pluâ.  rfiQopf!^[ifap4f^  éçiairé^,  traJia^ 
dans  1^  fyngç  par  des.oajoiiifiiatijsur^  ep,  ^rrép. 

Je  ne  parîçirai  ppiii|;y;f.^ù  prpje^  d^  loi  ^ur  les  ëleciion^. 
Cet  amalganiLe  iiiijopne  et  cympli/jujé  d^  4f9|^ps|tion$  çonb^oi-^ 
dictoiras  et  astucieuses.,  cette  tçntatiye  iaipv\i$fu^t^  Jfpyx  r^ 
.poo&tituar  en  apparence  une  9X}»Vfçn^  t^  nexij^  fo'mi  fl 
ne  peut  exisl^^  ççt  eÇçn  bi^jajrre  çu  j^fvx  s,çn3  oppose? ,  l^iyi 
pour  foire  illusion  au  peuple  par  d^  (bnxiç^  populs^irçs,  Tau» 
tre  pour  troinper  Iplig^çî^e  ^€^-:m^ç.,  ^l'^^^  yÇ*^*  *^  don- 
ner Tair  de  fevoriser  |  fsa^  uu  mpt^  ç^çprâqçdhation  de  du- 
per à  la  fois  loutç  la  nation^  tQus  W  iii^M^éts ,  et  toutes  ks 
classes,  6xige  uu  ç^n^ pl^  approfondi.  Je  ipe  borpe  à 
déclarer  que  j^aîpierais  mieux  la  suppressiq;a  .tQ^le  df  toiijte 
représeptatiqi)  i^tioo/ale  ^n  France,  parce  ^|^  Tabsenc^  de 
toutes  les  f^Qsppe»  r^r^ssentativps  raut  jpent  fois  mie.^x  ^u^ffc 
reprétteuts^tiof^  ^t;|S,o^re,  et  qw  s^  les  asseinblëi^  <pii  exe^- 
cept  çtt^-mêiï^C9B  ^^  pofiToir  Qliinité  spnt  redoutables  par 
lenr  yiclepcp,  les  ai)«^l>lces  ^  Fe^ercpnt  s(çl  prppt  ^ 
^[lldUpies  bpip;[nje%i^e  SOiU  pas  moips  r^^doutablespar  leur 
.aerrilité.  Dçs  cbianpd>|*e<»  ^ibreinei^t  f lues  pt  inyestieis ,  cpoaine 
le  spnt  4^ijc|urd1itti  1^  Aâç*e8>^  de  pf  ërp^tîyes  fîi^es  et  res- 
.  treîfi^as,  .se^  -uu^^nd  bienfait  de  ^  çiyiiisatlon  i  mais  c  est 
d^ns  8^  çeièrç  que  le  oijel  donne  aux  peintes  Je  sénat  dp  Ti- 
bère pu  Iep2u4ementc|6  Charles  n.  .  , 

Tels  »pmt  les  jf^rojets  de  loi  que  iious  prqppsc  Ip  ministèj^ 
au  moment  pili  raffliclipu  commune  devait  pénètres,  toutes^ 
les  âmes  pt  rallier  tous  les  esprits.  Jaiuab  aveu^lenient  fut- 
il  plus  étr^ge,  jaip^  opiniâtreté  jflvi^  içexpusa|>le? 

Toutefois,  je  np  voudrais  pas  ju^i^r  le  mifusjbère  ^.yec  uçe 
excessive  ri£[ueHr.  Je  jie  spis  point  ^ujipmbre  de  qpii^  mit 
ainoieiit  les  cboiips  irréparables.  U^  pt  rplE}>érip^ce  iç  ont 
appi^  q^  1^1^V?{^  P^  s'acquiprt  qv^e  par  degrés,  que  Ipf  se* 
,  consses  mêmes  qni  soi^t  destinées  à  1  accélérer  ]p  rpiardept 
•oavenlr.Pt  uo€  marcbe  progressive  ipp  P^^U  prpfér^bl^  à 
Umsies  &fim  désqrdponés. 
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Je  voudrais  donc  y  je  le  déclare,  que  le  inmîstère  retint 
encoi*e  sur  ses  pas.  Son  intérêt  évident,  et  ce  qui  devrait  être 
à  ses  yeux  plus  que  son  intérêt,  son  devoir,  car  son  devoir 
■  est  de  ne  pas  exposer  la  sûreté  dû  trône,  n'est-co  pas  de  se 
rallier  à  Topinion  publique  et  à  la  nation?  Atteindra-t-il  ce 
but  par  des  lois  d'exception,  dont  le  nom  réveille  de  si  tris- 
tes pensées,  et  rappelle  de  si  funestes  époques?  Atteindra- 
t-il  ce  but  en  enlevant  au  peuple  français  celle  de  ses  in- 
stitutions qui  lui  est  la  plus  chère? 

Ne  voit-il  donc  pas,  ce  ministère,  quels  sont  ses  ennemis 
véritables?  ont-ils  tardé  à  manifester  leur  haine?  La  vic- 
time royale  était  encore  palpitante,  que  déjà  leurs  gomis- 
eemens  avaient  fait  place  aux  invectives,  et  leurs  sanglots 
aux  accusations  ! 

Qu'il  profite  de  cette  leçon  si  solennelle  et  si  profondé- 
knent  instructive.  D'une  part,  Fanimosîté,  la  vengeance,  les 

*  ambitions  personnelles,  si  impatientes  et"  si  furieuses  que  la 
prudence  même  ne  leur  permet  pas  une  heure,  une  minute 
cle  dissimulation  :  de  laiitrè,  des  principes  aussi  farerable» 
à  la  monarchie  qu^à  la  liberté,  des  prln4pe9  pins  favoraUes 
à  la  dynastie  régnante  qu*à  toute  dynastie  étrangère  ou 
nouvelle 5  car  nous  savons,  et  par  l'histoire  et  par  àes 
exemptes  récens ,  ce  qu*Il  en  coûte  pour  fonder  des  dy- 
nasties :  que  d'Intérêts  froissés,  de  dépenses  inévitables, 
de  .précautions,  de  vexations,  de  tyrannies  nécessaires! 
Quels  dissentimens  dans  la  nation,  quelles  espérances  lou- 

'  jours  renaissantes  !  En  supposant  que  le  premier  vœu  d'un 
peuple  soit  la  liberté,  la  dynastie  régnante  est,  pour  tous  les 
peuplés,  toujours  le  meilleur  moyen  de  remplir  ce  vœu, 
pourvu  que  la  dynastie  régnante  ne  se  déclare  pas  cUe- 

'' même  gratuitement  en  guerre  avec  la  liberté. 

Qu'il  revienne  donc ,  ce  ministère,  sur  des  mcfsures  qui  ont 

*  défit" fait* beaucoup  de  mal,  mais  qui  n'ont  pas  fait  encore 
un  mal  sans  remède.  Quelque  douloureux  que  soit  le  m'o- 

*'  ment;  j'osîerai  dire  qu'il  est  propice.  Les  cœurs  sont  énins, 
les  imaginations  ébninlées^  chàVïùn  setît  le  besoin  dé  ïeli- 


\FJIA.NÇAISE.  io5 

Trer  à  ses  émotions  profoQ<Ies  ^  chacun  est  importuné  des 
discussions  arides  dont  on  4e  poursuit,  tandis  qu'il  voti- 
drait  arroser  de  larmes  sincères  la'  tombe  d'un  prince  dont 
les  derniers  momens  furent  si  généreux  et  la  mort  fut  si 
tôuclianle.  I^es  anciens  connaissaient  le  cœiu*  humain  quand 
ils  élfsyalent  les  autels  de, la  réconciliation  sur  les  tombeaux 
de  yiçtlmes  illustres  par  le  rang,  les  TCrtns  et  le  malheur! 

B.  C. 


SUA  LES   CALOMNIES   DIRIGEES   CONTRE  LA   MINERVE. 

Un  ci?Ime  af&eux  rient  d'être  commis^  le  palais  de  nos  rois 

retentit  de  gémissemens^  la  France  est  consternée.  Jamais 

.afflietioii  ne  fut  plus  ylye  et  plus  générale;  la  nation  présente 

.1  aspect  touchant  d'une  grande  famille  qui  déplore  la  perte 

•,4W  Gis  en  qui  reposaient  ses  espérances;  et  si  quelque  chose 

peut  adoucir  dans  le  cœur  paternel  du  roi  l'amertume  de  ses 

.regrets,  c'est  sans  doute  cette  réunion  de  tous  les  sentimens^ 

cette  alliance  de  toutes  les  douleurs. 

Pourquoi  faut-Il  que  le  deuil  public  soit  troublé  par  l'au- 

dacc  de  quelques  hommes  qui  semblent  avoir  juré  la  ruine 

de  leur  patrie?  Pourquoi  se  hâtent-ik,  à  une  époque  fimchre, 

,  d'agiter  le  flambeau  des  furies?  Pourquoi  s'emparent-ils  d'un 

^  crime  généralement  détesté,  pour  satisfaire  leur  besoin  de  ' 

haine,  leur  soif  de  vengeance?  D*où  partent  ces  clameurs, 

ces  menaces  qui  enveloppent  dans  la  même  proscriptiqp 

tous,  les  Français  attachés  aux  lois  de  leur  pavvS^,  tous  les  écrW 

vains  qui.  défendent  les  libertés  constitutionnelles,  les  drolta 

da  la  nation  et  ceux  du  trône?  Espère-t-on  les  réduire  au 

silence?  croit-on  que  la  terreur  enchaînera  leur  pensée;  que- 

,  de  lâches  calonmles  tlondroat  an  fond  de  leiu*  cœur  la  vë- 

^ié  Cttjjfûxel  Qu  ils  scl détrompent  !  Nous  avpns  éprouvé  de$>. 
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crises  funetleft;  nous  ayoïif  y^  s'^Çrer.  grossir^  ëdàter  tes 
ontges  des  Ceictîoiis.  Si. dé  nouveau^  périls  nous  attendieoj, 
no^  saurons  les  bçaver;  nous  protesterons  jusdu  au  dermër 
moment  contre  les  atteintes  portées  à  nos  libertés  èl  à  Ilioii^ 
neur  du  nom .  français . 

On  voudrait  en  Tain  le  dissimuler.  Il  existe  au  mîlien  ie 
nous  un  parti  décidé  à  troubler  la  pkix  intérieure,  1^  nous 
plonger  dans  Tanarcbie*  Les  proYOcateurs  de  guerre  civile 
ne  se  cachent  plus*  C'est  dans  les  lieux  publics  qu'ik  font 
^nlendre  dc^.cris  ç|e  Îqp^ t,  qn^l^^îl^ultçp^t  à  la  nation  qui  tes 
méprise,  à  œtte  vieille  armée  dont  la  gloire  les  irrite,  à  tous 
les  citoyens  qu'ils  indiquent  aux  poignards  sous  le  nom  de 
constitutionnels  ^J}és  libeffîstâs  (urieûx  r^pândeiif  éi  iéift>n- 
dent  ces  germes  sanglans»  Il  n'est  point  de  bruits  absurdes 
^'ils  .n  accueillent,  de  calomnieuses  imputations,  qu  ils  ne 
s'emprejfsent  de  lancer,  comme  aés  torches.  incéâdiâLir^,  au 
milieu  des  passions  soulevées,  ils  aenoncent  conmiè  ècdii'- 
plices  d'un  forfait  atroce  ceux  înémës  qm  onj;  lé  crime  ai 
borreujr,  qui  dans  tous  les  temps  ont  appelé  ta  àëvériïë  dès 
lois  sur  les  assassins^  qui  n^écrivent  que^us  i  inspiration  ae 
la  justice  et  de  l*hui^anité. 

i(  Cest  en  vertu  de  vos  doctrines,  &éni-îfs,  giê^i^prtàtâe 
i}aété  assassiné*)^  Quéfles  sQht.doac  ces  doctrines?  TVéùvè- 
t-on  dans  la  Minerve  ces  maximes  an  régicide,  oeà  apolo- 
gies de  râssas&inat  dont  une  société  j^op  fameuse,  et  toûjoufs 
trop  puissante,  empoisonnait  jadis  les  esprits  livrés  ait  faîâil-^ 
tf sme?  filous  défions  tous  les  inquisiteurs  du  monde  d'extraire 
de  nos  écrits  une  seule  pensée  qui  ne  soit  pas  conforme  à  la 
morale^,  noi^s  les,  défions  hautement  d'jr  trouver  une  seule 
ligne  qui  ne  soit  pas  avouée  par  la  raisoii',  ûh  seid  sentiment 


par  la  charte;  voilà  précisémôit  ce  qui  éxcitè  là  lâireur  ^Aù 
nos  ennemis.     ,     .  . 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  !  ceque  ïes  factîeiix  désirent  avant 
tout,  c'est  d'établir  que  lès  docb*me8*(^spoti^és'f<»ît  le  salut 
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Sf»  ëtats,  et  gae  les  principes  de  liberté  s<mt  Jes  principes 
d'anardiie.  De  là  âu  renyersement  de  nos  mstîtatidtiS;  à  ^a^ 
n^antissement  de  la  charte,  il  n  y  aurait  qn nn  paâi;  la  tran*' 
sitipn  serait  inéritable.  Cestlà  le  danger  r^l  dtmt  b  France 
est  aujourdlitd  menacée;  il  sera  prërenn  par  la  sag^Me  èê» 
chambres,  et  sans  doute  par  ceHe  du  goùTèmetneiit.Lcs  fu- 
nérailles d\m  prince  qtre  la  nation  règi^etlé  a^éc  SoU  r<riy  ire 
'seront  point  les  fnnâraitlés  de  la  lîbCrti*. 

Avec  quelle  facililé,  avec  (|hétte  justice  nous  pôUrrioiis 
renvoyer  aux  calomniateurs  lès  âccusàôôms  ^'Hs  nous 
adressent  !  Nous  leur  débanderions  qui  à  réveille  dés 
haines  que  quinze  années  péhifaiês  avaient  presi|iie  éiùtd" 
fces;  quels  sont  les  écnvàins  d^tit  la  main  téméraire  a 
rcàiùé  les  cendrés  de  la  révolulioû  pour  en  faire  sortir 
'  les  feux  des  discordes  civiles  ;  qùeb  lioat  ceux  qui  ont 
méconnu  Tinvitation  du  monarque,  dont  la  vDÎx  pmden^ 
récommandait  roubli  ^u  passé  cominfè  ione  garàâtiè  pour 
Tavènir.  Insensés,  qui  ne  Songeaient  ]^S  cbAibien  H  était 
dangereux  de  tbucher  dé  |iare8s  sujets  à  tme  époque  oà  tolit 
•Vait  besoin  de  s^àifermir ,  bu  ùiiè  Sitite  d'évéuéuifeÂs  e^itraoi*- 
dinsfircs  pouvaient  avoir  laissé  dané  le  cèrVeau  d'Un  fkilati* 
que  de  terribles  et  inef&çàUes  împréssidAs  ! 

Ce  qui  noiis  surjprëhd  tbplus,  dans  cette  de^lnrekhle  (Cir- 
constance, ce  n'est  point  é'étre  eh  biiûe  âtii  ftrfetirs  fftin 
parti  ;  nous  savions  que  ce  parti  est  inexOralyle ,  ^pûie  VoU  Ae 
peixt  Ib  Uésarmér];  mais  une  choéb  âiconcëvâbTè ,  i^esi  iqùe  la 
calomnie  se  soit  brouVée  âains  là  bbuche  dé  pérs'ônnaj^  qiû 
exercent  de  hautes  féncticMos  ;  qu'elle  soit  montée  auib^eù- 
sem'èntàia  tribune  nàâ^oïkate^  étqu'éRe  n*aiVpovMé«é  accueil- 
lie par  un  seiiitiment  général  d'indigniattOflA.  Satés  doute ,  tl  fie 
but  1  attribuer  qu'an  {nâte  sentiment  dé  doùléùr  qui  abéôr- 
hait  toutes  ]bs  peusées.  Le  peQ{i3é  français  tourne  ses  rè- 
ga)r&  vers  les  doutés ,  dé  iJoU  choix'.  €Vst  d'eùt  'qu'il  attenc) 
mie  réponse  victorieuse  &  ces  époûrantablés  sophismes ,  k 
ces  mensoi^ges  mèurtrièi^ ,  &  ces  indigner  siipp6feitions  qui 
iinl*iiii  outrage  à t(fa  hôïifikkor,  éàisààe tme neèèheii  la  jn&- 
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tice.  Jjeê  doctrines  constîtutlonDcUes  sont  counécsà  lewr 
,  éloquence  et  à  leur  énergie  ^  elles  sortiroal  triomphantes  do 
.  celte  dernière  épreuve. 

Parce  qu'un  grand  crime  a  été  commis  ^  on  nous  dit  : 

.  w  que  la  nation  est  infectée  d'idées  pernicieuses,  w  Vous 

-  demanderez  des  preuyes  de  cette  affreuse  accusation^  et 

'TOUS  ne  recevrez  pas  comme  une  preuve  le  for&it  isolé 

d'un  fanatique.  En  assurant  que  Tassassin  a  parlé  de  pa-^ 

trie  f  vous  répondrez  que  Raraillaç  parlait  de  religion ,  et 

que  personne  ne  s'avisa  de  rendre  la  religion  responsable  àf^ 

.  l'attentat  qui  rendit  la  France  veuve  du  meilleur  de  ses  rois. 

^On  ne  ferma  point  les  chaires,  on  ne  mit  point  en  interdit  tous 

les  hommes  religieux  5  et  dans  cette  hon*ible  catastrophe,  le 

chancelier  de  France  fît  entendre  ces  sages  paroles  :  «  H 

^fàut  regarder  que  nos  pleurs  ne  rendent  nos  affaires  dé- 

plorableSf  » 

Observez  cette  nation  «  infectée  d'idées  pernicieuses,  » 
r^'avez-vous  pas  entendu  le  cri  général  de  douleur  qui  a 
'  suivi  le  crime?  Voyez  avec  quel  abandon  elle  s'empresse  d'ap* 
.  porter  au  monarque  les  témoignages  de  son  deuil  et  de  s^n 
.  dévouement?  Tous  les  teurs  se  réunissent,  et  l'on  clierche 
h  les  glacer  ^  on  repousse  les  larmes.  Il  semble  qu'on  soit 
.  fâché  que  le  criminel  naît  point  de  complices,  et  ne  pou- 
,  Tant  lui  en  trouver  parmi  les  honmies ,  on  lui  en  cherche 
,  dans  les  opinions. 

Cette  nation  calomniée ,  n'est-elle  pas  aufourd^lmi  en  Euro- 
:  pe  un  objet  d'admiration?  Où  les  lois  sont-elles  mieux  obser^ 
.  vées?  où  les  charges  publiques  sont--elles  supportées  avec  plus 
.  de  résignation?  où  la  bienfaisance  trouve -t-elle  des  âmes  plus 
'  accessibles  aux  besoins  ^u  malheur?  Tout  ce  qui  est  grand, 
tout  ce  qui  est  généreux  est  français  ^  aussi  les  doctrines  cour 
.  #titutionnelles  sont  éminemmeni  françaises. 

s» 

Nous  les  défendrons  ^  nous  en  prenons  ici  rengagement 

solennel.  Nous  ne  cesserons  jamais  de  répéter  qu'il  n'y  a 

poHit  de  gloire,  pobit  de  bonheur  pour  une  nation  privée  d^ 

.  «es  droits  j[  nous  ne  sjparerons  j[amaîs  rintérét  du  mon^n^^e^ 
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^  Tintërét  public  ;  nous  soitliendrons  que  la  liberté  estlap-» 
-pui  àa  treize,  comme  le  trône  est  celui  de  la  liberté 5  nous 
invoquerons  sans  cesse  rétablissement  cles  garanties  promi- 
ses par  la  cbarte^  et  nécessaires  à  la  stabilité  cles  institutions 
nationales;  nous  distinguerons  la  religion  qui  règne  dans  le 
'cœur,  du  fanatisme  qui  attume  les  imaginations.  Autant  la 
première  obtient  nos  bommages ,  autant  nous  mettons  dé 
soins  à  prévenir  les  écarts  du  fanatisme.  Nous  recomman- 
dercms  le  respect  de  la  jaslice,  Tobéissance  aux  lois.  Telles 
sont  les  idées  pernicieuses  que  nous  avons  répandues ,  que 
nous  répandrons  encore ,  que  nous  ne  cesserons  jamais  de 
répandre.  C'est  ainsi  que  nous  répondrons  aux  menaces  de 
la  haine,  aux  emportemens  de  la  calomnie  ^  aux  fureurs  des 
factions. 

A.  J. 


VARIÉTÉS^ 


^m^ 


LETTRES    SUR    PARIS. 


w^  94. 


Piaris,  le  18  février  i8so. 


Un  crime  effroyable  a  porté  le  deuil  dans  tous  les  cœurs 

'français.  Le  duc  de  Berri  a  été* frappé  par  un  assassin j^ 

presque xlains  les  bras  d'une  épouse  infortunée.  O  décliirant 

«peictacle  que  celui  d'une  jeune  princesse  s'élançant  sur  le 

*  emps  sa  hgtànt  fié  ht  vietinte  ]  invoquant  le  ciel  pour  la  ooft— 
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serratlon  des  îours.d*un  époux ,  le  couTnoit  de  ses  Uf^mi, 
recueillant  ses  dernières  paroles  et  son  Herwfic  sovjipirj 
O  nuit  d'étemelle  douleur  oii  la  âgoilUe  ropl^  ae  :voà 
privée  d*un  illustre  héritier ,  et  entoure  son  lif  de  woctJ 
Qu'on  se  Bgure,  s'il  se  p^t,  un  père  au  désespoir^  TOj^anl 
s'éteindre  la  yie  d'un  fils  chéri ^  un  frère  serrant  la. qgtail?i 
d'un  frère  y  déjà  glacée  par  la  mort ,  un  roi  ohai*gé  de  dour 
léur,  dont  la  carrière  fut  troublée  de  tant  d  orages,  dopt  te 
cœur  fut  déchiré  par  tant  d'infortunes,  arraché  du  lit  o.ii  |1 
sommeillait,  pour  entendre  le  récit  d'un  criçie  atroce.,  et 
quittant  sa  royale  demeure  pour  Tenir  fermer  les  yeujL 
du  dernier  de  ses  cnfans  ! 

Mais  ce  qu'on  ne  peut  trop  redire,  c'est  TefiTort  de.  ceUp 
bonté  héroïque  et  sublime  qui  demande  à  diverses  reprises 
là  grâce  de  Tassassin*  Combien  ne  doit-elle  pas  ajouter  aux 
douleurs  de  la  France  !  Un  prince  qui  meurt  ainsi  eût  éft^ 
un  bon  roi.  Les  habitans  de  Paris  n'ont  appris  que  le  len^* 
-demain  cet  horrible  attentat  $  il  a  jeté  la  oonslerBalîoii 
dans  tous  les  esprits,  le  deuil  dans  toutes  lésâmes.  Dumoias^ 
s'écriait-on,  l'assassin  ^st  co^nu  ;  il  est  sous  la  main  de  h 
justice.  Que  de  giÉhBs  il  (siVti  en  rendre  au  cid  !  S'il  s'était 
évadé,  dans  quelle  effroyable  situation  ne  se  trouverait  pas 
la  France  !  Ou  ne  s'arrêteraient  pas  les  soupçons?  Doiis^ 
quelles  classes  ne  chercherait-on  pas  les  coupables?  Dcqis 
quels  rangs  ne  chercherait-on  pas  les  compUees  ?  D'après 
ce  qui  se  passe  lorsque  l'auteur  du  crime  est  saisi ,  quels 
malheurs  ne  seraient  pas  arrivés,  si  le  ciel  dans  sa  colère  eftt 
permis  qu'il  échappât.  Le  dirai-je?  non,  ma  plume  se  refuse 
à  tracer  de  telles  horreurs.  Mais  une  implacable  fiiction 
se  trahit  eHe-méme ,  et  ^  voudrais  en  vain  le  cacher,  elle 
a  osé  jeter  sur  son  pays  le  crime  d'un  assassin  !  La  nation 
«affligeait,  ^  tofit  a  coup  la  nation  eut  AOfms^.  On  f^qsble 
vouloir  tarir  ^es  larmes ,  on  veiU  qu'elle  trcnnUe  igçm^Xhr 
même,  quand  aie  pïeurait  sur  une  augusfe  vlctiiue. 

Daqs  unfk^s  aussi  édairé quek  £!ra«efi^,  dans  unienift 
#ji>  cii^bd^Upi  estai  av^^Açée,  4i«u;w)iowm  de  bon  Mys 
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ne  pourra  croire  qu*tm  parti  qtiel  qu  il  soit  mette  un  poî-^ 
guard  aux  maîus  d'un  assaissib  ^  là  police  est  trop  active,  lèa 
iROjens  d^information  sont  trop  puissans,  le  mode  de  proce» 
dure  trop  partait  pour  qu  aucun  secret  puisse  être  enseveli^ 
il  II  y  a  plus  de  mystères  possibles.  La  publicité  des  débats 
soulcye  tous  les  yoîIcs,  ëclaircit  tous  les  doutes,  la  .yerité 
jaillit  du  sein  des  plus  épaisses  ténèbres.  Certes,  si  un  gou-. 
tennetnent  pouvait  en  imposer  sur  là  cause  d'un  m,eurtr« 
Aussi  €aëck*abl6 ,  si  la  fraudé  était  possible ,  s'il  u* était  pas 
^•ntre-rordre  naturel  des  cboses  qu  une  nation  fût  complice 
d^un  assas&in,  peut-être  serait-îl  dans  Tintéf^ét  du  pçuvoir  dé 
cacher  qn*èlle  ny  est  point  étrangère.  Peut-élr^  en  ad- 
mettant comme  vrai  ce  qu^il  y  a  de  plus  invràis^blable^^ 
CioniHie  pô^lble  ce  qu^  y  a  de  plus  impossibïe ,  tous  les 
efforts  4^tme  politique  éclairée  deyraient-ils  tendre  à  isoler 
le  crime^  au  lièù  de  le  généraliser,  et  à  mettre  sur  le  compte 
d^un  ^lU,  bu  du  mbtbs  de  quelques-uns,  ce  dont  on  pour- 
rfliit  è<mpçbnner  k  f>lu8  grsmd  nombre. 

Ici  le  ministère  est  dans  une  sittiatloÂ  mille  fois  moins 
cHiëlle.  n  n*est  pas  dans  la  nécessité  de  troihper.  L^ass^ssi^ 
est  èonnu,  et,  dé  Taveu  même  dés  intarogateurs,  il  n  a  poinV 
8e  complices.  C'est  un  fanatique  qui  déclare  avoir  conçu 
'de|»ùis  cmqads'Àon  exécrable  projet,  c'est  im  ouvrir  obs,- 
^tti^,  ineovmu,  qui  vivait  soHtaire,  et  qui  se  nour'rissaitîpoiir 
âbÛ  dire  de  k  pebsée  de  son  ci-ime. 

£h  bien!  'au  Heu  d*atteildre  lé  Jour  solennel  où  s'ouvri- 
ront les  débatà ,  où  la  réiiité ,  oîi  T^iâence  totat  Iiur0  à 
tous  les  yeux^  on  stefforçe  d'acte^éÂiter  dés  iiûfiutlitioiisi 
^ussi  feusses  qù^^Des  sont  horribles.  Qu  veut  trôuter  d<À 
tcompfi^À  imaginaires^  le  criminel  ne  suffit  pas  ;  oi^'dl^^f^. 
Il  la'r&fiie'«ïe  t^ériains 'hommes,  qu'ils  sont  f^cbib  cle.nay 
Vjàlr  ^isi 


'0k!yè  tftf  tôttléè  tes  téte$  qu  ils  veulent  alis^ire,  parce  qiu  i^ 
ipïkiçét  'jMPéfér'ë  à  là  céé'titjÉidç  de  pùnù*  1  assassin,  réxecrablé 
pb&!r  'âè'soûjpçonner  tous  leurs  ennemis  d^assassiriat'.  "Des. 
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cris  de  fureur  et  de  veugeancc  se  fonl  entexidre^  on  ne  p!euce 
pas^  ou  ruglt^  ce  n'est  pas  un  meurtrier  vulgaire  qu  on  au» 
rait  youlu  saisir,  c'est  enti*e  les  mains  d'un  brave  officier 
qu  on  di^slrait  trouver  le  poignard.  Déjà  les  mêmes  écri^ain^ 
qui  nommaient  brigands  de  la  Loire  les  nob^s  débris  de 
notre  illustre  armée,  appellent  les  soupçons-^uc  les  officiers 
à  demi-solde..  Valeureux  guerriers  qui  ayez  versé  votre  sang 
pour  la  patrie,  ces  infâmes  accusations  ne  sauraient  vous 
atteindre!  qu'ils  disent  si  vous  êtes  des  assassins,  les  étrangers 
qui  vous  virent  en  face  sur  tous  les  cbamps  de  bataille!  appe^. 
lez-en  aux  ennemis  de  la  France,  des  insinuations  atroces  de 
certains  Français;  montrez  le  sigae  de  l'honneur  qui  couvre 
vos  poitrines  et  les  nobles  cicatrices  qui  les  décorent.  Ab! 
votre  patrie,  TEurope  entière  vous  ont  vengés,  et  vos  conci- 
toyens protestent  devant  l'avenir  contre  le  déshonne^  dont 
une  rage  impuissante  essaie  de  flétrir  vos  lauriers! 

Mais  vous  n'êtes  point  les  seuls  qu'on  accuse;  la  naticm 
est  elle-même  accusée;  vos  pères,  vos  fils,  vos  frères.,, 
sont  frappés  de  la  même  réprobation  que  vous.  On  fait 
retomber  sur  eux  le  sang  d'une  auguste  victime  à  laquelle 
Ils  donnent  des  larmes  plus  sincères  que  leurs  ennemis.  La 
France  n'apprendra  pas  sans  une  vive  douleur  qu'à  la 
suite  d'un  meurtre  isolé,  qu'avant  même  que  la  procér 
dure  d^un  assassin  soient  entamée ,  les  ministres  soient  ve7 
nus  proposer  aux  députés  de  la  nation  de  déclarer  la  na-; 
tk>n  coupable;  de  la  punir  d'un  crime  qu'elle  exècrç,  et  d# 
faire  de  vingt-sept  millions  d'hommes  les  complices  d'oi^ 
scélérat.  Mais  que  dis-je,  on  la  traite  pour  ainsi  dire  plus  s^ 
vèrement  que  lui-même;  on  lui  apporte  des  chaînes',  oa 
couvre  ses  mains. d'entraves,  et  on  la  menace  du  bailkov 
'  Je  le  demande  aux  ministres  :  si  le  prince  ne  fût  pa» 
tombé  sous  les  coups  d'un  assassin,  auraient-ils  pr^posp 
aux  chambres  de  nous  ravir  nos  droits  les  plus  chers,  et  de 
nous  priver  d'un  seul  coup  de  toutes  nos  garanties  ^  de  tou- 
tes nos  libertés?  Non,  sans  doute  !  Les  mesures  de  rigueiir 
n'ont  que  le  for&it  pour  ipaotif;  donc  onpunit  lanatioià.dR 
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Crime  d*^  hommé^  donc  on  Yen  croit  complice  puiaqà'oa 
Teut  l'en  rendit  responsable.  Le  dîrai-je?  le  sang  de  la Tic- 
thne  fîime  encore,  et  on  vient  en  demander  le  pfix!  On* 
dirair  qu'on  n'a  retiré  le  poignard  de  la  plaie,  quie  pour  le 
plonger  dans  le  sein  dé  la  patrie,  et  que  du  même  fer  qui 
assassina  un  prince  français,  on  yeut  assassiner  la  liberté  de- 
la  France.  '> 

Eh  !  quel  rapport  peut  avoir  un  assassin  avec  cette  liberté 
légale  que  réclament  la  France  et  les  écrivains  organes  de^ 
«es  vœux?  Quoi  !  ce  sont  les  doctrines  constitutionnelles  qui 
provoquent  au  meurtre,  c'est  le  respect  des. lois  qui  brise 
tous  les  freins  de  la  morale,  c'est  l'égalité  des  droits  qui  ap- 
pelle tous  les  forfaits  !  Ah  î  dites  plutôt  que  l'ignorance  est  la 
mère  des  crimes.  La  pensf  e  d'un  Louvel  ou  d'un  Ravaillao 
ne  peut  germer  que  dans  une  imagination  exaltée  par  le  fa- 
kiatlsme,  ou  dans  un  cœur  féroce  où  ne  pénétrèrent  jamais 
les  affections  sociales,  et  qui  s'endurcit  encore  dans  la 
solitude . 

Le  frénétique  qui  est  sons  la  main  de  1^  Justice  învoque-t-il 
la  liberté?  Non,  il  ne  saurait  la  comprendre.  C'est  une  fu- 
'tenr  aveugle,  c'est  une  rage  froide  qui  ont  conduit  son  bras; 
et  quand  l'assassin  profanerait  ce  nom  sacré,  la  liberté  se- 
Tait-elle  sa  complice?  Le  meurtrier  du  grand  Henri  ne  se 
croyait-il  pas  envoyé  de  Dieu  pour  frapper  sa  victime?  Lé 
nom  de  Dieu  a-t-il  été  blasphémé  dans  la  première  horreur 
c[u'inspira  le  forfait?  la  religion  a-t-elle  été  frappée  des  plu^ 
t>dieux  soupçons?  des  accusations  sacrilèges  se  sont-«Ues 
clevées  jusqu'aux  autels?  Et  parce  que  dés  prédications 
passionnées  avaient  mis  un  poignard  aux  mains  d'un  mons- 
tre, la  chaire  est-elle  devenue  muette?  le  tribunal  de  la  pé^ 
nitence  a-t-il  été  fermé?  les  orateurs  sacrés  ont-ils  été  des 
régicides? 

C'est  à  la  philosophie  à  éclairer  les  hommes  ;  c'est  cette 
antre  fille  du  ciel  qui  doit  leur  apprendre  à  distinguer  la  vraie 
rdigion,  la  vraie  liberté  :  elle  seule  peut  calmer  les  têtes  ar-^ 
dtxites  qui  s'exaltent,  ramener  le  zèle  qui  s'égare,  et  conte* 
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^irja  fÇfiiée  humaine  dans  les  limites  qu  a  posées  la  raison, 
lar|\tes  i{ue  rhomme  ne  saurait  franchir  sans  tomber  dans 
tou|es  les  erreurs,  sans  se  précipiter  dans  tous  les  crimes. 

iM^fis  que  la  morale  chrétienne  soit  enseignée  par  dii  mi-* 
nistres  de  paix,  qu  elle  ne  soit  point  altérée  par  un  odieux 
mélange;  qn'eUe  sorte  de  leur  bouche,  pure  conmie  elle  sor- 
tait de  la  bouche  de  Fénélon,  Il  est  une  &usse  religion  com-i* 
me  il  est  une  fausse  liberté.  La  philosophie  leur  arrache  le 
masque  qui  les  couvre.  Cest  elle  qui  rend  les  hommes  pieux^ 
mais  tolérans^  libres,  mais  soumis  aux  lois.Polisses  lesmœurs, 
éclairez  le^  esprits^  que  le  Uambeau  de  rinstruction  brille  à 
côté  du  flambeau  de  la  foi,  que  leurs  lumières  se  réunissent, 
et  quelles  4i<sipGat  les  Caisses  ténèbres  où  se  couveat. 
les  grands  «rinces. 

AprèiS  le  crime  de  Louyei  ^  n  en  est  paa  de  plus  alro^ 
ce  q^e  celui  d'en  accuser  le  pays  où  Ton  a  reçu  le  jour. 
Pei^ir-étre^  et  j^aime  à  le  penser  encore  pour  Thomiettr  de  la 
France,  peut-être  est-ce  à  Tégarement  de  la  doulenr  dis» 
ministres.qu  il  Ëiut  i^ttnîbuer  i'iinprudence,  et  forerai  le  £* 
re,  rinçuhânte  témérité  de  leurs  propositions.  Il  mfi  répugna 
de  pe^ispr  qu'ils  Tf^u^eapit  p^ettre  à  profit  un  moment  de  stor 
peur  pQUF  i^Qus  4p>^<^^  un  siècle  d'esclayage.  QuW  instaift 
de  rfé^exion  le$i  Claire,  .qu'ils  reviennent  à  ce  calme  qui  di^* 
tingue.l^s.  véritablçç.hompief  d'état,  même  dans  les  crises  les  . 
plus  sficevu^f  et  jiis.  jQougirpnt  de  leur  ouvrage.  Aconsës 
(enixr-pilèiçes^  d'une  çf^pÙcité  qui  les  vérolte  avec  raifon^ 
ion^S^n^s  ^^on^  k  jqçs  reproch^  atroces  en  récrSmb- 
pant  cpntre  la  f^rançe?  S'il  est  aSreux  4ç  &hre  peser  èesi 
sqiipçpl^s  i^qr/çux,  n^estr-il  pas  exécrable  d'en  jeter  sur  -om 
mtioa  fpi^tiçpj^bère?  Par  l'horreur  que  leur  cause  laccusa- 
{i^|i  i^^t; ils  çont  frappés,  qu^ils  jugent  du  sentiment  dîn- 
dignation  qu  inspire  à  la  France  la  respcmsabillté  effiro^jabifl 
danf  l^uj^dle  ijLs  .^^ent  4^  l'envelopper . 

Qi|k,pr:Qp(»e  fde  x^u^  rftyir  la.  liberté  de  la  presse^  et  daua 
qad.  mQtaeoÛ  fgasQiïd  il  j^ut  tout  savoir,  toiitconnaltre..  tiTou'* 
seulement  la  nation  e$t  acculée,  mais  on  lui  ^t  :  les  accu- 
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lateiirs  auront  seuls  la'  parole  !  Il  est  interdît  à  tes  amîs  de 
te  âéfendre.  La  presse  sera  esclave  pour  quiconque  soutien» 
dra'ta  dignité;  tbllé  sera  libre  pour  tes  calomniateur^ ;  eux 
Seulr  pourront  te  flétrir  en  caractères  de  sang.'  Mais  ce  n'est 
pastofut  encore  :*la  liberté  individudlè  nous  est'râvîe,  voilà 
toute  la  France  en  état  de  prévention.  EUe  est  punie  avant 
fas^issin.  Ainsi^plus  de  sûreté >  plus  de  relations  sociales; 
Tëpoux  peut  être  arraché  des  bras  de  son  épouse,  le  père 
de  ceux  de  s<m  fils.' Quel  moyen  de  contracter  le  moindre 
engagement  avec  Thonmie  sans  cesse  exposé  aux  vengean- 
tes  d  «a  part*?  £t  c'est  après  Feierdce  légal  de  la  pressb. 
et  dur  droit  de-  pétitîen  quc^  la  liberté  de  tous  les  citoyens 
est  rânise entre  les  mains  des  ministres!  Sans  raisons,  saris 
xnotifsy  sans  prétextes,  ils  peuvent  se  venger 'de  quiconque  a 
publié  tm-^cte  aribitraire,  a  révélé  Un  abus  ou  signalé  une 
&ii8se  pteaure.    .  Jps 

A  qn^^rt  doivent  s'attendre  ceBjpnille  pétitionnaires 
quan  a  traités  de  factieux,  cent  mille' électeurs  qui  ont  voté 
autrement  que  le  pouvoir  le  voulait,  et  tant  d'écrivains  qui 
ont  eu  Te  courage  de  dire  la  vérité  sans  être  arrêtés  par  la 
crainte  ou  gagnés  par  la  séduction  ! 

Ton3  les  cachots  sont  ouverts  au  profit  des  amours-pxQ- 
pres  offensés  et  des  vanités  blessées  ;  tous  les  cachots  seront 
rampli^.  Ce  n'est  pas  assez  d'une  loi  d'élections  qui  viole  la 
charte ,  qui  insulte  à  Thonneur  £r/mçais ,  qui  ordonne ,  pour 
ainsi  dire ,  à  chacun  d'écrire  son  bulletin  sous  la  surveil- 
lance d^observateurs  titrés  5  ce  n'est  pas  assez  d'une  combi- 
naison machiavélique  qui  rend  le  pouvoir  électoral  entiè- 
rement dépendant  du  pouvoir  exécutif,  qui  livre  la  na- 
tion pieds  et  poings  liés  à  l'arbitraire,  qui  prive  d'un  trait 
de  plume  vingt  mille  citoyens  de  leiu^  droits  5  le  ministère 
9e  réserve  la  ûiculté  d'^i  faire  arrêter  trente  mille  auires 
pour  s'assurer  une  infaiiUible  majorité,  et  le  succès  des 
scrutins  reposera  au^besoin  sur  l'emploi  des  cachots  et  sm? 
U  secours  des  geèliers* 

T.  ix.  « 
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Non  !  il  n  en  sera  point  aitisi  f  Noa  !  la  France  ne 
pas  Faf&Qnt  cruel  dpnt  bn  yeut  k  flëtrli*  ^  eUe  s  adresse;  à'se^ 
répréséntans  ^  et  leur  crie  :  Défendez  ros  enfans^  tôt  concis 
toyéns,  tos  (rères^  so.utenes  mes  droits^  el  sauyez. mon 
ËonneuT;, 

Pour  nous,  qui  dans  ces  jours  de  deuil  aTOns  été.ptiblique- 
ment  signalés  aux  poignards,  nous  ne  ferons  pas.eBlendrë 
une  seule  plainte  j  amis  de  Tordre,  de  la  paîai  et.du  boolieRûr 
de  la  France ,  nous  nous  sommes  dévoués  à  sa  eause  sacrée,  ' 
et  nous  la  soutiendrons  jusquau  dernier. moment.  Noos 
nous  ofiirons  d  avance  aut  fureurs ,  aux  yengeiances  de  èeiOL 
que  nous  avons  eu  le  tort  irrétnissilijLe  cle  ne  poini  âàtterj 
tant  que  nos  plumes  ne  seront  pas  brisées,  tant  que  nos 
mains  ne  seront  ^  chargées  de  fer$,  nous  uMfoiu  du 
droit  de  les  avertirjp|feurs  fautes ,  et  nos  dernières  pemëeV;^ 
comme  les  dami«pl^es  que  nous  traîe^oiis^  éeront  en- 
core consacrées  à  STpatrîe.  '        * 

Je  suis,  etc.  Ë. 
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Un  ^vA  ërtteiitat  venait  d'âjèuter  une  jtaige  !;àt]glante  à 
liiistôii^  dfe  Fiancé  :  Paris,  é|<ouvanté  de  Taudârèè  dii  cri- 
mifièl,  gésbis^it  du  cciup  irréparable  sous  b^jbéi  laii- 
gustè  vlfctbSie  avait  succofnbé;  mais  la  constematidn  gëiif- 
Jl^  était  Cflihne  parce  qrfil  t'y  avait  que  dé  la  (kmîter  datis 
la  douleur  publique.  Cependant  les  faommies  qui  déplias  le  & 
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^ê&p^émhre  attaquent  sans  relâche  lés  lil)erti's  nationales,  re- 
vêtus de  tout  le  Itt^e  du  deuil,  versant  des  larmes  fastueuses, 
•entent  qtie  rabattement  de  la  nation  leur  prête  un  nouveaa 
eouragè;  c*èét  la  robe  sstnglanle  de  César  dans  les  mains 
'd'Antoine  :  ceux -ei  dénoncent  la  nation  entière  conune 
'veomjplicé  du  meurtrier,  ceux-là  défèrent  k  la  rengeance 
totiteè  les  opinions  qu  ils  ne  partagent  pas,  tous*  les  liommes» 
-qu'ails  baissent f  cecr  autres  enfin  appellent  des  yengeurs,  de- 
mandent des  armes,  et  ne  sollicitent  qu'une  heure  de  bonne 
▼Qlonté.  Dès  que  la  mort  du  prince  infortuné  cessa  d'être  le 
TéritaUe  objet  des  regrets  universels,  dès  qu  elle  ne  fut  pour 
les  luts  <|u'an  moyen  4  ei^vahir  la  puissance  arbitraire,  poui* 
les  autres  qavaa.  cbemrn  réu^ograde  pour  nous  refouler  vers 
181 5,  on  lon^  intervalle  dé  tenips  sembla  nous  séparer  eu 
'^pdqaes  beures  de  cet  effroyable  parricide.  Tandis  que  les 
ministres  et  les  ultras  veulent  ensevelir  dans  le  cercueil  d'un 
prince  fraùçais  toutes  les  libertés  françaises,  il  n  est  pas  d« 
respect  qui  puisse  nous  interdire  de  lés  défendre  mèttie  sur 
sa  totodie  royale. 

La  cliambre,  côtivoquée  sous  ces  tristes  auspices,  s'était 
'réunie  avant  Theure  indicfuée.  L'assemblée  était  complète^ 
et  ta  douteor  empreinte  sur  tous  les  visages.  Seulement  on 
•  a  cm  remarquer  dans  ime  partie  de  la  salle  je  ne  sais  quelle 
inquiétude;  ici  la  dotileur  ne  cachait  pas  entièrement  le  dé-- 
sir  de  grandes  mesures  et  l'espérance  d'un  triomphe  innat  • 
tendu  né  d'im  incalculable  malheur. 

A  peine  l'adoption  du  procès  verbal  est-elle  mbe  aux  voix, 
que  M.  Clausel  de  Cottssergues  monte  à  la  tribune  :  ((Mes- 
sieurs, dit-il,  il  n'y  a  point  de  loi  qui  fixe  le  mode  d'accusa- 
tion des  ministres.  Mais  il  est  de  la  nature  d'une  telle  délibé- 
ration qu'elle  ait  lieu  en  séance  pubUc^ne,  et  à  la  face  de  la 
France.  Je  propose  à  la  cbanibre  de  porter  un  acte  d'accu- 
'  satioti'ccmftfe  M.  Decazes,  ministre  de  l'intérieur,  comme 
CQln(>Uce  4^  Fassassinat  de  uionseigneur  le  duc  de  Berri ,  et 
J9  demande  à  dérelopper  ma  proposition.  »  L'orateur  est 
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accueilli  par  dc»  murmures^  la  salle  retentit  des  oris  i 
tordre,  et  rorateur  descend  de  la  tribune  en  disant  aux, 
membres  du  côté  droit  :  ((Messieurs,  c'est  mon  opinion.» 

Il  faut  prendre  note  de  cette  première  sortie  d'onmcnodir* 
de  la  droite  contre  M.  Decazes.  Les  hommes  monarchîqaeg 
sont  dîvistfs  eu  deux  parts  inégales  5  tous  sont  également  irr^ 
4és  contre  le  ministie,  mais  en  ce  moment  les  uns  croîç^eit 
pouvoir  arriver  à  la  puissance  malgré  lui,  et  ib  attaquent; 
les  autres  pensent  ne  pouvoir  y  monter  que  par  lui^  et  ils  ob- 
servent. M.  Decazes  sera  traité  en  ennemi  déclaré,  dès^qa^il 
ne  sera  plus  ménagé  comme  un  instrument  nécessaire.     . 

Lorsque  le  président  eut  donné  lecture  de  la  lettre  qtd 
annonçait  l'assassinat  du  duc  de  Berri,  l'arrestation  dà 
meurtrier,  et  la  douleur  profonde  dont  le  cœur  paternel 
^  du  Roi  était  oppressé,  M.  de  la  Bourdonnaye  monte  à  la  tA- 
bune  :  «  Ce  n  est,  dit-il,  qu'en  sévissant  contre  les  'éerivaio» 
téméraires  enliardis  par  l'impunité,  que  vous  arréterec'  Iç^ 
productions  scandaleuses  et  coupables  qui  échauffent  toutes 
les  tètes,  fermentent  des  révolutions  nouvelles,  et  excite&t 

aux  crimes  les  plus  odieux Je  propose  que  la  chambre 

exprime  au  monarque  la  volonté  fortement  prononoëedtt 
coopérer  avec  énergie  à  toutes  les  maures  nécessaires  pcHir 
comprimer  les  doctrines  pernicieuses.  »  On  voit  que  la  dou- 
leur du  côté  droit  ne  s'exhale  qu'en  attaques;  Ml  de  Cous- 
sergues  déclare  la  guerre  au  ministre,  M.  de  la  Boordonnaje 
lève  l'étendard  contre  les  éci'ivains.  Cependant  M.  le  gënërâl 
Foy,  dans  im  discours  remarquable  par  le  respect  des  con- 
venances, demande  que  l'adresse  soit  tout  entière  consacrée 
à  l'expression  de  la  douleur  de  la  chambre,  qu'il  n  y  soil 
question  que  des  larmes  publiques,  que  des  pleurs  que  nous 
▼ersons  tous  sur  un  prince  regretté  de  tous  les  Français, 
regretté  surtout  par  tous  les  amis  de  la  hberté,  parce  que  les 
amis  de  la  liberté  savent  bien  qu'on  se  prévaudra  de  cet 
afiS*erux  attentat  pour  chercher  à  détruire  les  libertés  qui 
^ou^ont  «té  données,  et  les  droits  que  la  sagesse  du  moosus 
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^[aeapecoimus  et  consacres.  «M.  îde  Corbière  demancle  aussi 
que  l'adresse  se  renferme  dans  Texpression  du  sentiment  qui 
oppresse  la  chambre,  sentiment  qui  ne  peut  avoir  en  ce  mo^ 
ment  de  rapport  avec  un  autre  objet.  Cette  proposition  est 
unanimement  adoptée,  et  du  mpîns,  pour  ce  moment,  on  n  a 
pu  laettre  le  meurtre  à  profit^  ni  contre  le  ministre  ni  con- 
tre les  écrivains. 

*  Le  juge  d*instruction  avait  commence  la  procédure  con- 
tre Tassassin,  la  cour  royale  avait  évoqué  le  prOcès,  maiâ 
ime  ordonnance  du  roi  investissant  la  chambre  des  pairs  du 
droit  de  juger  ce  grand  attentat,  la  cour  des  pairs,  après  avoir 
4»ten^  le  réquisitoire  de  M .  Bellart,  portant  la  parole  comme 
procureur*général,  a  décidé  qu'il  serait  sur-le-champ  pro- 
.  éëdé  à  Tin^uction.  On  doit  voir  avec  plaisir  un  grand  tri- 
Imiial  saisi  de  cette  effroyable  procédure.  L'inslruclion  n« 
iok  rien  laisser  de  vague  ou  d'incertain.  Il  importe  que  le 
lorîme  soit  puni,  mais  il  importe  surtout  que  la  plus  grande 
pufalieité  éclaire  tout  ce  qui  le  précède,  tout  ce  qui  Faccom- 
'  pagne^  il  importe  Surtout  que  le  roi,  que  la  France;  FEurope 
et  la  postérité  puissent  apprendre  la  vérité  tout  entière.  Les 
crimes  de  Jaccpies  Clément,  de  Ravaillac,  de  Damien,  ne 
jpesèrent  jamais  sur  la  nation  française^  qu  on  se  hâte  de 
fabéger  de  Tattentat  de  Louvel,  c'est  Irop  de  ces  perfides  in- 
sinuations de  complicité  dirigées  contre  un  ministre,  contre 
tous  les  écrivains,  contre  tous  les  hommes  constitutionnels. 
U  faut  que  tous  les  soupçons  disparaissent,  que  la  vérité  reste, 
qu'elle  reste  tout  entière,  mais  qu'elle  reste  seule.  Ce  sera 
trop  encore,  car  ici  la  vérité  est  un  assassinat. 

Ce  crime  a  servi  de  base  à  trois  nouveaux  projets  de 
loi.  On  sait  l'embarras  du  ministère  pour  présenter  cette  loi 
des  élections  qui  devait  destituer  la  nation  de  seç  droits  5  le 
deuil  de  la  France  a  paru  un  moyen  de  succès,  on  s'en  em- 
pare en  hâté,  et  l'on  donne  pour  cortège,  au  projet  qui  doit 
englouttr  nos  libertés  politiques,  une  loi  qui,  ressuscitant 
181 5,  les  tettre$  ile  cachet  et  la  théorie  dçs  suspects,  lirre 
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aux  caprices  du  mîiiistère  la  iiberte^ des  citoyens.  Oalmdoime 
encore  poor  cortège  une  autre  loi  qui  asservit  la  presse, 
comme  si  Ton  craignait  qu'il  ne  s^échappât  quelqpe  plaintQ 
clu  fond  des  cachots  où  Farbitraire  fera  plonger  ses  enne- 
mis. Ainsi,  liberté  politique,  sûreté  individuelle,  Tétat, 
Thomme,  la  pensée,  tout  est  menacé  de  chaînes  ministériet- 
Jes.  I^  ministre  demande  le  droit  de  &ire  naître  la  douleur 
et  detoiilFer  la  plainte^  car  Fasseryissement  de  la  presse  est 
un  bâillon  qn'on  veut  placer  sur  la  bouche  de  la  yictime. 

Le  despotisme  n  a  pas  le  génie  de  rinyention;  les  lois  sur 
la  liberté  du  citoyen  et  sur  TesclaYage  de  la  presse'nons  sont 
connues  depuis  long-temps.  On  n  a  rien  à  dire  sur  <y  loi»  : 
tout  est  déjà  dit.  U  n'est  pas  un  Français,  il  n  ^t  pas  un 
honnête  homme  en  Europe,  qui  ne  se  soit  éleyë  contre  ce^ 
lois  funestes  qui  mettent  les  nations  et  les  Uberlés  jpubSquél 
dans  les  mains  de  quelques  ministres.  Ces  lois  sontimaio-7 
raies,  inconvStilutionneiles,  subvejsiyes  de  Tordre  qu'on  prë^ 
tend  youlojr  établir;  elles  ne  peuvent  servir  qu'a  rdiansser 
la  faveur  de  quelques  agens,  ou  à  augmenter  le  pouvoir  mi- 
nistériel. Ce  n'est  donc  pas  la  loi  qu'il  faut  Juger;  niais  69 
elle  existe,  il  faudra  s  y  soumettre  :  voyons  si  son  acc^ptatioii 
est  probable. 

Des  hommes  honorables  qui  siégeaient  dans  ce  qu^oil 
appelle  le  centre,  ont  abandonné  ^ette  partie  de  rassem^^ 
blée.  Ils  ont  vu  qu'on  reprenait  le  chepain  de  i8i5;.ib 
ont  prévu  lavenir,  et  ils  n'ont  pas  voulu  que  les  riclimei 
dans  leurs  cachots,  que  les  cadavres  dans  leiir  tourbe  pn^^ 
sent  un  jom*  s'élever  contre  eux,  et  leur  demander  r/para- 
tibn  dé  leur  irréparable  infortune.  Ces  hommes  ne  veillent 
laver  leurs  mains  ni  dans  le  sang,  ni  dans  ies^  pleurs;  ijls  çpt 
vu  labîme,  et  ils  ont  reculé  d'eiïroi. 

.  Un  petit  nombre  reste  encore;  ceux-ci  formcait  le  mobi- 
lier permanent  di|  ministère,  mais  ils  n'appartiennent  pa« 
aux  miwisU'es;leur  nom  ne  leur  imporle  point,  et  leurs prin^ 
cipes  ne  leur  importent  guère;  ils  ne  sont  là  que  pour  le  poiïr 
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Tpvr,  {>rétji  g  erier. après. toutes  les  batailles:  Gloire  aux  yain- 
qœïirs!  malheur  aux  yaincus! 

Les  deux  c6tés  seront  ^euls  attx  prises^  parce  que  seuls 
lis  ont  des  principes  à  défendre^  et  des  principes  à  redouter* 
Le  côté  droit  soutiendra-t-il  les  lois  nouyelles?  Je  ne  le 
craindrais  point  s'il  était  clairvoyant;  mais  il  çst  passipipiéy 
et  les  passions  sont  aveugles.  Il  est  évident  qu'il  veut  le  pou- 
voir;  mais  consentira-t-il  à  créer  un  pouvoir  dont  le  |2;laivç 
sera  dans  une  main  qui  fut  étrangère  lorsqu'elle  ne  fut  pas 
ennemie?  M.  Decazes  n  çst  pas  le  côté  droit;  il  y  reviendrait 
en  vain ,  il  n'y  serait  reçu  que  comn^e  un  transfuge  qui  fe-^ 
rait  craindre  sans  ce^seupe  désertion xv^uvelle.  Leur  inimitié 
passée  ftit  trop  violente  pour  céder  la  place  à  une  confiance 
iulure.  Les  soupçons  survivraient  au  traité  de  paix,  et  uiie 
guerre  sourde  remplacerait  une  guerre  ouverte. 

JFraj^é  du  coup  qui  enlève  ii  la  France  le  duc  de  Berrî, 
le  côté  gauche,  enyeloppé  par  tous  ceux  qçd  veulent  ex- 
ploiter; le  crime,  se  trouve  en  présence  d'iin  ministère,  qui, 
dans  saprofonde  douleur,  ne  songe  qu'à  étendre  son  pouvoir 
e\h.  dévorer  nos  libertés,  et  devant  des  hommes  qui  n'exha- 
lent leur  désespoir  que  par  des  cris  de  vengeance.  L'épocpie- 
est  remarquablement  importante  pour  les  députés  qui  siè- 
gent dans  cette  partie  de  l'assemblée.  Le  pouvoir  cherche  k 
conquérir  de  nouveau  le  régime  de  i8i5,  leur  tâdbe  esft  de 
s'opposer  au  pouvoir,  et  leur  réputation  s  agrandira  de  tous' 
leurs  efforts.  Espérons  qu'aucun  d'eux  ne  trahira  les  tœux 
de  la  patrie,  et  ne  voudra  faire  retomber  sur  soi  les  mal- 
heurs dont  nous  sommes  menacés.  S'ils  sont  couverts  au- 
jourd'hui de  l'inviolabilité  de  la  députation,  demain  la  cham- 
hre  peut  être  dissoute  et  ils  peuvent  être  atteints  par  de^  loi» 
qui  auraient  été  leur  ouvrage.  La  France  se  souviendra  des 
Boms  qui  se  seront  chargés  de  la  responsabilité  morale  de» 
calamités  publiques. 

Tellç  est,  autant  qu'il  çst  possible  d'eu  juger,  l'état  de  ht 
Cambre  à  laquelle  MM.  les  ministres  ont  présenté  les  deux 
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projets  de  loî.  Je  ne  saîs  sî  le  ministre  Ae  rîntërîeur  avait 
TU  lui-même  quelque  inconvenance  à  interrompre  la  plus 
cruelle,  la  plus  accablante  des  préoccupations  par  un  dis- 
cours qui  n'avait  point  poiu'  objet  la  douleur  dont  les  dé- 
putés et  fa  France  sont  également  pénétrés,  mais  il  s'est  ex- 
cusé de  retenir  une  attention  distraite  par  une  si  juste  af- 
jliction  et  par  ce  premier  saisissement  de  trouble  et  d*ef- 
.  froi,  que  laisse  après  lui  le  spectacle  d'un  grand  crime. 
Quel  était  donc  ce  projet  jeté  pour  ainsi  dire  au  milieu  du 
désespoir  public?  était-ce  une  loi  inspirée  par  quelque  lu- 
mière jaillie  du  coup  dont  la  France  est  consternée?  Hélas! 
ce  n  était  que  cette  loi  d'élections  préparée  depuis  un  an,  dont 
la  présentation  différée  depuis  trois  mois,  ne  pouvait,  malgré 
la  douleur  du  ministère,  être  retardée  jnsc[u'au  moment  où  la 
dépouille  mortelle  du  prince  ne  frapperait  plus  nos  yeux  d'un 
cruel  souvenir  sans  cesse  renaissant.  Cette  proposilioii  întem- 
peslive  éclaira  les  esprits  sur  le  systèmeministériel;  on  vit  qu'il 
s'empara  dune  effroyable  conjonctiu'e,  et  que  ce  qu'elle  avait 
de  teiTible  ne  l'avait  pas  empêché  d'apercevoir  ce  qu'elle 
pouvait  avoir  d'utile.  lia  douleur,  lorsqu'elle  est  sincère,  est 
de  tous  les  sentimens  celui  qui  s'effraie  le  plus  lorsqu'il  est 
trompé,  et  elle  vit  alors  avec  un  lugubre  saisissement  que  le 
désir  d'un  pouvoir  absolu  était  placé  par  le  ministère  entre  le 
deuil  public  et  le  cercueil  du  prince  infortuné . 

Le  projet  ministériel  est,  comme  nous  l'avions  prévu,  tout 
en  faveur  du  ministère.  Il  met  les  bureaux  de  tous  les  col-r 
léges,  et  par  suite  les  collèges  eux-mêmes,  dans  les  mains 
du  pouvoir.  Il  écarte  les  petits  propriéiaires,  la  plupart  des 
commercans,  les  fermiers.  Il  est  funeste  aux  hommes  con- 
stîtulionnels,  et  peut-être  plus  funeste  encore  aux  hommes 
ihonafcliiques.  Cette  loi  ne  repose  sur  aucun  système,  on  n'y 
voit  que  l'intention  de  gouverner,  non  par  des  principes 
avoués,  mais  par  des  mandataires  asservis.  Il  me  faudrait 
un  long  temps  pour  retracer  tous  les  vices  du  projet,  nous 
y  reviendrons  dans  la  prochaine  livraison^  car,  il  faut  du 
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DAolns  Fespérer^  le  pouvoir  n  aura  pas  encore  brise  nos 
plumes. 

i(  Nous  ne  doutons  point,  a  dit  le  ministre  de  Tintérieur, 
en  présentant  la  loi  des  élections,  que  des  menaces  anarcbi- 
ques  qui  voudraient  atteindre  jusqu  a  vos  consciences,  ne  se 
reproduisent  au  dehors.  Vous  les  mépriserez  comme  nous 
les  méprisons*  »  Ou,  je  me  trompe,  ou  Son  Exe.  a  mis  quel- 
que forfanterie  dans  cette  apostrophe  déplacée.  Ce  ne  peut 
être  que  dans  la  langue  ministérielle  que  menace  est  syno- 
nyme de  discussion,  el  anarchie  de  raisonnement.  Quant 
au  mépris  du  ministre,  il  me  permettra  de  n'y  pas  croirej 
car  si  le  mépris  suffisait  à  Son  Exe,  elle  ne  ferait  point  asser- 
vir la  presse  avant  de  faire  discuter  la  loi  des  élections.  Et  ^ 
Tesclavage  des  ouvrages  périodiques  suffisait  à  S.  Exe,  elle 
ne  présenterait  point  la  loi  des  suspects,  et  ne  commencerait 
point  de  qualifier  de  menaces  anarchiques  trtute  polémique 
fittéraire  qui  pourrait  heurter  le  bon  plaisir  ministériel. 

M.  Pasquier  a  succédé  à  M.  Decazés,  et  après  avoir  fait 
une  brillante  apologie  de  la  sûreté  individuelle,  comme  ceux 
qui  font  féloge  des  femmes  avant  d'attenter  à  leur  bonneiu*, 
il  a  présenté  le  projet  suivant  : 

'  Art.  !•'.  Tout  individu  prévenu  de  complots  ou  de  ma- 
chinations contre  la  personne  du  roi,  la  sûreté  de  Tétat, 
et  les  personnes  de  la  famille  royale ,  pourra ,  sans  qu  il  j 
ait  nécessité  de  traduire  devant  les  tribunaux ,  être  arrêté  et 
détenu  en  vertu  d  un  ordre  délibéré  dans  le  conseil  des  mi- 
nistres ,  et  signé  de  trois  ministres  au  moins. 

a.  Dans  le  cas  de  Tarticie  précédent,  tous  geôliers  et 
gardiens  des  maisons  d'arrêt  ou  de  détention ,  seront  tenus 
de  remettre ,  dans  les  vingt-quatre  beures  de  larrivée  de  la 
personne,  arrêtée ,  une  copie  de  Tordre  d'arrestation  au  pro- 
cureur du  roi ,  lequel  entendra  immédiatement  le  détenu , 
dressera  procès-verbal  de  ses  dires ,  recevra  de  lui  tous  mé- 
moires, réclamations  ou  autres  pièces,  et  transmettra  le 
tout ,  par  rintcnùédiaire  du  procureur-général ,  au  ministre 
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de  la  justice ,  pour  être  fait  rapport  au  conseil  da  roi  »  qa^ 
statuera. 

Le  ministre  de  la  justice  fera ,  dans  tous  les  cas ,  connailre 
au  prévenu  la  décisiou  du  conseil. 

5.  Si  la  présente  n'est  pas  renouvelée  dans  la  prochaine 
session  des  chambres ,  elle  cessera  de  plein  droit  d'avoir  soi» 
e/Tet. 

'  Il  est  aisé  de  voir  que  le  ministère  demande  un  arbitraire: 
sans  limites.  Les  complots  contre  la  si!irete  de  IVtat  vont  de-^ 
venir  le  crime  de  tous  ceux  à  qui  Ton  n'aura  point  de  crime 
à  reprocher.  Tous  les  hommes  qui  gêneront  les  ministres 
seront  prévenus,  et  les  lettres  de  cachet  viendront  les  aver-. 
tir  qu  ils  ont  conspiré  contre  la  sûreté  de  Tétat.  Le  ministère 
seul  soupçonne ,  juge ,  condamne ,  punit  et  fait  grâce.  Çest 
une  dictature  sans  bornes  et  sans  responsabilité*  Les  mînis^ 
1res  frapperont  tous  ceux,  qui  auront  le  mailieur  de  leur  dé- 
plaire 9  et  nulle  victime  ne  pourra  se  plaindre  du  malheur 
d'avoir  déplu ,  car  la  presse  sera  esclave ,  et  la  plainte  vien— 
dra  se  perdre  sur  le  seuil  des  cachots. 

Qu'on  se  figure  cette  loi  exécutée  pjM*  des  ministres  non 
i'esponsablcs^  puisque  l'arbitraire  ne  saurait  admettre  de  res- 
ponsabilité ,  et  qu'on  se  figure  encore  tous  les  rapports  de» 
fonctionnaires^  toutes  les  délations  des  espions.  Que  de  su»r 
pects ,  l>on  Dieu ,  n'allons-nous  pas  voir  en  France  !  Tous 
les  partis  vont  se  suspecter  réciproquement,  et  les  agens  du 
pouvoir  se  hâteront  sans  doute  de  suspecter  tous  cçux  qui 
n'auront  pas  été  ou  qui  ne  seront  point  de  leur  avis- 
Un  grand  attentat  a  rendu,  dit-on,  celte  loi  nécessaire; 
Vest  une  erreur.  Si  la  police  avait  prévenu  le  poignard  par- 
ricide, la  loi  n'eut  pas  été  présentée.  Mais  la  police  ii  a  rien 
prévu ,  et  le  projet  est  une  excuse  pour  elle  j  il  démontrera 
qu  elle  ne  pouvait  prévoir.  La  preuve  qije  celle  loi  sera  san* 
objet,  est  dans  la  déclaration  de  l'assassin.  Il  méditait,  di- 
sent les  joniTiaux ,  son  projet  depuis  cinq  ans.  Il  l'a  donc 
médité  sous  la  loi  d'octobre ,  il  l'a  donc  médité  sous  la  loi  de 


FRANÇAISE.  laî 

ferler  ;  l^occasion  seule  lui  avait  alors  heareu3ement  man* 
gUé.  Les  ministres  piil-iU  découvert  le  crime  qui  s'amassait 
dans  ïiOkxe  du  meurtiier?  Font-ils  irappé  de  Tune  ou  de lau- 
tre  de  ces  lois?  Non.  Il  est  donc  facile  de  voii'  ^ue  la  loi  n  est 
pas  faite  pour  les  Louvel,  si  nous  étions  assez  malheureux 
pour  que  la  terre  pût  porter  encore  un  monstre  qui  lui  res- 
semblât. Cette  loi  inapplicable  aux.  crimiaels'ue  peut  irap- 
per  que  des  Lnnocens. 

Tandis  que  M.  Pascjuier  enchaînait  la  liberté  individuelle 
à  la  cbambre  des  députés ,  M.  Decpzes  était  allé  demander 
l'esclavage  de  la  presse  a  la  cbambre  des  pairs.  Voici  là  loi 
dont  il  a  présenté  le  projet  : 

Art.  i".  La  libre  pubKcation  des  journaux  et  écrits  pé- 
riodiques,  consacrés,  en  tout  ou 'en  partie^  aux  nouvellPvS 
et  aux  matières  politiques ,  paraissant  soit  à  jour  fixe ,  soit 
irrégulièrement  et  par  livraisons^  est  suspendue  tcinporai- 
ren^nt  j  jusqu'au  terme  ci-après  fixé. 

1.  Aucun  desdits  journaux  et  écrits  périodiques  ne  pourra 
être  public  qu'avec  l'autorisation  du  roi. 

3.  Celte  autorisation  ne  pourra  être  accordée  qu  à  ceux 
qui  justifieront  s'être  conformés  aux  conditions  prescrites 
par  larticle  i*'.  de  la  loi  du  9  juin  18 19. 

4.  Avant  la  publication  de  toute  feuille  ou  livraison  ,  le 
manuscrit  devra  être  soumis^ par  le  propriétaire  ou  l'c'di- 
leur  responsable,  à  un  exameu  préalable. 

5.  Une  commission ,  composée  de  trois  pairs  e\  dp  trois 
députés  nommés  par  le  roi,. sur  une  lisîe  double  de  candi- 
dats, présentée  par  leur  cbambre  respective,  et  de  trois 
magistrats  inamovibles,  également  nommés  par  le  roi,  choi- 
sira et  révoquera  à  sa  volonté  les  censeurs. 

6.  Celte  comxnission  sera  renouvelée  à  chaque  session 
des  chambres.  Ses  I^e^lbreâ  pourront  être  iodé6 aiment 
renommé^. 

7.  Tout  propriétaire  ou  éditeur  responsable,  qui  aurait 
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Diît  Imprimer  ou  distribuer  une'  feuille  ou  uiie  livraison  d*nB 
journal  ou  écrit  périodique ,  sans  l'avoir  communiquée  au 
Yïeiiscur  avant  Timpressioa^  ou  qui  aurait  inséré  dans  une 
idesditcs  feuilles  ou  livraisons  un  article  non  communiqué 
où  non  approuvé ,  sera  puni  corrcctionnellement  d'un 
emprisonnement  d'im  mois  à  six  mois  ^  et  d'une  amenda 
3e  deux  cents  francs  à  douze  cents  francs,  sans  préju- 
dice des  poursuites  auxquelles  pourrait  donner  lieu  le  cour- 
tènu  de  ces  feuilles,  livraisons  ou  articles. 

8.  Lorsquim  propriétaire  ou  éditeur  responsable  sera 
poursuivi  eu  vertu  de  Tarticle  préccdent ,  ia  commissipu 
pourra  prononcer  la  suspension  du  journal  ou  écrit  pério- 
dique jusqu'au  jugement. 

9.  Sur  le  vu  du  jugement  de  condamnation ,  la  commis 
sîon  pourra  prolonger,  pour  uu  terme  qui  n'excéder^  pas 
six  mois ,  la  suspension  dudit  journal  ou  écrit  périodique« 
En  cas  de  récidive,  elle  pourra  en  prononcer  définitive- 
ment la  suppression. 

10.  Les  dispositions  des  lois  du  l'y  mai,  du  26  noiai  et  du 
9  juin  1819,  auxquelles  il  n  est  point  dérogé  par  les  articles 
ci-dessus,  continueront  à  être  exécutées. 

-  II.  La  présente  loi  cessera ,  de  plein  droit ,  d'avoir  son 
effet  au  premier  janvier  1825. 

Voilà  donc  la  censure  rétablie.  Ce  n'est  pas ,  il  est  vrai , 
la  censure  des  ministres  5  mais  elle  n'en  sera  pas  moins  mi- 
nistérielle. Car  sur  les  neuf  membres  qui  composeront  la 
commission ,  trois  sont  au  choix  du  pouvoir,  et  il  ne  lui  faut 
que  deux  voix  sur  les  six  pairs  ou  députés  pour  asservir  en- 
tièrement cette  partie  de  la  liberté  de  la  presse.  Il  est  aisé  de 
prévoir  les  résultats  de  cotte  sujétion  des  écrits  périodiques  : 
le  pouvoir  permetlra-t-il  qu'on  en  appelle  à  Topinion  pu- 
blique contre  les  abus  du  pouvoir?  Cependant  il  me  sem- 
blait que  la  liberté  de  la  presse  n'avait  pas  été  moins  utile 
^ux  citoyens  condamnés  pai'  les  cours  pievôtales  et  alisbus 
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pactes  cours  dWîses,  (rp],'elle  ne  le  fatàlVIM.  Çanuel,  Do- 
nadieuy  Chappedelaine  et  Songîs.  Le  pouvoir  permettrart-ii 
qu'on  discute  ses  projets,  qu  on  discute  son  administration? 
Cependant  il  me  semblait  que  ces  discussions  et  les  publica- 
tions iiaites  à  la  fols  par  h^»  j;;umaux  constitutionnels  et  mo- 
uarcLiques^  avaient  été  de  quelque  utilité  pour  empécber 
les  ministres  de  courber  la  France  sous  le  joug  de  Tarbitrair 
re.  Je  ne  sais  quelle  route  le  ministère  se  propose  de  swivre', 
ïnais  si  elle  est  salutaire,  je  ne  conçois  pas  Tintérét  qu'il  peut 
avoir  à  faire  éteindre  les  réverbères  sur  son  chemin. 

Aucun  journal  ne  sera  publié  sans  Tautorisation  du  gou- 
vemement.  Cette  disposition  s'appliqu&-t-elle  aux.  journaux 
non  établis?  C'est  une  entrave.  A-t-elle  pour  objet  les  jour- 
naux existans?  Vj'est  une  injustice ,  un  attentat  à  la  proprié- 
té ,  une  véritable  spoliation.  L'établissement  d'un  journal  enr- 
traîne  des  frais  considérables ,  et  le  projet  qui  se  sert  du  mot 
ptopriéldire,  reconnaît  lui-même  que  c'est  une  propriété. 
Or^  on  sait  comment  s'appelle  l'acte  qui  enlève  à  im  honuns 
fa  propriété.  * 

'  Jen  ai  fait  qu  une  seule  remarque  sur  l'illégalité  du  projet^ 
je  me  suis  borné  à  une  seule  sur  son  iniquité ,  je  ne  m'en 
permettrai  qu'une  seule  sur  le  ridicule  d'une  autre  disposi- 
.don.  La  commission  pourra  supprimer  le  journal  pour  un 
terme  qui  n'excédera  pas  six  mois.  Mais  la  commission^ 
à  l'expiration  des  six  mois ,  rendra-t-elle  au  journaliste  les 
abonnés  qu'elle  aura  supprimes?  Cet  article  est  dérisoire,  <çt 
cette  apparente  modération  du  législateur  qui  borne  le  ter,- 
me  fatal  à  six  mois,  serait  une  mauvaise  plaisanterie  si  ell,# 
u*était  pas  ane  éclatante  injustice. 

^  y  pila  les  trois  projets  que  le  ministère  a  présentés  au,mjr» 
lieu  de  la  consternation  géuérale.  Je  le  demande  à  tous,  Jlçs 
liommes  de  bonne  foi,  quel  rapport  y  a-t-il  entre  uneklçi 
des  élections  et  l'assassinat  du  duc  de  Berri?  entre  la  su^ 
:  {tension  de  la  liberté  individuelle  et  un  coupable  qui  a  couvé 
•  Iflias  son  àme  son  exécrable  forÊeiit  squa  l'empire  de  deux 
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lois  prëcëdéntes  qui  livraiesit  la  liberté  des  individus  a  I4 
merci  du  caprice  des  ministres?  entre  rasserrLssement  de  la 
presse  et  le  crime  d*un  homme  qui  peut^lre  ne  sait  pas  li- 
re? Le  meurtre  dont  ^ëmit  la  France  n'est  donc  pas  Ja  cau- 
se, mais  le  prétexte  de  ce$  loi^.  iiiles  ne  proiiteront  qn  au 
despotisme  ministériel.  Quel  a  été  Teffct  du  régime  dies  ex- 
ceptions et  des  catégories?  A-t-il  inUué  sur  Tordre  ^  T^i^ou 
ou  la  paix  de  là  France?  N^ést-ce  paé  à  cette  époque  que  iious 
avons  VU  naître  les  conspirations  y  se  multiplier  les  assassi^ 
nats,  retentir  les  cris  de  haine  et  de  rengeànce?  Voib 
ce  qvie  nou^  ayoùs  yu  ;  sommes  -  nous  destinés  à  le  voir 
encore? 

Je  ne  conna^  point  de  politiqtie  san^  morale ,  de  gouver- 
nement sans  justice.  L'arbitraire  n  est  ni  la  justice  nr  la  mo- 
rale. Cependant  c'est  Tarbitraire  que  le^  ministres  deirian- 
dent.  Les  états  se  sauvent  par  les  lois ,  ils  veulent  les  ^aitver 
malgré  les  lois.  C'est  une  tentative  toujouf^  absurde  et  Soît* 
vent  funeste.  Mais  le  ministère  na  jamais  connu  toute  U 
puissance  d'une  législation  sage  et  bien  coordonnée.  La  for* 
ce  politique  vient  de  lu  et  ne  vient  que  de  ]h.  Néanmoins^îb 
«^embarrassent  peu  deà  doctrines,  ils  veulent  faire  avec  des 
hommes  ce  qu'on  ne  peut  faire  qu'aVQc  des  principes.  Une 
loi  qui  leur  dotme  des  députés  ministériels ,  une  loi  <{uî  in- 
terdise aux  écrivains  de  tenir  registre  de  leurs  erreiv^ ,  uliè 
loi  qui  livre  à  leur  merci  l'homme  courageux  qui  leur  ré- 
•iste^  n'est-ce  pas  là  Un  code  tout  entier?  £h  bieu!  avec  ce  co^ 
de  on  ne  pourrait  vivre  six  mois  ;  l'anxiété  n'en  serait  qU(^ 
plus  vite,  et  une  nation  ne  peut  exister  sans  stabilité  dans  seë 
instiUitions.  Vous  étoufferez  les  plamtes  dont  le  bruit  fetigue 
▼os  oreilles  :  lès  abus  qui  lès  fbnt  Uaitre  en  existeront- ils 
moins?  Vous  écarterez  des  hommes  dotat  la  pi'ésencé  vous 
gêne  :  mais  ces  horiimes  ne  seront-ils  pàë  remplacés?  Sbye* 
moins  avides  de  pouvoir,  ou  possédez-en  mieut  la  science* 
Si  vous  ne  pouvez  satisfaire  toutes  les  opinions ,  nècheN*lflte 
pas  à  les  comprima,  paroc  que  nulle  etnnprtssion  n  est  dm- 
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table  j  et  que  la  répulsion  est  plus  yiolente  y  ne  les  forcej 
)^lf  éë  èëùvirir  d^in  masqué  qùîl^  cacherait  à  vos  regartls. 
He  forcez  pas  la  liberté  à  s'envelopper  dans  son  miiuteau  : 
ceux  qui  parlfîntûe  Satil*flierit  être  â  craindre.  Jacques  Clé- 
ment ,  RavaiUac  j  Damien ,  touvel ,  Vivaient  solitaires  et 
lacitames.  ,     .    .    . 

La  chambre  dés  pairs  n  a  pas  cru  devoir  procéder  de 
imite  à  la  discussion  de  la  loi  %\xr  la  presse;  elle  a  nommé 
«ne  commission  tomposée  dé  MM.  de  La  Rocîîeroùcault— 
•lianconrt,  Boîssi-^d'Anglas^  Daru,  de  Montmorency  et  Pas- 
.tàret.  On  assuré  que  celte  Coimnission  a  pensé  à  Ftinanimité 
'.que  le  projet  de  loi  ne  pouvait  être  adopté  prtur  cinq  ansy 
:  et 'que  là  majorité  a  été  d'avis  du  rçjet.  L'organe  de  cette 

eommîssion  est  M.  de  La  Rochéroucault-Liancourt,  à  qui 
.tk  liberté  doit  de  justes  éloges,  et  siu*  qui  elle  fondé  les  plus 

irtVeâ  espérances. 

Cest  ainsi  qu'au  mUieu  d'une  douleur  aussi  profond.c 

^^tinanîme,  aussi  naturelle  que  légitime,  le  ïninistère  arra- 
.die  la  France  au  sentiment  dont  elle  est  consternée ,  pour 
;  ii  forcer  à  défendre  tout  à  la  fois  la  loi  dés  élections,  la  sù~ 

fctë  des  persontieSj  et  la  liberté  de  là  pensée^  toutes  les  im- 

amnités  politiques,  individuelles  etmorales.  Qii'dn  se  tigure 
•  Félat  d'une  nation  frappée  d'un  ausài  grand  désespoir,  et  me- 

ùicée  dans  ile  si  grands  intérêts. 

J.  P.  Pa«£S. 
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NOTES    BISTOKIQVES. 

Du  11  au  li  juillet. 

Tous  les  éycnemens  particuliers  dent  j  avais  pris  note 
pour  les  consigner  dans  cette  livraison  de  la  Minerve , 
se  trouvent  comme  anéantis  par  la  grande  calastropXie 
qui 7  seule ^  occupe  aujourd'hui  les  esprits^  et  qui,  dans  on 
temps  destin^  aux.  réjouissances,  a  plongé  Taffliction  daiis 
tous  les  coeurs ,  le  deuil  dans  toutes  les  âmes.  '    ^ . 

'  La  journée  du  dimanche ,  i5  février,  sera  marquée  dans 
nos  amiales  comme  une  époque  funeste,  dont  Thistoii^ 
conservera  le  triste  et  douloureux  souvenir.  C'est  au  centre 
de  la  capitale,  à  onze  heures  du  soir,  ^u  milieu  d^une 
foule  joyeuse  qu'un  horrible  assassinat  est  conunis.  La  yic- 
time  sortait  d'une  enceinte  consacrée  aux  beaux-arts,  .et  qùî 
dans  ces  jours  de  fêtes  était  placé  sous  Finfluence  de  la 
folie.  Tout  à  coup  la  douleur,  la  consternation  et  Teffiroi 
éuccèdent  aux  plaisirs.  Un  assassin  se  précipite  avec  fureur 
•ur  un  prince  de  Tauguste  famille  des  rois  de  France  :  il 
le  saisit,  le  frappe^  son  sang  coule ^  et  bientôt  im  fils 
d'Henri  iv,  la  plus  jeune  et  la  plus  chère  espérance  des 
Bour])ons ,  tombe  dans  les  bras  d'une  épouse  au  désespoir^ 
çntend  les  derniers  adieux  d'un  père  infortune*,  et  meurt 
en  recevant  les  bénédictions  et  les  larmes  de  son  roi. 

Dimanche  soir,  quelque^  instans  avant  la  fin  du  ballet  des 
Noces  de  Gamache,  S.  A.  R.  le  duc  de  Berri  sort  de 
Topera^  il  donnait  lé  bras  à  sa  jeune  épouse,  il  va  joindre 
sa  voiture  à  la  porte  dé  la  rue  Rameau ^  madame  la  du- 
chesse mpute  la  première;  le  duc  va  la  siûvre;  soudain  un 
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fndÎTida  que  p^soiine  n'avait  remarqué,  se  précipite  sur  le 
prince,  et  lui  plonge  un  poignard  dans  le  sein.  Les  cris  de 
la  princesse  donnent  le  premier  signal  d'alarmes  5  elle  s'é- 
lince  yers  le  prince ,  elle  est  couverte  de  son  sang.  Ses  lar- 
mes, son  désespoir  attestent  déjà  le  malheur  qui  Fatténd. 
'  Cependant  le  prince  respire  encore^  il  lui  reste  assez  de 
force  pour  arracher  le  fer  sanglant  qui  vient  de  lui  donner 
h  mort,  et  on  le  transporte  dans  les  appartemens  de  lad- 
mînifitratioti  de  l'Académie  royale  de  Musique.  Bientôt  on 
voit  accourir  près  de  lui  son  père,  son  frère,  madame  la  du- 
NebetBe  d'Angouléme,  le  duc  d'Orléans  et  les  premiers  fonc- 
lioiiitaires  de  Fétat.  Les  médecins  et  chirurgiens  les  plus 
iMiiilés  de  Paris  arrivent  en  foule  ;  on  sonde  la  plaie  une 
franière  fois,  on  la  sonde  encore  et  l'on  acquiert  la  dé- 
ploRaUe  oartîtudeque  S.  A.  R.  n'a  plus  que  quelques  instans 
k  vivre^  instruit  de  l'événement,  le  roi  lui-même  se  trans- 
porteiur  leis  lieux*  Le  prince  reçoitlessecours  de  la  religion, 
-  deiiifliide  la  grâce  de  son  assassin,  et  meurt  héroïquement 
fU'ttriltfflDi  de  sa  femâle  éplorée,  sous  les  yeux  de  la  prin- 
«este  infortnnëe  à  laquelle  il  ne  reste  plus  une  tanine. 

Après  avoir  commis  cet  épouvantable  forfait,  l'assassin, 
^jpreadd'abbrd  la  fiiite,  £ût  peof  d'efforts  pour  échapper 
aux  gendarmes  qui  le  poursuivent.  On  l'arrête^  il  est  conduit 
dnas-imepiècé  voisine  de  celle  oùleprineea  été  transporté.On 
Fialeivoge,  il  répond  froidement^  il  avoue  l'hoiTible  attentat 
dont  "il  Ve$t  rendu  coupable^  depuis  cinq  ans  il  le  méditait^ 
il n^Avait^  dit-il,  qu'un  but,  celui  de  délivrer  la  France^  et ,. 
s'il  firat  Fen  croii^e,  toute  la  ^famille  royale  était  dévouée, 
daiw  son  intention ,  au  même  coup  dont  il  vient  de  frapper 
l'un  de  ses  «lembres  les  plus  précieux.  Le  repentir  sembte 
banni  de  son  âme ,  le  remords  s'éloigne  de  lui.  Il  n'a  fléchi 
qu'un  seul  instant  :  il  me  semble,  s'est-îl  écrié,  que  mesjio^ 
Uts  phsenl  deux  cents  li%nres. 

Mais  ëloignons-nous'  un  moment  de  ce  grand  critninlëT 
pour  revenir  k  l'auguste  victime  qu'il  vient  d'immoler,  H 
T.  IX.  9 
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élMt  ^heures  et  d^nie  lorsque  le  prîiu^  a  resân  leàeniet 
soupir^  a  sept  heures  soo  corps  çst  transpcwté  dliBS  Ua  pGb-r 
vîllon  du  LouTn3  0ii  Au  doposé  son  HIusU^^iieulH^pH^iTy 
après  aycir  été  assassiné  comme  lui.  l^a  lïoav^Xie  du  eriiMy 
<iQ]ii  repaigidue  âfm^  la  mût,  est  connue  dis  lout  Pm»  ànm 
la  maii^i'e^  eÛp plonge  tous  las  babuaus  dai^unç etHifiteHAa- 
tion  profonde,  hà  douleur  est  peinte  sur  toutes  le^  ligurety 
eQe  rçgne  au  fond  de  tous  les  coeurs,  il  n  ^t  pac  un  Frwr 
câis  qui  .n9  s'ja^pcîe  au  desespoir  de  la  ianiiUtç  ^ojfal^.' 

lies  Parisiens  arriiTent  en  foule  au  Louvre,  iU  »  ^viprés^ 
sent  d'aller  se  prosterner,  en  gémissant,  dey/i»t  le^  Tetlie» 
d'un  prince,  qui,  à  peine  âgé  de  quarante-d|?ux  ao^,  cwttt 
atrocement  rari  aux  i^obles  destinées  qui  l^ttendat^i^t.  S^ 
corps,  es^  embaumé^  cbacim  peut  aller  lui  portei^  le  tribotide 
so;ei,  r^pect  et  de  ^es  larmes,  et  dains  quelqueë  jours  il 
tp9Xtëfovfé  dans  Iç  dernier  asile  d^  r<Ms.  ^  -    - 

.  La  jeune  duchesse,  à  laqueUe  On  pi^digne  imos  In 
cpups  et  toutes  le^  consolations,  est  retirée  a  Saiiit-Cload:^ 
é^e  s^ndïle  aimer  sa  douleur  ;  et  ses  larmes,  dont  fe  «ooroe 
s^est  rouveriie,  sont  les  uniques  souUgeméns  qn'dUie  tronv* 
à  .spi^  mi^Vieur. 

■  i)ans  ce  deuil  untTer^el;,  dans  c^tte  calamité  pvUîqne^  «a 
seiii)  ^re  conserve  son  barbare  courage  et  son  aâreuse  ÎQisai- 
çibilité^  fî'^st  IjOH^eL  L*assassin  se  nomme  atnsi^  cent  fois 
on  la  interrogé,  çt  cent  fois  il  a  fait  les  mêmes  réponses*  Dé-^ 
puis  cinq  ans  qu  il  ay^it  conçu  ses  horribles' projets^  A  a  boîh 
yent  fa^  d  mutiles  tentatiyQs  pour  les  meltrei  à  equécution^ 
occupé  pe^d^nt  le  jour  .daAs  les  ateliers  de  sellerie  du 
roi,  il  pe  ffiisait  trèye  à  son  trayail  assidu  que  pour  cbeixjher 
J^  moyens  de  commettre  son  crime  ^  il  n'^ayaît,  dit-il ,  ni 
çOpfideAt,  {li  ipompUees.  Seul  il  a  conçu,  nourri,  èxiéaulë 

sq^i  çxjéfiraW^s.  forfait. 

Louyel  est  âgé  de  trente-cinq  ans;  sa  figure  est  sombre', 
sa  taille  est  petite,  soU  maintien  «si  soigné  pour  un  hom(m<^ 
^  son  état.  Jusqu'à  présent,  il  a  persisté  daUs  ses  réponaés» 


On  dirait  qu'il  j^  coi^pIaU  â^fis  le  ^prùapue  éampe^^  dont  il 
•'eatrenàii  GOiipableu 

Bientôt;  AU  surplus^  les  faits  sorpnkÀîl^.îrcl»;  h  d^xfpbte 
^  pair^y  conS:titi|ëe  eu  bautQ  qour  de  ju^iUoe;  9,  &mmi(encé 
rkii5tr|ictio|[i  de  la  yrocéduiie^  Jfçs  d^$«  ^aiNHit  puUîcs,  €t 
C  estj^  pour  ainsi  dire^  eu  présence  49  TSurppe  .eptière<  qae 
Ixmyei  sera  inte^rrc^  et  jugé. 

ifjalgFé  les  réponses  de  li^assassin,  ^qaa^é  les  probabilités  y> 
j'!ai  presque  dit  la  certitude ,  ^'iln'a  pas  de  cpmplioesy  il  est 
une.  action  qui  fait  d'impuissans  eflbpris  pour  lui  en  créer.  Il 
Vest  pas  un  Fi^a|Lçais  qui  ue  gémisse,  et  c  ^t  la  nation  tout 
entière  qu'on  ose  accuser.  Les  ultras  saisissent  ^ayidemen^ 
^eue  -idée,  se  liatent  d'en itrofiter^  et  avant  même  que  les 
gmnds  débats  qui  yont  s'ouvrir  aient  ^out  ^luirqi^  ils  font 
peser  une  accusaUon  d'assassinat  sur  un  peuple  grand  et  gé- 
néreux qui  se  servit  long-4em.ps  et  gloripus^jocieiyt  de  l'épie, 
ifÊM  qui  jamais  ne  spuiUa  s^  mains  d'u». poignard. 

Ne  dirait-on  pas  qu'on  vent  e^iploiter  im  grand  crime; 
fn'oii  spécule  sur  le  sang  royale  qu'<MEi  s'^uise  eu  efi'qii*ts 
peur  substituer  la  haine  à  la  douleur^  et  fu'on  fait  aussi  dea 
préparatifs  fun^ires  pour  entraîner  dans  la  tombe  «anglan- 
te^dn  éaç  de  fiend^  et  les  droits  du  peiq>le  et  les  libertés  de 
lanation?  £•  D« 


%»»'%»»»»»»%»»»»»%% »»»»»%i^^» »%%%%»  »%»»%<  %»»»%»  %i»»%^»H/»W»» 


Csp/e   d'une  lettre  udres^êt  aux  auteurs  du  Journal 

des  Débats. 

•  Messieur/ï  ^  je  lis  à  l'instant  j  dans  le  Journal  des  Dé- 
hats,,  les  phrases  suivantes  j  sur  lesquelles  je  dois  à  mes 
collègues  et  mes  amis  les  auteurs  de  la  Minerve,  ainsi  qu'à 
npi;  une  courte  réponse. 
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*■  4N 139^  asstire,  eacet  instant^  que  Tindividu  dontiions 
>)tiMii  parlé  hier,  et  qui  a  été  arrêté  pai^isuite  d^  propos 
«feiius  dans  la  bontîqiie  de  M.  Prérôt/  mardiand  fieuriste, 
i>est  un  des  Français  arrivés  du  Texas.  On  ajoute  qu'un  des 
n^urs  de  la  semaine  dernière,  it  avait  touché  une  somme 
nde  I  ooo  (r.  au  bureau-de  la  Mihtà^el  (Jefiote  le  jpbint  d's^d- 
miration  que  riai  ne  plaçait  ici,  qu'une  extrême  envie  d'un 
«fet  particulier),))  Nous  ne  garantissons  pa^  cette  dernière 
»  circonstance,  quoiqu'elle  nous  soit  attestée  par  deux  per^ 
»  sonnes  qui  méritent  toute  notre  conBance.  Si  elles  avaient 
»été  induites  en  erreur,  nous  nous  ferions  un  devoir  de  les- 
wrcctifier.n  -  •'■■'•* 

-  MM.  les  rédacteurs  du  Journal  des  Débats  n-aûroçt  rien^ 
&  rectifier,  car  il  ésX  vrai  que  nouis  avons -fait  pa;^  des  édift^' 
tingens  à  cinq  ou  six  piersonnes  venues  du  Texas, 'avec  ,4lif|. 
pièces  bien  en  règle^  Nous  tsessemblons  en  ce  poÎQt^'^âM^  - 
maison  de  conuiiepoe*qui-paîe  à  vue  un' effet  tiré  sùt^  éltely^,^ 
sans  autre  examen'qué  celui  du  titre.  •>    i-..i-^"»'- 

«  Voilà  ce  que  s'est  dit  sàrèmènt  chaque  lecteur;  ei;ce^.\ 
cp^aurait  su  se  dire  l'écrivain  de  cette  anecdote*;    .^  .  5   -;,»  r  £ 

Mais  U  est  évident  que  l'écrivain  n'a  affectéie  doute  sàr  le  ' 
hjXj  que  pour  écarter  la  seule  induction  naturefle,  raiMn-^*  - 
nable  etiionnéle,  qu'on  en  pouvait  tirer. 

S'il  veut  réparer  une  insinuation  qui  ne  peut  nuire  €pi*à 
lui,  il  s'empressera  d'insérer  cette  simple  explication -Âms' 
le  journal  où  il  a  placé  un  dé  ces  odiéiix  soupçons^  jiidf^ 
gnes  de  toutes  les  causes  et  de  tous  les  partis  où  l'on  se  £itt  - 
un  devoir  de k. justice  et  du  b©n  sens.  '       ;  ^    ..  - ^ ) 


tM.- 


Lacretelle  aine, 
éditeur reijKmsable  de laMinetveJhoh^iîie^ 
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DO   RÉTÀSUSSEinE^T  DE  X4.>  CENSURE  DES  JOURNAITS. 

!•.,  ■•■■■•••■ 

Si  Ton  en  crpi^  des  bruîu,  quî  loalbeureusement  ne  sontf 
pas  dénuée  de  yraisemblance  ^  le  mkmtère  qui  vient  d'être 
fqnné  -persiste  dans  un  projet  annoncé  par  Tanclen  minîs- 
tàe^yCfàui  de  rétablir  la  censure ,  au  moins  pour  les  j^ur-, 
nadSL.  Il  faut  donc  recommencer  une  lutte  que  aqus  ayipm 
^rajj^ile  con^déref*  comme  ^m)iinée;41.  fauj^prouTeç,  p^r. 
la  cenôème  fqi^;^  que  la  ceoaiirei  est,  êfi  tous  I«s  mbyens  d^ 
répression  contre  la  licence  de  la  presse, le  plus  mal  choisi^ 
celui  qui  prête  le  plus  au  ridicule,  celui  qui  est  le  plus  fu^ 
neaie,  soit  an  gouTcmement^  soit  à  la  sécurité  prirçe  de^ 
citoyens^  soit  à  cette  liberté  d'opinion  ,  sans  laquelle.  uii# 
ocmstfmtitëlmsprésaitàtiYe  ne  saurait  st4>sb^^ 

'  Certes^  ce  n'^eist  pas  sans  répugnance  que  je  r^tre  dan* 
imp  carrière  si  rebaUue.  Ne  poussant  dire  que  ce  qui  -a  été 
(Ùt,  sur  une  question  tc^eiqent  eputsce^  je  n  ai  nttleuccès  % 
espérer,  sous  le  rapport  de  Tamour-propre  ^  je  ne  me  flatte 
pas  d'inventer  une  pbrasè  ^ui  naît  été  déjà  écrite  par'mbi 
ou  par  d^autres;  mais  lorsqu'^une  tAche  ûitigante  estnéces* 
saire^  Ton  ne  doit  pas  s'y  dérober,  et  puisque  Fautorité  ne 
•se  lasse  point  de  réfèipr  des^^çphi^mes,  nous  ne  devons  f»as 
Aoas  Ussyer  non  plus  d^  r^iéter  des  vérités/ 

!•  IX.  i     ^  im 
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Je  répoudrai  d'abord  à  la  seule  ol^ectiom  qui  fiemUd 
plaudible.  Ou  ne  veut  point ,  dit-on,  censurer  les  livres^ 
ou  accorde  même  aux  brochures  la  liberté  légale  la 
plus  entière^  il  ne  s^âgit  que  'de  là  censure  des  journaux. 

Mais  dans  la  position  actuellefâes  cLoses,  dans  Tëtat  où 
t^tte  position  place  les  esprits,  les  journaux  sont  les  seuls 
■ouvrages  que  la  majorifë  de  la  nation  Use.  Les  brochures 
les  plus  répandues  ne  parviennent  qu  a  uu  petit  nombre  de 
lecteurs.  Soumettre  }es  joui^naux  à  la  censure,  c'est  de  l'ait 
cîlercer  Tarbitraire  sui*  la  lecture  habituelle,  exclusive  dé 
la  presque  totalité  des  FrMicais. 

Cela  même  est  uninconTénient,  réplîquera-t-on  ;  il  est 
h  désirer  que  la  fcensure  des  journaux  y  porte  remède.  Les 
lumières,  les  saines  doctrines,  et  par-Ui  même  Tordre  elia 
l^ix,  gagneront  à  ce  que  des  écrits  plus  graves,  d^une  oatnre 
plus  élevée,  d'un  intérêt  moins  anecdotique  et  moins  passa- 
ger, reiùplacent  ces  feuilles  éphémères,  rc'-digées  "h  là  hâte, 
&e  réussissant  que  par  le  scandale,  et  nVtanl  dictées 
que  par  des  calculs  tantôt  passionnes,  tantôt  ignobles.  •  ' 
-  "Je  nexamhie  point  ici  jusqu^à  quel  degré  celle  répr^lya*^ 
lion  des  journaux  est  juste  ,  je  serai  dans  la  suite  de  ces  ré- 
flexions ap]>elé  à  m'expîiquer  là-dessus,  et  Ton  verra  que  je 
ne  suis  guère  favorable  k  FiAco'uvenancc,  à  la  calomnie',  et 
'jlurtoutà  la  soif  du  gain,  prenant  l'apparence  de  la  liaine 
pour  paraître  im  peu  moins  méprisable  et  un'  ^eu  moins 
vile;  mais  il  ne  suffit  pas  de  prouver  que  le  monopole 
-q[u*exiercent  aujourd'hui  les  jouraaax  au  détriment  de  toute 
«utre  lecture  est  une  chose  fâcheuse,  il  ùml  rechercherai 
fou  peut  faire  que  ce  monopole  cesse  d'exister.  - 

-  Dans  Tétat  présent  de  la  France,  je  dirais  presque  dans 
celui  de  FEuro^,  le  plus  grand  nombre  dés  hommes  qui 
savent  lire. (j'excepte  les  érudits  qui  vivent  dans  la  retraite 
#t.demeui*ent'  étrangers  aux  agitations  du  monde)  ne  peut 
lire^que  les  journaux*  Ce  n  est  pas  que  la  génération  actôelle 
4|oit  plus  frivole  <|ue.lii  génératiOTL précédente  ;  c'est  que,  par 
It  malheur  tdes  temps^  par  les  fautes  de  lairt^urké,  par  les 
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souvenirs  y  les  traditions^  les  habitudes  de  la  révolution  et  du 
despotisme^  les  journaux  contiennent  de  fait  notre  destinée  j 
on  les  ouyre  comme  des  arrêts,  on  les  consulte  coniuie  des 
symptômes,  on  les  étudie  comme  des  oracles*  Quand  la 
Uberté  aura  trlopipbé  sQua  la  monarchie,  et  grâce  h  la 
monarchie  constitutionnelle,  quand  les  garanties  légales 
nous  seront  assurées,  quand  chaque  citoyen  n  aura  pas  k 
redouter  de  trouver  son  nom  sur  une  liste,  ou  de  se  voir 
dénoncé  dans  une  feuille  comme  associé  à  tel  événemeut 
!|a'il  déplore,  ou  à  Jtel  complot  qu  II  eût  détesté,  ^11  Veti 
connu  (  et  certes  il  y  a  huit  jours  le  moment  n^auraU  pas  été 
Ken  choisi  pour  me  dire  que  j'exagère  ),  alors  los  journaux 
ne  renfermant  plus  le  sort  de  chacun,  perdront  de  leur  im-* 
portance,  ils  seront  remplacés  graduellement  par  des  lec- 
tures qui  seront  facilement  aussi  amusantes  et  certainement 
plus  utiles. 

Cependant  cette  révolution  ne  s^opérera  qae  lentement^  les 
secousses  politiques  qui  ont  tout  bouleversé  font  que  les  lu-* 
dividus  de  toutes  les  classes  sont  aujourd'hui  pkis  occupés 
jQj^^mtrefoi^^Pqur  préparer  ses  pertes,  chacuu  soigne  ses  af- 
Êiires  5  pour  ^e  reposer  de  ses  affaires ,  chacun  soigne  sca 
plaisirs  ^  Fégoisme  actif  et  Tégoïsme  paresseux  se  divisent 
notre  ^e.  Les  journaux  qui  se  présentent  d'eux-mêmes 
^ns  qu  on  ait  la  peine  de  les.  chercher,  qui  séduisent  un  in- 
stant IliQ|pne  occupé  parce  quHls  sont  courts,  Thomme  frl« 
Tole  paroe  quik  n'exigent  point  d  attention,  qui  sollicitent  le 
leeteor  sans  le  contraindre ,  qui  le  captivent  précisément 
parce  qu  Ils  n^ont  pas  la  prétention  de  1  assujettir^  euHn  quit 
saisissent  chacun  ayant  qu  il'  soit  absorbé  ou  fatigué  par  les 
intérêts,  de  la  journée,  seront  long-^temps  encore  à  peu 
près  la  seule  lecture  ;  c'est  par  leur  moyen  que  quelques 
connaissances  pénètrent  dans  les  esprits.  Détruisez  les  jour*^ 
Baux,  yous  suspendez  pour  une  classe  nombreuse  JÉ  dîs- 
féminatlon  des  lumières  et  1^  circulation  des  idées  :  cèiisu- 
irez  les  journaux,  vous  llTre»  œtts  classe  nomjKreus^  aux 
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préjtigés  j  aux    erreurs ,    aux   intentions  équlyoqiies  & 
rautorité. 

Tout  ce  que  des  poblîctsfes  c^^res  ont  dît  sur  les  în-^ 
conTeniens  de  la  censure  des  IWn^  ^  peut  donc  s  appliquer 
k  celle  des  journaux. 

Or  9  quelques  règles  que  Ton  é^lîsse  et  quelque  libéralité 
de  Tues  quefon  professerai  y  aura  toujours,  dans  ta  censure, 
un  arlntraire  que  la  loi  ne  pourra  ni  prévoir,  ni  limiter,  ni 
punir.  Le  censeur  étant  responsable  de  ce  qu'il  permet,  on 
ne  peut  lui  prescrire  ce  quil  doit  permettre.  8a  situation,' 
«omme  on  la  fort  bien  dit ,  6st  en  sens  inyèrso  de  celle  des 
juges  et  des  jurés  dans  les  trlbui^aux*  Ceux-ci  se  félicitent 
cTabsoudre  :  le  censeur  qui  condamue  est  seul  en  repos.  Re-^ 
trancher  est  pour  lui  le  parti  le  plus  sûr.  Sli  laisse  passer 
ime  pbrase  déplacée ,  on  Taocuse  de  négligence  :  s'il  en  ef- 
face dix  qui  ne  te  méritent  point,  on  trouye  son  zèle  excès-  ' 
slf  ;  mais  on  est  toujours  disposé  à  pardonner  Texcès  de  ce 
zeie. 

On  peut  donc  affirmer  arec  Bentham ,  que  le  niai  irésol- 
tant  de  J[a..censare  ne  saurait  s^éyaluer^  il  est  impossible  de 
dire  p^  ûejnal  s^arréte^  ce  n^<est  rien  moins  que  le  danger 
de  métft^c  obstacle  à  to^s  les  progrès  de  Tésprit  humai^  dani . 
toutes  les  carrières. 

81  tels  sont  les  inconréniens  de  la  censuré  sôùs  le  rapp<Mrt  ' 
des  lumières ,  cette  institution  yexatoire  n  est  pas  moins  nie- 
na^ante  pour  la  liberté  des  citoyens, 
.  Dans  les  grandes  associations  de  noa  tentps  modames,  la 
liberté  des  journaux  est  le  seul  moyen  de  communication 
lintre  les  diverses  parties  dW  ^pire,  et  par  conséqueiit. 
ta  seule  garantie  de  publicité.  CoUatin  pouvait  exposer  sur 
la  place  publique  de  Rome  le  corps  de  Lucrèce ,  et  tout  le- 
|>euple  était  instruit  de  Feutrage  qu  il  avait  reçu.  Le  débiteur 
plébéien  pouvait  montrer  à  ses  frères  d'armes  indignés  lèft 
blcssure&que  Imavait  infligées  le  patricien  avide,  son  créan- 
oîer,  usuraire.  Mais  de  nos  jours ,  llminénsité  des  empiM^ 


met  obstacle  à  ce  mode  ae  rëclamatlon  5  les  injustices  par- 
tTelles  restent  toajoàrs  iidconnaes  à  la  presque  totalité  des 
habîtafis  de  nos  yastes  cémtrëes.  Si  les  gouvememens  ëphé-> 
mères ,  qui  ont  tyramuèé  la  France  y  ont  attire  snr  eut  la 
hàiâé  publique ,  c*e8tSliohis  par  ce  qu'ik  ont  fait  que  par  ce 
qu'ils  ont  aroué.  Us  s6  vantaient  de  leurs  iniusdces  ;  ik  lés 
proclamaient  dans  leurs*  joumâUt.  Un  homme  est  yenu , 
qui  s'est  montré  plus  prudent  ejt  plus  Ijabile  ;  il  nous  a'  oppi^-* 
mes  dans  le  silence,  c^t  ropinion,  qui  n'était  frappée  que  par 
des  bruits  sourdb',  iaterrpmpus  et  mal  constatés^  est  restdt 
long-temps  incertaine,  indécise  et  flottante. 

Toutes  les  barrières  ciViles ,  politiques ,  Judiciaires ,  dé- 
yiennent  illusoires  sans  la  liberté  des  journaux.  A  plus  d'une 
époque  delà  révolution ,  indépendance  des  tribunaux  a  été 
violée,  mais  ce  délit  restait  couvert  d'un  voile:  les  formes 
étaient  supprimées  y  mais  la  seule  garantie  des  formes  y  la 
publicité,  était  de  même  étouffée  :  rinnocence  était  plongée 
dans  les  fei*s,  mais  nulle  réclamation  n'avertissant  les  ci- 
toyens du  danger  qui  les  menaçait  tous  également ,  les  cd- 
çbots  retenaient  impunément  leurs  victimes  à  la  faveur  du 
silence  universel:  la  représentation  natiotlàlé  était  mutilée, 
asservie,  ci^lomniée ,  mais  les  journaux  n'étant  qu'un  instru- 
mrâxt  du  pouvoir,  Templre  enller  retentissait  de  ces  caloni- 
nles^  sai^  que  la  vérité  trouvât  une  voix  qui  pût  s'élever  en 
sa  favei^*. 

Ce  n  est  pas  seulement  au  progrès  de6  lumière» ,  ce  n'est 
pas  seulement  à  la  garantie  ûes  gouvernés  que  la  censure 
des  journaux  serait  funeste ,  elle  nnirait  encore  dnne  ma-> 
nière  é^ehtielle  à  la  di^Ité  du  gouvernement. 

£n  assujettissant  les  journaux  à  une  gène  particulière ,  le 
gouvernement  se  rend  de  fait  responsable  de  tout  cer  qu'ils 
disent:  c'est  en  vain  qu'il  proteste  dontre  cette  responsabilité^ 
elle  existe  Bioralem^t  dans  tous  les  esprits.  Le  gouverne- 
ment pouvant  tout  empécber,  on  s'en  prend  à  lui  de  tout  co 
qu'il  permet.  On  lit  lés  journaux  comme  Indices  de  la  vo- 
lonté dn  maître ,  et  comme  on  cbercheraii  à  étudier  sa  pb;^- 
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sionomic  si  Ton  se  trouvait  en  sa  présence.  Au  premier  mdt^ 
à  Tinsinuation  la  plus  indirecte  y  toutes  les  inquiétudes  s'é- 
Tcillent  5  on  croit  yoîr  le  gouvernement  derrière  le  Journa- 
liste ,  et  quelque  erronée  que  soit  la  supposition ,  une  ligne 
ûventurëe  par  un  simple  écrivain  semble  une  déclaration , 
ou,  ce  qui  est  tout  aussi  fâcheux  ^  un  tâtonnement  de  Fau- 
torilé. 

A  cet  inconvénient  s'en  joint  un  autre.  Comme  tout  ce 
/juc  disent' les  journaux  peut  être  attribué  au  gouverne- 
ment, clîaque  indiscrétion  d'un  journaliste  oblige  Tautorité 
à  des  déclarations  qui  ressemblent  à  des  dc^veux.  Des  ar- 
ticles officiels  répondent  à  des  paragraphes  hasardés. 

Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  les  individus. 
Quand  les  journaux  ne  sont  pas  libres ,  le  gouvernement 
pouvant  erapêclier  qu'on  ne  dise  du  mal  de  personne,  ceux 
dont  on  dit  le  plus  léger  mal  semblent  être  livrés  au  journa- 
liste par  l'autorité.  Le  public  ignore  si  tel  article  a  été  or- 
donné ou  toléré ,  et  le  blâme  prend  un  caractère  semi-offi- 
ciel  qui  le  rend  plus  douloureux  aussi  bien  que  plus  nuisible; 
ceux  qui  en  sont  les  objets  en  accusent  le  gouTemementS 
De  là  résulte  dans  l'administration  un  mouvement  inquiet  et 
minutieux  qui  n'est  pa8  conforme  à  sa  dignité.  Il  faut,  pour 
ainsi  dire,  que  l'autorité  coure  après  chaque  paragraphe,  de 
peur  qu'il  né  semble  sanctionné  par  elle.  Il  en  »  résulte  de 
plus  dans  les  individus  attaqués  un  mécontentement  naturel 
contre  le  gouvernement,  qui  voit  de  la  sorte,  quelquefoâ,à 
son  instt ,  le  nombre  de  ses  ennemis  s'accroître. 

Que  sera-ce ,  si  les  passions  personnelles  des  hommes  in- 
vestis de  la  puissance  interviennent! 

Je  ne  rappellerai  point  ici  ce  que  furent  les  journaux  da^ 
clés  temps  horribles  ;  nous  sommes  loin  de  ces  temps , 
nous  n'y  reviendrons  plus  5  maïs  pouvons-nous  oublier  qu^a-* 
lors  des  écrivains  soudoyés  s'étaient  saisis  du  monopole  de 
la  presse?  Parodiant  la  liberté,  ils  discutaieijt  comme  s'il  etii 
été  question  de  convaincre,  ils  s'emportaient  coname/s'il.y 
âyait  eu  de  l'opposition,  ils  insultaient  comme  si  l'on  eilrt 
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^poasédé  la  faculté  de  répondre  ;  leurs  di/TamatioDs  absurdes 
jNrécédaient  des  persécutions  barbares ,  leurs  plaisanteries 

'  §ér/çices  prëludaioit  à  d'illégales' condamnations,  leurs  de-^ 
monstra lions  auraient  fait  caroire  à  la  résistance  des  yictimeSy 

*■  comnie  en  yojant  àe  loin  les  danses  des  sauvages  autour  detf 

'  captifs  qu'ils  tourmentent,  on  dnrait  quils  combattent  les 

-  malheureux  qu'ils  yont  dévorer. 

Rien  de  semblable  ne  peut  se  reproduire-;  mais  n'avons- 

-  nous  pas  vu  toutefois  j  à  des  époques  plus  calmes ,  quand  la 
'  civilisation  semWait  avoir  repris  son  empire,  les  teuillcs  iiù- 

•  pénales  accréditer  les  faits  les  plus  faux  et  les  calomnies  les 
plus  absurdes  5  des  femmes  distinguées  en  butte  à  des  asser- 

•  tîons  qu  elles  ne  trouvaient  aucun  moyen  de  faire  d:»mentir; 
un  littérateur  célèbre,  M.  de  La  Harpe,  représenti^  au  pu- 
blic comme  en  démence,  sans  qu'il  put  inSf'rer  dans  un 

'■  Journal  une-ligne  en  réfutation  de  cel^e  impostu*  e?  J^  difTà- 
mation  «illait  ainsi  de  front  avec  Tarrcstition  et  rcsil. 

•  Retraoer-n-je  ce  rfui  s't»st  passé  même  sons  des  ministres 
du  roi  contre  dos  écrivains  illustres  cl<»  tous  les  parfis?  par- 
terai-fe  des  journaux  ministériels  lors  des  élections?  J'aime 

■  à  éviter  deff  souvenirs  amers ,  mais- je  voudrais  aussi  qu'o'n 

•  jnroQtàt  dfe  tant  d'expériences. 

Poiur  la  discussion  même  des  dbcti'înes ,  la  censure  dès 
jc^oauxne  peut  être  que  nuisible.  Le  gouvernement  perd 
favanta^tpi'ii  retirerait  du  raisonnement  en  s'en  arrogeant 
le  privilège.  Pour  qu'un-  honune  obtienne  de  la  confiance 

■  quand  il  dit  une  cbose,  il  faut  qu'on  lui  connaisse  la  faculté 
de  dire  le  contraire  si  le  contraire  était  sa  pensée*;  rimani- 
mité  inspire  toujours  une  prévention  défavorable  et  avec 
raison  ;  car  il  n'y  a  jamais  eu;  sur  des  questions  importantes, 
et  compliquées  d'unaniniité  sans  servitude.  Il  y  a  par  trop^ 
de  ridicule  à  prétendre  argumenter  dans  un  sens ,  quand  il 
est  interdit  d'argumenter  dans  le  sens  contrairervU  me  sou^ 
vient  que  dans  un  autre  temps ,  un  bomme  qui  aimait  foirtr 
ï  parler  seul  en  public  i  <^mmençait  naïvement  par  dire  à> 

'ftnuqu^'il  Toulaît  accabler  de  son  éloquence  ::Ne.nu.  rS^^ 
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pondez  pas:  Pals  renaît  le  monologue  le  plnl^  anim^  Jmm 
lequel,  pour  compléter  la  bizarrerie*,  la  forme  faTorite  était 
Finterrogatibii.  IL  ial|ait  être  tm  courtisan  bien  discipliné 
pour  ne  pas  sourire: 

Enfin  y  si  je  descendais  dans  les  détuils,  que  n  aurais^e  pas 
^  à  dire  de  rinéyitable  puërililé  de  chaque  mesure  des  auto- 
rites subalternes,  de  ces  ordres  demies  pour  qu  on  ne  par- 
lât pas  de  ce  dont  'tout  le  monde  s'entretenait ,  puis  de  ces 
ordres  intimés  ensuite  pour  que  les  premiers  ne  fussent  pas 
.  connus,  puis  de  ces  orcfres  supplémentaires  défendant  de  pu- 
.  blier  la  défense  faite  de  parler  de  la  déiense  reçue,  puis  de 
.  ces  efforts  infructueux  pour  travestir  en  acte  yolontaire  la 
soumission  comnaandée,  de  cette  proscription  du  moindre 
signe  des  suppressions  que  Ton  exigeait,  de  cette  terreur 
dés  points ,  de  ce  dénombrement  des  mots ,  de  cette  crainte 
.  d'avouer  ce  qu  on  faisait,  de  laisser  des  traces  de  ce  que  Ton 
avait  vouiu? 

Tels  sont  les  dangers,  les  ridicules  et  la  misère  de  la  ceur- 
sure.  Elle  est  intolérable  dans  un  siècle  éclairé,  elle  est 
,  incompatible  avec  iw  gouvemefneiit  constitutionnel.  Il  est 
.  donc  impossible  de  Fadmettre;  fet  puisque  je  dis  qu  il  est  im- 
possible de  Fadmcttre^  c'est  indiquer  assez  que  je  crois  possi- 
ble de  réprimer  la  licence  sans  recoiu'ir  à  des  moyens  arbitrai- 
res^ ^car  cette  licence,  dont  nous  venons  de  voir  de  nouveau 
le  ti*ia^  spectacle,  ces  diilamatioils  perpétuelles f  cette  in- 
^cpiisition  de  la  vie  privée,  ces  mensonges  insérés  en  con- 
naissance de  cause ,  et  rétractés  ensuite  sans  embarras 
.  comme  sans  pudeur,  ce  trafic  de  la  vérité  contre  le  gain , 
.  de  la  conviction  contre  le  succès,  cet  oubli'  du  mal  qu^on 
.  peut  faire  poiu*  ne  calculer  que  reffet  personnel  que  Ton 
produit ,  m'inspirent  plus  de  dégoûts  qu  a  personne  ;  mais , 
.  .j^  le  pense,  tous  ces  débordemens ,  qui  sont  l'opprobre  et 
.  le  fléau  de  la  presse,  peuvent  être  efficacement  réprimés  par 
.  une  seule  mesure  législatite. 

Cest  à  tort  qu'on  regacde  i#e'Ioi  précise  contre  k  ca- 
lomniey  comme  tirès-^ffieitè'i  rédiger^  je  crois  i^  le'f^ro- 
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"  .^-fcleme  pçût^et  résoudre  d'un  mot,  Les  actions  despartîca- 
-  Iî6i^  n  appartlenixeotrpoint  au  public;,  riiouime  auquel  les 
»  jetions  d'un  aut^e,  ne  nuisent  pas  nV  pas  le  droit  de  les  pu- 
blier: ordonnez  que  tout  homme  qui  insérera  dans  un  jour- 
.  Bal  le.  nom  xl'un  i^adlv^du,  et  racontera  ses  actions  prirëes 
«  cjuelles  qu  olles^olent,  lors  mdme  qu  elles  paraîtraient  cora- 
'  plëteoient  indifTérjentes^  sera  condamné  à  une  amende  assez 
forte  pour  len  détourner.  Un  journaliste  qui  déroberait  les 
-  livres  de  comple d'un  banquier,  et  les  publierait,  serait  cer- 
taîneiaent  coupable,  et;je  crois  que  tout  juge  devrait  le  con- 
.  damner.  La  vie  privée  d  un  homme,  d'une  femme,  d'une 
jeune  fille,  leur  appartiennent  et  sont  leur  propriété  parti- 
.  culière,  comme  les  comptes  d'un  banquier  sont  sa  propriété; 
:  nul  n'a  le  droit  d'y  toucher.  On  n'oblige  un  négociant  à  sou- 
,  mettre  ses  livres  à  des  étrangers  que  lorsqu'il  est  en  faillite; 
de  même  on  ne  doit  exposer  au  public  la  vie  privée  d'un 
Tndividu  que  lorsqu'il  a<:ommis  quelque  faute  qui  rendrexa- 
f  men  de  cette  vie  privée  nécessaire.  Tant  qi^'un  homme  n'est 
;  traduit  devant  aucun  tribunal^  ses  j^cret^  sont  à  lui;  et  quand 
"'  '-•  il«st  traduji^ devant  un  tribunal ,  toutes  les  circonstances  de 
,  sa  yie  qi^i  sont  étrangères  à  la  cause  pour  laqueDe  il  est  en 
.  jugement  sont  encore  à  lui  ^  et  ne  doivent  pas  être  divul- 
.  gtté^,   .  . 

i,fçud^z  cette  ri^gle  aux  fonctionnaires  publies  dans  tout 
•  cequÂitlent.à  leur  existence  privée.  Les  lois  et  les  actes  mi- 
.Distérids  dolyent,  dans  un  pays  libre^  pouvoir  être  examinés 
,  §ans  réservej  mais  l^  ministres^  comme  individus^  doivent 
.  jouir  des  mêmes  droits, que  tous  les  individus.  Ainsi,  lors- 
,  qu'une  loi  est  proposée,  liberté  entière  sur  cette  loi.  Lors- 
:,qu'ui^  acte  qu'on  peut  soupçonner  d'être  arbitraire,  a  été 
commis,,  liberté  entière  |Mmr  faire  connaître  cet  acte;  car  un 
,  acte  arbitraire  ne  nuit  pas  seulement  à  celui  quien  est  victi- 
me, il  nuit  à  tous  les  citoyens  qui  peuvent  éu^e  victimes  à 
leur  tour; mais  si,  dans  l'examen  delà  loi,  ou  en  faisant  cou* 
naître  l'acte  arbitrée,  récrivain  cite  des  £aits  relatifs  au 
..  ^ûnistrç ,  j»t  ^ui  «o\e«l  é^angers  aux  propositions  ^'il  ap^ 
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puîe,ou  aux  actes  de  son  adminislralion^Iôrs  même  que  les 
laits  ne  seraient  point  injurieux ^  lors  même  qu'ils  seraient 
d'une  indifférence  complète^  que  Técrivain  soit  puni  poUr 
celle  mention  seule. 

Il  n"y  aura  point  de  longueur  dans  une  procédure  qui  rte 
consistera  que  dans  la  y ériG cation  de  Tidentité,  seule  question 
soumise  aux  tribunaux,  qui,  Tidentîté  constatée,  n'auront 
qu  à  appliquer  la  loi.  T^e  nom  de  Findividu  se  trouyant  dans^ 
récrit  même  seryira  de  pièce  de  conviction.  L'auteur  ou 
rimprimeur  étant  connu,  le  tribunal  appliquera  les  peines ' 
immédiatement,  et  ces  peines  infligées  tout  de  suite ,  et  ri- 
goiweusement  exécutées,  meltronf  bien  rite  un  terme  à  ce 
genre  d'agression.  Assurément  si  l'on  condamnait  un  jour- 
naliste à  i^ooofr.  d'amende  pour  chaque  nom  propre  inséré 
-  dans  son  journal  de  manière  à  mettre  en  scène  un  îndiyidu 
dans  sa  yie  priyée,  fût-ce  de  la  manière  la  plusTindiflérente^ 
il  ne  renouyellerait  guère  un  amusement  si  cher. 

On  objecle  la  facilité  de  désigner  les  individus  sans  les 
nommer,  ou  par  des  lettres  initiales  :  je  distingue  ces  deux 
moyens. 

Il  est  certain  que  le  retranchement  d'une  ou  deux  lettres 
dans  un  nom  propre,  est  un  ménagement  dérisoire;  mettes 
des  obstacles  à  cette  manière  de  désigner,  en  soumettant  l'au» 
teur  à  la  même  peine  que  s'il  avait  imprimé  \m  nom  en  en- 
tier; ce  mode  détourné  de  désignation  ne  peut  janMift: avoir 
un  but  légitime,  il  n'est  que  la  ressource  de  la  malignité;  la 
liberté  de  la  presse  ne  souffi:^  en  rien  de  la  loi  qui  le  punit. 

Quanta  la  désignation  àes  individus  par  des  périphrases , 
elle  est  impossibleà  empêcher;  mais  elle  Eût  beaucoup  moins 
de  mal  que  les  noms  propres,  c'est  une  malignité  de  coterie 
dont  l'effet  est  restreint  et  passager.  Ce  sont*  les  noms  prd- 
pres  qui  laissent  des  traces,  qui  frappent  la  grande  masse  d^ 
lecteurs. 

Nous  ne  voulons  point  par  la  liberté  de  la  presse  ou  des- 
journaux, ouvrir  la  carrière  aux  passions  haineuses  ou.  à  la 
diffaimition.  Nous  désirons  que  )a  pensée  Soit  Vhre  et  qœ-lfe» 


FRANÇAISE.  t45 

'  individus  soient  en  repos.  liC  moyen  propose  atteint  ce  but, 

*  les  particuliers  seront  à  ral>rî,  le  public  et  les  écrivains  y  ga- 

*  gêneront,  parce  qu  il  y  aura  dans  les  journaux  des  idées  au 
lîeu  d'anecdotes,  et  des  discussions  sages  au  lieu  de  faits 

'  Inutiles  ou  défigures.     .^ 

Ce  projet  ne  m'est  point  dicté  par  un  examen  superficiel 

■  ou  suggéré  par  les  circonstances;  je  Tal  proposé  il  y  a  cinq 
Sins  dans  un  écrit  sur  la  liberté  des  journaux  et  des  brocbu- 
res.  Tant  que  vous  n'autoriserez  pas  les  individus  à  s'opposer 
h  ce  qu''on  parlfB  d'eux,  soit  en  bien,  soit  en  mal,  vousn'em- 
péchercz  jamais  qu'on  en  parle  en  mal,  fût-ce  même  sous  le 
prëlexte  d'en  parler  en  bien.  Le  nom  d'un  bomme  est  à  lui; 

'  et  lorsqu'il  n'est  pas  devant  le  public  comme  fonctionna) ire, 
ou  devant  les  tribunaux  comme  prévenu,  son  nom  ne  doit 
pas  pouvoir  être  prononcé  sans  son  aveu. 

B.  C. 
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SUR   LE  JJfROJET   DE.  LOI  RELA.TIF  A  LA  LIBERTE 

INDIVIDUELLE. 

Si  les  ministres  avaient  pu  nous  dire  seuîcanent  avec  quel- 
que al{>pftrencede  vérité  :  «Une  commotion  menace  la  France, 
en  voici  les  indices  trop  certains  :  tous  les  préfets  nous  écri- 
vent que  des  symptômes  d'agitation  se  manifestent  :  il  y  st 
eu  des  rixes  entre  les  partis;  l'ordre  public  a  été  troublé;  on 
a  refusé  obéissance  a  la  loi  :  «quoique  dix-bult  cent  quinze 
nous  ait  appris  à  nous  méfier  de  ce  langage,  quoique 
nous  ayons  l'expérience  que  l'on  suppose  ou  que  l'on 
fait  naître  des  troubles  pour  obtenir  le  droit  de  persécuter 
telle  ou  telle  pei'sonne,  nous  trouverions  du  moins  quelque 
.l'apport  entre  le  tableau-  de  la  situation  de  la  France  et  le» 
propositions  du  gouternement.  Nous  combattrions  ces  propo- 
stticmsa^'ec  éacrgie^  nous  m>u8  efforcerions  de  démontrer  qiio 
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Ton  yeul  apporter  un  remède  violent  à  jEUijnal  ii|iagînaîrf.y 
nous  opposerions  la  tranquillité  de  la  f  rance  aux  assertions 
des  ministres  y  nous  réfuterions  leurs  erreurs^  mais  du  moins 
nous  trouverions  dans  leurs  alarmes  vraies  ou  fausses,  l^gi- 
tunes  oy  peu  fondées ,  les  motifs^j^e  leurs  .demandes.  Ici  on 
ne  saurait  pas  même  alléguer  un  prétextfs  en  faveur  4^  U 
violation  de  Tun  des  droits  les  plus  préciew(  du  citoyen.  X^ 
crime  afire\ix  firappe  le  plus  jeune  rejeton  de  la  famille 
royale;- ce  crime^  commis  par  un  Jionune  obscur,  étranger 
aux  partis,  inconnu  dans  toute  autre  soci^é  que  1a  spbeee 
étroite  d'une  \ie  condamnée  au  travail  des  mains,  est  un 
crime  solitaire.  La  France  en  est  frappée  de  suiprise  et  de 
terreur  k  la  fois  ;  elle  pleure  la  victime ,  elle  a  horreur  du 
meurtrier.  Comment  veut -on  répondre  aux  consolations 
qu^^elle  s'empresse  de  prodiguer  au  monarque?  par  une  loi  qui 
prive  tous  Iqs  citoyens  de  la  liberté  individuelle.  Ne  sem- 
We-t-il  pas,  à  voir  cette  étrange  disparate ,  que  Ton  veuille 
tarir  tout  h  coup  les  larmes  de  la  nation,  et  interrompre  ce 
touchant  commerce  -de  douleur,  qu'un  événement  funeste 
a  établi  entre  les  Français  et  le  roi?  Et  pourquoi  s*enif»res«^ 
t-on  de  coipmettre  une  si  grande  faute?  le  sal«(  publie  de^ 
maude-t-il  les  mesip^es  extraordinaires  que  Ton  nous  pro** 
pose?  Non,  et  le  ministère  lui-m(^iiie  a  eu  la  pudeur  de  ne 
pas  alléguer  ce  motif  banal  de  toutes  les  lois.dlexçeptipns. 
La  France  tout  entière  se  serait  soulevée  d'indigo^tion,  A 
quelque  orateur  du  gouvernement  eût  osé  avancer  que  Félat 
était  en  péril,  quand  le  calme  règne  partout,  quand  la  con- 
stitution et  les  pouvoirsqu'eUeconsacren  ont  pas  reçu  la  plot 
légère  atteinte  de  la  part  des  citoyens,  quand  le  ministère  Int 
seul  a  laissé  sul>si8ter  quelques  sujets  d'inquiétudes^  en  dif- 
férant toujours  de  donner  à  la  France  les  garanties  qu  elle 
demande ,  et  qui  peuvent  seules  établir  à  jamais  lliarmonle 
et  la  paix,  dans  un  pays  si  loûg-t^mps  agité  par  des  lois  pré- 
caires et  passionnées . 

Mais  puisque  Louveln  a  point  de  complice ,  et  que  la  si- 
tuation de  kt  France  n  annonce  point  de  troubles  iiBminçBiy 
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oftiûmenf  peut-on  tnotîyèr  ou  colorer  là  demande  de  la  sus- 
pension de  l'habéas  corpiis?  On  parle  de  doctrines  réyolu-^ 
tionnaires  et  dld(^s  pernicieuses.  Ainsi  ce  n  est  pointa  dès 
coupables  y  ce  nésf  point  à  des  individus  soupçonnes  y  c'est 
k  deiidoctrines  et  a  dés  idées  qUe  Ton  déclare  la  guerre.  Ainsî^ 
quaAd  on  deîi^^dfe  la  faculté  d'à^éteroti  de  détenir,  suivant 
sa  volonté,  tel  ou  tel  homme ,  ce  n  est  pas  un  individu  pré- 
venu de  complot,  ou  de  machinations  contre  la  famille  roja- 
le ,  c'est  un  citojen  prévenu  de  doctrines  et  d'idées  qui . 
sonneront  mal  "k  Toreille  du  ministère.  M.  Pasquier  luir 
même  a  voulu  qtie  piërsoÀne  ne  pût  âe  tromper  aux  inteii^ 
thns  du  minisl^  y  en  nous  donnant  dans  son  discours  un 
commentaire  si  naïf  et  si  clair  des  termes  de  la  loi  projetée. 
Pourrait-on  cottservw  encore  quelque  doute  sur  la  pensée 
qui  a  présidé  il  la  rédaction  de  la  loi?  le  méuïe  orateur  a  ht 
complaiisance  d'ajouter  que  si  l'attentat  de  Louvel  n*èst 
j/as  le  résultat  d*un  complot,  il  est  du  moins  le  résultat  dts<' 
idées  pernicieuses  dont  on  infecte  l'esprit  du  peuple,  et 
ifu'on  croit  justifier,  en  leur  dûnnaHi  te  Hom  d'opinions, 
cemmuf  si  destinions  ne  pouvaient  pas  bouleverser  laso^ 
ciété»  On  ne  saurait  ouvrir  uiie  voie  plus  large  «t  plustôm^ , 
mode  à  l'arbitraire  ;  on  ne  saurait  jeter  plus  hai^iment  lé  fi- 
let du  despotkme  sur  tout  un  pays.  Si  d'un  ci6té  on  atteint  los 
hommes  qui  infectent  le  peuple  d'idées  pernicieuse^  /et  que 
de  lyMi^'àn  puisse  frapper  le  peuple  qui  se  laisse  infecter 
par  des  Gaulions  y  que  restera-l-.il  de  libre  en  France  île 
ministère  apjparemment.  Nous  faisons  réellement  d'admhra- 
faies  progrès  dans  le  régime  constitutionnel  ^  en  i8i5  onâé- 
clarait  U  guen^^  aux  actions  5  eri  1820  on  la  déclare  snix 
idées  i  observez  bien  qu'il  n'j  a  pas  ici  la  moindre  eiagératioii 
éè  notre  part  !  Si  les  idées  et  les  opinions  enfantent  des  atten- 
tats y  il  faut  punir  ces  idées  et  ces  opinions ,  et  pour  leli  punir 
il  &ut  niettré  en  prison  ceux  qui  les  ont ,  ou  qui  sont  censés 
les  avoir  5  or,  si  on  nqus  demande  à  la  fois  la  suspension  àé 
thabeas  co^t^m^  et  belle  dé  la  liberté  de  la  presse,  il  est  évi-' 
iSeA  qu'on  ne  veut  |iàs^e«!âni6iit  poursuivre  oem:  qui  mit-* 
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nifesteroui  leur  opinion  y  mais  atteindre  jusque  clans  leur  si-- 
Icince  les  hommes  qui  ont  des  idées  pernicieuses  et  à&^  opi^ 
nions  révolutionnaires.  La  police  arrêtera  à  la  fois  ceux 
quelle  regardera  comme  des  séducteurs  du  peuple,  et  les 
citoyens  quelle  croira  séduits.  La  conséquence  est  rjgou- 
reuse^  et, avec  un  si  beau  raisonnement,  on  rétablit  une 
véritable  loi  des  suspects.  .    ' 

Ah  !  point  de  lois  des  suspects  sous  le  règne  de  Tauguste 
auteur  de  la  charte!  Et  quels  fruits  a-t-on  tirés  des  lois  d'ex- 
ceptions en  i8i5,  pour  vouloir  y  revenir  aujourd'hui?  Elles 
ont  servi  d'instrument  aux  vengeances ,  ellej'  ont  multiplié 
les  victimes  innocentes ,  elle  ont  soulevé  l'opinion  publique, 
elles  ont  irrité  toute  la  France  qu'il  a  fallu  calmer  et  satis- 
faire par  leur  abrogation»  A-t-on  donc  oublié  les  actions  de 
grâce  dont  la  sagesse  du  monarque  réparateur  de  tant  de 
maux  a  été  payée  par  la  nation  reconnaissante?  Yeut-on  fiûre . 
croire  aux  Français,  par  un  funeste  retour  vers  l'arbitraire , 
que  la  constitution  elle-même  est  une  institution  temporaire 
dont  on  peut  à  tout  moment  modiQer,  changer  ou  suspendre 
les  dispositions  !  On  veut  réprimer  des  complots  :  il  faudrait^ 
d'abord  montrer  quelques  indices  de  ces  côinplots*  Mais 
supposons  des  trames  criminelles  dont  l'existence  n^est  pas. 
même  alléguée  :  le  gouvernement  manque-t-il  donc  de 
moyens  pour  les  connaître,  les  prévenir  et  les  .réprimer î* 
N  a-t-il  pas  d'abord  une  police  générale  consacrée  spéciale- 
ment à  Tinvestigation  de  toul  ee-qui  intéresse  la  persoime  du 
monarque'?  n'a-t-il  pas  une  police  judiciaire  chargée  de  la' 
recherche  spéciale  des  crimes  et  délits?  A-tTOlï  retiré  aux 
commissaires  de  police,  aux  juges  de  paix,  aux  officiers  de 
gendarmerie,  aux  maires  et  à  leurs  adjoints,  aux  procureurs 
du.  roi  et  à  leurs  substituts,  aUx  juges  d'instruction  les 
moyens  rapides  et  sûrs,  et  le  pouvoir  alarmant  pour  la  li- 
bwté  que  le  code  criminel  a  remis  entre  leurs  mains?  L'ar- 
ticle 10,  qui  confère  aux- préfets  le  droit  tert'ible  d'ordonner 
et  de  requérir  l'arrestation  de  toute  espèce  de  prévenus,  ne 
^bsiste-t-il  pas  dans  toute  sa  force?  Uii  complot,  c'est-à-* 
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Itfe  une  entreprise  coupable,  méditée  par  plusieurs  pèrso^- 
lea^  peut~il  échapper  ^  cette  chaîne  non  interrompue  de  soiv  - 
"milans  atteiAîTs ,  inquiets ,  prompts  à  soupçonner,  enrironnés  « 
.es  ombres  du  mystère ,  et  armés  d^un  pouroir  dis'crétîoii-  , 
iliire.dont  rien  ne. saurait  paralyser,  ralentir  ou-  suspeiidrâ  . 
'iu:iîon?.Quel  surcroît  de  sécurité  pour  le  gouTenîemeat , 
pael  nouveau  gage  de  tranquillité  pour  la  France  présente-  * 
■ait  la  loi  proposée?  AucUa;  en  effet,  ou  elle  frappera  des  . 
coupables ,  ou  elle  atteindra  des  innocens  ;  dans  le  premier  ' 
ais  9  la  traduction  devant  les  tribunaux,  eût  été  un  remède  - 
^118  prompt ,  plus  certain  et  plus  décisiC  qu'une  détention 
femporaire,  qui  ne  change  .point  le  cœur  du  pervers,  et  ne 
fait  qu  ajourner  ou  suspendre  un  mal  dont  il  fallait  couper 
la  racine  et  purger  la  société.  Tel  homme  eût  succombé 
Seyant  la  loi  i  ou,  corrigé  par  la  terreur  .qui  réveille  la  con-  > 
spience,  eût  renoncé  à. de  criminelles  entreprises,  qui  sort  '. 
dô  sa  prison  plus  furieux  que  jamais,  et  armé  du  rodoutuble  > 
ilioendant  de  la  justice  violée  dans  sa  personne.  Coupable . 
par  la  pensée  et  même  par  les  actions^  il  parait  innocent  par-^. 
06  qu'il  crie  avec  une  apparence  de  vérité  à  la  persécution  y  > 
llopinion  publique  adopte  en  lui  la  victime  du  pouvoir^  il- 
i^buse  de  cette  innocente  protectign;  et  le  sentiment 'de  la, 
Tcaigeance,  uni  à  Tespoir  de  Timpunité,  le  rendent  aux  des-- 
seîos  au  milieu  desquels  il  av^it  été  «urpl^îs.  Un  juge-: 
ment  seul  réprime  le  crime  présent,  prévient  le  crime* 
4  venir,  impose  à  tout  un  peuple,  et  fait  rjBspectër  ikn  gouver-» 
lignent  dont  le  pouvoir  s'arrétei  sur  le  seuil  du  sanctuaire* 
de  la  justice. 

^  Jusques  ici  nous  a,vons  raisonne  dans  Thypothèse  du- 
mme ,  et  nous  avons  montré  que  la  loi  proposée  serait 
non-seulement  inutile,  mais  encore  contraire  à  la  ma-*- 
raie  publique ,  et  beaucoup  moins  eCEicace  et  moins  puîs^* 
santé  c{ue  Fensemble  des  dispositions  du  code  pénal ,  au~, 
fiel  on  ne  reprocherïi  pas  sans  doul^  un  défaut  de  pré^^ 
voyance ,  ou  un  ex.cès  d'indulgence  pour  les  attentats 
contre  le  gouvernement  j  mais  que  dii!<»]|3.-nou$  de  la'  loî^ 
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noilTeUe  appliquée  à  des  innocent  7  Peut-on  raîsomief  cle 
sang-froid  sur  une  pareille  hypothèse  ^  et  ne  fr^it-on  pad 
quand  on  se  rappelle  que'  de  toutes  le^  Yictiméà  des  outra-»  * 
ges  et  des  fureurs  de  t8i  5 ,  Irente-tm  individus  seulenicnt 
6ont  dans  le  cas  d'être  retenus  encore  7  On  ne  manquera 
pas  d'objecter  que  la  toi  proposëdP*,  plus  sage  que  celle  du  ' 
:i9  octobre  ,  ne  met  pas  les  citoyens  à  la  merci  de  tous  les 
fonctionnaires  des  dëpàrtennebs'  !  G6  Vest  là  quuae  raiiie  • 
défense.  Si  c'est  le  conseil  qui  ordonne  la  détention  ,  par- 
qui  seront  fournis  les  motlfe  dé  cette  mesure  7  Par  les  au- 
torités inférieures  ,  c^est^-diré  par  d6$   autorités  souvent . 
pleines  de  passion  et  d'injustice.  Il  est  si  £icile  d'envoyer  dé 
loin  un  rapport  circonstancié  à  un  mihistre  trop  distrait 
pour  examiner  et  reconnaito«  la  réritë  5  il  est  si  fecîle^ 
d'empoisonner  des  actions  et  des  paroles  innocentes ,  d'^-' 
bnser  l'autorité  par  la  réunion  d'une  foule  de  délations  dont' 
on  fait  un  corps  dé  délit ,  de  supposer  die  l'inquiétude  dan^' 
les  esprits,  de  l'agitation  dans  une  commune,  et  nuétne  âàÉm 
tout  im  département  !  Un  ministre  que  l'on  alarmé  a  tant! 
de  penchant  à  se  rassurer  par  l'exercice  d'un  pduTÔîr  q^'îl'; 
à  dans  lesmains  ;  sa  conscience  est  si  compluisanie  S  l^ab-' 
soudre  d'une  injustice,  en  la  colorant  du  prétexte  d^mi'\ 
sacrifice  nécessaire  à  la  tranquillité  de  l'état ,  que  rare-' 
ment  il  résiste  à  la  tentation  d'arrêter  un  homme  ^nonôf 
par  un  préfet ,  par  un  maire ,  et  surtout  par  un  proëtmuf  ' 
du  roi.  Ainsi  donc,  en  définitive,  la  liberté  d'un  (âtoyen 
dépendra  le  plus  souvent  d'une  autorité  locde  k  laquelle  il 
aura  déplu  ^  ainsi ,  contre  l'intention  même  du  gouverne** 
ment ,  et  malgré fenvie  qu'il  auhiit  d'être  juste,  nous  venr- 
rions  renaître  idiS  à  l'àbri  de  la  nouvelle  loi  d'exception  f 
et  observes  qu  ici  tonte  la  responsabilité  morale  des  fautei' 
des  autorités  inférieures  retomberait  sur  le  gouvarnénmf 
aenl,  parce  que,  chargé  de  prononcer  les  fotales  décisiônsy 
on  Faeeuserait  6eul  de  toutes  les  injustices  commise.  Ef 
quand  le  désordre  ayant  fait  des  progrès  alissi  rapides  qn'i-^ 
iiévitabies,  lé  {ouvernamtent  seâtirait  U  né««seité  d'y  m«ttM 
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lernié  ^  Il  A^a«raî|pii«méme  la  ressource  cle  réparer  i« 
ipal  «rec honneur,  e(  do  fouer^  ccmune  e&  1817  ^*  Iç  rôle;. 
da  vengeur  de  la  morale ,  de  défenseur  de  la  justice  et  ' 
de  la  natùm  ofiensée.  Il  ferait  le  bien  sans  récompense  et 
sans  gloire^  les  goÙTemeioiens  doivent  peu  compter  sur  l« 
mér^  de  leur  repentir. 

VUts  entrons  encore  plus  ayant  dans  le  fond  des  choses  j; 
Q|ip€>son6  des  ai^umens  plus  directs  au  ministère^  et  ne  crai-  ' 
gnons  pûs4'a}»order  la  yéritiiEible  question ,  celle  de  la  sittia- 
tioa  dé  nokae  pajs.  Vous  craignez ,  dites-^TOus ,  pour  le  roi  ^ 
pour  la  dj^nastie y.  pour  k  F^rance  entière?  Hommes*  d'état, 
X9as  eottc0Tes  de  si  grares  alarmes,  et  voilà  les  moyens 
de  saisi  qwTOUs  proposez  !  Qubi  I  tant  d''iatéréts  sacrés  sont 
nienacéft ,  et  pour  lee  garantir,  vous  demandez  seulement  la  * 
faculté  d'acn^er  quelques  personnes  pendant  un  an  !  Mais  si 
cfs  peeaotaBoesjnyâérieuses,  que  vous  ne  désigner  pas,  saiisi 
doute  pour  ne  point  avertir  des  conspirateurs  sur  lesquels  vous^* 
tttie*  û'ina^'  suspcindbe,  sont  si  redoutables,  si  ellbs  ont  des 
projets  si  daiige«eu&,  si,  lein*  Inerte  est  un  péril  pour  lie  gou-  ' 
reeaqnBtBot,  qtteouferez-yous  dians  un  an  2  Pensez-vousr  cpe  '■ 
U  prison  bss-iniist* converties?  vous  n  espérez  pas  ce  prodige. 
Qod:  pttrti  préndrez-vous  donc  avec  ces^ ennemis  dont  vous 
«ares  fiiii  des^SëidâS;  de  la*  vengeance?  Tous  n  irez  pas  outrir 
1»  ponefr^ede^ir  prison.  Yons  viendrez  donc  demander  la 
coBttnaatBondb  leur  captivité?  e*<»t^-diré  que  voilist^ouverez 
mille  Raisons  plus  spécieuses  lesunès-que  lés  autres  pour  jus- 
tifier la  prétemkie  nécessité  de  là  prorogation  de  la  loi.  Il' est  ' 
donc  avéré  que  vous  avet  àès  àujbuvdlmi  ràrnère-pe^ée  de 
remettre  les  Français  sous  Fempire  d^une  loi  d^èiceptipn,  et 
que  le  terme  dé  sa  durée  e^t  iJlhnité  à  vos  pf*oprés  yeux. 
Uommse»  d^ét&t,  montrez  donc  ou  plus  dé  bonne  foi  ou  plus 
de  lumièries  !*  K^iniitez  pas  le  médecin  qui  trompe  son  malade 
enapplflquantdes'paliiatifs  à  une" maladie  grave  et  presque 
déseipérée.  Ah!  si  la  charte,  si  là  loi  des  élections,  si  les 
dispositions  dU  code  pénal  le  plus  prévoyant  et  le  plus  sé- 
vira,, si  le  pouvoir  immense  dt>nt  le  roi  est  Investi;  ^  qui 
T.  IX.  II 
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n  alarme  point  un  peuple  couûant  et  généreux ,  si  la  fré-^ 
•ence  des  deax  chambres ,  si  Tensembie  de  ni»  iastitubons^'^ 
si  la  confiance  des  Français  en  elles  ne  suffisaient  pas  pour- 
maintenir  Fétat  et  le  garantir  d'un  bouteverseuiiat  ^  il  fau-" 
drait  désespérer  du  salut  de  la  France.  Yainemioit  riendrie»-^ 
vous  placer  quelques  espérances  dans  un  système  complet  ^ 
arbitraire  en  nous  ôtant  la  liberté  individuelle ,  la  Hbâi^c 
de  la  prease  ^  en  viciant  par  wi  mélange  adultère  le  principe  ' 
déoiocratique  d'une  constitution  sagement  tempérée  par  Tin* . 
fluence  de  la  chambre  des  pairs  et  Tautorité  du  roi;  Tarin-  ' 
traire  est  tombé  avec  Napoléon;  il  a  reçu  le  coup  mortel  sous . 
la  terreur  de  i8i  5  ;  vous  ne  le  ressusciterez  point.  On  peut 
régner  en  France  par  les  lois  ;  on  ne  peut  pas  régner  par  la 
force  :  la  puissance  de  la  dynastie  des  Bourbons  est  tout  ent-  : 
tière  dans  la  charte  ;  hors  de  la  charte^  elle  n'a  plus  de  point 
d'appui.  Proposer  de  violer  la  charte^  c'est  irriter  la  nation  ^<, 
mais  c'est  trahir  le  roi.  ^  ,   • 

ce  La  charte  (dit.  M.  le  comte  de  Boissy-d'Aog^^  o»> 
))  constant  défenseur  de  nos  libertés)  est  le  lien  comniuK; 
i\  qui  doit  unir  à  jamais  et  les  sujets  et  le  monarque  5  elle 
n  établit  une  garantie  réciproque  pour  cdni-ci  comme  ^ 
})  pour  ceux-là  5  en  s'écartant  de  la  charte  y  le  glmvenu^-* 
i>  ment  relâche  luinnéme  un  lien  sacré  quH  a  tant  d'inlérèi-* 
»  à  fortifier.  Si  la  charte  est  violée  sur  le  plus  important. 
»  des  droits  qu'elle  consacre  y  sur  celui  de  la.^J^çrté.indi*. 
»  viduelle ,  qui  pourra  croirci  à  sa  stabUité?  Qui  pourra 
»  croire  que  le  gouvernement  ne  rétractera  pas  ,  quand  il  , 
}>  lé  voudra  y  toutes  les  garanties  Qu'elle  accorde  à  la  pro- 
1)  priété  actuelle  ^  et  à  tant  d'autres  droits  si  importans  ? 
I)  Ah  !  si  la  charte  est  violée ,  cette  charte  qui  est  non~> 
»  seulemait  un  pacte  irrévocable  et  sacré  entre  le  ma-* 
)>^narqné  et  ses,  sujets^  mais  encore  un  véritable  traitéi 
y»  de  paix.;  une  loi  d^oubli  entre  les  Français  de  toutes  le» 
»  classes  ;  il  faut  le  dire^et  avec  une  douleur  profonde^. 
?)  tout  est  perdu I  nous  sommes  forcés  de  voguer,  sans. 
»  boussdie  et  sans  gouvernail  y  sur  une  mer.  qui  n  a  poin^ 


FRANÇAISE.  i5i 

tr  'ée  riires  ;  et  le  hasard  ^  qù^on  ne  peut  maîtriser^  devî^ 

NX  ImMi^  conducteur  unique  (i).  »  Nous  né  pouvions  appelés^ 

â: notre  secours^  datis  celte  dbcossîon/une  autorité  plu^ 

îrvëéiuablequecelledeM.  lécomtedeBôissj'-d^Anglas^  égar 

kÉoeiit  connu  par  son  at^chement  pour  le  Roi  et  pour  la 

AiÊtfe.  Quand  des  hommes  d'une  prudence  y  d*une  mode-* 

Tàûàn.  et  êCime  sincérité  qtii  ne  se  sont  jamais  démenties, 

donnait  hautement  de  pareils  avis  ,  il  faut  les  croire  ,  ou  se 

otedamner  aux  graves  conséquences  des  fautes  inévitables 

auxquelles  le  mépHs  de  la  Vérité  conduit  les  gouvernemens. 

Là  voix   des  flatteurs  y  toujours  prête  à  saisir'  Toccasion 

dé  eapter  la' faveur  ;  la  voIx  des  ministres ,  mii  ne  peuvent 

s^accoutumer  à  croire  que  Ton  peut  gouverner  avec  les  lois  \ 

asriëgent  Toreille  du  prince^  et  lui  répètent  à  tout  moment  : 

u  'Vous  êtes  en  pérU ,  emparea^vous  du  p'ouvoir  absolu, 

»  réfugie£*-vous  daus  ^arbitraire.  »  La  voix  des  sages  lut 

dit  :  a  II  n'y  a  point  de  péril  pour  vous  au  milieu  de  la  France 

fidèle  ^  mais  s'il  en  pouvait  exister,  votre  salut  serait  dan» 

]&  diarte  ,  conouotie  votre  bonheur  et  votre  éloire.  >» 

î>%»"  ■■•-•'""        ■'  '  ^    ^  '  ^      '  ' 

P.  F,  T. 


»»»»»»»%»'»»*%''**'*  ***  »%<V»»i^>»»«»»»«»M>»»»%<Wi*^''^^  »^>%%»» 5^»v^^>»%^i»» 
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é  î 

Le  for&ît  dont  Louvel  sest  rendu  eoiq»able  rappeU^ 
WhirelleBient  les  attentq^ts  du  même  genre  que  lliistoiro 

(i)  It»  le  comte  de  Boistjr-d'Aoglas  a  prononcé  à  la  tribiine  do» 

]|Man»  en  1817,  deux  opiniona  remarquablet  sur  la  liberté  de  la 

et  sur  la  liberté  indÎTiduelle.  Le  noble  pair,  ne  voyant  dans 

»«tfOO«âtances  actuelles  rien  qui  motiTe  la  nécessité  des  lois  d'en* 

f  oppose  les  mtoes  réponses  aux  mêmes  argumens.  Il  atait 

Ké^rté  darancff ,  il  7  a  deux  ans,  tout  ce  que  l'on  Tieint  débite^  ait- 

foordliui  en  iliveur  de  iWbitraire ,  dect  remède,  fatal  à  tous  les 

tfdm^iMÉiidk»  <tî(i  ToAt  employé; 
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aj'ccucillis  comme  4e5  nionunxens  de  démenée  e|de  per- 
yersîté.  Un  trait  de  ressêmbl^ope  coinmaa  à  tous  ces 
hommes  de  san^  y  c'est  l]exàItation  d'une  idéç  Ss^e.  qui 
assu'^e  leur  pensée ,  qiû  ne  \e^  abandoime  î^uaaj^ ,  qui 
semble  les  pousser  au  crlm.ç  avec  ujie  ipcce  îixé&îstible. 
Une  organisation  parti cuVi<[;re ,  et  beureusp^eat  très^rare, 
lès  rend  susceptibles  d'un  endipusiasm^  pi;Qfpad  et  cour- 
cèntré^  cet  enthousiasme,  ou  ce, fanatism^e,  ne  se  rer^ 
au  dehors  que  comme  la  foudre  qui  sort  d'un  niug^ 
épais  j  par  une  explosion  subite  et  par  la  loor^  .Tacîtujnies 
et  sombres,  ils  repoussent  les*  cominuiùcalioiis  s^cîale^ 
qui  pourraient  distraira  leur  esprit ,  adoucir  Igi'  férocité  de  . 
leur  cœur.  La  solitude  seule  a  des  cji^rix)^  pP?U*  eijix  ; 
c*est  dans  la  splluidç  qu'ils  se  livrent  au  dércgLçmeat  tle 
leur  imagination,  qu'ijs  se  dptaçbi^t  de  tputçs- Iç^  «âiec- 
tions,  de  toutes  les  charités  humaines.,  qu'ils  a,igiiÎ9^t 
leurs  pQÎgnards,  qu'ils  çoml>Ineut  leui:s  af&ciux  p|:ojets^ 
«est  de  là  solitude  qu'ils  s'élanceii|;  ]^qf;  ëppifriuitcr  la 
lerre  de  leur  sinistre  apparition.- 

Les  dis»cordes  civiles,  mie  fermentation  géuér^ila  deSi. 
esprits  ,  les  socifété»  ébranlées ,  chancelant  sur  leurs  bases  ^ 
^lies  sont  les  époques  où  se  préparent  et  s^exécutent  ces 
ff^iç^  cpmç$.  La  EirdAce.  était.  di«4séo^  une* ligue  4aipi#-  - 
s'était  formée;  de  fanatiques  prédicateurs  souleyaient  les 
passions  populaires ,  lorsque^  Ja^cqu.es  Clémei^t,  a^^çiiie  or^ 
donné  prêtre ,  sortit  des  ombres  du  cloître ,  son  bréviaire 
à  la  main,  et  frappa  Çenri  m. d'un  covtp  mortel.  Ge^ré^ 
gfcide  était  à  peine  âgé  de  vingt-cinq  ans  5  il  parah  être  le 
seul  des  scélérats  de  son  espèce  qui  ait  eu  réellement  des 
complices.  Les  historiens  rapportent  que,  par  une  coni'» 
binàison  inferiiale  ■.  des  voix  ^nconnuçs  s'éleyant  au  xuîlieu 
dés  nuits,  interrompaient  son  sp^pmeil,  et  l}û  opfipnp^^^ 
au  iK>m  de  Dieu,  de  veng^  la  rç;Ugipii«  L<^  dudiesser  dt^ 
Montpensier,  sœur  des  Guises ,  acheva  l'ivresse  du  erîme* 
Parmi  des  séductions  de  tout  genre,  elle  l'assura '^  dît-* 
Ijp^que,  s'il  parvaiaîlà  s'édi^pcy^  ^gfiçç.Ie  f)g^ 
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Xnal ,  et  qae  y  s*îl  périssait ,  U  /leralt  mis  au  rang  de» 
ssiints  ^  comme  libérateur  de  ta  jpatrie,  gouyeméc  par  un 
persécuteur  de  la  fol.  Les  c[éi]|in*clies  de  Jacques  Clément , 
\  son  arrivée  k  Sahit-Cloud ,  'excitèrent  quelques  soupçons; 
'il  (Ut  observé  ^  et ,  la  vrïiië  du  crime ,  on  le  trouva  pro- 
tmidéoient  endortkiiy  à6n  bréviaire  près  de  lui,  ouvert  à 
la  page  du  inéui#è  d'ftblôférne  par  Judith.  Ce  qui  ca- 
faetérisc  bien  r^jp<)(|ùc ,  c'e^l  q^è  Tasisassinat'  du  iroi  n  ex- 
cita point  rîndîgnation  publique ,  et  qu  il  trouva  même  de 
lumbHeiix  approbateurs.  Lé  portrait  du. régicide  fut  placé 
sur  les  âiiteU  dJè  Paris  ;  oh  proposa  de  lui  ériger  une 
ttattie  dans  l'église  &  Nolrë-Ôame.  Sixte--Quint  pro- 
nbnça ,  eh  plei'd  consîétdire  y  Toraison  funèbre  de  Jacques 
tlément,  et  le  célébra  comme  un  saint  martyr,  a  Cette 
i>  ttffkty  dît-il,  qhî  îhspîre  tant  d'éioririement  el  ïadmira- 
itÎDii/serarcftTîe  a  pèîhè  de  la  postérité.  Un  tires-puissant 
»  roi  y  entouré  4  une  forte  armde,  qui  réduisait  Paris  à  lui 
Ji  3emahder  inîséricôrde ,  est  tué  d'tih  seul  coup  de  couleaii 
»  par  un  pauvre  religieux.  Certes,  ce  grand  exemple  a  été 
îinrlonhé ,  afin  que  chacun  connaisse  là  force  dès  jugeraens 
»  de  DléUi  h  Un  pape  honorant  la  rhémoire  d'un  régicide  ! 
H  j  avait  là  dé  quoi  confondre  toutes  les  idées  de  morale^ 
<le  religion  et  d'huniahité. 

La  tentative  de  Jean  Chatel ,  non  moins  odieuse  que 
celle  dé  Jacques  Clément ,  eut  aussi  la  religion  pour  pré  - 
texte.  L'imagination  de  ce  misérable  avait  été  exaltée  par 
les  pratiques  les  plus  extravagantes  d'une  dévotion  insensée. 
Souvent ,  lorsqu  il  demeurait  chez  les  Jésuites  du  collège  de 
Clérmont,  ou  Tavalî  enfermé  dans  la  chambre  dies  mé- 
ditations, où  l'enfer  était  représenté  avec  Aas  figures  hi- 
deuses éclairées  d'une  lueur  sombre;  spectacle  propre  à 
déranger  un  esprit  enclin  à  la  ^upcrslilion .  Jean  Chàtel 
était  fort  petit,  et  âgé  de  dix-huit  à  dix-neuf  anS.  Il  n  eut 
poîîit  de  complices.  LjC  supplice  du  père  Guigna rd,  bibllo- 
diécàîrè  du  collège  de  Clrrmont ,  est  regardé ,  par  les  meil- 
Wài-s  tiîstôrîchs^  comme  un  efifet  de  rexaspératiou  des  e&-' 
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^prits,  et  comme  une  vi^me  sacrifiée  à  la  baine.  publique 
contre  les  jésuites.  La  ,6eale  preuve  alléguée  contre  lui  lut 
im  manuscrit  où  Fon  trouva  ces  mots,  écrits  de  sa  pro- 
pre  main  :  u  Ni  Henri  iii^  ni  Henri  iv^  ni  la  reine  ËUsa- 
))  beth;  ni  le  roi  de  Suède  ^  nij^électeur  de  Saxe  ne  sont 
)>  de  véritables  rois.  Henri  m  est  un  sardanapale,  le  Béar-p* 
»  nais  un  renard^  Élisabetb  une  louve ,  le  ro|  de  Suède 
'i>  im  griffon^  Fëlecteur  de  Saxe  un.  porc.  Jacijues  Clé- 
\\  ment  a  fait  un  acte  liéroïque  inspiré  par  le  Saint-£s- 
))  prit.  )>  Ces  pbrases  prouvaient  le  |ana|isme.du  jésuite^ 
et  non  sa  complicité  dans  le  crime  de  Jean  CbateL 

L'assassin  montra  dans  les  tourmens.  une  fermeté  iné^ 
branlable^  il  ne  fit  entendre  aucune  plainte,  et  mourut 
persuadé  que  sa  mort  effacerait  tous  ses  pécbés  ^  et  le  con^ 
duirait  au  ciel.  Quelques  ligueurs  en  firent  un  martyr,  et 
obtinrent  que  Farrét  du  parlement  fût  mis  à  ï index  par 
la  cour  de  Rome.    . 

.  Henri  ly  avait  écbappé  a  plusieurs  tentatives  d'assassinat, 
et  Ton  pouvait  croire  que  Fesprit  de  fanatisme  commençait 
il  se  calmer,  lorsque,  pour  le  mallieur  de  la,  France,  il  tomT 
ba  sous  les  coups  de  RavaiUac.  Ce  monstre^.  d'*un  tempe-- 
rament  blUeux  ,  dévoré  d'un  feu  sombre ,  .et  i^p^i^ri  de  su- 
jxersiition,  n'eut  point  d'instigateurs.  Il  avoua  que  le  jour^ 
de  Fassassinat  il  avait  entendu  dévotement  la  messe;  cju'il 
avait  cl^xlié  plus  d'une  fois  à  éloigner  la  ten^^^^  qui  le 
portait  du  meurtre;  qu'il  avait  même  quîtté,Paris  pour  ren-. 
4lr|rj<^<irijnc  impassible;  et  qu'il  y  était  retourné  vaincu  par 
Fid^i^,  dominante  qui  le  tourmentait  et  obsédait  sans  cess^ 
son  iniAgination.  La  première  pçn^  ûit  quç.Ravaillac  avait, 
dçf  complices.  Les  pç^miers  soijypcons  s'étendirent  ^iusr- 
qup.sur  la  reine  Marie  de  Médicis  et  sur  quelques  sdg^ggrs 
de  la  cour;  mais  rien  ne  justifia  ces  étranges  idées.  Chx^e 
concevait  pas  qu'un  homme  obscur,  sans  considération,  sana 
nul  intérêt  personnel,  eût  conçu  un  si  grand  attentat,  et  Feût 
niîs  à  exécution;  mais  les  interrogatoires  multipliés,  les  tor- 
tures les  plus  recherchées  n'arraohèrent  d'autre aveuà  Ra^ 


y 


('que  celui  de'soir'^saiàtistiië'll^le sa  coiipablc  mdtu* 
tîoa.  Voici  ua  fragment  original  dfe'^ses  interrogatoireè. 

n  Remonlrë  qu'il  ne  peut  espéfér  la  grâce  dé  Dieu  qu'en 
»  déclarant  la  vérité,  a  dit:  Que  «'il  avait  été  induit  par  quel* 
»  qu'un  de  la  France,  ou  par  étranger,  et  qu'il  fût  tant  aban- 
»  donné  de  Dieu  que  de  vouloir  mourir  sans  le  déclarer,  il  ne 
il  croirait  pas  être  sauvé,  ni  qu'il  y  eût  de  paradis  pour  lui, 
n  parce  que,  comme  il  a  appris  des  prédicateurs  'de  notre 
»  Seigneur,  qu'un  abtme  de  péché  en  attirait  im  'autre^  par- 
¥.  tsmt,  que  ce  serait  redoubler  son  offense.  Que  le  roi  spé-^ 
M  cialement,  la  reine  et  toute  la  maison  de'France,  les  prin* 
»  ces,  la  cour,  la  noblesse  et  tout  le  peuple'  seraient  portés, 
Nà  son  occasion,  à  offenser  Dieu;  leur  esprit  demeu- 
»  ranl  en  inquiétude  perpétuelle ,  soupçonnant  injustement, 
» -tantôt  l'un,  tantôt  l'autre  de  leurs  sujets,  lesquels  je  ne 
»  crois  pas  avoir  été  si  mal  avisés  d'avoir  jamais  pensé  d'être 
»  autres  que  fidèles  à  leur  prince. 

- 1>  Remontré  qu'ayant  cette  croyance,  il  doit  tant  plutôt 
H^ déclarer  qui  Fa  persuadé,  a  dit:  Que  jamais  étranger, 
»  Français,  *  ni  autre,  ne  l'a  conseillé,  persuadé  ni  parlé,' 
n  cwune  lut  accusé  de  sa  part,  n'en  avait  parlé  à'pvsotmef 
»  ne  voudrait  être  si  mbérable  de  l'avoir  fait  pour  autre; 
ïf  que  le  sujet,  c'est  quUl  a  cru  que  le  roi  \^ukUt  faire  lOf 
»  guerre'  au  p€tpe,  » 

^Une  rcfiâiarqne  à  faire  dans  cette  circonstance,  c'est  que 
le  crime  de  Ravaillac  (ut  généralement  détesté,  et  qu'il  ne 
trouva  point  d'apologistes.  Les  mœurs  commiençaient  k  à'a-- 
doucir;  les  divisions  religieuses  avaient  moin^  dVtmcrtumef 
et  Ton  ne  chercha  point,  dans  l'attentat  isolé  d'un  fanatique, 
des  prétextes  de  vengeance,  des  motifs  de  calomnié  et  det: 
persécution.'  La  dolileur  publique  ne  fut  point  dbtraite  par 
de  criminelles  provocations  à  la  guerre  civile, 

«  Ce  fut  une  chose  esmerveillakle  (dûment  les  mémoires-' 
i>  du  temps,  dans  leur  style  naif)  qu  au  coniraire  du  passé 
»  on  n'entendait  en  la  bouche  du  peuple  et  de  gens  de  touteSr 

»  qualités,  que  ces  mots  :  9  faut  vivre  eti  paix  fes  un»  avec 
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i2!>ies  autres.  Noas  ne  t*ef(iiiiiÀÎtroiis  autre  ooimaandeméaf 
»  que  celtti  du  rot  evél^  ih  reine.  Les  exemples  des  troubles 
D  passés  nous  doivent  cM)ir  /uUsages  à  nos  despensi  •  Le 
>)  premier  qut  sera  sédhieujL  ^  it  faut  que  la  justice  le 
n  châtie.  Aille  à  Ghar^itoa  (i)  ifsà  Tendra^  mats  TiTons  en 
D  paix.  » 

8i  quelques  ëerî vains  tëmëraîres  avaient  touIu' tarer  parti 
du  forCait  de  Ravaillae  pour  proscrire  les  doctrii^es  reli- 
gieuses^ s'ils  rayaient  représenté  comme  rinstruniient  d'un 
parti  ennemi  de  Thumanité  et  de  k  jus  ice^^ils  auraient  subi 
rindîgoation  et .  le  mépris  public.  On  leur  aurait  répondu 
que  les  principe»  de  la  morale  éyangélique  condamnent  le 
crime,  de  quelque  masque  qu  il  se  ceurre;  qu  il  est  absui^de 
^'imputer  à  la  rdigion  Tattentat  inéme  qu'elle  réproUTC 
arec  le  plus  de  force  et  d  autorité.  Qne  si  des  scélérats  abu-» 
is^ieut  des  doctrines.  les  plus  salutaires,  les  plus  propres  à 
rendre  les  peuples  heureux  et  tranquilles,  il  fallait  punir 
iéurs  crimes  et  s'efforcer  de  les  prévenir  en  éclairant  les 
esprits  que  Tignorance  et  la  crcduUte  rendent  féroces.  «  Ce 
V  n'est  point  en  nourrissant  des  haines  injustes,  auraft-nbn 
n  dit,  ce  n'est  point  en  irritant  les  passions,  q^e  tous  réla<^ 
s'blbez  le  calme,  et  que  tous  contiendrez  les  écarts  du  fana- 
.  A.tisme,  s'il  en  existe  encore.  L'affliction  publique,  la  pro-« 
».  fonde  horreur  qu'inspire  à  tous  les  Fran«iis  le  crime  atroce 
a^^f^  vient  d'être  commis,  auiHmtphis  d'inftne&ce  que  tos 
jf  Airetuv  intéressées  pour  réprimer  les  fanatiqufis,'et  pour 
3)  Mre  descendre  le  remords  dans  leur  consoiénice.  Dans  ce 
»  temps  de  trouble  et  de  deuil,  eessez  vos*  menaces  et  tos 
».  injustes  aectisations;  on  v^it  trop'^dairement  quels  sont  voa 
»  motifs,  quel  est  votre  but.  n 

'  hes  discordes  religieuses  étant  apaisées  >  non  ^r  le 
triomphe  d'une  faction,  mais  par  l'édit  de  Nantes,  par  IsL  to- 
lérance et  k  sagesse  du  gouTememeot,  tout  rentra  dans 


(i)  C'était  i  Gbareoton  qa»  les  pratettans  avaient  leur  tempk. 
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fûrdté.  Lerogfto-de^  lois  s'ëtarblîty  non  sans  efTort^maisàoiai 
moi^vemens  convulsifs.  Le»-  esprits  ne  recommencèrent  h 
être  agites  qne  lorsque  Loix»  xiv,  dont  la  TÎeillcsse  fut  mal 
conseillée,  révoqua  Tédît  où  plutMla  charte  de  Nantes^  don- 
Bée  aux  Français  par  soi^  tllnstre  aiteul,  comme  une  garan- 
tie de  leur  liberté  religheitse.  lies  haines  qa  on  croyait  éteintes 
reparurent  avec  une  nouvelle  énergie.  Sous  le  règne  de 
Louîs  xy,  des -luttes  funestes  s'établirent  entrto  la  magistra- 
ture et  le  clergé;  les  têtes  s  exaltèrent,  les  imaginations  fuirent 
ébranlées,  et  un  nouvesiu  Ravaitlac  sortit  des  ténèbre  armé 
.  d'un  poignar<l  régicide. 

.  Le  5  janvier  1757,  Louis  xv  fut  assassiné  dând  la  cour 
de  Versailles,  en  présence  de  son  (ils,  au  tnîlîfeu  de  ses  gar- 
des et  des  grands  ôffiéifers  de  sa  côurotine.  ttobert-Francois 
Bamiens,  homme  sorti  de  la  claisse  inférieure  du  peuple, 
et  dont  rhumeur  sombhe  et  ardente  avait  toujours  res- 
semblé à  la  démence,  fut  rauietti"  de  ce  (irinie.  Il  était  près 
de  six  heures  dû  soir;  le  froid  était  excessif,  presque  tous 
les  courtisans  portaient  des  manteaux;  Damiens,  ainsi  vêtu, 
'.pénètre  sous  la  voàte  spacicittcetniîiléclaîi'ée,  ot  les  gardes 
étaient  rangés,  s'élance  au  travers  de  la  haie  des  gardep-du- 
oorps  et  des  cent-suisses,  aborde  Louis  xv  prêt  à  monter 
en  voiture,  pour  aller  à  Trianon,  le  frappe  d'un  canif,  qu'il 
remet  dons  sa  poche,  et  reste  immobile  le  chapeau  smr  la 
tête.  Le  roi  blessé  se  retotn*ite,  et,  à  laspect  d'nmîiiKomiu 
qui  Aait  couvert  et  dont  les  jeux  étaient  égarés,  .^uédrir  : 
j(  C^est  cet  homme  quim'ajrappé;  qu*oni'ftrréte'  ^rijA'on 
I)  ne  Uti fasse  pa3  de  mal.  w     • 

Il  parait  douteux  que  Ffîrtettiîon  de  namieti.<  fût  de  porter 
à  Louis  XV  un  coup  mortel.  On  remarqtiîi  qtie  larme  dont 
il  fit  usage  éta'rt  un  couteau  à  resioi^t,  qui,  d'un  cAté,  portait 
une  longue  lame  pointue,  et  de  Taulre  un  canif  à  faillrr  des 
plumes.  C'est  avec  ce  dernier  instrtmient  qu'il  frflppa  le  foi; 
la  blessure  fût  légère.  Damiens  nia  toujours  qu'il  eut  eu  le 
projet  de  tuer  Louis  xv.  «  Je  l'aiirâh  pu,  disait-ri;  ni  f& 
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n  favtUs  voulu,  tt  C'était  un  avertissement  qu'il  prétendait 
lui  donner. 

•Peu  s  en  fallut  qu'on  ne  tirât  parti  de  sa  position,  pour 
appeler  les  plus  afireux  soupçons  et  les  persécutions  les  plus 
injustes^  sur  un  grand  nombre  de  magistrats  qui  sVtaîent 
mb  dans  le  parlement  en  (position  avec  la  cour.  On  sug- 
^crsL  au  meurtrier  une  lettre  qu'il  désavoua  dans  la  suite,  et 
dans  laquelle  il  paraissait  attribuer  Tattentat  qu'il  avait  com- 
inis^  au  désir  de  venger  les  membres  du  parlement  dont 
l'opposition  fatigliait  le  ministère.  Heureusement ,  Louis  xv 
eut  assez  de  fermeté  et  de  justice  pour  résister  aux  instiga** 
tions  du  parti  qui  voulait  proG  ter  de  ce  tragique  événement 
dans  le  seul  but  de  satisCaire  ses  inimitiés  et  de  perdre  Tin- 
nocence.  Le  danger  de  ces  criminelles  suggestions  n  existô. 
que  lorsque  les  coupables  tombcsnt  entre  les  mains  d'hom- 
mes passionnée  et  enivrés  de  la  fureur  des  partis. 

L'instruction  du  procès  de  Damiens  dura  près  de  deux 
mois  et  demi.  Durant  ce  temps  les  partis  s'accablaient  d'ac- 
cusations réciproques,  ce  Les  jésuites^  dit  un  historien  dis^ 
tîngué  (i),  p^aissaient  indignés  de  la  déférence  que  la  cour 
montrait  pour  les  membres  du  parlement  de  Pari»»  «  f^oUà^ 
»  disaient-ils,  où  conduisent  ces  principes  d* indépendance  j 
n  de  sédition  et  d'hérésie  qui  retentissent  depuis  long-temps 
i>  dans  l'enceinte  du  palais.  Les  magistrats  ont  à  la  fois  ef- 

M  face  ,  dans  Iq  peuple,  la  soumission  pour  le  chef  de  l'é-^  . 
3)  glise,  et  l'affection  pour  le  chef  de  l'état.  Ceux  qui  per- 
»  sécutent  de  pieux  ecclésiastiques  ont  aiguisé  le  poignard 
»  qui  devait  percer  le  cceur  d'un  monarque  fidèle  à  l'église. 
»  Dans  quel  moment  le  coup  a-4-il  été  porté?  Lorsque 
»  l'autorité  s'est  lassée  d'être  méconnue  par  des  magis^ 
»  trat»  rebelles  y  et  a  pris  du  moins  quelques  mesures  pour 
»  les  contenir. 

(i)  Histoire  de  France  pendant  le  i8«.  liède,  par  M.  Gh.  Lacre> 
ttUe,  ton.  III }  pag.  a;9. 
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}>  I/9$sa«9tt- a^i-ii  c^nçu  «cul  s(»i  projet?., Non, '«Ans 
n  doute  j  les  mots  qui  lui  sont  échappés,  dans  la  première 
»  agitation  de  ses  remords^  prouvent  qu'il  avait  des  com- 
»  pKceSj  et  que  plusieurs  crimes  deyaient  être  conmiis  dans 
»  une  ineme  soirée.  )>  . 

Les  membres  du  parlement  rétorquaient  ayee  beaucoup 
dç  yâicmence  les  raisonnemens  de  leurs  ennepus.  Ils 
rappelaient  aux  jésuites  que  la  doctrine  du^ régicide  était 
•ortie  de  leurs  écoles ,  et  qu  ils  avaient  conduit  le  poignard 
des  C3iàtel  et. des  Ravaillac.  Ils  se  plaignaient  qji'on  eût 
circonvenu  lassassin  dès  les  premiers  momens 5  ils  faisaient 
remarquer  les  insidieuses  questions  qui  lui  avaient  été 
adressées  ^  qu  il  avait  sans  doute  reçu  des  instructions 
pour  compromettre  de  vertueux^  magistrats ,  mais  que  son 
esprit  s^était  embarrassé  dans  un  rôle  trop  difficile  à  sou- 
tenir. ((  Les  jésuites  et  les  parlementaires  se  calomniaient  ^ 
»  ajoute  rhistorien ,  par.  ces  accusatioi^s  réciproques.  L'o- 
»  pinion  que  Damiens  était  un  scélérat  isolé ,  prévulait  y  et 
»  elle  prévaut  toujours  parmi  les  esprits  les  plus  sages.  » 

S^il  est  permis  de  juger  de  Louvel  par  les  détails  q^e 
les  journaux  ont  publiés,  de  son  attentat ,  il  appartient  a 
cette  classe,  de. scélérats  froids,  taciturne^  et  atroces,  qui 
nourrissent  leur  démence  dans  la  solitude ,  qui  se  font  du 
criqie  une  sorte  de  mission  et  de  devoir.  Il  a,  dit -on, 
parlé  àç  pairie  :  Jacques  Clément,  Jean  Châtel,  Ra- 
vaillac^ Damiens  lui-même  parlaient  de  religion»  G  est  une 
fausse  idée  exaltée  jusqu'au  fanatisme  qui  les  a  tous  do- 
minés et  entraînés ,  tant  Terreur  est  funeste  aux  sociétés , 
tant  il  importe  de  répandre  la  lumière  jusque  dans  les 
classes  inférieures  du  peuple,  et  de  fixer  sur  des  bases 
solides  les  principes  et  la  règle  des  devoirs,  d'inspirer 
l'horreur  de  l'assassinat ,  de  mettre  la  vie  des  bonunes 
sous  la  protection  de  la  morale  aussi  bien  que  sous  la 
protection  des  lois. 

Une  chose  déplorable  dans  la  situation  où  nous  sommes, 
c'est  l'espèce  de  fureur  aveugle  qui  s'est  emparée  d'un 
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parti  ^  peu  nombreux  à  la  rérité,  maïs  redoutable  par 
son  audace^  et  jpéut-èlre  par  son  influence.  Nous  avons 
entendu  renouveler  contre  les  hommes  constitutionnels 
les  knémes  accusations^  les  ihcmes  calomnies  que  les  jé- 
suites et  leurs  partisans  adressaient^  eu  i']^']^  aux  mem- 
bres du  parlement  de  Paris.  C'est  dans  les  opinions  fa- 
yôrabléè  à  rafiftànchissement  des  peuples  et  au  règne  des 
loîs^  c'est  dans  les  principes  adoptés  par  le  monarque  et  con- 
sacras par  la  charte,  qu'on  cherche' et  qu'on  veut  trouver 
la  cause  d'un  crime  généràl^nent  détesté.  C'est  dans  Tes- 
t>ëriance  de  passer  de  la  prosci-iption  des  doctrines  à  celle 
des  hoUunës  qu'on  multiplie  d'injustes  reproches,  qu'on 
diéckiihe  aveè  reinportêment  de  la  haine  et  l'espoir  des 
treUgeànces  contre  les  écrivains,  amis  et  soutiens  de  la 
lioëi*t^  publii^tié.  Le  but  est  trop  évident  pour  n'être  pas 
r^malrqué. 

Mépf  isoUs  ces  sanguinaires  clameiirs  ;  méprisons  ces 
fhcliaceS ,  ces  injures ,  ces  provocations  ,  ces  fureurs  ! 
c'est  au  gbtivèi'nèmént  a  les  réprimer  ;  il  le  doit  dans 
èon  ititÀ-ét,  il  le  doit  dans  l'intérêt  de  tous.  Le  jour  ou 
lie  ndU'^éliës  réactions  compromettraient  la  sûreté  de* 
pèi^Ôhtiës  fel  la  trànquiltitë  de  l'état ,  ce  jour  commen- 
héréÂi  Utie  sUité  Àc  malheurs  dont  l'imagination  ne  peut 
èâlculer  ûî  là  durée  iii  l'étendue.  La» sagesse  du  roi ,  l'é- 
ncrgie  dU  g[duvèrhëmênt ,  la  raison  publique  préviendront 
ces  caiathiléè.  tl  ne  restera  à  une  Êictfon  désespérée  que  la 
piH&tivè  de  sbii  Ifîtpuîsjsance  el  la  honte  de  ses  calomnies. 

A.  J. 


> 
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Fans,  ic  a5  février.  iSio, 

"  Ahùît  jotirs  d'orages,  succoclent  enfîn  quelques  momeiis . 
de  calme,  mais  les  inquiétudes  ont  été  yîves.  Tant  que  nps' 
institutions  ne  seront  pas  établies,  tant  que  nos  lois  ne  sçrOAt 
^e  transitoires,  nous  nous  irouyerons  exposes  à  ces  seqo.u$«- 
ses  violentes.  Depuis  trois  ans  les  constttutioi]Jie!$ ,  c'e^tc^, 
à-^lre  toute  la  France^  demandent  vainement  des  îi]LfttlUitio!n| 
cbnserratrices.  Le  ministère  a  eu  le  tort  extf*émçpaen^t  grav;<i. 
d'être  sourd  à  dps  vœux,  si  légltiuies;  npu$  en  avons  eij  qu^^lr 
qfie  sorte  fatigué  M,  DecsuE^es,  et  il  n  a  vu. que  de  racliam^ 
i^etit,  que  de  T Inimitié  personnelle  peut-être,  dans  Tobstî^ 
nation  d'bommes  qui,  en  lui  demandant  ie^  garanties  pouf 
l^natÎQi)^  lui  en  d^wai^daient  pour  lul«-méme. 

Il  nçst  plus  ministre,  et  CQ  n  est  p£^  Tli^tsuit  pu  jç  It^. 
adresserai  des  vérités  sévères  et  dHmqrtlles  reproches^  jamais 
je  n*ai  su  insuUer  à  la  puls^afice  déchue.  £Ue  s^.  droit  aux 
i^énagemens,  je  dirais  pi^sque  aux  consolations  de  tout 
hoinniç  de  bien.  La  dijsgràqe  de  M*  l>ec£U(es  n!est  pas^ 
j  en  conviens ,  celle  d'un  Menzikpff  :  exilé  dans  la  prç-.. 
lulère  ambassade  de  l'Europe,  décoré  du  titre  de  duc,  60-  . 
npré  des  regrets  du  moi^ajrque,  con^blé  des  marques  de  sa 
Itiyalfi  bienveillance,  il  n'inspire  pas  la, pitié  qu'appelle  une 
âac^  ohutn^içlata^te»  et  tqr^'i^lçf^  4i(^ l'IiîstpirQ  90re  de.s^ 
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fréqneits  exiimples;  mais  enfin,  M.  Décades  n  est  pins  minis-^ 
tte-y  et  n^ctre  plus  ministre  est  toujours  une  disgrâce.  Il  est 
d'aiiteurs  insulté  par  &es  ennemis  avec  une  bassesse^  ayeé 
une  lâcheté  qui  doivent  exciter  le  dégoût;  loin  de  moi  un 
langage  hostile  et  damères  réca'iminations.  Un  écrivain 
qui  se  respecte  cesse  d'être  sévère  pour  un  honune  d'état 
qui  cesse  d^ctre  puissant^  je  parlerai  de  ses  torts,  de  ses  er- 
reurs^ moins  pour  avoir  le  plaisir  cruel  de  les  rappeler^ 
que  pour  avertir  ses  successeurs  de  ne  point  suivre  son 
exemple. 

M.  DecazeS;  né  plébéien,  attaché  par  sa  position  pers<m^ 
nelle  et  par  ses  antécédens  aux  principes  et  aux  intérêts  de 
la  révolution,  s'est  trouvé  dans  la  position  la  plus  heureuse 
où  puisse  être  un  ministre  qui  veut  faire  le  bonheur  de  son 

pays- 

Il  eut  lavantage  inappréciable  d'obtenir  la  confiance  per- 
sonnelle du  roi^  de  quelle  gloire  ne  se  serait-il  pas  couvert, 
#'il  eût  toujoui^  été  auprès  de  lui  Thomme  de  la  nation  ! 
Dans  le  poste  élevé  où  il  était  parvenu,  il  était  impossible 
quil  n  excitât  pas  la  jalousie  des  grands.  Ce  serait  la  pre-'^ 
nlière  fois  que,  dans  une  cour,  on  eût  vu  sans  alarmes  ûif 
homme,  quel  qu'il  fût ,  exercer  une  si  puii«Sante  iniluence 
sur  les  conseils  du  prince  5  à  plus  forte  raison  quand  cet 
homme  n'était  pas  né  dans  cette  haute  classe  qui  «e  croit  ' 
seule  appelée  à  entourer  la  personne  des  rois.       *,. 

Avec  un  peu  d'habileté,  M.  Decazes  aurait  senti  qtie,  soo^  * 
un  gouvernement  constitutionnel ,  un  ministre  assez  heureitx' 
pour  jouir  de  la  faveur  du  monarque  ,  ne  doit  pas  négliger  ' 
la  faveur  du  peuple;  que  seule  elle  peut  neutraliser  les' 
efforts  de. l'ambition  jalouse  et  de  l'implacable  envie  qui' 
s'agitent  sans  cesse  autour  du  trône.  Mais  cette  pensée  , ." 
que  M.  Decazes  parut  avoir  un  instant ,  sembla  tout  à  coup 
$'être  évanouie  ;  au  lieu  de  srftîsfaire  la  nation  ,  il  a  voulu 
conquérir  la  cour  ^  c'est-à-dire  ,  qu'il  a  négligé  ce  qui  lui 
était  aisé ,  poiu*  ce  qui  lui  était  impossible.  L'auteur  d» 
rordonnaiicfi  du  5  septembre* Vest  figuré  quil  pouvait  9^" 
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réconcilier  arec  ceuk  qu'elle  arait  frappés  5  que  (îîs-jé  7  ' 
il  a  rêvé  le  pouroir  avec  eux  et  par  eux  :  jamais  illusion  ûé  ' 
fut  plus  malheureuse.  Là  France  était  d  un  côté ,  et'  ToB-* 
garchie  de  i  autre  ^  Tune  demandait  seulement  ce  qui  lui 
fut  pronùs ,  la  charte  et  des  institodons  ;  lautre  roulait 
détruire  le  syst^e  électoral ,  qui  est  la  diarte  vivante. 
M.  Decazes  iirt  quelque  temps  du  côté  de  la  France;  mais 
tout  à  coup  il  iabandonne;  et  il  passe  daus  les  rangs  opposés,  ' 
Il  attaque  la  charte  ,  la  loi  des  électiom  ^  il  se  jette  dans    ' 
les  bras  de  ses  implacables  eRnemis  ^  on  semble  racctlciliir  ;  ' 
un  pacte  est  conclu.  L'horrible  événement  du  i3  février 
éclate ,   et  les  nouveaux  alliés  de  M.  Decazes  raccusènt 
£ea  être  Tauteur.  -    — 

Dans  quels  rangs  trouv&4-iI  des  défenseurs?  parïni  let  - 
constitutionnels  ,  parmi  les  hommes  qu  il  avait  nagoère  si 
injustement  traités.  Ah  !  f  en  appelle  à  tous  cèttx  qui  co^me    P 
Ini  ont  pu  apprécier  les  députés  et  les  hb^mes^  de  la  nâtioii  f 
toutes  les  idées  noMes  et  généreuse  p^enfrenf-éOesi  pair  - 
dans  leurs  cœurs  7  sont-îb  accessibles  à  rènvie?  sont-ils  ' 
dévar^és  d'aqibîtion  comme  Ieul*s  cruels  adversaires  ?  Que 
demandaient-4Is  à  M.  Decazes?  des  garanties ,  des  Ibis 
conservatidcei  ^  dès  institutions  dù!rables  !  Aucun  dieux  ne  ' 
songe  ûu^otfvoir  ;  rien  de  personnel  lie  dicte  leurs  dîs-  * 
cours ,  ne  dirige  leurs  actions.  M.  Decazcs ,   àmi  de  la 
oonstitutiou  ^  leur  convenait  autant  et  mcme  plus  que  tout  ' 
autre  mînistre^parce  que  M.  Décades  nVtaîf  point  un  ancien 
privilégié  ,  m  que  jouissant  de  toute  la  confiance  du  mo- 
narque^ il  pouvait  Téclairei'  sur  les  vrais  sentimens  de  cettiB[  ' 
France  si  indignement  eklomhiéé.  La  raison  ,  la  politlcfue  , 
rintfMpét  du  roi ,  Tintérèt  de  là  nation ,  tout  conseillait  A  ' 
M.  Decazes  de  s'unir  atix  Vraîs  représentans  de  ropiùion: 
nationale.  Qu'a-t-il  fait?  il  s*est  appuyé siu* des  homltt^iÉr  ' 
qiû  n'aspiraient  qu'à  M  snècéder,  et  qui,  après  avoir  vouhx 
sa  place ,  ont  fini  par  demander  sa  tête. 

Pendant  trois  jours  tm^è^  cru  qu'il  résisterait  à  l'orage  5  on 
£1  Biénie  qiie  ce  n-est  pas  sans  un9  grande  répugnance  ^  et 
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•ans  de  vifs  regrets  qu'il  a  été  sacriËë  ;  mais,  il  senaSilait  éàc 
effet  bîeu  dii&ciie  qu  il  pût  se  maînteair  aapyeiikier  poste  â^ 
Tctat.  [l  a  commis  uae  denrièi^e  iaut^  qui  a  adhfsyé  de  ]m 
perdre  ^  au  moment  même  où  il  éta^t  ii^dig^emeat  accuflé 
de  complicité  dans  uu  Lorciblc  asiiaf sâiat ,  il  |>rQpociait  d'ea 
puuir  la.ii4tîoUy  et  il  apportait  aui.  chambres  trois  projets  Va- 
lois qui  npus  rarisseat  toutes  nos  libertins  ^  tous  nos  droits  , . 
et  les  seules  garanties  que  nous  ayoQ&obtemies. 

Le  parti  aris^cratique  a  saisi  a^yec  ardeur  ce  moment  de 
Id  renverser^  des  lois  destructives  de  la  liberté 9  des  lois  des- 
potiques deyaient  lui  plaire  ',  mais  ellps  étaient  proposées  par  ' 
M«  Decazes ,  et  il  a  sacriiié  ses  opinions  à  se^  re^sentimeas. 
Il  a  dv^clarë  hautement  qu'il  yoteraît  contre  les  noaTeauj:  > 
projets. 

Le  parti  ijiatioiial  était  opposé  par  principes ,  par  cou-  ; 
viction  à  des  lois  qui  feraient  uae  antre  Turquie  de  laFra^-r 
ce  constitutionnelle.  Le  rejet  devait  donc  être  à  peu,  près , 
unanime  ^  et  M.  Decazes  fallait  être  chargé  de  tout  Todi^qx  -  * 
des  mesures  qu'il  avait  eu  la  coupable  faiblesse  de  pro-  .. 
poser  j  c'est  alors  qu  il  a  paru  revenir  à  4^^  idées  plus  ,9agl3S»^^'^ 
peux  articles    insérés,  dans   les   journaux  officiels ^    ont/; 
même  aiinoncé  son  retour  à  la  modération-et  aux  princijges  ,  .^ 
de  ta  charte  ;  mais  il  était  trop,  tard:  d'un  coté,  Ï4|kris  ibr-r  », 
cenés  d'une  (action  implacable ,  ses  fureurs  ^^  ses  ipeuacfis;  . 
de  Tauti^e ,  le  silence  dç  la  nation  y  l'impossibilité  oi^étaieot., 
les  député^  et  les  écrivains,  constitiulonnels  de  défendrçuo, . 
homme  qui  léguait  à  la  France  pour  damier  acte  de  ign^ 
pQUvoir  rincpncevaWe,  exposé  ii^s.  mat  ifs,  sur  le  nouveau  * 
«ystèinc  électoral ,  oat  enlin  décidé  la  chute  d'un  ministi:e.y  « 
qu'accahleajt  aujourd'hui  les  ennemis  de  sa  fortune,  et  que*; 
plaignent  les  ad  versait^,  de  son  système";  d'unministre<qiû,f 
eut  trop  de  présomption  pour  acquérir  asçeisd^exp.ériencp^q|li ,  r 
souveni  eut.de  bonnes  intentions ,  et  qui  écgiUa  plus  ^Quvi^ijt.> 
dé  mauvais  consctls^  qui,  trop,  jeune  encore^our  le  poste di^^ 
fi<;iLe  où  il  était. parvenu,  eut  le  tort  t^rp^ «-gfrave  des^enJipmt* 
rer  d'hommes  plus  jeunes  et  njtpiof  pni4^&  qof-  luj^;.<¥u4br 
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iisioUtrfii  enfin  qui  prit  ouelquefois  rinlrip^uepour  <lu  génie.  ^ 
ie  défaut  de  sincérité  pOUï*  <lç  la  profondeur  ;  quipiéprisa 
trop  les  honimes ,  parce  qu'il  les  jugea  tous  daprcs  soà. 
flat\.0(frs  ou  Japrès  ses  ennemis  de  coiir  ;  qui  ne  sut  ni 
o^nnaitre  sa  position ,.  n^  comprendre  le  ^ouyernemeut  rc- 
j^resentatif  y  ni  juger  la  France'  ;  mais  qui ,  s'il  n'opéra  pas  Ic^ 
l>ien  qu^il  pouTait  faîi*e ,  empéclia  du  moms  beaucoup  dé 
rrialy  ne  fut  jamais  pérséciuteur  par  caractère,  et  valut  beau- 
coup^ mieux,  que  les  instrumèns  de  son.poùvQir  et  que  les 
«sclaves  de  sa  fortune. 

Ce  qui  devait  faire  redouter  sa  chiite,  c'était  l'opinion  gé- 
nérale oïl  était  le  public  qu  il  né  pouvait  être  remplacé  que    . 
par  des  hommes  de  i8i5.  Sa  retraite  semblait  devoir  être 
le  signal  d'une  funeste  réaction ,  sa  rëtraîte  (ut  donc  au  der- 
nier moment  redoutée  comme  ùii  malheur  public.  On  îui 
rend  assez  généralement  cette  justice,  qu  en  ^e  retirant ,  îl  a 
dû  moini  conseillé  au  roi  de  ne  point  appeler  près  de  sa 
personne  des  hô'nim'efs  dont  la  nomination  serait  un  sujet 
d'effiroi  pour  la  France.  Prendre  lé  nouveau  minislèrç  dan^ 
la  faction  ,  c'était  en  effet  se  mettre  soùs  le  joug  qu'il  lui 
pUràh*d'ini&poser.  (tétait  annuler  le  pouvoir  royal,  et  ses 
jïrérogatîvès  les  pltîs  pirécieuses.  Si  M.  Decazes  a  profilé 
de  ses  derniers  momerfs  pour  exercer  cette  bienfaisante 
btiuienee^  il  faàt  Itii  en  savoir  gré^  en  laissant  àiriver  ses 
timemis  w  ministère,  il  était  sûr  de  faire  refgrètter  son  ad- 
imoistrafion ,  et* il  faut  une  cerfaiile  force  dame  pour  re- 
ftoiltcer  Âui  regrets  du  public  en  mtème  temps  qu'aux  faveur^ 
du  pouvoir. 

Oii  préterfd,  je  le  sais,  que  c'est  encore  dans  le.  calcul 
&  jTbh  laxnbition  et  dans  Te^poir  d'un  retour  infaillible^' 
qtf  îl  a  fràvaillé,  de  toute  sa  puissance,  à  la  nouvelle  com- 
position dû  ntin'rstèr^;  oh  ta  même  jusqu'à  dire  qu  il  à  imite 
^«  Pitt,  choisissant  potn*  son  successeilr,  iM.'Addington^ 
qui  n'avait  accepté  la  placé  de  son  ami  que  pour  la  lui 
garder.  La  similitude  est  loin  d'être  exacte.  ^'î,  lé  duc  de  Ri^ 
ftiielieu  n'est  ni  la  créature  ni  relève  de  M.  Decazés,  et  il  ne 
•'      T.IX.    •••■••      -        .  12     *   • 
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se  prêterait  pas  à  un  rôle  semblable.  Ce  ii*est  pas  qii*il  H'atC 
'Zkiontré  une  répugnance  inyincible  pour  rentrer  dans  Tad- 
ministration^  son  dëyouement  au  roi  a  pu  seul  la  loi  faire 
surmonter^  et  ce  qui  achève  de  le  prouver ,  c*est  qu'il  a  ac- 
cepté la  présidence  du  conseil^  sans  youlpir  se  charger 
d'un  portei'euiile^  position. assez  étrange  dans  un  gottTer^ 
nement  représentatif,  dont  la  responsabilité  est  là  condi- 
tion essentielle^  et  où  l'on  ne  conçoit  guère  un  ministre 
qui  dirige  tout  et  qui  ne  signe  rien. 

Le  fardeau  .du  ministère  de  Tintei^ieur  à  été  partagé; 
Fadministration  a  été  confiée  à  M.  Siméon,  et  la  police,  dont 
le  nom  du  moins  avait  disparu,  h  M.  Meunier,  pair.de 
France  et  conseiller  d'état.  M.  Mounie/  est  bien  jeune; 
mais  heureusement  M.  Siméon  a  cette  expérience  que 
donnent  les  années  et  une  longue  habitude  des  affaires. 
Avocat  fameux  du  barreau  d'Aix,  homme  d'esprit  et  jde 
sens,  il  s'est  distingué,  dans  sa  carrière  politique,,  par  une 
con3tante  modération  et  par  un  invincible  éloignemènt 
pour  tous  les  excès.  C'est  un  honnête  homme,  et. il'  finit 
toujours  se  féliciter  quand  le  pouvoir  est  remis  afi&r.iMii|S 
de  la  probité.  En  France,  dans  nos  divetMS  assemblées 
nationales,  en  Westphalie,  où  il  fut  ministre  de  la  jùstijce 
sous  le  roi  Jérôme,  il  montra  toujours  un  caractère  hono- 
rable et  une  raison  éclairée.  S'il  fut  presque  toujours 
Tbomme  du  pouvoir,  il  ne  s'associa  jamais  à  aes  -  ven- 
|;eances;  il  faisait  partie  de  la  chambre  de  i&iS,  et  il  aie- 
geait  dans  la  minorité;  les  persécutions  de  c^dte  éj^oqpm 
y  ^i  furent,  odieuses,,  et  il  défaidit,  de  tontt  son  pouwiir, 
CQ113L  de  ses  compatriotes  qui  en.fun^nt.Tietkaes.  Je  crois 
pouvoir  af^rmer  que  M.  Siméon  nç  sera  ^Bonais  rinstm?? 
ment  iJ'une  réaction;  mw  est-il  doué  de  tonte  la  fer-r 
meté  jet  de  toute  h,  forcç  d'4me  nécessaires  dans  le  foM 
dijËçile  qu'il  occupe?  je  le  désfire  ardemment;  je  n'oserais 
pas  le  garantir. 

M.  Mounier  a  de  l'esprit,  de  l'instruction,  mais  le  voilii 
tout  à  60iq>  transporté  sur  une  scène  bimx  orageuse  et  sur 
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im  terraia  )â^  pissant.  U  est  fils  da  célèbre  dëpnté  de  lai-- 
semUëe  coustitaaiite  :  Thonorable  caractère  et  les  principe» 
de  son  père  doivent  lui  servir  d'exempte  j  lés  fautes  à« 
M.  D^xsaSECS  doivent  lui  servir  de-Iecoti. 

* 

La  action: uttrà-tnonarebiqtïé  a  tfabôrd  p*rtt  forf  dë<ioit- 
certée  des  noaveftes  nomînatîlmS.  O  ne  sont  àéKcs  point  ISL 
les  hommes  qa'elie  voulait;  cependant  le  noth  dâ  M.  de  Bt^ 
cheliea  lui  inspire  un'  certain  respeet,  et  ce  né  sont  encore 
que  les  enfens  perdus  du  pàrir  qui  hti  ont  foncé  quelques 
sar^asàies.  Ses  prmeipaàx  organes  gardent  une  prudente 
réserve;  il  parait  même  ^'ou  leur  a  iutinté  Tordre  de  né 
pas  S'aventurer  tém^iremént.  Ùû  léur  à  insinué  que  le 
nouveau  ministère  netàit  que  tratasitoil^y  et  quatiant  troB 
semaines  on  en  obtîôiicb^ait  un  aussi  fvur  (fûLofi  pt^ûVàiC  lé 
désirer.  On  ne  veut  pas,  leur  â-t-on  dit  j  alarmer  tr<îip  subi** 
leoiont  1»  FraH(^5  îk  faut  la  préparer  par  des  mesures  nk^ 
narchiques  à  des  hommes  monarchiques  5  èi  surfoût^  lié  pft!s 
e&i^ùcber  leë  députés  tinrides  que  des  mtrtistj*es  trop  hos- 
despréeipitsraient  dans  une  opposition  qui  n'est  d^:à  que  trO]^ 
piBÎ^anta.  Teb  ou  tés  membres  du  coté^  droit  sbùiauani 
ecomne  ministres  les  profeCs  de  loi  sul^  lés  élections  et  svttH 
liberté  indivkhielle  et  là  liberté  dé  la  prés^  leis  ft^raiehlr  in-- , 
fiûUiblement  rejeta.  Beaucoup  d'hbnuètes  gens  du  centi^ 
seraient  peift-étre  assez  faibles  pour  coufier  à  M.  Sîtnîéôà 
des  pouvoirs  e&U^aordinaires  qu  ils  craindraient  de  remet- 
tre aur  mains  d*un  coryphée  de  Toligarchie. 

^L'essentiel,  selon 'quelques  liommés,  c'est  d'obtenir  déS 
Idis  répressives^  qUarid  elles  Seront  passées,  on  iàvésitira  àà 
pouvoir  discréttonlbire  des  boiûmes  qui  en  feront  ikn  usà^ 
oonveàable. 

En  principe  général  il  es^  vrai  de  dire  qtic  les  honoiuidsf  ne 
sont  rien^  mais  malheureusement,  dans  notre  position,  léS 
liônmâés  sont  tout,  parce  qiie  non-seuléméninos  institution^ 
Absout  pas  fondées,  mais  que  nous  s^oinmes  meiiacés^dâ 
ter  perdre.  N<>tre  sort  dépend' d(md  de  tel  ou  tel  choix, 
BOtrcT  traaqutilité  de  tel  ou  tel  imliridu.  Stnis  le  règne 
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lois  on  peut  encore  braver  la  puissance  injuste^  sôus  celui 
des  exceptions  il  faut  courber  la  tête,  se  taire  et  sottffidr.    *. 

Dans  cette  cruelle  incertitude ,  tous  les  députes  fidèle» 
à  riionneur  et  à  la  patrie  ne  doivent  point  donner  au  (>oti-^ 
voir  des  armes  dont  rij^  ne  garantit  qu'il  ne  fera  pas  un 
usage  funeste ,  puisque  le  poutoir  est  lui-'inéme  si  p^ëcan*e  y 
et  qu'aujourd'hui  confié  à  des  dépositaires  prudens^  il  peul 
Tétre  demain  à  des  ministres  insensés. 

La  manière  de  voter  du  côté  droit  doit  être  un  salutaire 
avertissement  ;  s'il  appuie  les  lois  d  exception  y  il  est  sur  d'en 
recueillir  les  avantages  ^  on  peut  même  tenir  pour  certain 
€[u'on  les  lui  a  garantis .  Sa  position  sera  difficile^  il  ne  pourrar 
manifester  ses  vœux  sans  trahir  ses  espérances .^  Peut-être 
adoptera-t-il  une  tactique  qui  lui  est  familière-:  il  serait 
possible  que  ^  dans  Tintérêt  de  sa  popularité ,  il  parlât  contre 
les  lois  f  et  que ,  dans  Tintérêt  d'un  pouvoir  dont  il  se  croit 
assuré ,  il  en  votât  Tadoption. 

La  règle  des  aftais  delà  charte  est  tracée  :  aucune  loi  d'ex- 
ception, tel  doit  être  leur  cri  de  ralliement^  si,  ce  que  jesui» 
loin  de  croire ,  la  législation  ordinaire  n'est  pas  çuffîsa|ite 
pour  prévenir  et  pour  réprimer  tous  les  délits ,  qu'on  la 
rende  plus  sévère;  l'autorité  ne  renonce  à  l'usage  de» 
armes  légales  que  pour  en  obtenir  d'illégitimes.  Qu'on  se 
figure  la  malheureuse  France  privée  à  la  fois  de  toutes  ses 
libertés  j  qu'on  réfléchisse  aux  conséquences  d'un  système 
électoral,  qui  entièrement  combiné  dans  les  vueà  dii poù^ 
voir,  et  qui,  ne  laissant  rien  à  la  nation ,  serait  essayé  pour 
la  .première  fois  au  milieu  du  silence  de  la  presse  asservie^ 
et  de  la  sûreté  individuelle  violée.  Quelle .  indépendance 
dans  les  choix!  quelle  véritable  expression  du  vœu  national!. 

Il  est  encore  temps  de  revenir  à  une  politique  franche  et 
généreuse;  il  est  encore  temps  de  revenir  à  la  bonne  foi.  Lan 
fiatlon  française  est  trop  éclairée  pour  être  dupe  d'un  sys- 
tèpie  de  déception  quel  qu'il  soit.  Il  l'humilie  en  mémo, 
temps  qu'il  l'afflige.  L'esclave  qui  végète  sous  le  despotisme., 
pncntal  n'entend  pas  prononcer  du  haut  de  la  tribune  na-c 
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lâonale  le  firmàn  qui  le  tîérit  captif  ^  s^îl  ne  jouit  pas  detf 
bienfaits  de  Li  liberté^  du  moins  on  ne  les  lui  a  pas  promis. 
•  Le  pbuyolr  se  nuit  à  lui-même  par  une  poUlique  astu- 
cieuse ;  rien  ne  lé  décrédite  tanî  que  de  fausses  promesses  ^ 
ks  peuples  s'en  délient ,  ils  deviennent  eux-mêmes  trom-» 
peurs  quand  on  les  a  jtrompés  ;  c'est  pour  ainsi  dire  une  tra-r 
hîaotn  réciproque  qu  on  fait  nditre ,  et  c  est  une  confiance 
mutuelle  qu'il  faudrait  établir.  Voilà  ce  que  constnllent  la 
miorale  ^  la  justice^  Ja  sûrçîté  du  trône ,  etrintérét  de  tous. 

Je  suis ,  etc,  •  E. 

SESSION   DES   CHAMBRES. 


?  Depuis  que  la  dernière  livraison  de  la  Minerve  a  paru  ^ 
ta  chambre  des  députés  ne  s^est  point  réunie.  M.  Decazes, 
^n  quittant  le  ministère^  a  laissé  comme  ferment  der discorde 
entre  le  pouvoir  et  les  gouvernés,  ces  trois  déplorables  pro- 
jets cpiî  nous  rendraient  tout  181 5  s'ils  étaient  escortés  du 
rëtablÎAsement  d^s  cpurs  prevôtales. 

Le  changement  des  ministres  sera  sans  doute  suivi  de 
quelques  variations  dans  la  statistique  de  la  chambre  des  dé- 
putés^ mais  auctH^e  réunion  n'ayant  eu  Heu,  il  serait  peu 
conTenable  d'ajouter  quelque  fol  à  des  bruits  vagues  bu  a 
des  conjectures  hasardées^  Seulement  nous  pensons  que^p 
dii  moîus  pour  le  moment,  Tarbitralre  ne  prendra  pas  en 
France  de  nouvriles  racines.  Les  honimes  de  181 5  ne  peur^ 
vent  vouloir  d'un  despotisme  dont  l'exploitation  ne  leur  serait 
pas  exclusivement  confiée f  les  bons  citoyens,  toujours  ennc<<  " 
mis  de  toutes  les  tyrannies,  se  hâteront  par  sentiment  et  p'ar 
devoir  de  repousser  les  demandes  d'un  ministère  qui  voudra^ 
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accaparer  tomes  les  libertés,  parce  que  le  moHopolc  aies  U-^ 
bertës  n'est  autre  chose  que  le  despotisme. 

Peut-être  devrais-Je  m'pccmer  de  cet  exposé  des  motifs 
de  la  loL  sur  les  élections  que  M.  Decazes  a  déposé  sur  le 
bureau  du  président,  et  que  le  pouvoir  à  fait  iùsérer  dans 
toutes  les  feuilles  publiques.  Mais,  outre  que  la  publicité  a 
déjà  fait  justice  des  sophismes  et  des  déclamations  qu^il  rèn-^ 
ferme,  le  bruijt  se  répand  qtie  le  système  électoral  imaginé 
par  M.  Dec^es  fera  retiré  par  $on  success^^nr,  qpi  ne  y^t 
conserver  pi  les|  clia^ces  d'une  discnsaiop  défavorable,  ])i  len 
risqués  d'un  rejet  qui  paraît  assuré. 

Dans  cet  état  d'incertitude,  il  est  impossible  d'arrêter  ses 
idées  sur  un  avenir  quelconque,  car  l'avenir  peut  seul  nous 
dévoiler  ce  qu'il  renfenrie. 

La  chambre  des  pairs  s'est  féunîe  poMt  etitëndrë  le  ràp- 

Îiorl  de  M.  de  La  Rochefoucauld-Liancourt  sur  le  projet  de 
oi  relatif  h  l'esclavage  de  la  presse.  La  commiçsipn  en  a 
demandé  le  rejet,  et  la  chambre  a  -ordonné  Fimpression  du 
discours  du  rapporteur. 

Ce  rapport ,  dont  on  pourrait  soumettre  la  première  partie 
à  une  discussion  nouvelle,  parce  qu'elle  renferme  quelques 
idées  injustes  a  cause  de  leur  généralité ,  contient  dans  une 
seconde  moitié  des  réflexions  constitutionnelles  fràpt^idiiâ 
de  clarté ,  étincelantes  de  vérité.  Lés  pensées  poUtîcpies  de 
M*  de  La  Rochefoucauld  sont  d'un  ordre  très^-élevé  :  elles 
respirent  mi  ampm*  de  la  royauté  et  de  la  liberté  coosliti^- 
tionnelle  qui  repose  l'esprit ,  et  un  amour  de  la  patrie  qui 
ravive  tous  les  sêntimens  du  cœur.  Le  meîUeur  élo^e  qiie  je 
puisse  faire  du  rapport  du  noble  pair ,  est  dé  gardée  un  si^ 
lence  absolu  sur  la  première  partie ,  et  de  citer  la  seconde. 

«  Je  passe,  dit  M.  de  La  RôchefoucatiU  ,  àl'exanen  -dhl 
projet  en  lui-méine.  t-  U  propose  la  suspension  d0  k»  liberté 
de  la  presse  pour  les  JQiumaux ,  et  pour  les  écrits  péiiodi- 
ques  et  semi-périodiques.  —  Il  exige  que  ces  «UJKreiw 
écrits  ne  puissent  paraître  sans  l'autorisation  du  roi  y  et 
qu'ils  soiçnt  soumis  à  une  censure  pr^ata)>le  ,  eensure  qui 
serait  surveillée  par  une  conomission  de  trois  pairs  ,  trois 
membres  de  la  chambre  dès  députés  ]  et  trois  magii- 
frats  inamovibles.— «Et  cet  état  de  choses  derrait  se  proloi^er 
jusqu'en  i8a^.  .  \ 

»  Vous  voyez ,  messieurs^  q«e  je  me  borne  aux  disposi^ons 
jprincipales  ae  la  loi.  ' 
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wVom  i:€marquerez  encore  que  la  censuse  préalable  est 
la  dlsposîtloa  essentielle  du  projet  ',  qu  elle  en  est  le  yéritable 

pÎYOt. 

))  Cette  disposition  tient  au  principe  ou  à  la  pensée  que  dç» 
lois  répressives  sont  insu$.santési  contre  la  presse  ou  a]a 
mQJu:^  coatre  les  journaux ,  et  que  des  lois  preyentiTes  soQt 
al>solumçnt  nécessaires  contre  ta  répression  de  leurs  abus* 
Par  ce  langage ,  on  renverse  non-seulement  tous  les  prin- 
cipes qui ,  Tannée  dernière ,  paraissaiait  incontestables  à 
tout  le  monde  ^  mab  on  remet  en  question ,  sans  le  vouloir, 
sans  doute ,  jusqu'à  la  possibilité  de  voir  en  France  un  gou- 
vernement représentatif^  car  un  gouvernement  repr&eii- 
latif  ne  peut  exister  sans  la  liberté  de  la  presse. 

»Les  principes  qui  servent  de  base  à  la  lil^erté  de  la  presse 
ont  été  si  souvent  et  si  profondément  discutés ,  et  perticu- 
lièremeut  dans  cette  enceinte ,  qu  U  serait  superflu  de  les 
reproduire  dans  tous  leurs  dévçloppemens. 

)) Chaque  fois  que  cette  discussion  s"'est  présentée,  il  a  été 
reconnu  que  Texercice  de  ce  droit  politique  avait  des  incoi^- 
véniens  dont  quelques-uns  sont  inévitables.  On  a  senti  k  jla 
fois  ^ue  les  avantages  de  cette  llbarté  étaient  si  grands ,  si 
étehaus ,  et  d'une  si  grande  înOuence ,  qu'il  fallait  cherchçr 
ile^^rçcuietUir,  même  en jse soumettant  à  de  certains  abus , 
4  autant  plus  faciles  à  tolérer,  qu  aucun  des  excès  de  la  presse 
ne  peut  échapper  cependant  à  la  vengeance  des  lois ,  quai^d 
eette  partie  importante  de  la  législation  est  conçue  comme 
elle  doit  Fétre. 

»Sî  1  on  veut  observer  avec  quelque  attention  quel  est  Fob- 
jct  salutaire  de  cette  liberté,  on  reconnaîtra  quelle  est  iij- 
coippatÀle  avec  toute  mesure  préventive  ^ 

»D^ai$  un  gouvernement  représentatif,  le  véritable  objet 

je  la  presse ,  à  quelque  restriction  qu'il  soit  prudent  de  la 

soumettre ,  est  de  faire  comi,aiti*e ,  dans  un  langage  décent , 

le  mal  qui  se  fait  dans  un  pays ,  et  le  bien  qui  ne  s'y  &it 

pas»  Ce  peu  de  mots  définit,  ce  me  sentblç,  l'objet  de  la 

liberté  des  journaux,  et  la  comprend  tout  entière,  dans 

.ses  avantages  et  dans. ses.  inconvéniens ^  et  si  c'est  cette 

ÊLcnlié  que. Ton  voudrait  lui  refuser,  il  vaut  mieux  ne  plus 

.  parler  ie  la  liberté  de  la  presse.  Sai>s  doute  on  ne  peut , 

sans  blesser  un  peu  les  agens  dp  l'autorité ,  faire  coanaitre 

.le  n^  qui  Sje  fait  dans  un  paj$'Q(le  bien  qui  ne  s'y  fait  jpas  : 

vôflà  FiiicoîiT6ûént  qu  il  &ùt  supp.otner,  comme  on  suppor- 


le  un  mal  léger,  quand  il  est  compense  par  un  grand  Uen, 

I/inconvenient  deTtent-il  pius  grave,  est-il  porté  jôsqu a 

rinjui'e ,  jusqu a  la  calomnie?  cet  abus  est  placé  parmi  le» 

'délits,  et  puni  par  les  lois.  Ya-t-on  plus  Ioîq  encore ,  ua 

*  jécfiyaîn  factieux  se  permet-il  de  publier  des  principes  anar-j 
'  pbinues ,  prpfesse-t-il  des  doctrines  pernicieuses?  les  pei* 

*  nés  les  plus  graves  doivent  alors  atteindre  le  crime.  Les  peî» 
nés  Cortes  sont  aussi  des  mesu)res  préventives ,  quand  il  s'a- 
jgit  des  abus  de  la  presse  ;  en  efltrt ,  et  sans  mettre  ici  aucune 

'exagération,  qui  pourrait  croire  qucn  saisissant  chaqua 
'  jour,  en  veinu  de  la  loi ,  un  mauvais  journal  qui  Taurait  en? 

*  freinte^  qu*en  condamnant  son  auteur  à  de  fortes  amendes, 
à  un  emprisonnement  de  quelque  durées ,  on  ne  parvint  pas 
à  contenir  Técrivain  même  le  plus  audacieux?  Un  ^itry 
•mieux  organisé  poiurait  peut-être  encore  opposer  de  nourr 
vellesbarrières  à  la  licence.  Que  Ton  prenne  tous  ces  moycrns 
a  la  fois ,  et  d'atitres  encore ,  qui  seraient  facilement  trou- 
vés et  que  la  cbarte  n'exclut  pas ,  la  licence  et  son  scandale 
cesseront  bientôt  d  affliger  l^  gens  de  bien ,  et  je  pourrai^ 
jdfre  d'huniilier  la  France ,  car  si  celte  licence  devait  tou- 
jours  exister,  on  finirait  par  dire  que  la  France  ne  sait  pas 

'  être  libre. 

))Les  défauts  de  nos  lois  sur  la  presse  sont  si  bien  connuB, 
que  les  ministres  pourraient,  en  pen  de  jours,  renforcer 
ces  lois  par  quelques  dispositions  supplémentaires ,  et  par- 
viendraient constilutionnellement  à  leur  but ,  au  lieu  de 
recourir  à  rétablissement  d'une  censure  aussi  condam- 
nable dans  SCS  principes  que  funeste  dans  ses  consé- 
quences. 

))On  a  appris  à  connaître  ces  établisscmens  de  censure, 
dont  nous  avons  déjà  vu  plusieurs  exemples,  et  chacun  peut 

■  en  juger  la  valeur.  D  abord,  ce  moyen  est  pire  que  la  sup-r 

*  pression  même  des  Journaux  :  par  lui ,  la  presse ,  étrangère 
désormais  à  Topinion  générale,  n  est  plus  que  l'organe  de  la 
censure  qui  lui  est  imposée,  organe  cfont  certainement  per- 
sonne ua  besoin.  Il  ny  a  pas  de  U'ibunal  plus  arbitraire: 
l'arbitraire  est  son  principe,  et  il  ne  peut  pas  en  être  autre- 
ment. Où  serait  la  règle  d  un  censeur  pour  admettre  oU  pou- 

•rejctot'  un  article  de  journal?  On  ne  peut  entendre  qu  il  • 
.  dirige  par  les  lois  qui  ont  classé  les  délits  de  la  presse ,  c» 
«ç^ilne  s'agit  que  d'exclure  les  passages  entachés  de  ces  d 
'fits^'on  n'a  pas  besoin  deecmscurs.  La  sais're  d'un  ouvraf 


"■fpAttie  jirttft rJQ^y^^  >;p^t  suivre  de  si  près  sa  publication  ^ 
-  cm'îl  est  presque  impossible  que  Fauteur  le  plus  malinteu- 
tionné  atteigne  son  but.  On  veut  donc,  par  la  censure,  avôii* 
•  4les  articles  un  peu  meilleurs^  selon  Topinion  de  ceux  qui  la 
diri|(ent,  que  les  articles  que  la  loi  oblige  de  supporter;  Maïs 
alors,  quelle  est  ia  règle  du  censeur"*  Son  propre  jugement^ 
jsa  manière  de  yoir,  sa  propre  yolonté ,  ou  plutôt ,  et  piar- 
lless us  tout,  la  volonté  de  celui  qui  met  le  censeur  en  action, 
l^ous  dirons  yiius  encore,  et  nous  ne  serons  contredits  par 

rcrsonne,  la  césure  a  toujours  porté,  elle  portera  toujours 
cuipreinte  des  idées  dominantes  autour  d'elle  ;  c'est-à-dire . 
X|u'elle  a  toujours  été  et  qu'elle  sera  toujours  un  instrument, 
.ou  du  pouvoir  ou  des  partis ,  un  registre  ouvert  à  certaines 
^tt^iques,  à  certaines  diffamations,  fermé  aux  réponses  et  auip 
réclamations.  Tellp  est  sa  .nature,  tels  doivent  ëtre^scs  ciFets, 
Jlt  Ton  a  souvent  vu,  on  verrait  encore  le  débordement  des 
libelles  succéder,  sous  mille  formes  diverses,  à  la  liberté  des 
journaux,  avec  des  inconvéniens  plus  graves  encore,  car  ils 

ne  présentent  pas  .de  garantie 

»Voti-iB  commission,  n^essieurs ,  d'après  toutes  les  con-« 
jsidérations  quelles  vous  a  développées,  et  se  fondant 
surtout  sur  la  facilité  qu'a  le  gouvernement  de  parvenir 
^u.  but  qu'il  veut  et  qu'il  doit  vouloir  atteindre,  par 
la  simple  ppoposition  constitutionnelle  de  quelques  articles 
k  ajouter  à  nos  lois  sur  la  presse ,  a  l'honneur  de  vous 
proposer  de  rejeter  le  projet  de  loi*  » 

Cependant  les  citoyens  amis  du  trône  et  des  libertés  pu-» 
-iblîquesnesont  ni  sans  courage  ni  sans  voix.  M.  Boissy--d'An-r 
•glas  vient  de  faire  réimprimer  les  deux  opinions  qu'il  pro- 
nonça dans  la  cliambre  des  pairs  ,lorsquele  ministère  demanda 
pour  la  première  fols  le  monopole  de  la  presse  et  des  Kbeiv 
-lés  individuelles.  L'exemple  du  noble  pair  aura  de  nombremx 
imitateurs.  Nul  Français  doué  de  quelque  prévoyance,  de 
quelque  probité,  ne  voudra  faire  peser  sur  sa  tête  l'effroyable 
responsabilité  de  tous  les  malheurs  qu'entraîne  FarbitraiiM». 
Tous,  quelque  nuance  d'opinion  qui  les  sépare,  tous  s'âève-r 
•ront  contre  ce  nouveau  système  d'inquisition  sous  lequel  04 
voudrait  encore  courber  la  patrie.  Il  faut,  ou  ne  pas  perdre 
Vespérance,  ou  dire  que  la  France  est  sans  vertu;  et  certes. 
Je  me  plais  à' croire  qu'U  n'est  pas  temps  de  dësespër<^ 
^àe  notre  saiut. 
-    plut  1^  oircoQStandes  aont  graves,  et  plus  laiiatioû  pr^U 
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avide  de  connattre  son  areair.  Maïs  rîimclîoii*des  miiûstrcii 
et  des  chambres  nous  interdit  les  oonjectures.  Les  déposii- 
taires  du  pouvoir  sont  encore  muets,  et  nous  m'avons  pa^ 
même  quelques  probabilités  de  nos  destinées  futures.  Cet 
état  d'anxiété  ne  peut  être  duraUcf  il  faut  que  les  chambres 
s  assemblent,  que  le  ministère  se  prononce  on- se  laisse  dcr: 
viner  :  nous  verrons  alors  .^  La  part  du  courage  el  dc^  la  serr 
vilité  ne  sera  pas  difficile  à  faire» 

J.  P.  Pages. 
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POLITIQUE    ÉTRANGÈRE. 


Espagne. 

.  Quiconque  veut  observer,  avec  aittention  et  sans  fw^E-* 
^éêf  les  événemens  qui,  depuis  six  âernaineo^,  agitent  la 
péninsule,  doit  reconnaître  qu'une  révolution  y  est-  dé-r 
soianais  inévitable,  et  que,  si  des  circoostanets  aoeiclen* 
telles  peuvent  en  retaixl^  ou  en  précipiter  le  déirdop- 
pemeut,  il  n  est  domaé  à  aucune  puissance  humaine  de  là 
dompter  et  de  Lanéantir.  Hatons-mus,  pour  éloigner  det 
interprétations  malveillantes ,  d'expliquer  le  sens  que  nous 
attachons  à  ce  mot ,  révolution,  qui ,  dans  la  hbndke  dés  e»r 
nemis  de  la  liberté,  n  exprin»e  que  les  idées  d'anarchie,  àt 
renversement  de  trône  et  de  désastres  sangUn^»  N^us  dires» 
des  vérités  qui  sont  devenues  triviales,  mais  qu^  ne^ut  pat 
se  lasser  de  reproduire,  puisque  nos  adversaires  ne  se  hatênt 
pas  de  les  contester. 

^ne  révolution  est  un  ensemUe  d'mnevatÎQPS  essentiriki 
dans  le  s^jstème  poétique  .qui-  régit  uiie  nation*  Une  réTela** 
tton  peut  s'opéver^nsensibfemettt  par  des  amélioratiio<i#  par* 
tiell^  et  successives  qui  sont  introduites  s^m^^onas^^jp^rc^ 
qu  elles  sont  acceptées  sans  opposition.  C'est  ee  qut  aiTi:i^ 
quand  le»  gpiftv^Esriae<oeBS  sent  sa^es^^et  qiififl4^lfi;  f  flv||les 


9<Mâë^i|?ë|.  Uq^  révolution  petit  être  aussi  I^r^nltat  subil 
et  Tiolent  d'une  lutte  <^iniâtre;  c'est  ce  quianire  quand  les 
princes  y  areuglés  par  leurs  passions,  résistent  aux  besoins  ^ 
aux  Tœux  d<ç  leurs  peines.  La  réyolution,  d»is  le  cas 
dNme  résistance  prolongée  de  la  part  du  gouvememeat, 
peni  jâto  amenée  9  par  la  force  du  cfioc,  à  renverser  le  per- 
sonnel de  ce  gouyemement^  mais  ce  nest  jamais  là  le  but 
qu  elle  se  propose  :  elle  s  attache  aux  (;hose»,  et  non  axa. 
homnieSy  e^e  a  pour  objet  de  satisfaire  des  intérêts  généraux  f 
et  non  de  blesser  un  intérêt  individuel.  Cet  intérêt  ne  peut 
être  compromis  que  lorsqu'il  ùài  <^tacle,  et  il  ne  fait  ob- 
stacle que  loraquii  est  mal  entendu.  La  plupart  des  fautes  des 
^ouvememens  viennent  de  ce  qu  ils  ne  saventpas  faire  de  dif- 
férence entre  une  conspiration  et  un  mouvement  national» 
Des  conspirateurs  en  veulent  à  celui  qui  exerce  le  pouvoir; 
un  peuple  mécontent  ne  poursuit  que  les  avantages  aux- 
quels il  a  ou  croit  avoir  droit.  Il  est  toujours  prêt  à  tran- 
siger avec  l'autorité  qu'il  attaque ,  parce  qu'il  ne  s'arme  pas 
contre  l'autorité ,  mais  contre  son  action. 

A  Constantinople  et  à  Tunis^  une  troupe  de  soldats  indis- 
ciplinés, massacre  ou  emprisonne  le  souverain,  et  en  met  un 
autre  à  sa  place  :  la  nation  change  de  maître,  mais  il  n'y  a  pas 
réroltELtiôn.  Le  dé^otisme  survit  au  despote,  et  les  habitanSy 
gouvernés  par  un  Sélim,  au  lieu  de  l'être  par  un  Mustapba> 
n'en  sont  ni  plus  libres,  ni  plus  heureux^ 

Nous  venons  de  dire  ce  qu'est  une  révolution ,  et  nous 
avons  avancé  qu'une  révolution,  en  £spaj>;ne,  était  inévita- 
ble :  nous  allons  le  démontra.  L'insurrection  de  plusieurs 
fsorps  n^est  pas  contestée;  le  mécontentement  d'une  grande 
partie  du  peuple  nel'est  pas  qpn  plus  :  une  insurrection  qui  se 
maintient  depuis  cinquante  jours ,  qui  provoque  des  £feo^ 
tîons  et  qui  n  ^i  subit  aucune  -,  une  insurrection  contre  la- 
qnclle  la  couronne  hésite  a  engager  les  troupes  qui  lui  sont 
restées  fidèles,  parce  quelle  redoute  son  contact,  est  une 
poissance  qui  nous  paraîtrait  invincible  quand  elle'  ne  s^a|M- 
puierait  pas  sur  une  foule  d'auxiliaires  de  diverse  nature,  «t 
qn^il  est  inutile  d'énumérev.  H  est  donc  natnrd  d'espérer 
<{u''avant  peu  de  temps,  Ferdinand  vu  ne  se  refusera  plus 
à  recîônnaitre  les  principes  constitutionnels  que  les  insnrgés 
prodbunent  hautement.  SU  prend  ce  parti,  surtout  s'il  le 
Iprend  sans  arrière -pensée,  et  non  comme  on  accepte., 
<|uttid  on  est  fiôUe^  uno  trêve  qu'on  est  déterminé  à  rompre 
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idès  qaon  sera  fort,  la  révolution  s'arrêtera*  aii  but  qu*à  son' 
origine  elle  a  eu  en  vue,  et  elle  deviendra  profitable  au  mo- 
narque lui-même,  qui  échangera  une  autorite 'environnée 
de  périls  pour  un  pouvoir  durable  et  facile  à  exercer  j  ilabdî- 
4}uera  le  pouvoir  absolu  pour 'monter  sur  un  trôné  fonde 
par  Topinion,  et  défendu  par  les  intérêts  nationaux!.  Si,  au 
contraire,  il  persiste  à  voir  une  conjuration  militaire  dans 
une  insurrection  dont  les  soldats  ne  sont  que^  les  instrur* 
mens,  on  peut  craindre  qu  il  ne  force  la  révolution  à  dé- 
passer son  but  pour  consolider  son  succès  * 

Nous  venons  d'indiquer  les  circonstances  qui  favorisent 
la  cause  des  insurgés  espagnols.  Admettons  maintenant  que 
la  cour  sorte  enfin  victorieuse  d'une  lutte  ^  dont  il  n  est  pas 
jdouteux  qu'elle  redoute  les  approches  ^  supposons  que  les 
rebelles  s'aperçoivent  de  leur  égarement^  après  plus-  d'im 
mois  dliostitités,  et  jettent  leurs  armes  pour  venir  implorer 
la  clémence  du  souverain.  Il  reste  toujours  évident  que  la 
masse  de  Tarmée  est  mécontente ,  et  que ,  si  les  idées 
de  constitution  ne  sont  pour  rien  dans  les  causes  de 
•ce  mécontentement ,  il  est  au  moins  le  résultat  d'un 
4légoût  invincible  pour  les  expéditions  d'outre  -  mer) 
-Toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  d'un  départ'  pouF 
l'Amérique,  les  troupes  ont  témoigné,  par  des  munnures 
jou  par  une  désobéissance  formelle ,  leur  répugnance  à 
combattre  sur  un  autre  continent  la  cause  de  Tindépen-r 
dance  et  de  la  liberté.  Il  n'y  a  pas  long-^temps  qu'un  équi- 
page massacra  ses  officiers,  et  alla  joindre  les  drapeaux  de 
l'insurrection.  Le  gouvernement  espagnol  doit  donc  être 
convaincu  aujourd'hui  de  l'impossibilité  de  réduire  les  Amé-r 
riques  par  les  forces  de  la  métgopole^  il  est  déjà  condamné, 
quelle  que  soit  Fissue  des  événemens  de  la  péninsule,  à  su- 
bir {a  perte  de  ses  colonies,  ou  à  souscrire  du  moins  à  toutes 
les  conditions  par  lesquelles  les  indépendans  limiteront  son 
autorité*  Dans  cette  dernière  hypothèse,  le  monarque,  obligé 
de  reconnaitre  la  liberté  dans  ses  possessions  du  Nouveau-* 
Monde,  ne  peut  plus  la  refuser  à  ses  sujets  européens. 
-Dans  la  première  supposition ,  dans  toutes  les  deux  même , 
il  est  dépouillé  de  la  plus  grande  partie  des  ressources  qui  j 
^usqu^à  ce  jour,  ont  servi  son  absolu  pouvoir,  et  offert  à  l  Es-^ 
•pagne  quelques  dédonunagemens  de  l'état  d'imperfection  et 
4'enfance  dans  lequel  languissent,  chez  elle, la  culture  du  soi^ 
is  çoyoniercç,  8oit  étranger,  soit  inlérieur,  et  avec  lui  tou$ 
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tes  arts  industriels.  Dès  qiie  Yôr  des  colonie»  nalitfietite  pîu§^ 
Je  trésor  de, Madrid, le  pouyoir  rôya,l  périt  d' inanition, s'il  jtie 
«ait  pas  féconder  les  ressources  de  ricliesses  réellç»  et  dura-^ 
blés  que  recèlent  le  territoire  de  la  péninsule  et  le  génie  de  se», 
habitans.. Mais,  sans  la  liberté  légale, à  quoi  aboutiront  tQus  lesr 
ordres  delà  couronne  et  tous  les  efforts  deradnwnistralionîLÀ 
liberté  qui  crée  des  intérêts,  et  avec  eux.  Féinulatlon  qui  leur' 
donne  u^ie  activité  productrice  cît  puissante,  peut  seule  au- 
jourd'bui  relever  l'Espagne  de  celte  prostrsition  morale  qui» 
anéantissant  en  elle  le  goût  de  tout  travail  utile,  ne  lui  laisse 
plus  que  la  force  des  mouvemens  conyulsiis*  La  liberté- 
-crc-çra  ou  ranimera  toutes  los  industries;  elle  encouragera" 
les  spéculations  commerciales  ;  elle  fertilisera  l|9  sol,  çïè: 
rendant  la  propriété  inviolable;  et  le  monarque,  recou- 
vrant Taffection  de  ses  peuplcîs,  goûtera  en  paix  le  fruit  de. 
ses  salutaires  concessions.  Telles  seront  les^  conséquences, 
nécessaires  de  rétablissement  d'un  régime  constitutionnel  et 
libéral,  auquel,  dans  rh}potbèse  dont  nous  avons  parlé,. 
Ferdinand  vii  devra  consentir,  pour  fissurer  son.  propre 
calut  et  celui  de  sa  nation. 

Les  considérations  qui  précèdent  nous  dispensent  de  don- 
ner les  nouvelles  du  jour.  Ces  nouvelles  appartiennent  pla$> 
spécialement  aux  journaux  quotidiens,  et  elles  auront  déjdt* 
irieiUi,  quand /^  Minerve  paraîtra.  Nous  attachons  d'ailleurs. 
une  faible  importance  aux  événemens,  quand  nous  crojons;. 
avoir  saisi  leurs  causes.  Qui  sait  bien  observer  l'état  moral, 
d'une  nation,  en  sait  assez  pour  prédire  ses  destinées;  il  se 
trompera,  quant  aux  circonstances  et  quant  aux  époques  5 
mais  il  devinera  juste,  quant  au  fond  des  résultats. 

ITALIE. 

,  I 

L'Italie  n'a  pas  plus  de  liberté  légale  que  l'Espagne  f 
mais  le  pouvoir  y  est  moins  accablant,  parce  qu'il  y  est 
plus  divisé.  Les  mœurs  italiennes ,  moins  susceptibles  de- 
cet  enthousiasme  durable  ,  de  cette  obstination  dans  l'é^- 
xia*gie  qui  constituent  la  force  la  plus  propre  a  secouer  le. 
joug  de  l'oppression ,  ont  peut--étre  plus  de  ces  qualités  qui; 
conviennent  à  la  résistance ,  et  qui  contraignent  la  tyrannie 
à  reculer  devant  l'opinion.  Los  Kspagnols  souffrent ,  s  ar-: 
ment  et  se  vengent.  Les  llalieiis,  par  une  attitude  con-, 
«tammeat  défensive ,  et  par  leurs  habitudes  sociales,  im-*. 
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{»d8lM  à  laotorit^  la  jAt»  arbitraire  de»  lâmM»  cnie  rac^h 
nmtt  ette  ose  franchir^  et  qui',  dans  FaliaeiftceM  dnwit 
pdiàqàiêiy  protègent  aa  moins  Feierdce  kab^odL  ieê^  droîn 
érrib*  Le  siqoiir  qse  les  Français  ont  fait  ea  IlaKe^f  fe  son- 
Yenir  àê»  insÉkotîoBS  quHb  j  oirt  transportées^  et  tfoi-  ont 
dtsparti  arec  eux  ,  sont  encore  autant  de  causes  qui  tem- 
pènent  Tac^n  dû  despotisme,  précisément  parce  <pi*eUe8  le 
rendent  plus  seosibie  et  plus  odieux.  Dans  fltalie ,  comme 
dans  la  ptl^rt  des  contrées  qui  ont  été  soumises  à  la  domi-> 
nation  française,  les  nouveaux  maîtres  ont  trotivé,  dans  les 
regrets  de  la  population ,  une  barrière  contre  k  tiolenoe 
trop  subite  dA  poUyoir  absolu  qu'ils  yOulaietft  établir.  Le 
simulacre  dcT  représentation  nationale  qui  atail  été  donné  à 
ces  peuples  leur  était  cher,  bien  qûlmpuissam ,  parée  qu'il 
était  du  moins  un  hommage  à  leurs  lumières  dtàtetir  dignité; 
et  parce  qu'il  permettait  toujours  d'esp^^  que^  dans  des 
circonstances  pnis  calmes  et  soiis  un  pnnce  (ittûè  force  ^per- 
sonnelle moins  redoutable,  lescîtoyeiispourratentfafcileinent 
rentrer  dans  la  plénitude  de  leurs  ^oits  snspendJAs,  mais  non 
contestés.  Notre  législation  civile  était  seule  uA  bienfait  d*nne 
valeur  inappréciable ,  et  dont  la  perte  siJfffit'pour  perpétuer 
dans  le  coûur  des  peuples  qui  en  ont  joui  un  invincible 
éloignement  pour  les  gouveriiienicns  que  là  cdnqllélO  leulf 
a  imposés.  Lltalîe,  dépouillée  tout- à  coup  de»  «vantagtif 
dont  elle  avait  eu  la  possession  pendanf  doilsef  anaéss  y 
s'est  vue  assujettie  à  im  régime  qui  nO  lui  laisse  pas  nléillé 
Tombre  de  la  liberté  politiqii€f  >  et  qui,  ne  tenant  pas  à  itbé 
individualité  ,  mais  à  un  système  ,  enlève  à  k  nafioil  ySÉS^ 
c[u'aux  chances  d'un  avenir  «  Ce  régime  n'est  pas  absehN 
ment  tyrannique ,  par  la  raison  que  nous  venons  d'exposer  j 
mais  tous  ses  actes  portent  atteinte  aux  intérêts  populaires , 
et  tendent  à  consonuner  la  contre-révolution. 

L'ÂiUriche  est  de  toutes  les  puissances  qHt  se  sOiK  partagé 
l'Italie,  celle  qtti  exerce  danà  cetïe  contrée  rinâû^ié^k  pfaM 
générales  ^  les  autres  souv^ains  ne  sont  véritaUeilient  cfiid 
ses  viMsaux.  Le  Système  polittcpie  adopté  par  TAtitk'ioh^^,  est 
à  qudlqiïes  nuances  près  celui  de  tOûs  les  éta^  italiens*  Ce 
système  est  d'une  admirable  sknplidté.  L'autocratie  en  est 
le  fond ,  et  là  superstition  eh  est  1^  moyeii.  Le  gouVi^iiAheiit 
de  Napoléon  avait  aboli  les  ordroJ  religieux,  et  retiré  l'in- 
struction publique  des  mains  du  clergé.  Les  Ordres  religienji 
ont  été  pronipt<^^t  rétablis  par  le  goov^niétfiéBf  aatri- 
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chien,  et  le  dergë  n^a  pas  tardé  à  ressaisir  le  f»îvilége  àe  Tin- 
«^uçtion.  Ge  ne. fut  pas  d abord  à  Milaamâae  tpie  les  mos* 
nés  furent  introduits.  L'Âutriobe  eut  la  précaution  de  choi- 
sir pour  diéàtre  de  Texpériaice  qu  elle  voulait  tenter  un  état 
qui  n  était  soumis  qu  indirectement  à  sa  domination.  Parme 
yit  les  premiers  couvens  se  relerer  en  181 5pls  se  sont  mnl^ 
tipliés  depuis  ayec  rapidité,  et  une  troupe  de  bamabites  s 
fini  par  recevoir  du  go^i^^mement  autrichien  la  dtrectioft 
d*im  des  principaux  collèges  de  Milan.  Le  clergé,  aranC 
même  dV  être  autorisé  par  la  décision  de  Tempereur,  avait 
envahi  dans  toute  la  Lolnbardie  les  écoles  mineures,  les 
g^ymnases,  les^  VtXtaûké^nfBse^ et  la  censure  des  écrits. 

8t  quelqaes-tues  de  ces  mesures  s'éloignent  de  la  poMr- 
quftque  I  Aulnchea  long-'-^temps  observée  dans  les  ai&ires- 
ecclésiastiques,  c  est  que  cette  politique  a  dû  Héchir  devant  l*- 
besoin  plus  vif  et  pto^  impérieux  de  fonder  le  pouvoir  ai^ 
solu.  La  vieille  ininiiti^  tiFCci.  «Kvîsaif  k  cour  de  Yiënsié  et  le 
Samt-^^ge  est  tombée  devsdit  un  intérêt  puissam  et  cote- 
juun^  Les  quereUes  sur  les  juridictions  ont  été  prudemment 
abandonnées  k  une  époque  oêt  tes  opinions  philosophiquet 
menacent  également  le  despotisme  civil  et  le  despotisme  re^ 
ligiectt.  Le  temps  àcst  Henrt  et  des  Barberousse  est  passé  ; 
le  temps  des  Joseph  n  et  des  Léopold  Test  aussi.  Vaine- 
BEient  ke:eoiuistotredes  év^êques  autrichiens,  persévérant  dans 
ses  préventions  contre  la,  cour  de  Rome,  s  oppose-t-dl  sans 
cesse  aux  concessions  les  plus  propres  à  cîmenler  T.union 
du  pape  et  de  Femperenr.  Le  prince  de  Mettemich',  qui 
écou.e  plus  sa  politique  que  les  préjugés  religieux,  s'est  pro- 
valu avec -succès  <fe  Tintérét  du  moment  contre  les  préten- 
tions surannées  du  consistoire,  et  a  décidé  son  maître  à  se 
rendre  dans  Tancienne  capitale  des  Césars  pour  y  avoir, 
avec  fe  pontife,  une  entrevue,  âaps  laquelle  ont  été  posées 
les  premières  bases  Se  Talliance  qui  unit  aujourd'hui  les 
dÎPux.  souverains. 

L'influence  des  prêtres  et  leur  participation  au  gouverne- 
ment dans  les  divers  états  de  Fltalie,  ont  pris  d^uis  cetfl^ 
époque  un  nouvel  accroissement.  C'est  dire  assez  que  la  li- 
berté des  peuples  a  subi  de  nouvelles  restrictions, 

H. 
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y4ux  auteurs  de  là  Miifârre. 


Farifj  le  #8  février  rtfso. 


Messieurs , 


4^6  pense  que  tous  les  Français  voudraient  pouvoir  temoî-' 
/^ner  au  soldat  de  la  garde  royale,  qui  est  parvenu  à  arrêter 
l'assassin  de  monseigneur  le  duc  de  Berrî ,  leur  satisfaction? 
pour  son  dt'rouement.  *  . 

En  conséquence  je  vous  propose ,  et  vous  invite ,  à  ouvrir 
à  votre  bureau  une  souscription  volontaire  en  faveur  de  ce': 
généreux  soldat  j  et  d'annoncer  par  votre  Minerve  que  cette' 
souscription  sera  ouverte  jusqu  au  i5  février  iBai  ,et  que^; 
tous  les  trois  mois ,  le  produit  en  sera  employé  par  vous  à . 
acheter  une  inscription  sur  le  grand-livre  ,  au  profit  de  ce. 
militaire ,  à  qui  vous  les  remettrez  au  nom  des  souscripteurs,, 
•te  vous  prie  de  me  comprendre  dans  cette  souscription  pom'i 
un  somme  de  5  francs  y  équivalant  à  ime  journée  de  mol^. 
revenu. 

J'ai  Thonneur,  Messieurs,  de  vous  saliler  avec  une?,  ' 
parfaite  considération  y 

D.  Gei^kst, 

Qievalier  de  l'otdre  royal  et  militmiré 
de  Saint^Louis ,  ex-liê^U.-colonei, 
d'infatitèrie,  rue  Vîvienné,  n"  8. 

îfoia^  Nous  remplissons  avec  plaisir  Tintention  de? 
M.  Gencst ,  et  toutes  les  sommes  qui  nous  parviendroni 
^ur  le  même  oîijet ,  seront  mises  à  la  disposidoa  du  do-=^ 
fia  taire.- 
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Jllémoire  pour  servir  à  une  nouvelle  histoire  de  Louis  xiî  f 

le  père  du  peuple  (i). 

La  révolution  francaîse ,  cet  événement  destiné  à  chan- 

*ger  la  face  de  Funivers,  n'est  encore,  en  général,  ni  bien 

--  «somme  ni  bien  jugée.    Parce  qu'elle  a   proclamé  avec 

^etrthousiadme  le  réveil  des  nations  et  raffranchissement  dé 

xseuf  siècles  de  servitude ,  elle  a  trouvé  d'implacables  ennie- 

"  îoais,  non-seulement  dans  les  hommes  qu'elle  a  fait  des- 

<îendréj  mais  dans  plusieurs  de  ceux  quelle  a  fait  monter^ 

soit  que  le  prétendu  d('»rangement  de  Tordre  antique  cesse, 

«ie  plaire  à  ces   derniers  •  dès  qu  il  ne   leur  profite  plus  ^ 

soit  que,  par  un  sentiment  plus  noble,  ils  se  déclarent, 

Cîontre  leurs  propres  intérêts ,  les  partisans  de  ce  qu'ils 

-croient  être  la  règle  et  la  stabilité. 

Mais  Si  un  examen  plus  approfondi  des  faits  nous  con- 
«luisait  à  reconnaître  que  la  vieille  monarchie  n'eut  jamais 
'  long-temps  rien  de  fixe  ;  que  Tancien  régime  n'était  point 
la  règle,  mais  la  dégénération  de  la  règle  j  que  la  révo- 
lution fut  faite  et  bientôt  comprimée,  trois  siècles  avant 


(i)  In-8o.y'  chez  Firmia  Didot,  rue  Jacob,  n°  34»'  Prix  :  6*  fr., 
«t  par  1»  poste  7  fr.  5o  Ct  ^ 

T.  IX.  ï5 


\ii%  LA  MINERVE 

le  (liK-]juItième  j  qu'enfin  la  France,  en  1789,  ne  fit  que 
reloiirner,  par  la  succession  des  temps,  à  sa.  forme  prë-^ 
ccclcntc  : 

Rursùs  et  in  vcterem  fato  bivoluta  figurant; 

les  coasc»queiices  de  ces  notions  rectiQées  seraient  immen-* 
«es  dans  la  crise  qui  nous  agite.  La  charte ,  naturellement 
interprétée,  sans  exagération  populaire  comme  sans  enva- 
hissemens  aristocratiques ,  serait  reconnue  être ,  non  point 
une  Innovation  arrachée  à  Texlgence  du  temps,  mais  le 
code  renouvelé  de  la  sagesse  des  âges  ^  non  point  un  remède 
passager  contre  une  inqui^de  passagère,  mais  réternel 
besoin  d'une  natlpn  qui,  privée  aujourd'hui  de  cette  ga- 
x*antie,  ne  connaîtrait  ni  bonheur,  ni  repos.  Les  lois  d'ex- 
ception qui  oseraient  la  suspendre ,  les  lois  d'usurpation 
qui  oseraicïit  la  déti'uire,  seraient  généralement  jugée» 
des  actes  du  plus  funeste  aveuglement.  Or,  telles  sont  pré- 
cisément les  lumières  qui  jaillisseut  de  nos  annales  étudiées 
dans  les  vieux  mosiumens  qui  nous  en  restent,  et  dans  quel- 
ques mémoires  modernes  d'une  érudition  judicieuse  et 
d'une  haute  philosophie ,  à  la  tète  desquels  il  faut  placer 
celui  que  j'annonce. 

M.  Rœderer  s'est  proposé  pour  objet  d'éclairer  le  pré- 
sent des  lumières  du  passé  5  tâche  aussi  utilement  conçue 
'qu'heureusement  exécutée ,  et  qui  laisse  à  l'auteur  tout 
le  mérite  du  courage  et  du  dévouement  au  bien.  pubEc, 
sans  l'exposer  à  ces  haines  atroces  auxquelles  sont  en  butte 
dans  les  dissentimcns  publics,  les  écrivains  dès  choses  con- 
temporaines. Je  pourrais  l'appeler  l'Esope  de  la  politique^ 
il  couvre  la  vérité,  si  dangereuse  à  montrer  nue,  de  ces 
voiles  transparens  qui  la  tempèrent  sans  la  déguiser.  La 
moralité  de  son  excellent  livre  est  cette  pensée  dé  madame 
•de  Staël ,  que  c'est  la  liberté  qui  est  vieille  et  le  despotisme 
qui  est  nouveau.  Sans  doute  la  liberté ,  pour  être  nouvelle , 
n'en  serait  pas  moins  aimable,  et  le  despotisme,  pour  être 
ancieh,  n'en  serait  pas  moins  odieux.  Sans  doute  Turgot 
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proclamait  lies  oracles  mêmes  de  la  sagesse ,  lorsqu'il  disait 
que  le  droit  des  hommes  rouais  en  société  n'est  point  fondé' 
«UT  leur  histoire ,  mais  sur  leur  nature ,  et  qu  il  ne  peut  y 
avoir  de  raisons  de  perpétuer  des  étahlissemens  faits  sans 
raÎMm^  mais  il  n'y  a  pas  de  mal  que  les  faits  confirment  le3 
axiomes ,  que  la  possession  cimente  le  droit ,  et  que  Tauto- 
rilé  de  Louis  xvin,  père  de  la  charte,  viemie  s'appuyer 
sur  celle  de  Louis  xu,  père  du  peuple. 

h  WwLûTi  de  Louis  xi ,  la  France  fut  prompte  à  respirer 
de  la  tyrannie  royale  qui  venait  de  succéder  à  celle  des  seir* 
^eurs;  car  les  o|)presseurs  d'un  peuple  libre  ont  toujours 
ce  calcul  à  faire,  qu'il  y  aura  révolution  après  eux.  ou  de  leur 
Tivant.  Le  premier  soin  de  la  tutrice  du  jeune  Cliarles  vni^ 
fut  d'ouvrir  les  prisons,  de  rappeler  les  exilés,  de  renvoycçr 
les  Suisses^  et  d'alléger  le  poids  énorme  des  impôts.  Cepei|« 
^nt  le  châtiment  des  ministres  odieux,  des  délateurs,  des 
espions,  des  concussionnaires,  donnait  aux  sou(ïr'ance$  dp, 
peuple  une  satisfaction  juste,  mais  dangereuse^  bientôt  l'ou* 
Verture  des  états  lui  annonça  la  véritable  réparation  de  se» 


Les  états  de  t355  sous  le  roi  Jean^  et  ceux  de  i468  soiis 
X^ofiiis  XI,  avaient  offert  des  exemples,  ceux-là  d'une  licence 
p<^palaire,  ceux-ci  d'une  servilité  également  opposées  au  ca- 
ractère de  la  représentation  nationale;  c'est  dans  les  ciélèbr^ 
^tals  de  i4B4>  tenus  sous  la  minorité  de  Charles  vui,  qu'il 
faut  chercher  les  généreuses,  franchises  de  nos  aïeux,  et  q6 
patriotisme  éclairé  qui  fortifie,  l'une  par  Tautre,  la  majesté 
^e  la  couronne  et  la  liberté  de  la  nation.  Mais  avant  de  dine 
^^  qu'ils  ont  fait ,  voyons  d'abord  comment  ils  furent 
constitues  • 

Une  ignorance  trop  commune  suppose  que,  depuis  Ph»- 
lipp«-le-Bel  jusqu'à  la  révolution,  il  n'y  avait  eu  en  Franche 
^ue  des  étata-généraux  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers, 
convoqués  et  votant  séparément  par  ordre  ;  et  que  c'est  de 
i-jSgque  date  la  première  assemblée  nationale,  formée  des 
^l^utës  du  peuple  réunis  en  une  seule  chambre,  et  opinant 
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par  individus  sans  égard  a.  leur  rang  personnel.  M.  Rœde* 
rer  rét'ulc  victorieusement  cette  grave  erreur.  Il  prouve  que 
les  otats  de  1484  se  parU*gèrcnten  deux,  cliambres  repre'sen- 
tant  parlaitemeut  les  nôtres^  que  la  cli ambre  haute  (ut  com- 
posée des  princes  ,des  cardinaux,  des  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne, des  douze  paii'S  de  France,  cl  de  quelques  princi- 
paux seigneurs  nommés  par  le  roi  5  et  que  pour  la  formation 
de  l'autre  chambre,  le  peuple  élut  dans  chaque  bailliage,  ou 
sénéchaussée ,  un  noble ,  un  ecclésiastique ,  et  un  citoyen  du 
tiers-état^  mais  que  ces  élections  se  tirent  en  commun  et  par 
vote  individuel,  de  manière  que  les  députés  représentaient 
toule  la  nation  et  non  leur  ordre  particulier.  Il  démontré  que 
la  même  réunion  et  les  mêmes  voles  personnels  eurent  lieu 
dans  rassemblée  générale  où  les  députés  prirent  séance  con- 
fusément ,  à  cette  seule  exception  près ,  que  les  évéques , 
les  barons ,  les  chevaliers  et  les  conseillers  du  roi  furent pla* 
ces  sur  les  premiers  bancs. 

Le  chancelier,  dans  le  discours  d'ouverture,  adjura  let 
princes,  au  nom  de  la  patrie,  «  d'oublier  tout  esprit  de  parti ^ 
»  et  de  laisser  aux  députés  une  pleine  et  entière  liberté.  »  Il 
recommanda  à  ceux-ci  de  ne  déguiser  au  roi  aucun  des 
maux  qui  affligeaient  le  peuple.  t(  Ne  crai^ez  pas,  leur  dit-il, 
«que  vos  plaintes  soient  importunes.  »  IjCS  députés  répon* 
dirent  dignement  à  cet  appel;  et  M.  Rœderer,  qui  craint 
d'indiquer  trop  longuement  leurs  travaux ,  aurait  été  sûr, 
au  contraire ,  d'intéresser  plus  encore  en  les  dévelop- 
pant davantage.  Dans  leur  cahier  collectif ,  divisé  en 
cinq  chapiti'es  ,  ils  proposèrent  à  l'autre  chambre  lo 
rétablissement  de  la  pragmatique,  la  suppression  desanna-> 
les,  la  diminution  des  subsides,  la  réduction  des.  traitemens 
et  des  pensions,  la  réforme  et  la  discipline  de  la  milice;  sur- 
tout les  révoltans  abus  de  l'ordre  judiciaire  furent  l'objet  dû 
leur  sollicitude;  ils  cherchèrent  les  moyens  de  remédier  à  la 
vénalité  et  à  la  multiplication  des  oflices  subalternes ,  aux 
évocations  et  commissions  extraordinaires,  à  la  corruption 
d«s  cour«  supérieures,  à  la  longueur  et  aux  frais  des  proco-^ 
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^ures,  au  scandale  des  ëpices;  et,  par  le  rétablissement  des 
élections  publiques,  au  mauvais  choix  des  raagistrâ'El  Enfin 
leur  cinqui^e  chapitre  intitulé  i  De  la  marchandise,  pro- 
posait la  liberté -du  commerce,  rabolition  des  nouveaux 
droits,  et  uneénonciation  claire  à  Fégard  des  anciens  j  le  re- 
culement  des  bureaux  de  douane  aux  frontières,  la  com- 
munication aux  députés,  des  étafs  de  recettes  et  de  dépenses 
publiques,  la  réparation  des  routes,  et  la  substitution  des  ré- 
gies aux  fermes  dans  Fadministration  de  Timpôt. 

M  Quelle  époque ,  s'écrie  M.  Rœderer,  que  celle  où  Ton 
voit  la  noblesse  et  le  clergé  se  confondre  avec  le  tiers-état; 
les  trois  ordres  se  mêler,  comme  aujourd'hui ,  dans  le  sys- 
tème politique  ;  les  négocians,  les  comtes,  les  avocats,  les 
barons,  les  médecins,  les  vicomtes,  les  chevaliers,  les 
écuyers  (on  ne  parlait  point  alors  de  marquis),  s'unir  pour 
'former,  au  lieu  de  trois  nations,  une  nation  française  comme 
on  la  voit  aujourd'hui,  et  ne  reconnaître  d'exception  à  la  loi 
commune  que  pour  une  poignée  de  grands,  ainsi  que  nous 
.  aujourd'hui  pour  quelques  pairs,  dont  la  magistrature  héré- 
ditaire est  adoptée  comme  garantie  de  l'hérédité  du  trône  ! 
-  Ne  serions-nous  pas  bien  fondés  à  répéter  ici  que  la  révo- 
lution française  est  de  trois  siècles  antérieure  à   in 89 7  Ne 
.  pourrions-nous  pas  ajouter  que  le  premier  type  de  la  charte 
promulguée  en  1814?  est  dans  le  droit  public  reconnu  en 
France  trois  cent  trente  ans  avant  cette  époque;  qu'ainsi  elle 
tire  son  origine,  non  d'Angleterre,  comme  on  le  dit,  mais 
de  notre  propre  fonds  que  l'AngleteiTe  a  su  exploiter  au 
profit  de  sa  liberté,  comme,  depuis,  elle  a  exploité  nos  fan- 
taisies au  profit  de  sa  navigation  et  de  ses  fabriques?  n 

L'auteur  montre  ensuite  Louis  xn  appliqué,  pendant  tout 
le  cours  d'un  règne  odieux  aux  grands,  à  étendre  et  à  sanc- 
tionner les  libertés  nationales.  Il  atténue  avec  autant  de  jus- 
tice que  de  sagacité  les  reproches  faits  àr  la  jeunesse  de  ce 
bon  prince  par  l'emportement  de  la  haine  aristocratique, 
pour  qui  tous  les  noms  chers  au  peuple  sont  une  proie  ex- 
cellente à  déchirer» 
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Les  tentatives  <^e  M.  Rœderer  pour  justifier  Louiê  xiï  ée 
n'avoir,  pendant  un  rè^e  de  dix-sept  ans,  convocpié  qu'une 
seule  fois  les  états,  sont  loin  d'être  aussi  heureuses.  Qu'H  ait 
satisfait,  par  des  ordonnances ,  à  tous  les  besoins,  à  tous  le$ 
vœux  de  la  nation,  ce  n'est  point  assez.  U  ne  faut  pas  seule* 
ment  aux  peuples  des  bienfaits,  mais  des  garanties 3  il  ne  faut 
pas  seulement  aux  états  de  bonnes  ordonnance»,  mais  de» 
lois  tutolaires  et  de  sages  constitutions.  La  constitution  de  la 
IVancc  voulait  que  les  impots  ne  fussent  votés  que  tempo-» 
rairemeiitet  par  les  députés  de  la  France;  Charles  V,  à  Son 
lit  de  mort,  avait  déploré  avec  amertume  l'aveuglement  qui 
l'avait  pur  té  à  envahir  celte  étemelle  attribution  du  peuple; 
les  horribles  désordres  qui  éclatèrent  après  lui  devaient 
éclairer  IjOuîs  xii  .  Il  ne  devait  pds  lui  suffire  de  s'écrier  dou*- 
ïoureusement,  en  parlant  de  François  r*^  son  successeur: 
Ce  gros  garçon  gâtera  toiit;  il  était  de  son  devoir  d'empêcher 
ce  gros  garçon  de  tout  gâter,  et  il  le  pouvait  en  impbsantaax 
usurpations  de  la  cour  le  frein  salutaire  d'une  convocatioB 
périodique  des  états.  L'oubli  d'un  tel  soin,  qui  n'excédaît 
pas  les  bornes  dune  prudence  et  d'une  expérience  com* 
muncs,  nous  a  conduits  à  trois  siècles  de  maux  dont  Loub 
XII  ast,  sans  aucun  doute,  innocent  sous  le  rc^port  de  l'in- 
tention, mais  non  sous  celui  de  la  prévoyance^  je  suis  loin 
de  penser  avec  Mably,  qu'aucune  idée  d'autorité  absolue^ 
même  pour  le  bien,  se  soit  cachée  dans  cette  âme  généreuse, 
mais  je  suis  autorisé  à  croire  avec  tous  les  écrivains  philoeo^ 
phes  et  contre  l'opinil^n  de  M.  Rœderer,  que  les  lumières  em 
Louis  XII  n'égalaient  pas  la  bonne  volonté. 

Ne  lui  cherchons  pas  un  mérite  imaginaire^  sa  gloire 
réelle  est  immense;  il  fut  le  père  du  peuple.  Dans  les  cir- 
constances les  plus  difficiles,  il  respecta  toujours  et  la  liberté 
individuelle  et  la  liberté  d'opinion,  ces  deux  inviolables 
barrières  de  toute  sage  et  équitable  puissance.  ((Jamais, 
dit  son  historien,  Claude  de  Seyssel,  cité  par  M.  Rœderer, 
n'a-t-il  fai'ct  faire  et. moins  faict  outrage,  n'oppression  p 
personne  quelconque,  et  pour  chose  qu  ayt  été  faictetMMrtrii 
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•on  Tcmloîr  et  auclorîté,  quelque  déplaisir  ou  regret  qu'il  en: 
ayt  en;  il  un  toutefois  jantats  faict  punir  ne  persécuter  per- 
senne  de  corps  ne  de  liiens,  autrement  que  par  forme  éer 
justioe  et  par  cognoissance  de  fuge.  )>  Quant  à  la  liberté 
d'opniion,  elle  n  avait  encore  que  le  théâtre  pour  màntfes^ 
tàlton  publique f  mais  le  prince  qui  dédaigna  d'interdire  nne 
pièce  satirique  qu*on  avait  eu  la  Coupable  audace  dâ  repré- 
senter contre  lui,  aurait  feit  certainement  de  la  liberté  de  kt 
presse  raaxiliaire  de  sa  noble  politique ,  si  llmprimerie,. 
à  peine  naissante  alors ,  eût  été,  comme  aujourdliui,  l'or— 
gane  nécessaire  de  la  pensée,  le  lien  des  communications 
sociales,  on  plutôt  la  vie  même  de  la  société;  Il  savait  d'ail- 
leurs que  la  liberté  de  s'exprimer  sur  le  gouvernement  fut, 
depuis  les  Francs,  conservée  de  siècle  en  siècle  chez  la  na- 
tion -française.  Aussi  le  même  Claude  de  Seyssel ,  que  M. 
Roîderer  a  consulté  avec  fruit,  dit-il  danr  un  autre  endroit 
de  son  curieux  ouvrage,  que  «  les  Français  ont  toujours  eu 
licence  et  liberté  déparier  à  leur  volonté  de  toutes  sortes 
de  gens  et  même  de  leurs  princes,  non  pas  après  leur  mort 
tant  seulement^  mais  encore  en  leur  vivant  et  en  Lei|i* 
présence,  nt 

Et  ce  sont  ces  deux  l^rtés  des  personnes  et  des  opinions,, 
qu'un  système  insensé  cherche  en  ce  moment  à  nous  ravir  ! 
On  veut  les  ensevelir  dans  une  même  tombe  avec  la  repré- 
senta tion  nationale,  et  i'on  croit  fortifier  le  pouvoir  de  la 
couronne,  de  tous  les  droits  enlevés  au.  peuple  !  Quelle  dé- 
plorable erreur  !  «  Les  bornes  opposées  au  pouvoirde  nuire, 
tiit  judicieusement  M.  Rœderer,  ne  sont  pas  opposées  au 
pouvoir  royal.  Elles  sont  au^  contraire  son  rempart.  C'est 
derrière  ce  rempart  que  sa  sécurité  est  parfaite,  sa  force  dans 
toute  son  énergie,  sa  dignité  à  la  plus  haute  élévation.  Pour 
moi,  ajoute-t-il,  je  ne  puis  me  figurer  aucune  puissance^ 
égale  à  celle  d'un  roi  populaire  dans  un  gouvernement  re-' 
présentatif.  Il  vous  plaît  de  craindre,  pour  le  prince  le  plus 
sage,  les  caprices  de  l'opposition?  épargnez-vous  un  tel  sou- 
t-t.  Les  peuples  es:î:7icaf  Ics.royréscnlans  énergiques  devant 
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une  royauté  indolente  ou  oppressive  j  mais  ils  ne  voient -en 
eux  que  des  perturbateurs  quand  ils  déclament  contre  un 
gouvernement  paternel.  Quel  serait  le  crédit  des  orateurs  et 
des  écrivains  d'opposition,  si  le  gouvernement,  en  faisant  le 
bien,  prouvait  tous  les  jours  qu  il  sait  mieux,  le  faire  qu  ik 
ne  savent  l'indiquer  j  si,  au  lieu  de  subir  la  critique  de  leurs 
écrits,  il  faisait  subir  aux  écrits  une  comparaison  dé.savan- 
tageuse  avec  ce  qu  il  liait  5  et  si ,  par  une  réaction  d'un 
genre  nouveau  (celle  des  bonnes  actions  sur  les  belles  paro- 
les), il  ravissait  à  toute  pétition,  à  tout  discom^s,  à  tout  em- 
ploi de  Tart  oratoire,  riionneur  d'avoir  servi  à  quelque 
chose?  » 

Je  sais  qu  une  aflfreuse  catastrophe  a  été  alléguée  pour 
justifier  des  mesures  qui  ne  peuvent  être  justifiées  5  mais 
.Findignation  publique  a  déjà  fait  justice  de  cette  lâche  per- 
fidie ,  qui ,  pour  le  triomphe  d  un  odieux  système ,  tend  à 
déshonorer  et  à  punir  la  nation.  Ah  !  que  les  amis  du  trône 
et  de  leur  pays  se  réunissent  pour  conjurer  Forage  dont 
l'un  et  Fautre  sont  menacés.  Que  les  méchans  qui  vou- 
draient en  profiter  pour  semer  entre  eux  les  déGances  et 
la  désunion ,  soient  livrés  à  Fexécration  publique  !  Le 
malheur  n'est-il  pas  au  contraire  un  lien  de  plus  entre 
la  nation  et  ses  princes  7  Puisse  le  peuple  sympathiser 
éternellement  avec  les  douleurs  du  trône  î  puisse  le  trône 
s'identiGer  toujours  avec  les  sentimens  et  les  intérêts  du 
peuple  î 


\ 

\ 


FRANÇAISE.  i8g 

PIÀLOGUES  DES  TIVANS  ET  DES  MORTS. 

(  Sur  la /rentière  dc^deux  mondes.) 

CHAPELI.B   KT    LE    MABQUIS    DE    MOIfTSCRlIONT. 

Un  valet  de  chambre. — ^Où  allez-yous?  on  n  entre  pas. 

Chapelle. — Mon  ami,  lu  vois  bien  qu'on  entre,  puisque 
je  suis  entré. 

Le  valet. — C'est  la  faute  du  suisse  5  demain  je  le  fais  chas« 
ser  par  M.  le  marquis. 

Chapelle. — Qu'est-ce  à  dire  le  marquis?  Ne  suis- je  pas 
chez  le  poète  Montsurmont? 

Le  valet. — Il  est  bien  vrai  que  mon  maître  a  fait  quelques 
vers  dans,  sa  jeunesse,  mais  il  en  est  tout  honteux  depuis 
qu'il  est  grand  seigneur. 

Chapelle. — Dans  ce  cas,  monseigneur  sera  très-content 
de  voir  l'ami  des  plus  illustres  personnages  de  la  cour  de  Louis 
XIV  :  ce  sont  eux  qui  m'envoient, 

IjE  valet. — Monsieur  est  de  l'ancien  régime,  à  ce  qu'il 
me  parait?  c'est  différent  j  je  l'annoncé  :  vous  vous  nommez 
le  prince....  le  duc....? 

Chapelle. — Tout  simplement,  Chapelle. 

Le  valet  (annonçant),  —  M.  de  Chapelle,  de  la  part  de 
Louis  XIV. 

Le  Makqttïs  (au  domesti(jué). — Imbécile!....  Pardon, 
monsieur,  mais  votre  nom,  votre  habillement,  et  le  temps 
du  carnaval  où  nous  sonunes  (i),  peuvent,  jusqu'à  un  cer- 

(1)  L'insertion  de  ce  dialogue  a  été  retardée  par  suite  de  révéne- 
XQect  cruel  arrivé  l'aTaot-dernier  jour  du  carnaval. 
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tain  point,  excq^er  rinsolence  ou  la  bétlse  d'un  valet  ;  vou- 
lez-vous bien  me  dire  à  qui  j'ai  Thonneur  de  parler? 

Chapelle. — Il  n  y  a,  de  sa  part  ,  ni  sottise,  ni  îns6lerf<5è. 
Je  suis  en  effet  le  compagnon  de  voyage  de  Bachaumont. ... 
Je  conçois  votre  étonnement!...  Tous  les  siècles,  les  morts 
ont  une  nuit  d'anniversaire  qu'il  leur  est  permis  de  passer 
parmi  les  vivans  ;  c  était  mon  tour  à  marcher  ;  j  ai  voulu 
savoir,  avant  de  partir,  à  qui  je  m'adresserais  dans  un  monde 
ou  je  ne  connais  plus  personne;  j'ai  pris  des  informations 
auprès  d'un  de  vos  confrères  f  Chénier  ni  a  donné  votr« 
•  adresse. 

Le  Marquis. — .  Chéaier!..  Attendez  donc ^. ..je  me  sou- 
viens. ...  il  était  gentilhomme?. ... 

Chapelle. — Je  n'en  sais  rien;  mais  il  était  poète,  et  très- 
bon  poète,  de  l'avis  de  Voltaire  et  de  Boileau,  avec  qui  Je 
l'ai  fait  dîner  dernièrement  dans  une  des  meilleures  taver- 
nes de  Pluton ,  où  j'avais  réuni  l'aimable  Paniy,  le  respec-^ 
table  Ducis,  et  quelques-uns  de  vos  plus  célèbres  contempo- 
rains. Il  fut  question  de  vos  ouvrages.... 

Le  Marquis. — Frivolités  dont  je  rougis.  . 

Chapelle. — Pourquoi  cela?  S'ils  sont  aussi  bons  que 
D^cis  le  soutient ,  contre  l'avis  de  Chénier ,  il  est  vrai  ;  car 
celui-ci  prétend  que  votre  talent  se. borne  à  tourner  diffici- 
lement un  vers  qui  ne  manque  ni  de  pureté,  ni  d'élégance, 
mais  où  se  fait  sentir  le  défaut  de  pensée  et  d'inspiration. 

Le  Marquis; — Chénier  estim  insolent,  un  rimailleur,  et, 
qui  pis  est,  un  républicain;  mais  que  m'importe,  après  tout, 
ce  qu'il  pense  de  mes  vers,  dont  moi'-méme  je  ne  fais  guère 
plus  de  cas  que  des  siens!  De  semblables  bagatelles  sont  in- 
dignes d'un  homme  d'état. 

Chapelle. — ^Ils  m'ont  aussi  parlé  de  vous  en  celte  qua- 
lité, et  cettç  fois,  M.  le  marquis,  l'avis  a  été  unanime^  ils  se 
^ont  mis  à  rire,  et  j'ai  fait  comme  eux. 
-   Le  Marquis. — ^ÀI.  Chapelle!... 

Chapelle. — Allons,  point  dlïumeur  :  vous  savez  que 
je  ne  me  suis  jamais  gêné  avec  les  grands.  Vous  me  par- 
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«loaneres  de  tous  traiter  comme  eux.  Le  dac  de  Brissac 
était  un  fort  aimable  duc  :  Il  me  séduisit  ayec  son  vieux 
Cbambertin^  et  sous  promesse  de  nous  enivrer  de  compa- 
gnie, il  me  décida  à  le  cuivre  dans  une  de  ses  terres  :  mal- 
heureusement pour  lui  j'avais  toujours  mon  Plutarque  en 
poche  ^  comme  nous  arrivions  à  Angers  je  tombai  sur 
cette  maxime,  (fui  suit  les  grands ,  serf'  devient;  ce  fut  un 
trait  de  lumière,  rien  ne  put  me  décider  à  continuer  le 
ypyage  :  en  vain  le  cher  duc  m  assura  qu'il  me  traiterait 
en  ami  j  il  ne  put  obtenir  de  moi  que  cette  réponse  :  Plu- 
tarque l'a  dit,  ^t  Plutarque  a  toujours  raison;  j'étais  venu 
à  Angers  dans  un  briUant  équipage  5  je  retournai  à  Paris  par 
le  coche. 

Le  Marquis^ — ^Je  ne  vois  là  que  la  boutade  d'un  esprit 
capricieux. 

Chapelle. — ^Pourquoi  ne  pas  y  voir  cet  amour  de  Fin- 
dq[>eodance,  ce  sentiment  de  la  dignité  de  l'homme  de  let- 
tres qu'on  retrouve  jusque  dans  mes  folies?  Quand  il  prit 
fentaisie  au  duc  de  Vivonne,  et  à  moi,  d'imiter Polyeucte,  et 
de  briguer  la  gloire  du  martyre,  ai-je  voulu  céder  au  ma- 
réchal l'honneur  de  parler  au  pacha,  et  d'être  empalé  le 
premier?  Le  duc,  un  peu  violent  de  sa  nature,  me  jeta  son 
assiette  à  la  tête;  à  la  bonne  heure!  mais  j'esquivai  le  coup. 
-Je  renversai  la  table  et  les  sièges,  et,  par  amour  pour  l'éga- 
lité, j'assénai  àmonseigneur  les  meilleurs  coups  de  poing 
que  jamais  maréchal  de  France  ait  reçus. 

Le  Marquis. — Brutalité  d'ivrogne! 

Chapelle.  —  Punition  méritée  ;  le  vin  fait  sentir  à 
l'homme  tout  ce  qu'il  vaut.  Je  vous  conseille  d'en  boire. 

Le  Marquis. — J'ai  trouvé  un  moyen  plus  doux  etplua 
noble  de  connaître  mes  forces. 

Chapelle. — ^11  est  vrai  que  vous  avez  eu  certaines  fai- 
blesses; celles-là,  Ducis  lui-même  vous  les  partloniie,  mais 
il  fait  un  bruit  d'enfer  de  voire  conduite  politique. 

Le  Marquis. — Ce  diable  d'homme  n'a  donc  pas  renona^ 
'il  ses  principes  républioalni? 


tçî»  •        LA  MINERVE 

CHAPEttE . — Cest  le  cas  d'y  tenir  dans  un  pays  où  lesrots 
et  les  pâtres  ne  pèsent  pas  un  atome  de  plus  les  uns  que  les 
autres  dans  la  balance  des  êtres  :  mais  yous-méme^  si  je 
^ois  le  croire^  vous  avez  vanté  la  république  et  chanté  <  la 
liberté? 

Le  Marquis. — Sans  doute;  mais  c'était  en  l'absence  de 
la  monarchie;  il  a  pu  vous  dire  que,  du  moment  où  l'auto^ 
rite  passa  aux.  mains  d'un  seul,  je  iùs  le  premier  à  donner 
l'exemple  d'un  ahaissemenl  auguste  j  en  adorant  à-  genoux 
les  mystères  du  pouvoir. 

Chapelle. — Cest  justement  ce  qu'ils  disent  et  ce  qu'ils 
blâment  hautement,  mon  cher  confrère. 

Le  Marquis. — Votre  confrère î...  A  quel  titre,  je  vous 
prie? 

Chapelle. — Mille  pardons,  j'oubliais  que  vous  êtes  mar- 
quis, et,  qui  pis  est,  académicien,  et  que  je  n'ai  eu  l'honneur 
d'être  ici-bas  ni  l'un  ni  l'autre;  au  temps  où  je  vitais,  l'aca- 
démie était  chose  fort  désirable,  par  la  raison  qu  elle  était 
hors  des  atteintes  du  pouvoir.  Une  fois  élu,  vous  étiez  sur 
-de mourir  dans  votre  fauteuil. 

Le  Marquis. — L'académie,  fondée  par  le  grand  car- 
dinal ,  avait  élé  détruite  par  la  révolution  ;  en  la  recréant 
on  était  bien  le  maître  dea  écarter  des  hommes  qui  pen- 
saient mal,  et  de  les  remplacer  par  des  hommes  qui  pen- 
saient bien 

Chapelle. — Ou  qui  ne  pensaient  pas  du  tout. 

Le  Marquis. — Cet  établissement  a  été  rendu  à  sa  desti- 
nation primitive;  achever  le  Dictionnaire,  faire  des  éloges, 
et  entendre  tous  les  ans  l'oraison  funèbre  de  Saint-Louis,  tel 
est  le  but  de  cette  institution  respectable,  puisqu'elle  se 
compose,  en  grande  partie,  de  personnages  litiges  ou  revê- 
tus des  premières  dignités  de  l'état. 

Chapelle. — De  mon  temps,  on  n'y  voyait  guère  que 
des  hommes  de  letli^es  :  la  liberté  civile  et  l'égalité  légale, 
qu'on  n'avait  pas  encore  eu  le  bon  esprit  d'envisager  comme 
les  élémens  du  pouvoir  monarchique,  s'étaient  réfugiée? 
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dans  la  république  des  lettres  ;  le  despotisme  pesait  sur-  tout , 
excepte^  sur  le  génie  et  sur  les  talens. 

Le  Marquis. — ^A  quelle  époque^e  vous  prie,  le  pouvoir 
absolu  trouya-t-il  parmi  les  hommes  de  lettres  des  llatteurs 
plus  éliontés,  un  dévouement  plus  servile  1 

Chapelle. — ^A quelle  époque?...  A  celle  où  vous  vivez. 
Nous  étions  du  moins  de  bonne  loi,  nous  autres,  dans  nos 
éloges  les  plus  exagérés.  Molière  adorait  Dieu^  mais  il 
immolait  à  la  risée  publique 

Tous  ces  gens  qui,  d'une  âmç  à  Tintérôt  soumise. 
Fout  de  dévotion  métier  et  marchiDdise, 
Et  prêchent  la  retraite  au  milieu  de  la  cour. 

Il  respectait  les  grands,  mais  loin  de  suivre  les  conseils 
de  la  reine  Par  isatis,  qui  veut  qu'on  ne  leur  adresse  que  des 
paroles  d'or  et  de  soie,  il  lançait  à  ces  bonmies  cuirassés  de 
brocard  d'or,  de  plaques  et  de  croix,  des  traits  dbnt  il  les 
perçait  au  vit*. 

A-t-on  jamais  fouette  le  préjugé  de  la  naissance  de  vers 
plus  sauglans  que  ceux  de  Boileau  dans  sa  cinquième 
satire  : 

On  fait  cas  d*un  coursier  qui  fier,  et  plein  d'ardeur. 
Fait  paraître,  en  courant,  sa  bouillante  vigueur. 
Qui  jamais  ne  se  lasste,  et  qui  dans  la  carrière. 
S'est  couvert  mille  fois  d'une  noble  poussière; 
Mais  la  postérité  d'AIfane  et  de  Bayard, 
Quand  ce  n'est  qu'une  rosse  est  vendue  au  hasard, 
Sans  respect  des  aïeux  dont  elle  est  descendue, 
Et  va  porter  la  malle  ou  tirer  la  charrue. 

Racine  avait  un  faible  pour  la  cour,  ce  qui  ne  Tempécha 
pas  d'appeler  le  courroux,  du  ciel  sm*  ces  favoris  qui, 

,  Par  de  lâches  adresses, 

Des  princes  malheureux  nourrissent  les  faiblesses, 
Les  poussent  au  penchant  où  leur  cœur  est  enclin. 
Et  leur  osent  du  crime  aplanir  le  chemin. 

I^  moraliste  La  Bruyère  foulait  sous  ses  pieds  dédaigaeiuL 
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Qiette  multluide  d'esclayes  dorés  qui  rumpait  âyec  tant 
d'orgueil  : 

<cSi  je  compare  ensemble,  dit-il^  le$  deux  ecmdîtiôiis  des 
«hommes  les  plus  opposées,  les  grand»  et  le  peuple,  ce 
»  dernier  me  parait  content  du  nécessaire,  et  te»  antres  sont 
MmcpûetB  et  pauvres  ayec  le  superflu  :  Tun  né  se  forme  et  ne 
AS^exerce  que  dans  les  choses  qui  sont  udlcis,  Tâutrè  ne  s^oc- 
»c«pe  que  de  choses  pernicieuses  :  là  se  montre  ingënu** 
)) ment  la  grossièreté,  la  franchise;  ici  se  cache  une  sève 
M  maligne  et  corrompue,  sous  Técorce  de  la  politesse;  le 
»peuple  n*a  guère  d'esprit,  les  grands  n  ont  point  d'âme. 
»  Celui-là  a  un  bon  fond  et  n'a  point  de  dehors;  ceux-ci 
»a'ont  que  des  dehors  et  une  simple  superficie  :  faut-il  ép- 
ater? je  ne  balance  pas,  je  me  fais  peuple.» 

Le  Marquis.-^— Que  prouve  ce  verbiage  démagogique? 
Que  ia  Bruyère  avait  ou  croyait  avoir  à  se  plaindre  dés 
grands ,  et  préférait  les  grossièretés  du  peuple  à  leur  injus- 
tice; mais  il  est  uu  moyen  d'éviter  l'embarras  du  choix, 
«'est  d'être  grand  soi-même. 

Chapelle. — S'il  se  moquait  des  hommes  de  son  temps 
qui  n'avaient  d'autre  titre  que  celui-là,  i(  se  serait  znoqué 
bien  davantage  de  ceux  du  vôtre,  qui  l'acquièrent  au  prix 
de  la  réputation  que  leur  mérite  personnel  leur  avait  pro- 
curée; et  qui  pouvant  trouver  une  gloire  durable  dans 
l'exercice  de  leurs  talens,  vont  la  chercher  dans  le  pri- 
vilège de  porter  des  plumes  blanches  et  àes  talons  rouges. 

Lie  Marquis. — Ma  gloire  a  été  de  former  des  sujets 
fidèles. 

Chapelle. — ^Le  premier  maître  à  qui  vous  avez  dit  cela, 
n'a  pas  eu  beaucoup  à  se  féliciter  de  vos  succès  en  ce 
genre. 

Le  Marquis. — ^Les  autres  s'en  trouveront  mieux  :  quoi 
qu'il  en  soit,  n'allez  pas,  comme  certaines  gens,  tirer  de 
ma  conduite  la  conséquence  d'un  caractère  versatile;  j'aim« 
le  pouvoir,  et  je  lui  suis  invariablement  fidèle;  mais  je 
IM  manque  jamais  aux  égards  que  Ton*  doit  à  celui  qm  l'a 
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perflu;  tout  le  monde  connaît  ma  réponse  à  un  ministre 
qui  voulait  que  {e  me  prononçasse  le  jour  même  de  la  res- 
tauration^  accordez-moi  du  moins^  lui  dis-je  avec  fermeté^ 
le  temps  d'un  deuil  de  cour. 
.  Chapelle. —  En  effet,  voilà  du  dévouement  ! 
Le  IVIajrquis.-»— On  me  croit  plus  avide  d'honneurs  que 
)e  ne  le  suis  en  effet  :  ce  que  je  veux,  c'est  moins  la  considé- 
ration que  donnent  les  grandes  places,  que  les  richesses 
quelles  procurent.  Aussi  me  suîs-je  long-temps  repenti, 
dans  le  choix  qu'on  me  laissa  d'une  place  au  tribunat  ou  au 
corps  législatif , d'à  voir  donné  la  préférence  à  cette  dernière, 
moms  honorable  de  cinq  mille  francs  :  le  bon  sens  estime 
les  choses  ce  qu'elles  valent,  et  ne  révère  que  celles  qui 
sont  utiles. 

Chapelle. — Sur  ce  pîed-là,  combien  estimez-voife  les 
marquis? 

Le  Marquis. — Autant  qu'ils  s'estiment  eux-mêmes; 
c'est  un  marché  que  je  ne  passerais  pas  avec  les  gens  de 
lettres. 

Chapelle. — ^Vous  les  haïssez  donc  bien!  De  quoi  les 
accusez-vous?  D'opposer  des  obstacles  à  l'arbitraire,  d« 
poursuivre  les  abus,  de  prêcher  la  tolérance?.. 

Le  Marquis. — ^Non,  je  les  accuse.de  confondre  les  ràols 
de  roi  et  ijÊÊBtriCy  de  morale  et  de  religion,  de  harceler 
le  pouvoir,' de  prétendre  éclairer  sa  marche;  en  un  mot, 
de  se  donner  une  importance  que  l'état  social  leur  refuse. 

Ci^APELLE. — «Faites-moi  bien  promettre  de  ne  pas  répé- 
ter là  -bas  toutes  les  impertinences  qui  vous  échappent  dans 
cet  entretien;  vous  deviendriez  la  fable  de  notre  institut  ély- 
sicn ,  et  je  ne  répondrais  pas  que  notre  président  Voltaire  ne 
vous  en  fît  exclure  un  joiu*. 

SavCiS-vous  bien  qu'à  l'iyie  des  dernières  séances  généra- 
les, il  fut  question  de  votre  académie  française,  et  que  l'on 
hlàma  bautement  le  rôle  silencieux  auquel  elle  s'est  con- 
damnée à  une  époque  où  l'éloquence  et  la  politique  sont 
devenues  inst'parables?  Dans  un  siècle  de  lumières,  ou 
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<]oît-on  en  chercher  le  foyer,  si  ce  n'est  dans  une  assem-* 
blée  d'hommes  en  qui  Ton  suppose  au  moins   de   Tm^ 
structîon,  de  la  droiture  dans  Tesprit,  de  Tindépendance 
dans  le  caractère ,  de  la  constance  dans  les  principes,  et  de 
1  amour  de  la  liberté  dans  le  cœur?  Si  l'opinion  publique 
Cit  aujourd'hui  le  grande  moteur  du  gouvernement  repré- 
sentatif, dont  TOUS  ayez  le  bonheur  de  jouir ,  à  quellea 
mains  devrait  en  être  confiée  la  direction?  Supposez  une 
académie  française  composée  des  grands  hommes  des  deux 
derniers  siècles,  et  jugez  de  l'influence  heureuse  qu'elle 
exercerait  aujourd'hui  sur  Fesprit  national.  Voyez-vous 
Fcnélon ,  libre  de  toute  entrave ,  faisant  triompher  par  la 
douceur  et  par  la  tolérance  une  religion  divine  à  laquelle 
il  soiunet  les  esprits  et  les  cœurs!  entendez-vous  l'éloquent 
Rousseau  interroger  les  peuples  et  les  rois  ,  et  tracer   à 
tous  leurs  droits  et  leurs  devoirs!  Sans  doute  alors,  comme 
aujourd'lnii,  les  cris  des  sots  et  des   méchaus  cherdich- 
raient  à  étouffer  leur  voix  patriotique^  mais  le  vengeur  de  la 
raison  humaine,  l'apotre  de  toutes  les  vérités  utiles, l'enne-* 
mi  de  tous  les  préjugés.  Voltaire,  écraserait  sous  le  poids  dtt 
ridicule,  ces  nains  à  privilèges  qui  se  croient  grands  parce 
qu'ils  sont  montés  sur  les  épaules  les  uns  des  autres,  ces  mis- 
sionnaires de  haine  et  de  discorde,  qui  se  croient  nécessaire» 
parce  qu'ils  sont  dangereux;  cette  meute  d'éccjj^iUeurs  san» 
probité,  sans  esprit  et  sans  foi,  qui  se  croient  4|^-x^ches  des 
dépouilles  qu'on  leur  promet. 

Le  Marquis.  —  Avant  d'admettre  cette  puissance,  résul- 
tant d'une  réunion  d'hommes  de  génie,  je  ne  serais  pas  fà- 
cké  de  savoir  où  vous  les  trouveriez  maintenant? 

Chapelle.  —  Quand  le  génie  a  tracé  la  route ,  le  talent 
peut  marcher  à  sa  suite ,  s'il  prend  le  patriotisme  pour 
guide  ;  c'est  l'ami  Thomas  qui  Fa  dit ,  mais  il  ajoute ,  et  je 
vous  répète  api^ès  lui ,  que  je  «ne  reconnais  pas  le  talent  en 
livrée. 

Le  Marquis.  —  Les  couleurs  des  partis  y  ressen^iblent 
bisaucoup. 
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Chapelle,  —  Tenez ,  mon  cker  marquis ,  voulez -vous 
permettre ,  avant  de  vous  quitter,  de  vous  donner  un 
bon  conseil? 

Le  Marquis.  —  Peut-être  est-il  un  peu  tard. 

Chapelle.  —  ISTimporie ,  vous  n  êtes  pas  obligé  de  le 
luivre.  Reprenez  dans  le  monde  et  dans  lés  lettres  le  rang 
pu  vous  convient  ,v  votre  fortune  est  faite ,  tâchez  de  refaire 
FOtre  réputation  ;  armez-vous  d'un  orgueil  mieux  entendu , 
■erenez  parmi  vos  égaux,  parmi  vos  véritables  pairs.  De 
non  temps ,  Molière ,  Racine  y  Boileau  allaient  à  la  cour, 
nais  ils  vivaient  avec  La  Fontaine,  Segrais,  Benserade , 
i^iflson ,  Du  Perrîer,  LuUy,  et  même  avec  Descotteaux  le 
onçnr  de  flûte:  Molière  était  plus  fier  de  son  talent  de  co<- 
nédîen,  tout  médiocre  qu  il  était,  que  de  sa  place  de  valet 
Ifrchambre  du  roi^  et  je  vous  assure  qu  il  faisait  plus  de  cas 
le  son  Tartufe,  que  de  tous  les  marquisats  de  France. 

"^Mis  vivez  dans  un  siècle  oh  Topinion  est  véritablement 
a  reine  du  monde;  quand  vous  pouviez  aspirer  à  Thonn^r 
rébreunde  ses  ministres,  vous  avez  déserté  sa  cour;  ne 
Bonrez  pas  dans  sa  drsgràce;  votre  lyre  est'-eUe  détendue, 
laîshsez  le  burin  de  F  histoire  et  détrompez  les  illusions 
Fnne  vanité  puérile;  réparez  vos  torts  envers  la  patrie  en  la 
rérité  en  leur  consacrant  votre  dernier  éloge. 


LETTRES  SUR  LES  CENT  JOURS. 


DIX-SKPTIBM'B    LBTTIK. 

J'avais  interrompu  ces  lettres  sur  les  cent  jours,  parce 
l^c  des  objets  d'une  bien  plus  haute  importance  me  sem- 
blaient réclamer  l'attention  de  tous  les  Français.  Mais  la  li- 
"^té  de  la  presse  est  menacée  ;  il  9e  peut  qu'elle  nous  soit 
T.  IX.  i4 
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de  nouveau  ravîe.  Le  ministère ,  au  lieu  de  réclamer  dei 
lois  répressives  contre  la  licence ,  demande  la  censure* 
Nous  n  aurons  donc  plus  dans  peu  de  jours  peut-être  ni 
le  droit  d'émettre  nos  opinions  avec  franchise,  ni  celui  de 
raconter  les  Êdts  sans  déguisemens.  L'histoire ,  aussi  bien 
'  que  la  pensée,  importune  des  ministres  revêtus  d'un  pou-' 
voir  arbitraire.  Ils  ont  besoin  de  mutiler  Tune  et  d'étoufier 
Tautre. 

'     En  conséquence,  je  rassemble  à  la  hâte  les  preuves  de» 
assertions  contenues  dans  ma  dernière  lettre.  £n  retraçant 
les  mesures  vexatoires  qui  signalèrent  le  gouvernement  de 
Napoléon,  après  sa  victoire  du  so  mars,  j  ai  affirmé  que  ces 
mesures  restèrent  pour  la  plupart  sans  exécution.  La  dé^ 
'inonstration  de  cette  vérité  m'est  aujourd'hui  facile^  maiv 
sous  Tempire  de  la  censure,  elle  me  deviendrait  peut-éo*^ 
impossible.  Heureusement  l'imprimerie  a  cet  avantage/  qu^ 
Farbitraire,  qiii  peut  s'opposer  à  ce  que  la  vérité  pamîsse^ 
se  brise  contre  elle  quand  elle  a  paru. 

Je  veux  néanmoins  repousser  d'avance  des  interjHréta^— 
tions  insidieuses  et  de  perfides  insmuataons.  J'écris  dan^^ 
<^ie  occasion,  comme  toujours,  sans  intention  secrète  er^^ 
iBans  arrière-censée.  Pourvu  que  ce  qui  existe  dure,  ce  qir"« 
existe  me  parait  préférable  à  ce  qui  existait.  De  ce  que-les:^ 
cent  jours  ne  furent  pas  une  époque  de  tyrannie  et  de  ser- 
vitude, il  n'en  résulte  point  qu'on  doive  aspirer  à  voir  repar 
raitre  les  cent  jours.  Dire  qu'à  force  de  soins,  de  persistances^ 
et  de  courage,  quelques  hommes!  parvinrent  à  dominer 
caractère  le  plus  inflexible  et  les  dispositions  les  plus  desp< 
tiques,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ces  dispositions  despotiques 
cet  inflexible  caractère  puissent  être  l'objet  des  désirs  ou  d« 
regrets  de  quiconque  n  est  pas  .insensé.  L'attachement  à 
monarchie  constitutionnelle  est  compatible  avec  la  jasli< 
envers  d'autres  époques 5 et,  pour  donner  des  gages  de 
fidélité  au  présent,  je  ne  pense  pas,  comme  certaines  g< 
qu'il  soit  ^nécessaire  de  calomnier  le  passé. 

A  peine  «l'rivé  sur  le  sol  français ,  Napoléon  signala 
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,llout=el  avènement  au  pouvoir  par  plusieurs  mesures  yio-» 
lentes  et  tyranniques.  Lesprincipales  furent  :  lerétablissememt 
âes  lois  contre  Les  émigrés^  La  liste  de  prosa  iption  de  treize 
«personnes,  la  création  de  sept  lieutenans-généraux.  de  po^ 
Uce^  Texpulsion  de  la  maison  du  roi  jointe  au  serment  pres- 
crit aUsL  g^des-du'Hïorps^  enfin  les  peines  rétroactives  por-* 
lées  contre  les  rassemblemens  armés. 

Le  rétablissement  des  lois  qui  frappaient  les  émigrés^ 
étaient  en  181 5  d'une  injustice  évidente.  Les  événemens  de 
i8i4  avaient  prononcé  par  le  fait  une  amnistie  généi*ale» 
Tous  les  émigrés  y  étaient  compris.  Revenir  contre  une 
.amnistie  est  toujours  dans  lautorité  un  attentat  subversif  de 
la  sûreté  publique.  Bonaparte  exhumant  des  crimes  qu'une 
Mmistie  avait  effacés,  sapait  toUs  les  principes  qui  doivent 
aervir  de  base  aux  associations  humaines. 
./^v  Ce  premier  acte  de  son  règne  fut  donc  Une  violation  de 
loitsles  principes.  Mais  il  arriva  ce  qui  arrive  toujours  chez 
les  nations  éclairées  ^  quand  Topinion  peut  se  manifester  ; 
elle  vint  se  placer  entre  Toppresseur  et  les  victimes,  et 
Veffety  heureusement,  ne  répondît  pas  à  la  menace. 

Ce  décret  illégal  motiva,  dans  quelques  départemeus,  d'in-* 
justes  séquestres.  Il  donna  lieu  à  des  vexations  de  détail^ 
que  je  suis  loin  d'excuser  :  maïs  je  pe  crois  pas  qu'on  trouve 
un  seul  émigré  frappé  par  la  rigueur  des  lois  que  Bonaparte 
avait  ressuscitées.  Les  individus  contre  lesquels  ces  lois  étaient 
jdîrigées  restèrent  en  paix  dans  la  capitale,  et  si  leur  liberté  ou 
lëar  sûreté  furçnt  moins  respectées  dans  les  provinces ,  il 
jeêi  doux  de  penser  que  les  persécutions  furent  assez  légères, 
et  que  le  sang  d'aucun  d'entre  eux  n'a  coulé. 

On  peut  en  dire  autant  de  cette  liste  de  proscription  de 
treize  personnes,  dressée  par  Bonaparte  contre  des  hommes 
qu'il  avait  long- temps  comblés  de  ses  faveurs.  En  vain  re-* 
jprésenterait-on  pour  justifier  cet  abus  de  pouvoir,  emprunté 
des  époques  les  plus  désastreuses  de  nos  troubles,  que  ces 
hommes  avaient  manqué  aux  devoirs  de  la  reconnaissance  J 
«[uaprès  avoir  secondé  Napoléon  daiis  les  entreprisijes  mêmes 
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'qui,  en  soulevant  contre  lui  tous  les  amîs  de  la  liberté  et  ie 
la  justice,  avaient  préparé  sa  perte,  ils  s'étaient  montres  depuis 
4a  chute  ses  ennemis  les  plus  acharnés.  Toute  liste  de  pro- 
scription ébranle  la  société  jusqu'en  ses  fondemcns^  le  gou-^ 
Temement  qui  proscrit  compromet  sou  titre,  et  d^autorifé  tu- 
tékire  devient  faction  victorieuse,  destinée  à  per  A*e  les  fruits 
d'une  victoire  qu'elle  déshonore.  Mais  de  ces  treize  person- 
nes aucune  ne  fut  atteinte^  et  qu'on  ne  dise  pas  qu^eUes  du- 
rent leur  salut  à  leur  éloignement  de  France.  M.  de  VitroUes 
fut  au  pouvoir  de  Napoléon  pendant  trois  mois ,  et  certes 
Tusage  qu'il  a  fait  et  qu'il  fait  encore  depuis  quatre  ans  de 
sa  liberté  reconquise,  prouve  qu'aucun  mauvais  traitement 
n^avait  affaibli  ses  forces  physiques  et  sesfacultés  morales. 
'  Le  sennent  prescrit  aux  gardes-du-corps  et  aux  officiers 
de  la  maison  du  roi,  blessait  en  eux  ce  qu'il  faut  le  plus  rcs'- 
'pècter  dans  les  hommes,  la  conscience.  Mais  les  ministres ^ 
sur  la  plus  simple  demande,  les  dispensaient  de  ce  serment. 
C^est  un  fait  dont  k  celle  époque  j'obtins  personnellement  Ik 
preuve.  Un  garde-du-corps  que  je  connaissais  à  p^inè,  re- 
courut à  moi  dians  cette  circonstance  (i).  J'ai  toujours  com- 
pris, j'ai  tou^iïurt  approuvé  tous  les  scrupules.  Je  n'eus  qu'un 
mot  à  dire  au  duc  d'Olfante^  et  celui  pour  qui  j'avais  ré- 
clamé, fut  affranchi  de  l'engagement  qui  lui  répugnait. 
'  Un  lieutenant  de  police,  dans  les  départemens  de  l'Chiest, 
prit  contre  les  nobles  un  arrêté  qui  relraçait  la  loi  des  ota- 
ges et  le  régime  de  la  terreur.  Aussitôt,  de  toutes  parts,  d^ 
vives  réclamations  s'élevèrent,  je  ne  fus  pas  le  dernier  h  faire 
«totendre  ma  voix.  J'écrivis  au  ministre  de  la  police  pour 
lui  peindre  tout  mon  désespoir,  mon  impossibilité  de  resteh 
Attaché  au  gouvemement,  qui  se  permettait  de  teHes  mesu- 
res, ma  volonté  de  me  retirer.  «  Je  viens  de  lire,  me  répon— 
»  dit  le  ministre,  l'arrêté  dont  vous  me  parlez.  Je  ne  puis  vouW 
M  exprimer  l'impression  qu'il  m'a  faite.  Vous  en  jugeriez  fa— 


^i)  M.  Dumoudiet  de  Jacquemont,  du  départexmrQt  du.Jara. 
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»  cllementy  si  vous  aviez  connaissance  des  rapports  que  j'ai 
»  remis  à  TeHipereur,  et  des  mesures  que  je  lui  ai  proposées. 
))  Les  dqpartemens  de  TOuest  ont  encore  plus  besoin  que 
»  les  auti'es  d'une  justice  régulière  et  du  respect  des  lois.. 
))  Les  mesures  violentes^  loin  de  vaincre  les  résistances  y  en 
^  font  naître  de  nouyeUes  et  leur  donnent  plus  de  force., 
n  Continuez  votre  ouvrage,  ne  vous  découragez  pas ,  venez, 
»  me  parler.  »  Je  livre  cette  lettre  pour  ce  qu  elle  est,  quant. 
auducd'Otrante^  mais  je  la  cile  comme  preuve  de  Tesprit 
qfti  dirigeait  alors  son  administration.  L'arrêté  du  lieutenant 
de  police  ne  Tut  jamais  exécuté  (i). 

Un  rapprochement  me  frappe.  Lorsque  depuis  la  seconde, 
restauration,  le  ministère  de  Louis  xvm  présenta,  une  loi. 
ccHitre  les  cris  et  les  actes  séditieux,  les  royalistes  exagérés 
«'indignèrent  de  sa  douceur  qu'ils  nommaient  faiblesseï  Com-. 
{Rirons  celte  loi  avec  le  décret  le  plus  sévère  qui  ait  été  pro-. 
iq^lgué pendant  les  cent  jours .^  Je  vois  dans  le  décret  impé- 
rial du  9  mai  1 8 1 5 ,  que  l'enlèvement  du  drapeau  tricolore  est 
puiipar  un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  et  par 
ime  amende  assez  l^ère.  Je  vois  dans  la  loi  du  Qnovem-r. 
bre  i8i5,  que  le  même  délit,  commis  contre  le  drapeau, 
blanc,  attire  la  déportation  sur  le  coupable.  Ainsi,  d^x  anâ? 
de  prison  au  plus  étaient  pronoticés  sous  le  régime  qu'on 
p^mt  de  couleurs  si  terribl€s,'  contre  un  crime  qui  était  puni,* 
îl  j  a  peu  de  ternes,  de  la  déportation,  de  cette  peine  pire 
:]ue  la  mort,  comme  Ta  dit  dans  la  discussion,  l'un  des  mi*^ 
aifttrcs  qui  l'a  jadis  noblement  encourue  eft.  courageusement 
supportée.  Le  décret  impérial  condamne,  ceux  qui  arbore- 
raient un  autre  signe  de  ralliemeutque  la  cocarde  prescrite,  à 
aue année  de  prison.  La  loi  du  g  novembre  les  frappait  d'une 
iciention  qui  pouvait  être  de  cinq  années,  et  d'uac«unend^ 


(a)» Le  gouvernement  vient  dé  casser  rarrôt»;  îlîégal  du  lieutenant 
«le  police  da  troisicmc  arrondissement.*  Fcuitie  du  jour  du  i4  juin 
l8iS. 
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qui  pouvait  sVlcyer  à  ao^ooo  fr.  j  56o  fr.  étaient  Tamen^  |i^ 
plus  forte  dnranf  les  cent  jours,  et  20,000,  fr. ,  c'est-à-dîre  la 
ruine  de  la  plupart  des  condamnes,  ont  à  peine  paru  suffi-* 
sans  à  la  chambre  de  181 5. 

Un  journal,  qu'on  n'accusera  pas  deparHalîté  pour  le  régi- 
me établi  par  le  ao  mars  (^i),  porte  à  cent  douze  le  nombre 
des  individus  arrêtés  alors,  et  traduits  en  jugement  pour  dbt 
opinions  hostiles,  des  distributions  de  libelles  et  des  jsoixvclles 
prétendues  fausses.  Cent  douze  individus  sont  trop,  w»  «eol 
est  trop^  dès  qu^l  n  y  a  pas  de  crime  ou  que  le  erisiea^eBtpas 
prouvé.  Mais  cent  douze  personnes,  arrêtées  impoimvÎTÎe»^ 
dans  toute  Fétendue  delà  France^pendant  trois  mois,  ««milieu 
4e  la  guerre  civile  et  de  la  guerre  étrangère,  cent  dowceper-^ 
sonnes  dont  aucune  n'a  été  condamnée  ni  exécutée,  âe  con- 
stituent pas  une  terreur  sanguinaire.  Croit-on  qi^  il  n  j  ait 
eu  en  France,  après  la  victoire  de  juillet,  quand  tout  était 
soumis,  résigné,  désarmé,  que  cent  douze  cytojens  déte- 
nus en  vertu  de  la  loi  du  29  octobre? 

Pour  justifier  de  l'imputation  de  despotF$nf>e  le  dernier 
gouvernement  de  Bonaparte,  tel  qu'il  ét^ît  sorti  de  la  main 
des  hommes  qui  avaient  consenti  à  9V  rallier,  il  suffirait 
de  rapi^er  à  quel  excès  la  liberté  de  la  presse  fut  portée* 
Les  ministres  de  Napoléon  la  respectèrent  jusqu*à  rexagêra- 
tion.  Les  provocations  à  l'assa^lnat  du  chef  de  l'état  s'impri- 
maient avec  les  noms  des  auteurs  et  des  libraires.  La  léga^ 
lité  de  son  titre  au  fr6ne  étoit  contestée  dans  les  feuillet  pé- 
riodiques. Les  écrivains  qui,  plus  tard,  ont  représenté  eeu^ 
époque  comme  un  temps  d'oppresion  et  d'esclavage,  a ttes — 
talent  par  leur  licence  la  liberté  dont  ils  jouissaient.  Toutes 
los  proclamations  de  Gand,  tous  les  manifestes  des  étran^ — 
gers  étalent  insérés  dans  les  journaux.  M.  deRei^orlaj  qmi^ 
depuis,  dans  une  discussion  trop  célèbres,  proclama  l'état 
péril,  parce  qu'un  prisonnier  s'était   dérobé  à  l'échafaud 


{i)  La  Quotidienne^ 
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jdistribuaîf  ouvcptemeot  sa  protestation  eonti'e  le  pouvoir  qui 
régnait  alors  (i),  et  il  vivait  tranquille.  M.  Laine  défendait 
aux  Français  d'obéir  à  lautorité  nouvelle,  et  appelait  de  la 
«orte  sur  sa  tête,  avec  une  intrépidité  peu  mesurée,  toute  la 
vengeance  d'un  vainqueur  qu'il  poursuivait  de  ses  invecti- 
ves jusque  sur  le  trône  (2)5  il  demeurait  néanmoins  en  sû- 
reté dans  sa  retraite  près  de  Bordeaux. 


(1)  Motifs  du  vote  négatif  de  Louis-Floriaa-Paul  de  Kergorlaj»^^ 
déposés  au  bureau  de  la  préfecture  de  police,  imprimés  et  distribués 
publiquement.  tJe  croîs  devoir  à  mes  concitoyens,  et  certainement 

•  je  me  dois  à  moi-même  d'exposer  les  motifs  qui  m'ont  engagé  à 
»  voter  contre  l'acceptation  de  l'acte  intitulé  :  Acte  additionnel  aur 

•  constitutions  de  l'empire.  Ces  motifs  sont  que  le  6y'  article  de  cet 
»  acte  viole  la  liberté  des  citoyens  français,  en  ce  qu'il  prétend  les- 

•  empécbér  d'exercer  le  droit  qu'ils  ont  de  proposer  le  rétablissement 
•'de  la  dynastie  des  Bourbons  sur  le  trône.  Je  suis  forcé  de  protester 
»  oohtre  cet  article ,  parce  que  je  suis  convaincu  que  le  rétablissement 
»  de  cette  dynastie  sur  le  trône  est  le  seul  moyen  de  rendre  le  bon- 
■  heur  aux  Français.  >  Paris,  le  a 8  avril  18 15. 

Signé  L.  F.  P.  j>k  Ksbgoblày. 

'  (a)  Protestation  de  M.  Laine.  «  Au  nom  de  la  nation  française ,  et 
»  comme  président  de  la  chambre  de  ses  représenlans,  je  déclare  pro> 
>  tester  contre  tous^  décrets  par  lesquels  l'oppresseur  de  la  France  pré- 
»  tend  prononcer  la  dissolution  des  chambres  ;  en  conséquence ,  jo* 

•  déclare  que  tous  les  propriétaires  sont  dispensés  de  payer  les  con- 

•  tributions  aux  agens  de  Napoléon  Bonaparte  ^  et  que  toutes  les  fa- 
»  milles  doivent  se  garder  de  fournir,  par  voie  de  conscription  ou  de 

•  recrutement  quelconque,  des  hommes  pour  sa  force  armée.  »  Bor- 
deaux, le  a8  avril  i8i5.  Signé  LkiNÉ, 

Je  le  demande  à  tout  homme  que  Tesprit  de  parti  n'aveugle  points 
y  a-t-il  despotisme  dans  un  ps^s  où  de  semblables  protestations  sonir 
tçlérées,  et  où. les  auteurs  de  ces  psotestations  jouissent  en  paix  de 
Içur  Hberté;  «  Dans  quel  pays,  fût-ce  en  Angleterre,  où  Li  liberté  do- 

•  la  presse  est ,  comme  en  France ,  une  des  lois  fondamentales  «de  l'é- 

•  tat  (  écrivait  l'un  des  rédacteurs  du  Jowniai  tUs  Pééat»,  le  9  mars: 
181 5,  )  serait-il  permis  à  des  écrivains  de  représenter  mâme  indirect 

•  tement  le  gouvernement  établi  comme  un  gouvernemeot  usurpa^ 
«  leur?  L'homme  qui  aurait  ainsi  iu&ultc  aux  lois  dt  son  pa.ys-  ne  se- 
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C'était  eu  rappelant  ces  publications ,  qui  eertaînemenl 
excédaient  toute  liberté  constitutionnelle  de  la  presse,  qu'un 
auteur  anglais,  zélé  partisan  de  celte  liberté,  et  que  les  fous 
a^ccusent  de  jacobinisme  y  s  exprimait  de  la  manière  sui- 
vante :  ((  Il  faut  avouer  que  nos  idc»es  anglaises,  sur  le» 
})  droits  de  publier  sa  pensée,  ne  s'étendent  pas  à  la  màni-^ 
)>  fcstation  d'opinions  relatives  à  la  légitimité  du  monarque 
»  qui  occupe  le  trône,  et  que  si  nos  lois  positives  ninter- 
))  disent  pas  formellement  la  discussion  de>questîons  pareilles, 
))  l'existence  même  de  notre  monarchie  la  rend  si  peu  vrair 
»  semblable,  qu'un  sujet  britannique  qui  oserait  se  la  per- 
))  mettre ,  devrait  tenir  sa  plume  d'une  main  et  son  épëe  de^ 
»  rautre(i).  ».  • 

Liiyiï  ne  citera  pas,  durant  le  dernier  règne  de  Botiaparte, 
un  seul  exemple  d'un  ouvrage  supprimé,  d'un  libelliste 
arrêté  pendant  quatre  jours.  Des  joumaKsles  qui  avaient 
imaginé  de  répandre ,  au  moment  où  Napoléon  partait 
pour  Tarmée,  que  les  insurgens  de  la  Vendée  avaient  rem- 
porté une  victoire  complète,  furent j  il  est  vrai,  dénoncés ii** 
la  tribuiie,  et  détenus  trois  fois  vingt-quatre  heures^  mais, 
remis  en  liberté  après  celte  captivité  passagère,  ils  ne  subi- 
rent aucune  poursuite,  et  recommencèrent  leurs  bosbUlés. 

Le  zèle  trop  inquiet  d'un  magistrat  subalterne  ût  saisir,  à 
Finsu  dti  gouvernement,  un  volume  du  Censeur,   dans* 


»  ittit-iL  pas  imipédlatemeat  velégué  à  .Botany-Bay  ?  »I1  e»!  carieux  de 
comparer  ces  principes ,  .professés  dans  le  JouftiyU  d^  Dé^ft^  à  1'qq«> 
casion  de  je  ne  sais  quelles  phrases  do  Censeur,  avec  la  licence  effré- 
née que  les  mêmes  écrivains  réclamèretit,  un  cnois  plus  tard,  comme 
UB  droit  indisputable  et  imprescriptible. 

(i)  It  must  be  owned  that  our  notions  of  the  liberty  of  the  pre9s  dé 
not  eitend  to  the  publication  of  opinions  relative  to  tbc  présent  Hgbts  • 
of  actual  monarchs,  and  that  if  no  prévention  of  such  discussions  is 
admitted  in  our  law,  ihe  circumstance  of  our  monarchy  render  thcm 
80  unlikely  ever  to  be  called  into  play,  et  tluï  subséquent  punishmeot 
would  be  so  setcre,  that  the  englishman  v^  ho  held  such  a  pen  iû  eue 
haad  ihould  hold  a  iword  in  the  other* 
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leqnél  le  retour  de  Bonaparie^  la  Talldué<]e  son  titre,  que 
Fauteur  attribuait  à  rasseutimeat  tumultueux  de  rarmëe,  sa 
prétention  d'exercer  Fempire  en  yertu  de  ses  anciens  droits ^ 
sous  les  faire  sanctionner  de  nouveau  par  le  peuple,  étaieni 
examinés  avec  ime  justesse  parfaite,  mais  aussi  avec  une 
hardiesse  étonnante.  Aussitôt  deux  conseillers  d  état  s'éle- 
vèrent contre  cette  saisie  illégale.  Ils  lurent  à  Napoléon  tout 
ce  qu'on  alléguait  contre  lui ,  déclarèrent  que  ces  alléga- 
tions ne  con'enaient rien  de  contcaire  aux  lois;  et,  après 
une  courte  résistance^  et  quelques  délais  qui  étaient  l'ou- 
vrage des  autorités  inférieures,  obtinrent  que  le  'livre  sup-^ 
primé  serait  remis  à  ses  auteurs,  et  que  sa  libre  circulation 
n'éprouverait  plus  d'obstacles.  J'étais  l'un  de  ces  conseillers 
d'état  ^  Tantre  était  le  malbeureux  Regnault  de  Saint-Jean- 
d'Angely,  te  protecteur  de  la  plupart  de  ceux  qu'on  voit 
aujourd'hui  se  partager  la  puissance ,  et  parmi  lesquc^ , 
dins  ses  adversités,  il  n'a  pas  trouvé  un  seul  défenseur. 

Si  les  membres  du  dernier  gouvernement  de  Bonaparte 
pouvaient  être  accusés  d'avoir  penché  rers  un  extrême,  ce 
serait  vers  l'excessive  indulgence.  Tous  les  actes  d'hostilité  du 
parti  conti^aire  étaient  tolérés,  respectés,  encouragév«î.  Leurs 
adversaires  leur  faisaient  l'bonneur  de  s'abandonner  devant 
eux  à  toules  leurs  espérances.  La  destruction  du  gouver- 
nement, la  mort  violente  de  son  chef,  étaient  les  sujet» 
habituas  de  leurs  entretiens  publics.  Plus  d'une  fois  j'ai  dis- 
cuté ces  projets  avec  eux ,  sous  les  rapports  de  la  morale , 
de  la  justice,  et  de  l'avantage  de  la  France,  sans  queux  ni 
moi  nous  eussions  la  pensée  qu'une  iiidiscrétion  ,  je  ne  di& 
pas  volontaire ,  mais  fortuite,  put  les  compromette.  Ren- 
dant hommage  à  la  liberté  de  paroles  et  d'action» ,  qui  esft 
inhérente  aux  temps  de  troubles,  les  bounnes  des  cent  jour» 
avaient  introduit  dans  la  guerre  civile  Une  Io;^atité;  chevale- 
resque, dont  cHi  profîtait  sané  s'observer  envers  eux.  Excel- 
mans ,  Groucby ,  de  combien  de  compagnons  d'armes 
n  avez-vous  pas  protégé  l'émigration  l  Combien  de  trans- 
fuges arrêtés  navez-vous  pas  couverts  du  bouclier  de  roir^ 
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faveur  et  de  votre  gloire  î  Et  quand  vos  noms  fàpent  port^ 
6ur  les  listes  fatales,  aucun  d'eux  n'ëleva  sa  yoïx  potcr  vouf 
défendre.  Si  vou*  fussiez  devenus  la  proie  de  vos  ennemis , 
ceux  que  vous  aviez  préservés  auraient  formé  peut-être  les 
commissions  militaires  qu  on  eût  rassemblées  pour  vous 
juger,  et  vos  juges  auraient  profité  de  la  vie  que  vous  leur 
aviez  laissée;  pour  prononcer  votre  arrêt  de  mort^ 

Prétendra-t-on  que  les  adhérens  de  Napoléon  sentaient 
combien  son  trône  était  chancelant  et  ne  voulaient  pas, 
comme  autrefois,  prendre  la  solidarité  de  sa  tyrannie? 
Verra-t-on  J^ns  leur  modération  ,  que  j'appellerais  pres- 
que obstinée,  de  la  timidité  7  Les  iionmies  qui,  pour  sauver 
leur  pays,  s'étaient  mis  en  lutte  avec  toute  TEurope,  né- 
t'dient  pas  timides.  Mais  qui  ne  sait  d'ailleurs  que  les  sou- 
tiens des  gouvememens  faibles  sont  toujours  disposés  à 
conseiller  la  violence?  La  preuve  serait  aisée  à  produire.  Si 
ceux  qui  s'étaient  ralliés  autour  de  Bonaparte  n'avaient 
consulté  que  Tintérél  de  leur  conservation ,  la  violence  était 
pour  eux  la  route  la  plus  sûre^  ils  pouvaient  combiner  les 
ressources  encore  immenses  de  l'esprit  militaire,  avec  les 
moyens  désespérés  des  fureurs  démagogiques.  C'était  en 
repoussant  ces  puissans  et  terribles  auxiliaires  que  le  gou- 
vernement impérial  se  créait  des  dangers.  Est-ce  donc- 
un  faible  mérite  dans  un  parti,  que  d'immoler  son  avan- 
tage immédiat,  manifeste ,  à  des  considérations  d'ordre: 
public,  de  moralité  et  de  justice  ? 

Telle  fut  cependant  la  conduite  de  ces  hommes  qu'on  a 
si  long-temps  calonmiés,  diffamée,  proscrits.  Ils  n'ont  vou- 
lu que  l'indépendance  et  la  liberté  de  leur  patrie.  En  es-, 
sayant  d'une  main  de  repousser  l'étranger,  ils  ont  de  l'au- 
tre essayé  d'enchaîner  le  despotisme.  Aussi  l'opinion ,  mê- 
me asservie ,  n'a  jamais  cessé  de  leur  rendre  justice. .  Elle  a 
TU  en  eux  ses  défenseurs  dans  des  temps  d'orage ,  et  main- 
tenant elle  voit  en  eux  les  meilleurs  soutiens  du  trône  con^ 
8titutionnel ,  autour  duquel  ils  sont  à  jamab  ralliés ,  parce 
que  la  constitution,  si  elle  est  respectée^  leur  assure  ofi 


FKANÇAISÈ.  3(57 

qà*il8  ont  désire  toujours,  ce  qui  fut  le  but  de  tous  les  efforts, 
le  règne  des  lois  et  la  consoUdatlon  des  garanties. 

B.C. 


j^wi^tjB)  m.i%»_<r>fi<  wh  witrw^'Wh  %%'>-t>'>'>iit  "i*»-"!" *""*">*> "^  '>'>->-i--t t^'*' 
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LETTEES    SUR    PARIS. 


^W\   96. 


Paris,  le  a  mars  1820. 

Quand ,  il  y  a  trois  mois ,  les  cbambrcs  se  sont  assem-^ 
liées  j  la  France  était  pleine  d'espoir  ;  eUcavait  dit  à  ses  re> 
prëseutans  :  Consolidez  nos  institutions  et  fondes  nos  loisf 
doimee-nous  un  système  municipal  régulier  ;  assurez  la  li- 
berté des  communes,  Tindépendance  du  jury,  et  à  votre  re- 
tour, vous  serez  accueil]  îs  par  les  actions  de  gracie  de  tous 
vos  concitoyens,  vous  serez  honorés  comme  les  bienfai- 
teurs de  votre  pays ,  vos  noms  seront  transmis  d'âge  en  âge' 
à  la  Reconnaissance  publique. 

-  Nos  députés  sont  venus.  Que  leur  a-t-on  proposé  jusqu-à 
ce  jour?  retourneront-ils  dans  leurs  départemens  sans  que 
lattente  de  leurs  commettans  sôit  remplie ,  et  loin  de  leur 
porter  de  nouveauxbienfails,  ne  reparaîtront-ils  à  leurs  yeux 
qu'avefc  la  liberté  de  la  presse  assei'vie,  la  sûreté  individuelle 
compromise ,  le  droit  d'élection  détruit  et  U  charte  violée? 
Sont-ce  les  glorieux  trophées  qu'Us  recueilleront  d  une  mis^ 
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slon  dont  la  liberté  s'était  promis  tant  de  succès'^  dont  ks^ 
peuples  attendaient  tant  d'avantages? 

Déjà  la  liberté  de  la  presse  est  expirante  5  les  pairs  lui  ont 
porté  les  premiers  coups ,  et  c'est  de  la  main  des  députés 
qu'elle  recevrait  celui  de  la  mort  î 

/routes  les  fois  que  celle  liberté ,  première  garantie  de 
toutes  les  autres,  est  en  bulle  à  de  sérieuses  attaque»,  il  est 
di/liciîc  qu  elle  résiste  5  la  raison  en  est  simple  :  elle  fatigue 
l'autorité  j  elle  est  utile  aux  cito}'ens.  Tout  bommc  qui  est 
ou  même  qui  veut  être  quelque  chose  est  ennemi  de  la  li- 
berté de  la  presse  5  et  il  y  a  en  France  tant  de  fonction* 
naires  publics  et  Uini  d'ambitieux!  Tel*éelame  le  libre 
exercice  de  la  pensée  et  se  croit  libéral ,  qui  au  fcmd  n'est 
qu'un  mécontent  :  ses  sentimens  changent  avec  sa  posi- 
tion. A  mesure  que  l'espérance  du  pouvoir  revient,  le 
goût  pour  la  liberté  se  passe.  Nous  l'avons  éprouvé  sous 
le  directoire,  sous  le  consulat,  sous  l'empire 5  nous  en  ac- 
quérons chaque  jour  de  nouvelles  preuves. 

Qui  a  réclaihé  avec  le  plus  de  force  la  liberté  de  la  ' 
presse  depuis  trois  ans?  les  ultra -royalistes.  Jamais  les 
plus  ardens  ennemis  de  l'arbitraire ,  jamais  \e&  plus  i&>ti- 
gueux  tribuns  ne, se  sont  exprimés  avec  autant  d'énergie.' 
Qui  dans  ce  moment  accuse  la  presse  de  tous  les  crimes^' 
qui  vante  les  bienfaits  de  la> censure,  qui  se  livre  aux  plua^ 
violentes  diatribes  ccmtre  la  libre  manifestatioA  de  la  peu-* 
sée?  les  ultra-rôyalistes. 

Cette  apparente  contradiction  s'explique  sans  peine.  C'est' 
après  l'ordomiance  du  5  septembre ,  qui  venait  de  les  frap-' 
per,  c'est  au  moment  où  ils  n'avaient  nulle  espérance  de 
diriger  les  conseils  du  gouvernement ,  que  les  ultra-roya- 
listes voulaient  écrire  contre  le  pouvoir.  Aujourd'hui  ils  S9 
ci*oient  sûrs  des  premiers  postes  de  l'état;  déjà  les  rangs'-' 
sont  assignés ,  déjà  les  parts  sont  faites  ;  chacun  a  son  mi- 
nistère ou  sa  direction  générale;  les  ultra-royalistes  vont 
gouverner  ;  ils  ne  veulent  plus  qu'(m  écrive.  La  presse  de-- 
vient  factieuse  dès  qu'elle  peut  signaler  leurs  actes. 
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A  quels  emportemens  ne  se  sont-ils  pas  livrés  quaiid 
M.  Decazes  nous  a  légué  seîs  trois  funestes  projets  de  loi? 
«Dé  quel  droit,  s'écriaient-ils,  un  ministre  vient-il  menacet 
toutes  les  libertés  de  la  France?  Les  chambres  pourraient- 
elles  ,  sans  honte',  confier  à  quelqu'un  cette  monstrueuse 
dictature ,  et  n'est-ce  pas  le  délire  de  Tambition  qui  pro- 
pose d'immoler  tout  un  peuple  aux  fantaisies  d'un  homme? 
Jamais,  non  jamais,  les  royalistes  fidèles  ne  sanctionne- 
ront de  leur  vote  cette  scandaleuse  usurpation  de  tous  les 
pouvoirs,  cette  exécrable  violation  de  tous  les  droits.  » 

Trois  jours  se  passent  à  peine,  le  ministre  tombe,  et  let 
royalistes  fidèles  adoptent  avec  transport  les  mesures  op- 
pressives qui  excitaient  leurs  fureurs.  Nous  venons  d'en 
avoir  la  preuve  pour  la  liberté  de  la  presse  ^  nous  l'acquer- 
rons bientôt  pour  la  liberté  individuelle. 

Nul  n'a  droit  d'opprimer,  hors  nous  et  nos  amis. 

telle  est  la  devise  cp'ils  semblent  avoir  adoptée. 

Quand  on  songe  que  d'ici  à  quinze  jours  il  peut  n'y 
avoir  pas  en  France  un  homme  qui  ayant  écrit  sous  la  ga- 
rantie des  lois ,  qui  ayant  signé  une  pétition  sous  la  protec*- 
tion  de  la  charte  ,  ne  se  trouve  à  la  discrétion  de  l'homme 
puissant  dont  il  a  contrarié  les  vues ,  du  fonctionnaire  dont 
il  a  dévoilé  la  gestion  infidèle  ou  les  abus  de  pouvoir  ,  du 
grand  seigneur ,  du  ministre  dont  il  a  blessé  la  vanité  j 
quand  on  se  figure  qu'il  n'est  pas  un  citoyen  livré  à  ses  af- 
faires ou  à  l'éducation  de  sa  famille ,  qui  ne  puisse  tout  à 
coup  éti*e  arraché  de  ses  foyers  sur  un  soupçon  et  même 
sur  un  caprice ,  qu'on  aura  le  droit  de  le  retenir  des  mois 
entiers  au  fond  dime prison ,  de  ruiner  son  crédit ,  sa  répu-^ 
tatton,  sa  santé,  et,  qu'enfin,  en  sortant  des  cachots  sans 
que  rien  n'ait  justifié  la  rigueur  dont  i!  fut  victime ,  il  n'ob- 
tiendra aucune  réparation ,  aucune  indemnité  du  tort  qu'on 
lui  aura  fait ,  qu'enfin  il  n'aura  pour  dédommagement  que 
le  souvenir  de  son  malheur ,  et  des.  odieux  soupçons  qu'on 
9i  fdit  planer  sur  sa  tète;  ou  se  demande  slil  est  dans  !• 
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monde  entier ,  et  jusque  dans  les  pays  courbés  sous  le  jong 
du  despotisme  le  plus  absolu  y  un  seul  coin  de  terre  ok 
f  homme  ne  trouve  plus  de  garantie  de  la  sàreté  de  sa 
personne,  de  la  tranquillité^  de  sa  famille ^  et  du  respect  de 
son  industrie  ou  de  sa  propriété.  Et  nous  sommes  en  France 
sous  une  monarchie  constitutionnelle  !  et  nous  yiyons  sous 
un  gouvernement  représentatif!  et  la  loi  fondamentale  de 
Fétat  a  garanti  à  tous  les  citoyens  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques !  Chacun  a  vécu ,  a  agi  dans  cette  coufiance  5  la 
France  s^est  ciue  lilii'e ,  et  tout  à  coup  la  France  est  esclave; 
on  la  prive  à  la  fois  de  toutes  ses  institutions ,  on  la  t^hargè 
à  la  fois  de  tous  les  liens.  C'est  un  vaste  ûlet  dont  le  des-' 
potisme  F  enveloppe;  et  les  députés  qui  la  représentent 
travailleraient  eux-mêmes  à  river  les  cliaînes  qui  la  tiendront 
captive;  et  ils  répondraient  aux  suffrages  de  leurs  conci-^ 
toyens  en  donnant  à  trois  ministres  le  pouvoir  de  les  mettfe 
au  cachot  ;  et  ils  confieraient  de  si  terribles  armes  aux  { 
mains  d'hommes  qui  ne  sont  là ,  peut-être ,  que  pour  les 
remettre  à  d  autres  !  . 

Mais,  dira-t-on,  ces  lois  ne  sont  que  provisoires;  dans 
un  an  leur  règne  doit  finir.  Non ,  les  ministres  ont  tout- cal- 
culé pour  quelles  durassent  toujours;  le  nouveau  système 
d'élections  na  été  imaginé  par  eux  que  pour  éterniser  Tes- 
clavage  de  la  presse  et  le  régime  des  lettres  de  cachet.  Car 
le  pouvoir  craindra  toujours  la  liberté  ^  et  les  députés  élus 
d'après  le  nouveau  mode  électoral ,  seront  toujours  les 
ageiis  du  pouvoir  î 

Non  ,  jamais  on  n'abusa  du  sophisme  comme  on  l'a  &it 
dans  V exposé  des  motifs  par  lequel  M.  Decazes  nous  a  fait 
ses  adieux.  Non ,  jamais  l'astuce ,  la  ruse  ,  la  mauvaise  foi 
des  disciples  d'Escobar  et  de  Loyola  n'enfantèrent  un  œuvre 
plus  hérissé  de  paradoxes ,  de  faux  raisonnemens  ,  de- 
principes  en^onés ,  et  d'hérésies  politiques.  On  s'est  efforcé 
de  rendre  La  loi  obscure  ;  on  a  rendu  assez  de  justice  au 
bous  sens  des  Français  pour  éti*e  sûr  qu  elle  serait  rejetée  si 
elle  était  cpniprise.]  :     .    t 
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.  Mais  le  flambeau  de  la  publicité  u  est  pas  encore  ëteînr, 
et  ses  dernières  lueurs  vont  dissiper  ces  épaisses  t^uèbret 
où  s'enveloppe  le  despotisme  pour  frapper  plus  sûi^emienl 
la  liberté* 

Tout  est  calculé  dans  la  loi  pour  obtenir  ime  représen- 
tation nationale  factice  ^  tout  est  prévu  pour  écarter  du 
scrutin  par  la  ruse  ou  par  la  terreur ,  les  suiïrages  qui  ne 
sont  pas  dévoués  au  pouvoir  y  on  veut  que  chaque  écrutin 
soit  ^gné  y  parce  que,  dit-on,  on  a  besoin  d'une  garantie. 
Mais  cette  garantie  ne  réside-t-elle  pas  dan^  les  condltioni 
imposées  à  Félecteur ,  et  la  loi  peut-elle  en  demander  d'au^ 
très  que  les  trois  cents  francs  d'impôts  que  la  charte  exige  7 

Mais  ce  n  est  là  qu'un  vain  .prétexte;  on  veut  être  sûr  que 
les  fon<^tionnaires  publics  porteront  les  candidats  désignés  peur 
l'autorité,  parce  que  c'est  une  sorte  de  trahisofi  de  leur 
part  de  nommer  ceux  qui  sont  désignés  par  leur  con- 
science. Quelle  impudeur  !  je  dirais  presque  quel  cynisme 
dans  un  tfl  aveu!  Quoi  !  le  jour  où  j'occupe  une  place, 
f enchaîne  ma  b'berté ,  je  proftitue  mon  honneur  ;  il  ne 
m'est  plus  permis  de  voter  comme  cito^^n  poiu*  Thomme 
que  je  reconnais  vertueux,  parce. que  l'autorité  craint  ses 
vertus;  et  il  m'est  impérieusement  prescrit  de  donner  ma 
confiance  à  celui  que  je  sais  être  un  malhonnête  homme, 
ou  un  être  faible,  parce  que  l'autorité  arbitraire  s'accommode 
«lisémentavec  l'improbité  ou  avec  la  faiblesse  ! 

Jamais  les  amis  les  plus  ombrageux  de  la  liberté,  jamais 
les  écrivains  les  plus  constitutionnels  ont-ils  rien  imprimé 
^'aussi  fort  contre  la  nomination  de  tout  fonctionnaire  dé- 
pendant?  car  ce  que  le  ministère  exige  des  électeurs,  il 
l'exigerait  à  plus  forte  raison  des  élus.   Aussi,  d'après   le 
système  de  M,  Decazés,  le  seul  titre  de  fonctionnaire  pu- 
î>lic  doit  être  à  l'avenir  un  titre  d'exclusion,  puisque  tout 
fonctionnaire  qui  devient  député  n'est  qu  im  automate  mi- 
nistériel toujours   obligé  de  se  lever  contre  ses  commet- 
tans,  à  peine  d'être  accusé  de  trahison. 

U  faut  savoir  gi^éaux  ministres  de  re;[:posë  d'une  telle 
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doctrine;  émise  dans  Tintérét  du  pouroîr^  elle  deyîendra 
fayorable  à  la  liberté,  si,  comme  je  Tespère,  rinconceralife 
«rticle  qui  la  consacre  est  rjpjeté  par.  les  chambres. 

Mais  le  ministère  nç  dit  pas  tout  :  aycç  une  loi  qui  sus- 
pend la  liberté  indÎTiduelle,  voyez  quel  parti  il  peut  tirer  de 
la  signature  des  votes.  Tout  électeur  qui  ne  donnera  pas 
sa  voix  au  candidat  ministériel  sera  réputé  suspect;  ou  lui 
prêtera  des  propos  qu  il  n  aura  pas  tenus,   on  lui   suppo- 
sera des  opinions  qu^il  n'aura  jamais  manifestées }  et  avec 
des  agens  de  police  habiles  qui  répandront  des  bruits  sinistres, 
qui  propageront  de  fausses  terreurs ,  le  citoyen  tranqmllo 
qui  ne  veut  pas  faire  le  mauvais  choix  dicté  par  le  ministère, 
mais  qui  craint  les  tracasseries  locales  et  les  petites  perse-  . 
cutions  honteuses  ne  se  rendra  pas  h  son  collège  électoral. 
Après  tant  de  secousses  politiques,  après  tant  de  proscrip- 
tions, il  est  peu  d^hommes  en  France  qui  ne  soient  retenje^. 
par  la  crainte  de  donner  une  signature,  car  on  aura  Aoin  • 
d'envoyer  copie  des  bulletins  signés  au  préfet^ et  celni-cii;. 
les  fera  passer  au  directeur  ae  la  police  générale.  Meilleur  i. . 
l'électeur  récalcitrant  qui  aura  quelque  affaire  à  démêler 
avec  la  mairie  ou  avec  la  préfecture!  On  le  surcliargera 
d'impôts,  de  taxes,  de  réquisitions  ;  il  se  plaindra  vaine- 
ment, il  n  obtiendra  justice  que  lorsqu'il  votera  mieux;  et 
dans  notre  système  administratif,  quel  est  le  propriétaire  qili 
ne  soit  pas  obligé  d'avoir  de  continuels  rapports  avec  Tau- 
toritc?  On  peut  donc  être  assuré  qu'il  ne  se  trouvera  à  peu 
près  au  collège  que  les  employés  ou  que  ceux  qui  veulent 
rétre.  he  petit  nombre  d'hommes  qui  affronteront  le  dan- 
ger du  vote  public,  seront  toujours  en  minorité;  et  c'est 
ainsi  que  seront  représentés  les  Français,  et  c'est  ainsi  que 
le  gouvernement  connaîtra  la  libre  expression  de  leurs 
vœux. 

Mais  on  ne  se  contente  pas  de  faire  signer  les  bulletins^ 
on  veut  imposer  aux  collèges  des  scrutateurs  et  des  se- 
crétaires  à  la  nomination  du  gouvernement.  Par  quelle 
raison  enlève-t-on  aux  citoyens  le  droit  de  choisir  ceu]^ 
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qui  doivent  recueillii*  et  eçnti'ôler  leurs  rotes  7  soixs  le  pré-* 
teste  que  cela  leur  ferait  perdre  du  tempsf. 

Oh  J  la  bienTeîUante  attention  !  oh  !  1  excessive  délica-*^ 
tcssel  Que  les  ministres  sont  bous  de  calculer  ainsi  tous 
les  instaus  des  Français  y  et  de  ne  pas  leur  faire  perdre  ea 
Tain  des  heures  précieuses  !  Les  Français  ne  regrettent 
pas  cdUies  qu  ils  emploient  à  sVssurer  de  la  fidélité  des  scru<7 
tins,  et  à  nommer  des  députés  incorruptibles  :  ils  savent 
qu'ils  en  seront  dédommagés  par  des  années  daisance,  de 
liberté  et  Ae  bonheur.  Mais,  puisque  les  ministres  sont  si 
économes  du  temps,  pourquoi  ont-ils  tellement  compliqué 
les  différens  modes  de  nomination,  que  le  dépouillemeût 
du  scrutin,  à  Paris ,  pour  la  nomination  du  grand  collège^, 
durerait  trente-sept  jours,  en  supposant  que  le  bureau  y  mit 
toute  l'activité  possible  ?  Le  calcul  en  a  été  fait,  les  par- 
tisans du  projet  de  loi  n  en  ont  pu  nier  Tévidence.  £t  3$ 
craignent  que  les  collèges  ne  perdent  deux  heures  à  nommer 
des  scrutateurs  fidèles  !  En  v^ité  4  tant  de  mauvaise  foi  est 
fatutiiliante  pour  le  peuple  français.  Ne  vaudrait -il  pas 
mieux  quon  lui  épargnât  de  honteuses  mystifications,  et 
que  les  membres  de  la  chambre  des  députés  fussent  nommée' 
eii  «onseil  des  ministres  sur  une  double  liste  de  candidats 
présentés  par  les  préfets?  Pout^  le  coup  cela  épargnerait 
beaucoup  de  temps  aux  citoyens ,  et  cela  en  laisserait  aus 
ministres  tout  autant  qu  ils  en  peuvent  désirer^ 

Tout  a  été  dit  contre  le  renouvellement  quinquenna^ 
MM.  Lainé>  Roi^  de  Serre  et  Pasquier  ont  épuisé  la  ma^ 
tière  quand  cette  question  s'est  agitée  en  1816.  Maif 
pourquoi  cette  attaque  à  la  fois  inconstitutionnelle  et  im-- 
politique  contre  le  commerce  français?  La  charte  n^exigé 
de  Telecteur  que  3oo  fr.  de  contribution  diredle^  et  la  loi 
nouvelle  exige  moitié  en  contribution  foncière.  Ainsi,  oit 
exclut  d'un  trait  de  plume  tous  les  négocians  des  grande| 
tilles  et  des  pays  manufacturiers  j  c'est  une  insulte  gratuité 
a^  commerce  de  Paris ^  d%  Lyon,  de  Bordeimx,  de  IVIar^ 
T.  IX-  ^S 
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seille  et  de  Rouen.  On  objecte  qu'il  ùluï  tenir  au  sol^  pour 
of&ir  des  garanties  à  Fétat^  mais  le  négociant  n  est  pas  moins 
intéressé  au  bon  ordre  et  à  la  paix  que  le  propriétaire  ftm- 
cier)  un  pillage,  une  inyasion,  une  émeu||  poptdaire  rui- 
nent le  marchand  de  fond  en  comble 5  car  fls  le  privent  éé 
son  capital  L'agriculteur  n'est  privé  que  du  pt-oduit  annuçl 
de  sa  terre;  le  fonds  ne  saurait  Itlî  être  enlevé;  Mais  on  ob- 
jecte que  le  négociant  est  en  quelque  sorte  cosmopolite, 
qu'il  ne  tient  pas  plus  à  un  pays  qu'à  un  autre.  Cela  est  faitx, 
de  toute  fausseté  !  Le  crédit  est  souvent  le  résuhat  de  cir- 
constances locales;  tel  fait  de  brillantes  affaires  à  Bordeaux; 
parce  qu'il  s'y  est  fomié  une  nombreuse  clientèle,  qu'il  y 
jouit  de  la  confiance  publique,  et  qui  ne  pourrait,  sans  se 
ruiner ,  transporter  sa .  maison  k  Strasbourg  ;  cela  est 
plus  vrai  encore  des  fabricahs,  obligés  dTiabiter  les  lieux 
d'où  ils  tirent  plus  facilement  les  matières  premières,  et  qui 
ine  transportent  pas  leurs  métiers,  d'un  pays  dans  im  autre, 
aussi  aisément  qù*on  vent  bien  le  supposer.  %  ,  ,^ 

MaiSj  disent  les  défenseurs  du  projet  ministériel,  le  n^ 
gociant  peut-il  exercer  ses  droits  d'électeifr  pour  sa  seftte 
patente,  lorsque  ses  affaires  peuvent  être  dans  un  état  1^ 
cheux,  et  qu'il  est  à  la  veille  de  déposer  son  bilan?'  hà 
mênie  objection  peut  se  faire  contre  les  propriétaires  fon*- 
ciers  dont  les  bl^is  sont  grevés  d'hypotlièques  qui  en  absor^ 
bent  la  valeur,  il  ifaut  le  reconnaître,  celte  disposition  de  la 
Im  est  une  Véritable  hostilité  contre  les  négocians,  panfc 
qu*eA  gétaét^al  ils  s'ont  indépendans  du  pouvoir,  et  que  \% 
^ùvoit*  veut  s'affranchir  de  leur  influence  dans  les  élec- 
ti<H)s.  'Là  charte  n'avait  pas  distingué  entre  le  comM^i^ciifiet 
ragrîculture;  elle  leur  avait  donné  les  niémes  âroitS^.piHN!J| 
^'ils  contribuent  également  à  la  prospérité  de  l'état. 

Ce  n'^îst  pas  au  reste  ce  que  le  projet  oflre  de  plus  biiEavre; 
là  divîjrion  des  proipriétaires  en  deux  classes,  blesse  l'égalile 
des  droits,  introduit  dans  la  société  des  divisions  fnnesteaf, 
çît  tt«  r^o^  d'ailleurs  suï*  aucune  bas«  solide,  $ur  aAçig^ 
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-teotîf  Iègî6mh0  On  parle  de  hi  haute  proipriété  ot  de  Ym-* 

flueûce  qu'elle  doit  obtenir  ;  mais  exifite-t-elle  rrellèment 

po.  France  dépuis  Textréme  diyislon  des  fortuaes^  et  ne  rai^ 

^oone-t-onpas  toujours  comniesi  nous  étions  encore  en  1 789? 

Eh  quoi  !  cette  aristocratie  de  la  haute  propriété  a  si  peu  dt 

consistance^  qu'il  a  (allu  introduire  dans  lacLamhre  des  ^aw^ 

ifis  houunes  $an$  aucune  espèce  de  fortune  y  et  jusqu  a  d^ 

fiovs-secrétaîres  d'état  et  des  prél'ets  dépendans  des  miAi$<«- 

jtres  doat  ib  sont  les  juges.  C'est  en  payant  iooq  francs  d'itf^^ 

pâi  qu'ouest  maintenant  uti  haut  propriétaire^  et  encore,  dâAf 

)i|Lph4»art  des  départemeas,  ne  compte-t>on  qu'une  centavQiç 

d'éligibles.  I^  oiiinistère  en  conclut  que  la  propriété  mi- 

tpyenue  dicte  les  choix  et  qu'il  taiU  en  balancer  i  iallueuGe» 

Cette  objection  serait  spécieuse ,  si  les  électeurs  de  oqq  à 

900  fr.  d'impôt,  abusant  de  la  supériorité  de  leur  non^e^ 

lié  choisissaient  les  députés  cpie  dans  leur  sein^  mais  ils  sont 

4KbUgé8  de  les  prendre  parmi  les  coutribuubles  qui  paient 

1000  fr.^  c'est-à-dire  parmi  les  hauts  propriétaires.  Ccuk*- 

in  sont  donc  nonnseulement  électeurs,  mais  ils  sont  se^l^ 

jâigîbles,  mais  ils  i'orment  exclusivement  la  chambra  d9^ 

.députés  de  la  nation*  N'ont-ils  pas  a^j&sez  des  droite  que  \fmv 

dooLOtc  la  charte ,  sans  leur  accorder  des  priTUiéges  qu^Hp 

leur  refuse?  Je  me  sers  du  tfinne  de  privilège,  et  c'est  Ic;^^ 

propréque  j'emploie^  car  daus  le  nouveau  projejb  miniatépiei^ 

les  houunes  à  1 000  fx.  d'impôt  con^&erveraient  uon-^^l^  r 

ment  leur  titre  exclusif  d'éli^ibles,  mais  ils  seraie^it  4qvl%. 

tok  électeurs,  et  ils  voyaient  d'ahord  dai»s  le  collège  d  ar* 

rondissement,  et  ensuite  da«3  le  collège  de  dq)4rlemen|. 

Qq  objecte  que  les  membres  ide  celui-ci  seront  uomisté»  par 

Taiure  ;  c'est  une  véritable  mystification  dont  persotifie  u^ 

sara  dupe.  Sur  la  totalit^é  des  éligibles ,  les  petits  ékcteur» 

Avront  le  droit  d'eu  nommer  les  quatre-roinquièm^s  pour 

former  le  grand  collège;  il  y  aurait  eu  beauci^q^  plu^s  df 

franchise  à  dire  qu'ils  en  exclueraient  un  ciuquiè»ie.  Mai# 

on  a  senti  qu'une  élimination  serait  odieusç,  et  on  a  évité 

le  mot  tout  en  conservant  la  chose.  Il  faut  cdmFenir  qu'une- 
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idle  finesse  ne  fait  pas  gr^nd  koniiear  ati  génie  ie  céthL  q(à 
Tont  imaginée^  ils  ont  cru  la  nation  par  trop  stupide/ 

Si  Ton  s'arrête  ensuite  aux  détails  du  projet ,  on  verra 
partout  l'arbitraire  et  la  contusion.  Ici  on  a  tooIu  rapjHrp-» 
cher  les  électeurs ,  et  on  les  a  éloignés  deux  fois  plus  qu'ils 
ne  l'étaient  du  chef-lieu  de  département  ;  là  les  collèges 
d'arrondissement  nomment  les  deux  tiers  de  la  dépùfàtioto , 
et  dans  le  département  yoisin  ils  n'en  nomment  que  moitié. 
L'irréflexion  y  la  légèreté  ^  l'inconséquence  se  trahissent  i 
chaque  article  ;  mais  ce  qui  éclate  à  tous  les  jeux ,  c'est  k 
dessein  ostensible ,  c'est  le  bût  avoué  de  yîcier  toutes  les 
Iftources  du  poiïvoîr  élesctoral ,  de  composer  une  reprësen-^ 
tatlon  factice ,  et  de  former  l'asseûiblée  des  dépatés  de  h 
France  de  tous  les  complaisans  chx  de  totts  les  esclayes  da 
fantorité. 

Quand  un -jour  on  dira  :  après  trente  ans  d'une  rércliiàfiil 
entreprise  an  nom  de  la  liberté  y  la  France  étavl  -âléifmv)^ 
tellement  sage ,  qu  elle  avait  adopté  atec  enthbusîàéiaq^unè 
loi  qui  remettait  tous  les  droits  de  cinq  millions  ie  prçH- 
priélaires  aux  quatre-vingt  mille  qui  avaient  lé  plus  de  for^ 
tunè  y  et  cependant  il  exista  im  ministère  qui  votdut  raftt> 
verser  une  telle  loi ,  parce  qu'il  la  trouvait  démagogique  j 
on  ministère  qui  ne  sentit  point  que  la  classe  mhoifetiùe, 
dans  un  pays  civilisé,  est  essentiellement  conservatrice^piiis-» 
qu'dJ^e  craint  de  perdre  et  qu  elle  cherche  toujours  à  0Of'- 
quérir  ^  qu'elle  ofire  des  garanties  et  contre  la  tyrannàe  j|è 
la  multîtude  qui  fte  possède  rien ,  et  contre  le  caractère  i»^ 
qtdet  des  grands  qui  y  n'ayant  plus  rien  à  gagner  du  eM 
de  la  fortune ,  cherchent  à  exercer  la  domination ,  eti 
blent  l'état  par  des  brigues  sans  cesse  reniaissanites  ^ 
doute  on  s'écriera  :  ce  ministère  était  frappé  d'un  bien  âà^ 
jd^mble  aveuglement  ^  si  une  telle  loi  d'élection  était  derentti 
Lostite  pour  lui ,  il  fallait  qu'il  fftf  bien  inhabile^  il  ûillait  q[ll1 
e6t  commis  de  grandes  fant^. 

Je  suis  y  etc.  E;  f . 
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L%eure  fatale  approche,  le  régime  de  i8i5  est  à  nos 
Iporles.  Une  loi  d'élections  ya  nous  rendre^  non  une  cham^ 
hre,  mais  une  majorité  ûurouvable ,  et  dm  moins,  eu  1820, 
les  luiarchlstes  de  Toligarchie  Qe  seront  pas  forcés  de  [»*en« 
4lre  8ur  eux.  la  loi  des  suspects  ou  Tesclayage  de  la  presse. 
Encore   des   cours  prevotales  ,  et  M.   Decazes  nous  les 
^"endait   am^és   fie  pied  eu   cap    contre  les   libertés  pu- 
bliques y  et  tels  qu'il  fut  obligé  de  les  désarçonner  au  5 
sej^leiûbre.  Nous  reprenons  la  route  des  abîmes^  qudl- 
quq^.  défenseurs  des  immunités  nationales  pourront  suc- 
comber dons  ses  défilés,  mais  la  nation  ne  peut  s'éteindre  ; 
la  France  sera  toujours  la  France,  elle  survivra  à  toute» 
,lgs  tempêtes ,  et  restera  libre,  parce  que  telle  est  ^on  irrér- 
yocable  volonté. 

Cependant  le  jour  des  tribulations  arrive.  La  loi  des  sus- 
pects pourra  frapper  tous  les  grands  citoyens  5  la  liberté  in- 
^dividudle  est  sans  garantie,  c'est  dire  que  la  liberté  por- 
-  Jitîq9e  n  est  qu  un  fantôme.  Une  loi  qui  livre  la  sûreté 
.des  individus  au  caprice  des  ministres  n  est  pas  une  loi. 
^Vn  Jjeuple  ne   saurait   être    libre,  lorsque  les  citoyens 
fff^  fbrment  ce  peuple  ne  le  sont  point,  ou  peuvent  ne 
^'f^  Tétre*  La  liberté  de  chaque  membre  réside  dans  le 
'  «s-^Gorp0  entier ,  et  la  liberté  du  corp9  est  tout  entière  dans 
^chaque  membre.  Le  ministre  qui  peut  attenter  à  la  liberté 
_cl*ui|  seul  Français,  acquiert  par-là  le  pouvoir  de  Fenlevcr 
jà  d'autres ,  et  ensuite  à  tous.  Or,  ce  pouvoir  est  la  tyrann^j» 
uéme.  Le  coup  qui  frappa  les  deux  Gracchus  fit  périr  efi 
iviàne  temps  la  liberté  de  Rouie.  Bient6|;  I4  loi  que  Içp 
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consuls  avâîeat  violée  contre  ces  tribuns ,  Marins  la  TÎoIa 
<K>ntre  le  sénat ,  Sylla  contre  le  peuple  ,  et  Tîlière  «onCm 
tous. 

On  nous  fait  espérer  des  amondotnens ,  des  conoessions , 
des  corrections  ^  comme  si  le  mal  nVtaît  pas  dans  un  pou- 
voir arbitraire  ,  et  comme  si  Tarbitraire ,  plus  ou  moins 
atroce  dans  son  application  /  pouvait  avoir  dans  son  prin- 
cipe quelques  nuances  dissemblables. Qu'importe,  lorsqu'on 
donne  aux  ministres  le  droit  d'étouffer  la  lîbcrtë ,  cju  it  feur 
soit  enjoint  par  amendement  de  l'étouffer  avec  des  fbrméi 
plus  douces  ?  la  fin  n'est-^le  pasr  la  même ,  et  la  I%erte  èè 
péfît-elle  moins?  Car  il  ne  faut  pas  s'y  mé^prendrè,  vèitè 
suspicion  d* attentat  si  ta^e ,  si  îBimifée ,  si'arbTÙ*aîre ,  eit 
une  arme  dérisoirement  cruelle  dans  les  mains  du  pbunHr. 
Les  crimes  indéterminés  sont  des  crimes  iioiaginaire^»  tb^ 
h'ônt  point  pour  objet  la  Sûreté  de  l'étal,  mais  d^  Vfsa^ptat^ 
ces  individuelles  et  tjra uniques.  Je  ne  veux  poIAt  t^fi^ 
pt*orcber  des  époques  qu!  repoussent  toute  anaîôgké'^  .ftlCàia 
la  vérilé  peut  rapprocher  des  ctretirs  analogues.  QiofVî^^iJk 
Tîbèi'e  de  cette  vague  accusation  de  m^Vj/e  ?'L'inqnisttî6ù 
àe  ces  présomptions  êLhérésie  ?  Catherine  îi ,  dé  l'inc«klpft|{oià 
iXirrvvérence  envers  la  puissance  ?  Ces  exprû^ions  peotéét 
s'étendre  à  tout  ce  qu'on  veut.  Ce  sont  des  réôervoflrft  W- 
menses  où  tes  intérêts  et  les  passions ,  la  haine  et  bi  crainte. 
Iront  puiser  leurs  armes  empoisonnées.  1795,  ^[tti'fitdbf 
paraître  de  la  France  tant  de  talens  et  de  vertus.,  sèMhrft 
toujours  de  ces  crîVnes  indéterminés  deroyaiîtoie,  dèféàét- 
ralisme ,  de  conspiration.  La  généralhë  de  ces  eapreÉsïMfs 
est  l'arsenal  de  la  tyrannici 

Oserai -je  dire  qu'on  demande  aujourdlitri  mi  poUTèAr 
dont  les  siècles  passes  ne  ntms  ont  pas  laissé  â'exem{Ao'? 
Du  bas-^empire  jusqu'à  la  révolution  on  a  frappe  le  crteMf 
ce  crime  était  imaginaire,  indéterminé^  mais  aujourâlA 
on  sollicite  té  droit  de  frapper  sur  de  simples  sonpçolis; 
Observer  que  l'acctisafion  du  crime  est  une  imposture ,  et 
que  c'est  surloB  sDtiliçotr^  dl'un  ^Une  qui  n'est  faifi  qwib 
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ministère  reut  punir  !  Il  faut  s'arrêter  y  car  la  plmnç  tombe 
des  mains. 

J*ajoute  que  si  dans  les  tjemps  calmi^  Farbitraire  légaji 
s  aûaiblit  en  passant  à  traversi  la  conscience  dqs  magistrats , 
et  si  alors  les  hpnunes  valent  mieux  que  les  lojb  y  dans  le^ 
crises  politiques  y  au  contraire  y  la  tyrannie  de  la  loi  3  a\ig-* 
mente  de  la  tyrannie  des  fonctionnaires  ^  on  yoit  surgir  îfi^ 
tyrans  partout  ou  se  trouvent  de  bons  citoyens.  Le  pouvoir 
fœtaux  prises  avec  Topinion  y  et ,  dans  cç^e  lutte  de  la  puis^ 
sance  contre  la  voix  publique  y  Tautorité  s'affaiblit  plus  eot- 
core  par  les  coups  qu  elle  porte  que  par  cçux  qu  elle  reçoit  ; 
.elle  s''àvilit  par  son  audace ^  et  ^e  p^rd  par  sa  timidité.  L^ 
route  de  Farbitraire  e$t  large  ^  mais  elle  qsi  cçurte^  le  (9'é^ 
cipice  n  est  pas  loin. 

Les  ministres  qui  vculejKit  accusçr  sans  pQi:(voir  ponvaînr* 
-eipp,  veulent  qu  pn  soit  convaincu  par  1^  sçule  raison  qu  Ofi 
e;at^apcusé.  lU  ne  demandent  donc  Farbitraire  que  pour  étn^- 
j^n^ust^.avec  impunité.  M.  Decazçs  a  pris  le  renouvelleme^ 
de,  la  loi  des  suspects  pour  un  coup  de  génie,  et  celte  tenta^ 
tive  est  la  dernîère  preuve  de  la  pauvreté  de  ses  lumière» 
politiques*  Les  lois,  Lorsqu  elles  sont  mauvaises,  se  changent 
par  dos  lois  meilleures.  ]\lais  çeUeâ>ci  étaient  au-dessus  ^ 
^Qs  foi^ces^çar  U  est  plus  aUé  d^^tre  ministi^e  que  législateur. 
Il  a  imaginé  de  suppléer  par  Farbitraire  à  la  législation.  Na- 
.poléon  au- faite  de  sa  prospérité  disait  à  ses  flatteurs  :  ((Avec 
•toute  ma  puissance,  je  ne  pourrais  ,sai)s  excitca*  quelque  ré;- 
volte  faire  ffisilkr  trois  bommes  «ans  jugevjieat.»  M.  Decsv^^ 
^  foalu  qi*ç  toutes  les  prisons  s'ouvrissent  à  sa  voix  5  i^  fi. 
Youlu  ce  qup  Napoléon  n  attirait  ose  vouloir.  Pourquoi  d'ailr- 
-lears  redoutorait-ij  l'arbitraire?  Ne  s'est-il  pas,  ^n  i8i5, 
wfourrojé  dans  lout^  ces.rputes? 

La  chambre  des  depuis  laie  js'est  |)as  encore  assemblée; 

.imaisBirrcxn  peut  en  juger  par  la  chambre  des  pairs,  on  voit 

que  le  côté  droit  qui  croit  s'çmparer  jiu  pouvoir,  et  que.k^ 

plupart  des  ami*  de  M.  Décades  qui  eurent  le  res^ir,  se 

.rëtiaijcoAt  pour  votôr  en  &Yeur  dgs  lois  ^'exception. 
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La  loi  sur  les  journaux  est  déjà  passée  dans  la  dmibre 
des  pairs.  La  majorité  était  si  considérable  qtiHl  ne  reste 
plus  à  la  liberté  des  espérances  fondées  sur  la  pairie.  Il  faut 
remarquer  cependant  que  l'opposition  de  soixante-^quaton^ 
membres  avait  pour  elle  une  supériorité  de  raison  qui  nç 
pouvait  succomber  que  sous  la  majorité  des  roix.  Les  noms 
de  MM.  de  Gboiseul-Pralin,  de  Broglie,  Lanjuinais,  Daru, 
Valence,  se  sont  honorablement  réunis  à  celui  de  La  Rori 
çhefoucauld-Liancoiirt.  MM.  Germain  et  Gomet  ont  ûiît  ui| 
bel  éloge  4^  la  liberté  de  la  presse  en  demandant  ayec  les 
ministres  qu  elle  fi!lt  étouffée  jusqu'à  la  fin  de  la  session  pro? 
chaino.  MM.  Doudeaurille,  de  Latour-du-Pin,  de  Levii,  de 
^int-Roman,  de  Clermont-Tonnerre,  de  Lally  f  t  de  ]f  it^ 
James  ont  parlé  en  vrais  gentilshommes  contre  cette  ma** 
nie  roturière  de  Ure  et  d'imprimer.  Uq  amçi^dement  proposa 
par  MM.  de  Valence,  BelHard,  de  Pontccoulant^  a  einp4cbé 
la  loi  ^^ouvelle  de  consacrer  le  vol  en  principe;  et  les  j^mrx 
liaux  existant  continueront  à  paraître  :  mais  les  confiscalioDa 
existent  toujours,  et  le  droit  de  supprimer  \m  journal  létaUi 
n  est  autre  cuose  qu  une  spoliation' politique.  Je  ne  dis  rieif 
dé  Famendement  de  M,  de  Fitsc-Jamcs  relatif  aux  caricatii-» 
res;  il  7  aurait  dans  cette  discussion  quelque  teinte  de  nê&r 
eule,  et  la  plume  abandonne  au  crayon  le  droit  d'en  fair^ 
justice. 

Cependant  si  la  chambre  des  pairs  n  a  point  eu  des  idéfl| 
précises  sur  la  liberté  de  la  presse,  il  faut  convenir  qu'ella 
a  conservé  le  sentiment  de  sa  dignité.  C'est  avec  plaisir  qn'oa 
l'a  vue  rejeter  la  honteuse  participation  à  la  censure  que  kl 
'ministère  lui  avait  offerte;  et  il  est  bizarre  de  voir  la  •]piirse 
•refuser  de  descendre  dans  une  arène  d'arbitraire  qu  elle  oo^f 
vre  si  libéralement  aux  ministres.  Ceux-ci  sembleraien^ill 
avoir  moins  de  besoin  de  conserver  leur  considération ,  €t 
pense-t-on  que  le  poiivoir  puisse  se  4écréditer  sans  que  II) 
nation  lui  retire  sa  confiance? 

Enfin  après  huit  jours  de  repos,  la  chambre  des  dépolies  || 
repris  ses  séances.  L'alliauce  du  ministère  aipec  Ip  c^  droî| 
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{làrmt  eertaîneet  complète.  M.  Clauzel  de  Çonssergues  avait 
déjà  retire  sa  proposition  contre  M.  Decazes,  et  dans  la  re- 
faction  du  procès  verbal  il  était  question  de  laccusalion  du 
ministre  comme  complice  de  Tassassinaf  du  duc  de  Berri , 
jBais  on  avait  supprimé  cette  réponse  de  M.  de  Saiat-Aulaire  ; 
c<  Vous  êtes  \m  calomniateur^)) 

.M.  Benjamin  Constant  demande  la  parole  sur  la  rédaction 
de  ce  procès  verbal;  une  vive  agitation  se  manifeste,  et  quelr 
ques  murmures  du  côté  droit  Taccompagncnt  à  la  tribune  : 
ce  Vous  avez  vu  avec  un  extrême  élonnement,  dit  rorateur^ 
que  le  procès  verbal  n'a  nullement  rendu  compte  d'une  de^ 
pmrties  les  plus -importantes  dP  la  discussion  qui  a  e^i  lieu  à 
la  dernière  séance.  J'ai  une  raison  toute  particulière  d'eu 
être  parfaitenient  certain  :  c'est  f[u'ayant  eu  à  vérifier  dans 
fcs  Jiureaux  le  jour  auquel  la  discussion  du  projet  de  loi  sm' 
les  élections  avait  été  fixé,  j'ai  été  consulter  le  procès  verbal. 
-f^  lai  lu  en  entier,  et  je  Tai  trouvé  compléjernei^t  différent 
^kns  une  partie  fort  essentielle,  ^e  celui  que  vou^  veue^ 
li^entendre.  Je  i|e  crois  pas  qu'il  soit  possible  que  la  cbam^? 
bre  permette  que  son  procès  verbal  soit  inexact.  Je  n'entre 
pas  dans  les  raisons  qui  ont  déterminé  cette  omission;  je  diéT 
déolement  qu'elle  est  illégale,  contraire  aux  droits  de  la 
ehanibre,  et  que  le  procès  verbal  doit  être  établi  tel  qu'il 
^Cait. 

n  En  ^ffet ,  misssieurs ,  si  qi^elque  men^bre  trouve  dans 
Jç  procès  verbal  des  choses  contre  le^uelles  il  croit  devoir 
jnéchmer  il  est  libre  de  le  faire  ;  sans  doute  aussi  ,  9i 
-quelque  membre  s'était  mis  dans  le  cas  d'une  rétractatioi^ 
ficheuae,  il  pourrait  réclamer  contre  le  procès  verbal  j 
iDais  nul  ne  peut  changer  le  procès  verbal;  il  doit  re$t^ 
tel  qu'il  a  été  d'abord  rédige,  parce  qu'il  est  le  tablea^ 
^es  faits  qui  se  ^ont  passée  au  sein  de  cette  chambre,  et 
4e  ce  qui  a  été  dit  si  la  tribime^  Si  vous  permettiez  d'y 
faire  quelque  changement  dans  cette  occasion ,  on  pouiv- 
rait  aussi  se  permettre  d*en  faire  dans  d'autres  circon- 
stemce» ,  et  1^,  çhoipbre  a}ors  serait  à  la,  merci  4m  ^^r 


V. 
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reau.  Mon  inientlan  B^est- pas  d'inculper  lebnrâaa^  il 


verbal  n'est  pas  tel  qu'il  a  été  rédige^;  ce  pi-ocès  verbal ^ 

Sue  j'ai  lu ,  ne  rendait  pas  compte  de  la  dernière  scancé 
e  la  même  manière  que  celui  qui  a  cfté  ht  ft  la  tribune. 
Je  demande  que  la  première  nyactioii  soit  rétablie ,  et 
que  le  procès  verbal  contienne  riiidiciition  dt's  faits  qui  se 
sont  passes.  » 

liCs  faits  avancés  par  Tlionorable  orateur  sont  avoués  par 
le  rapporteur;  ses  couchisioiis ^  appuv(^es  par  la  g.iucîie, 
improuvées  par  la  droite,  sont  comfciatlues  par  M.  Be-^ 
noil,  qui  demande  Tordre  du  Jour.  L'épreuve  deux,  loi» 
renouvelée  a  deux  fois  paru  douteuse;  on  procède  au 
scrutin,  et  Tordre  du  jour,  soutenu  par  la  droite;,  ie 
centre  de  droite,  les  ministres  et  les  conseillers  détat, 
a  été  rejeté  par  la  majorité  ,  qui  ensuite  a  accucitiî  la 
proposition  de  M.   Benjamln-Conslanl. 

Cette  discussion  est  peu  de  chose  &n  elle-même;  éfte 
lève  cependant  pluslcuis  doutes.  M.  Clauzel  de  Cousser- 
gues  avait  retiré  sa  proposition,  d'on  Ion  peut  induire 
l'alliance  du  ministère  avec  le  coté  droit.  Les  ministres 
et  les  directeurs  généraux,  anciens  collègues  ou  proie-» 
gëa  de  M.  Decazes ,  ont  voté  contre  lui;  d'où  Ton  petit 
conclure  qu^  ramitié  de  nos  soi  -  disans  hommes  a  état 
ne  survit  pas  à  leur  prospérité.  I/alliance  des  ministres 
et  du  ooté  .droit  n'a  produit  qu  une  minorité  ,  d'bii  il 
faut  espérer  ou  un  changement  dans  le  système  minis- 
tériel ,  ou  une  rupture  entre  les  parties  contractantes; 
Enfin  M.  Clauzel  de  Coussergues ,  qui  lira  dans  le  pro* 
ces  verbal  ces  mots  terribles  :  vous  êtes  un  aaiomniar- 
taw,  M.  Ciauzel  de  Coussergues ,  rappelé  à  Tordre  sur 
la  liroposition  de  M,  Courvoisier,  par  une  grande  ma- 
jorité, ne  peut  laisser  peser  sur  sa  tête  une  aussi  grave 
accusation 9  et  malgré  le  pacte  d'alliance,  il  sera  forcé, 
par  le  soin  de  son  honneur,  de  poursuivre  le  miikistré 
<[ui ,  malgré  sa  chute ,  l'accable  encore  d'ime  inculpa-a- 
tion  de  calomnie. 

Le  ministre  de  Tintérieur  a  présenté  ensuite  la  loi  «ur 
la  presse,*  il  Ta  ialt  précéder  de  quelques  développemass. 
M.  Siméon  n'est  pas  M.  Pasquier;  il  a  su  ^ena^e  hom- 
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asge  aux  écrÎTaSns  qui!  voulait  asservir,  «ox  lumières 
«ne  la  loi  veut  éteindre,  aux  écrits  que  la  cêu&ure  vciK 
rkoufier.  Coixlamiié  à  des  erreurs  et  k  des  so^dàsmos, 
k  discowrs  du  ministre  ne  se  fait  pas  distinguer  par  «me 
raison  puissante ,  mais  du  moins  il  est  remarquable  par 
«n  ton  inoifenstf  en  apparence,  et  il  seraii  diiffîcile  de 
bàrè  de  la  liberté  de  la  presse  une  meilleure  oraison 
lUBièbre.  J'en  transcrirai  le  passage  suivant: 

«  Laisser  dire  tout  ce  qui  est  utiie  dans  le  but  l<^gi* 
tÊÊÊtt  des  écrivains  ^  d  après  Ic^lir  propre  jugement ,  et 
qaehfue  opinion  qu  en  aient  les  censeurs ,  mais  ne  rayer 
«pe  les  injures  et  les  outrages;  tolérer  toutes  les  opi- 
■knis,  à  moins  quelles  ne  soient  évidemment  contraires 
aiUL  principes  de  la  morale ,  cic  la  religion ,  de  la  charte 
et  de  la  monarchie;  abandonner  tous  les  actes  de  Tad- 
Btînistration  et  des  fonctionnaires  à  Tinve^tigation  la  plus 
.  eurieuse ,  an  développement  de  tous  les  griefs  qui  en 
Naissent ,  mais  protéger  les  personnes  et  les  fonctions 
contre  des  accusations  mille  fois  plus  redoutables  que 
iMiles  qui  sont  portées  aux  tribunaux  où  Ton  trouve  des 
^ÎOges,  tandis  qu^on  est  sans  défense  devant  les  journaux; 
telles  sont,  messieurs,  les  règles  que  le  gouvernement 
te  pi^ose  de  donner  à  la  censvu'e  qui  lui  sera  accor^ 
He ,  si  ¥Ous  adoptes  le  projet  -qui  vous  est  présenté.  La 
chambre  des  paii*s  a  fait  des  amendemens.  Tous  sont 
-consentis,  parce  que  le  gouvernement  ne  désire  que  les 
libnèdes  qui  sont  ]ugés  nécessaii^ ,  et  qu  il  se  confie  en 
la  sagesse  des  chambres.  8a  responsabilité  est  à  labri, 
itfrsqu'il  a  demandé  les  mc^^end  d'arrêter  le  mal  qu'il 
aperçoit,  et  qu'il  se  sert  de  ceux  qui  lui  sont  fournis.  i> 

Ce  discours ,  qu  on  pourrait ,  au  pi'emier  coup  d'œil , 
prendre  pour  sage  et  politique,  eàt  pu  nous  tromper,  isi 
-BOUS  ne  savions  que  la  censure  n  est  pas  un  moyen  pour 
les  gouverfiés  d éclairer  le  gouvernement,  mais  pour  le 
gouvernement  de  décevoir  les  gouvernés  ;  si  nous  ne  sa^ 
ylons  que  la  censure  n'est  pas  un  moyen  d'empêcher  les 
blesènres  personnelles,  nuis  de  donner  au  mraistère  le 
"BKmc^le  de  l'injure,  dont  «ous  lavons  vu  abuser  avec 
tant  de  acan<lale  contre  tous  les  citoyens  qui  avaient 
le.  niaUieiir  de  lui  déniant,  ou  qu'il  voulait  t^iarter  de  la 
ieène  du  monde.. D'ailleurs  ta  politique  officielle  des  jour- 
-«aux  eeasurés  qe  trômpei^  ^persifmne ,  et  les  injures  fe-^ 
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roQt  une  phis  large  blessure ,  parce  ^è  lé  gouTememem 
saura  Tair  de  porter  les  coups.  £nfîn  Tëloge  de  la  ceo-f 
^re  ne  peut  faire,  des  prosélytes  que  dans  les  pays -qui 
a'anront  pas  déjà  joui  de  ses  inappréciables  bienfaits.  Il 
suffit  de  la  connaître  pour  la  rejeter.  . 

:  Quelques  pétitions  ont  ensuite  occupé  la  séance  ;  Theure 
Avancée  n  a  pas  permis  à  M.  Dupont  de  TEure  de  faire  son 
rapport  sur  Les  nombreuses  pétitions  relatives  au  maintien 
de  laNeharte  et  de  la  loi  des  élections.  C'est  aujourdliui  que 
riionorable  député  est  venu  en  demander  le  renvoi  à  la  com- 
mission chargée  de  faire  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
d'élections.  Ces  conclusions  de  rapport  étaient  précédées 
ile  considérations  sages ,  modérées  y  lumineuses  y  présen- 
tées avec  une  sévère  impartialité,  (j'orateur  a  écarté  tout 
ce  qui  ne  tenait  pas  spécialement  à  son  sujet;  il  a  dé* 
.daigné  toutes  ces  ressources  oratoires  qui /manquent  ra- 
rement leur  effet  sur  les  passions.  M.  Dupont  de  FEure 
n'a  voulu  parler  qua  la  raison,. et  il  a  emprunté  son 
langage  ;  il  ne  s'est  point  dissimulé  que  Tordre  du  joii!^, 
déjà  prononcé  sur  des  pétitions  semblables ,  était  une  aftne 
qu'on  pourrait  lui  opposer.  L'objection  était  grave,  et  je 
ne  puis  que  citer  Thonorable  orateur  pour  fiEÛre  voir  avec 
.quelle  clarté  de  style ,  avec  quelle  force  de  pensées;  avec 
qnuelle  logique  pressante,  il  a  su  briser  cette  arme  qu'il 
s  est  opposée  lui-même. 

i(  En Hn,  messieurs,  après  avoir  parcouru,  trop  longue- 
ment peut-être,  les  divers  points  qui  peuvent  être  l'ol^'et  de 
la  discussion,  il  me  reste  à  vous,  rendre  con^pte  du  dissenr 
liment  qui  s'est  établi  parmi  lei*  membres  de  ta  oonotminioii 
^ur  la  conclusion  è^  ce  rapport. 

»  Tous  avaient  paru  s'accorder  sur  un  pojnt  capital  :  c  est 
que  la  chambre,  eu  même  temps  qu'elle  doit  s!occuper  des 
pétitions  relatives  à  la  loi  acttielle  des  élections,  doitrigou^ 
reusement  s'abstenir  de  rien  préjuger  aujoiurd'hui  sur  leur 
objet;  car  ce  serait  anticiper  sur  la  dbcussion  définitive  du 
nouveau  {frojet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement.  Ce 
principe  une  fois  établi,  il  paraissait  difficile  de  n'en  pas  dé^ 
Jluh^e,  comme  conséquence  néoessaire,  le  renvoi  pur  et  skoir 
pie  des  pétitions  à  la  commission  chargée  de  l'examen  de  ob 
iLouveau  projet  de  loi.  Cependant,  tel  n'a  pas  été  l'avis  de 
.quatre  membres  de  votre  commission,  qiii  ont  soutenu,  au 
.^pniraire ,  que.  la  Qhan4>re ,  ayant  d^à  'pa^é  ii  l-ordrç  4ii 
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|biîr.  SUT  cent  ti^nte-péuf  pétitions  relatives  "aux  élections , 
doit  y  passer  encore  sur  -  toutes  les  autres  de  la  même 
itttiire  ^  (]ue  cette  décision  n'ayant  pas  été  motivée ,  il  lï'éa 
peut  résulter  aucun  préjugé  contre  le  vœu  des  pétition-» 
naires^  9^1^?  dans  tous  les  cas,  il  n'est -plus  permis  de 
S  écarter  de  la  règle  U^acée  par  le  dernier  précédent,  résul- 
tait de  l'ordre  du  jour  prononcé  dans  la  séancedu  1 5  jaavier. 

)>  A  cela.  Messieurs,  la  majorité  de  laî  commisâaon  fait  plu- 
sieurs réponses.  Il  ne  s'agit  pius,  comme att  1 5  Janvier,  de  dé-' 
poser  les  nouvelles  pétitions  au  bureau  des  reriseignemens, 
mais  liniquenient  de  les  renvoyer,  sans  préjuger  leui*  objet, 
à  la  commission  spécialement  cbargée  d'examiner  le  pro-^ 
jet  de  loi  sur  les  élections.  Nous  ne  sommes  donc  plus  dans 
m  teriiies  du  précédent  qu'on  nous  oppose. 

*  a  Déjà,  nous  l'avons  dit,  il  est  loin  de  notre  pensée  de 
Vouloir  lé  remettre  en  question  pour  lés  pétitions  auxquel- 
les lise  rapporte;  mais  noUs  demandons  s^il  serait  juste,  s'il 
A^ait  convenable  de  l'appliquer  indistincten\ent  à  tant  d'au- 
pi^  pétitions  de  la  même  lïafure ,  il  est  vrai,  et  pourtant  si 
fliiFérentes  pour  la  plupart ,  par  leurs  motifs  et  les  faits  par- 
fiduliers  qu'elles  énoncent. 

»  Et  d'ailleurs ,  qu  est-ce  mÀîntenant  que  ce  précédciTt 
dont  on  ne  parle  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  loi  des  élections? 
On  ne  l'a  pas  inivoqué  contre  les  pétitions  relatives  à  la  loi 
des  douanes ,  et  la  cbambre ,  au  lieu  de  les  écarter  par  l'or- 
dre du  jour,  les  à  renvoyées  y  suivant  1  usage'  qu  elle  a  con-^ 
tfiamment  suivi,  à  la  commission  qui  s'occupe  de  leur  ob- 
jet. Pourquoi  donc,  encore  iXne  fois,  cet  ordre  du  jour 
firapperait-4l  de  préférence  sur  les  petites  relatives  à  la  loi 
des  élections?  En  vous  proposant  aU  contraire  de  les  ren-*^ 
Toyer  à  une  commission,  loin  de  nous  écarter  du  respect 
que  noiis  devons  à  là  cbambre ,  noi^s  croyons  remplir  un 
oevoir  envers  elle  en  en  appelant  à  sa  justice  et  à  son  impar^* 
tialité. 

wCestpiaEr  respect  pour  voire  indépendance  que  nous  voua 
proposons  un  simple  renvoi  qui  ne  préjuge  rien ,  qtd  n  en-^ 
gage  à  l'avance  l'opinion  de  personne ,  et  que  nous  repous» 
sons  Tordre  du  jour,  qui  tendrait  inévitablement  à  établir 
le  dangereux  préjugé  que  nous  voulons  éviter. 

»  Le  renvoi  à  une  commission  n'annonce  rien  autre  chositt 
^ue,rintention  d'examiner  l'objet^e  la  pétition  ;  mais  il  ne 
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le  pr^ttgé  en  ancime  manière.  Il  n*cffre  pas  même  m  ai'^ 
dioe  a  approbation  prochaine  ou  éloignée, 

ML^orare  du  jonr,  au  contraire^  emporte  néceMaimamit 
flualque  idée  de  déf^rear  ou  Jîmprobalîon.  G'esl  na  J^efa 
a  examiner  ultérieuremenf  la  demande ,  qui  se  trouve  au 
Bdoins  implicitement  annulée. 

.  »On  a  dit  que  Tordre  du  jour  du  1 5  JanTÎer  n  ajant  ex-» 
primé  aucvp  niotif ,  ne  peut  être  considéré  comme  un  pré- 
|ugé  contraire  à  Tobjet  aes  pétitions.  Mais,  messieurs ^  n  est^ 
il  pas  yrai ,  et  toute  la  France  ne  Ta-t-elle  pas  jugé  ainsi  p 
que  cet  ordre  du  jour  a  semblé  sanctionner  les  espécances 
avouées  des  orateurs  qui  Font  fait  adopter?  N*est*U  pas  vrai, 
par  e\emple,  que  Fun^d  eux,  négligeant  tout  ce  qui  tenait 
aux  formes  extrinsèques  des  pétitions,  et  s'attacbant  unique^ 
ynent  à  prouver  la  nécessité  de  modi&er  ou  Ja  charte,  ou  la 
loi  des  élections,  déclara  positivement  que  passer  à  i  ordrf 
du  jour ,  c'était  annoncer  qu'on  était  résolu  à  adopter  les 
changcmens  qui  seraient  proposés,  dans  la  condition  qu^ils 
conviendraient  à  la  cbambrc.  Or,  je  le  demande,  cette  rér 
serve  que  nous  n  avons  pas  besoin  de  stipuler  iamais,  tant 
elle  est  inhérente  à  notre  indépendance,  a-t-eUe  cmpèc^ 
que  Tordre  du  jour  fût  universellement  regardé  comme  un 
jpréjugé  contraire  aux  pétitions  qui  demandaient  le  maintien 
Intégral  et  de  la  cliarte  et  de  là  foi  des  élections? 

«Nous  devons  croire  que  telle  était  aussi  votre  intetition. 
et  que  vous  ne  voulûtes  ni  devancer  la  discussion  définitive, 
ni  rien  préjuger  sur  la  question  principale^  qu'au jotirdliui. 
même  vous  voulez  rester  impassibles  et  tenir  ime  balai^cè 
égale  entre  les  opinions  contraires  ;  mais  alors ,  messieurs , 
pourquoi  n'adopteriez- vous  pas  une  mesure  mii  he  préjugé 
rien,  et  qui  n'a  d'au're  but  que  de  faire  cesser  les  interpréta-* 

tiens  exagérées  que  Ton  a  données  à  votre  ordre  dtt  ipiir  4|^ 
I  b  janvier  / 

»  Enfin ,  messieurs ,  cet  ordre  du  jour  est-îl  un  fftécUail 
irrévocable ,  applicable  à  Tavenir  comme  au  passé,  et  ioA 
on  ne  puisse  proposer  à  la  chambre  de  se  départir,  sans 
manquer  a  sa  propre  dignité? 

»  Pénétres  autant  que  qui  que  be  soit  dtt  respect  que  liout 
devons  h  la  chambre  él  à  ses  dédêions ,  nous  répondront 
toujours  que  la  vérilable  dignité  est  înséparalii^  3e  rimpar- 
^iahté.  Nous  répondrons  qu'un  précédent  î»<Aé^  eonlnure  à 
lous  tes  précédens  4L«^érietcn  ;  an^pd  9  k  déjà  été  dérogé 
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^ns  des  circonstances  scmlilables  h.  celle  où  noôs  sommes^ 
n  esl  irrévocable  que  pour  le  tait  particulier  auquel  il  appar- 
tîl^t  y  et  que  la  chambre  ne  pourrait  en  (aire  une  nouvelle 
application  aux  pétitions  qni  lui  sont  soumises ,  sans  s''expo- 
sèr  à  préjuger  une  grave  question^  qu'au  contraire  elle^doit 
kjsser  indécise  en  ce  moment. 

»  £t  d  ailleurs,  Tordre -du  jour  du  i5  janvier  dùt-41  cou-* 
lërver  toute  la  puissance  que  nous  lui  contestons  aujour- 
d!*hui,  ce  ne  serait  au  moins  qu^à  la.  condition  que  les 
choses  seraient  tout-à-fait  les  mêmes  qu  à  cette  épocyue. 
Or,  messieurs,  ccmibien  de  différence  n'existe-t-il  pas  entre 
les  1 39  premières  pétitions  et  celles  que  j  ai  l'honneur  de 
soumettre  k  votre  examen  I  Os  ditiit^rences  ne  consistent 
pas  seulement  dans  le  nombre  des  pétitionnaires,  qui  pour- 
tant s'est  quadruplé  d^uîs  Tépoque  ou  U  n'était  que  de 
19  à  ao  mille.  Elle  consiste  surtout  dans  Fexposé  beaucoup 

S  lus  étendu  des  faits  qui  établisseitt  la  situation  du  pays» 
fous  ignorons  si  les  premières  pétitions  se  faisai^it  sur 
Èette  gra^t;  circonstance;  mtais  beaucoup  de  pétitions  nou- 
vidJbes,  et  surtout  celles  des  villes  manufacturières ,  contien-^ 
BCiit,  sur  Fétat  de  souffrance  où  elles  se  trouvent,  des  ren- 
ie'gnemens  que,  sans  doute,  vous  ne  jugerez  pas  indignes 
ce  Totre  attention.  Qu  y  a-t-il,  en  efïet,  de  plus  digne  de 
Adliicitude  que  ce  tableau  de  la  situation  intérieure  de  la 
France?  {/imiuiétude se  propageant  des  villes  auxcampagnes, 
la  cessation  d  une  partie  des  travaux  dans  les  ateliers  et  les 
tnanufactures ,  l'inactivité  de  la  classe  ouvrière,  ]^  diminur- 
lion  des  -mutations  de  propriétés  et  celle  des  produits  de 
fenregistrement,  la  stagnation  du  commerce ,  finertîe  d'im^- 
menses  capitaux,  et  t^nt  d'autres  symptômes  de  génq  et  de 
d^CvSse  :  vbiià  ce  qu'un  grand  nombre  de  pétitionnaires 
feignaient  à  votre  vigilance,  comme  le  résultat  des  attaques 
obligées  contre  la  diarte  et  la  loi  des  élections,  n 

Une  commission  qui  parle  avec  cette  profonde  conviction 
peut  douter  du  succès;  mais  il  lui  reste,  contre  ces  calamités 
l^foduites  par  les  cireurs  politiques ,  un  refuge  dans  sa 
conscience  et  un  espoir  dans  l'avenir.  Lorsqu'on  vit  dans  un 
teoips  assez  mialheureux  pour  désespérer  des  hommes,  il 
£nit  tout  espérer  du  temps. 

M.  Mesladier  s'oppose  aux  conclusions  de  la  commis^ 
lion,  et  demande  l'ordre  du  jour.  Il  veut  qu'on  oppose  les 
citoyens  qui  se  taisent  à  ceux  qui  parlent;  mais  s'il  demande 
Tordre  du  jour  piour  ceux  qui  parlent,  Forateur  le  deman- 
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derait  aussi  poiû'  ccu\  qiiî  se  taisent;  et  voilà  la  France  en- 
tière mise  à  Torclre  du  jour  par  M.  Mestadier. 

M.  Jobez  répond  à  M.  Mestadier  avec  une  force  de  raison 
qui  n  admettait  point  de  réplique.  Cependant  M.  de  Castdi^ 
Bajac  croit  avoir  répondu  en  disant  qu  il  désire  qu'on  cliange 
la  loi  des  élections,  et  quil  vote  contre  toutes  lôs  pét^ous 
qui  eu  demandent  la  conservation* 

((  Que  vous  demandent  donc  ces  pétitions?  répond  M.  le 
général  Ija  Fayette.  Elles  vous  demandent  le  maintien  de  la 
charte  que  cliacun  de  nous  a  jurée^  le  maintien  de  la  loi  des 
élections  si  bien  défendue  par  vous,  avant  quWle  eût  acquit 
im  cinquième  de  nouveaux  défenseiurs  :  elles  vous  déman-^ 
dent  9  dans  la  fermentation  actuelle  de  TEurope,  la^  stabilité 
de  nos  instituions  et  les  institutions  qui  en  dérivent^  et  qu'on 
ajourne  avec  une  singulière  obstination. 

)) Messieurs,  on  nous  a  parlé  de  coups  d'état  ^  de  moyens 
extrêmes ,  on  a  même  daigné  nous  rassurer  à  cet  égard^  ^ 
et,  en  vérité,  après  que  le  peuple  français  a  tour  a  tour 
épuisé  les  coups  d'état  dû  jacobinisme ,  du  despotisme 
de  Taristocratie  5  lorsqu'il  a  été  chèrement  averti  de  ne  pi 
prendre  à  Tavenir  des  ordonnances  pour  des  lois,  des  com 
mandemtms  pour  des  budjcts,  et  l'arbitraire  pour  un  titre. 
Tobéissancc  ,  une  pareille  idée  ne  pourrait  exciter  qu  u 
sentiment  de  commisération  pour  les'  insensés  qui  ose 
raient  s'y  livrer.  Mais  il  est  une  autre  manière  trop  usii 
de  commettre  des  coups  d'état,  c'est  d'en  rendre  les  chanH 
bres  complices.  Et  lorsque  quatre-vingt  miille  pétîtionnaîret 
viennent  vous  conjurer  d'être  fidèles  à  vos  engagemens  ,.ib 
ne  sont  pas  plus  séditieux  que  ne  le  furent ,  en  cp  ^  ces. 
tueux  pétitionnaires  qui  conjuraient  .l'assemblée  nationale 
et  le  roi,  lorsqu'il  en  <^it  temps  encore,  de  maintenir  -  avec 
fermeté,  et  sans  arrière-pensée,  le  pacte  social  d*atQ»rs,  ëC 
de  ne  pas  dévier  des  principes  fondamentaux  qni  asgu-^ 
rent  la  liberté  des  nations,  n  11  vote  pour  le  rapport  de  la 
commission. 

M.  Daunou,  qui  succède  à  M.   le  général  La  Fayette> 
traite  tout  entière  la  question  du  droit  de  pétition.  Llia** 
Horable  député  ajoute,  par  ce  discours,  à  sa  réputatiott^ 
de  penseur  profond  et  d'excellent  citoyen.  Mais  que  sert:, 
la  raison  contre  la  majorité?  La  discussion  est  fennée^ 
l'ordre  du  jour  adopté  :  les  principes  pour  le  coté  gaudbe^ 
^  les  voix  pour  le  côté  droit. 

.    .    J.  P.  Pagês^ 
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P£  LA  CONTRE-REVOLUTION  ET  DU   mifl^TERlÇ, 


i        « 


•  J^.âit  naguère  à  iâ'tribanV,  qoeie  frioulphé  d'un'  parti 
4aa%  la  force  paraît  s'accroître ,  readrait  la .  ccmtre  -  révo-^ 
Itttoaimiiniieate.  Un  ministre  a  accusé  m^  paroles  d'im- 
iprude&ce  :  je  crois  qu'il  n y  a  jamais  dimprudeuee  à  dire ■ 
â.^juî  est,  et  ce  aest  pas  ea  criaiir  au  feu  quon  allitafe' 
nÂ.vicc«idie./  .  ■  * 

.  '  'j'ai  expliqué  ce  que  j'eaieiidats  par  la'coiifrë^MvolutîenV 
41^  n^esx  pa^  nue  proclamâtîoa  o£&cidle  portant  que  f  6a 
pMcai  en  tout  à  lancien  régime;  cVst  un  retour  de&it  à^ 
Mit  ancien  r^ime,  par  le  réttJ^UsS^ftxentdeB  abus  qniaf  aient 
QÊXàè  spm  renTersement. 

i'Or,ce  qui  distinguait  randen- rég^e,  c'était  pour  la 
pipcme,  1#« censure;  pour  les  citoyens^  les  ktt^s  de  cachet;- 
p9itr  'les  dûléanees'  publiques ,  des  organes  que  le  peuplé'  lie' 
cJu>isissait  pas. 

ipMaîntenant  trois  lois  BOUS  sdnt  présentées;  dans  la  pre- 

ièrev  fe  toîs  la^cenfipore;  dans  la  siecondè,  les  lettres  de- 

;  dans  la  troisième^  de  prétendus  organes  du-  peuple,* 

dan^aTee  tant  4ie  subterfuges,  sous'  des  restrictions  s^  gé* 

naales,  h  trayMs  tant  de  ftièras;  ^ue'<^ne  s^ra  pasie  peuple 

^pû^les  choisira.  -       '"'^ 

ï.  K.  i6 
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Ces  lois  sont  donc  trois  pas  immenses  vers  rancîen  régi- 
me :  et  si  le  parti  contre-révolutionnaire  s'en  empare,  il 
pourra  faire,  à  Taide  de  ces  trois  lois,  la  contre-révolutîon. 
JTai  été  plus  loin.  J'ai  affirmé  que  si  les  intérêts  moraux 
4e  la  révolution  recevaient  une  atteinte,  las  intéBéts  DMté- 
riels  de  cette  même  révolution  ne  seraient  pas  long-4emps 
respectés.  On  a  dit  que  je  répandais  Talarme;  j'ai  conclu  de 
la  cause  à  FelOfet^  '  et  je  crois  ma  conclusion  par&iteiiient 
juste. 

Les  intérêts  matériels  sont  les  jouissanc  es  :  les  intérêts 
moraux  sont  les  garanties.  Quand  les  garanties  sont 
yées,  les  jouissances,  certes,  sont  fort  compromises.  Si 
TOUS  me  ravissez  aujourd'hui  les  moyens  de  défendre  ce  que 
je  possède,  rien  ne  m'assure  que  demain  ce  que  fb  possède 
ne  me  sera  pas  arraché  de  môme. 

^L'on  m'a  reproché  de  m'étre  servi  du  mot  de  contré-ré- 
Tolutionnaires,  parce  que  des  hommes  atroces  ont  fait  périr, 
t^mme  contro-rfrolutionnalres,  les  meilleurs  citoyens.  Nd 
l|e  déplore  plus  que  moi  les  crimes  qui  ont  souillé  la  cause 
c|e  la  îiherté.  Mais  de  ce  qu'on  a  effiroyablement  abusé  d^un 
niot,  s'ensuit-il  que  ce  mot  ait  perdu  sa  significatioii  pri* 
'nçulîve?  De  ce  qu'on  a  massacré  horriblement  comme  C0Q7 
tre-révolutionnaires  des  hommes  qui  ne  l'étaient  pas,  s'enr* 
suit-il  qu'il  n'j  ait  jamais  eu  de  contre-révolutionnaîres? 

Le  parti  qu'on  redoute,  qu'on  protège,  ou  qu'-on  appefie 
au  pouvoir,  je  ne  sais  laquelle  de  ces  expressions  je  dofis 
employer,  parle  sans  cesse  des  révolutionnaires  et  de  leurs 
for&its.  On  ne  lui  objecte  pas  qu'on  a  inmiolé  beaucoup 
"  d'hommes  irréprochables  comme  révolutionnaires^  le  feit 
«st  vrai  pourtant.  Nîmes,  Marseille,  Avignon,  Toulouse, 
TattestenL  Mais  conin^  il  y  a  eu  des  révolutionnaires  yiolens 
et  féroces,  on  trouve  tout  simple  que  ce  parti  craigne  les 
révolutionnaires^  on  doit  trouver  également  simple,  puis-* 
qu'il  j  d  en  aussi  des  contre-révolutionnaires  féroces  et 
idolens,  que  je  craigne  de  même  les  contro-rérôluti^- 
«aillas. 
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La  contre-révolution,  s'écrie-t^-on,  est  impossible.  Cela 
peut  être 5  je  le  crois ^  j'ai  une  haute  idée  de  la  force  natio- 
nale^  mais  des  insensés  peuvent  tenter  l'impossible,  et  il  en 
nésulte  seulement  que  la  tentative,  indépendamment  de^ 
calamités. quelle  produirait,  serait, déplus,  infructueuse. 

Mais  si  la  contre-révolution  est  impossible,  une  ré- 
Tolution  ne  Test  pas.  Mes  adversaires  en  convi^ment, 
cwr  îk  ne  cessent  de  nous  prédire  une  révolution 5  il  en  ré- 
salte  qu^une  tentative  de  contre-révolution  amènerait  uno 
xvTohitîon  après  elle.  C'est  là  ce  que  je  crains  autant  que 
pers<mne  :  et  c'est,  entre  autres  motifs,  parce  que  je  vois, 
derrière  la  contre-révolution  essayée,  une  révolution  me- 
naçante, que  je  déteste  la  contre-réVblution. 

■  Enfin,  l'impossibilité  d'une  contre* révolution  passagère 
est-elle  bien  démontrée?  j'en  vois  une,  opérée  assez  com- 
jplëtementen  Angleterre,  après  1660.  Je  vois  les  officiers 
de  l'armée  parlementaire  proscrits  ,  les  acquéreurs  des 
Uens  des  cavaliers  chassés  de  leurs  acquisitions,  quinze 
prétendues  conspirations  Ou  figurent  successivement  contre 
lés  accusés,  les  mêmes  espions,  les  n^mes  témoins,  les 
mÀnes  juges;  Essex,  Sidne>',  Russel,  Stafford  décapites, 
les -pairs  obséquieux  ,  les  communes  furieuses ,  le  pouvoir 
arbitraire  établi  partout. 

•  Cela  ne  dura  que  28  ans.  C'est  une  page  dans  l'histoire 
et  une  minute  pour  une  nation  ;  mais  pour  les  individus , 
ifest  plus  sérieux  :  et  ceux  qui  subirent  la  contre-révolution 
anglaise  trouvèrent  le  temps  plus  long  qu'il  ne  paraît  étrç 
érla  distance  d'un  siècle  et  demi.        , 

'"  Je  n'ai  point  avancé  que  le  ministère  actuel  voulût  la 
contre -révolution 5  mais  j'ai  dit  qu'il  cédait  à  une  tendance 
qui  pourrait  l'y  conduire.  J'ai  dit  qull  opposait  une  faible 
digue,  et  que  cette  digue  pourrait  se  briser. 

Elle  peut  se  briser  de  deux  manières  :  ou  le  ministère  peut 
la  rompre,  ou  ce  ministère  peut  être  renversé. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  la  rompe  précisément  avec  iutan- 
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tîoii.  Mais  il  peut  faire  tant  de  concessions  partielles  que  1$. 
di{|[ue  percée  à  jour  finisse  par  céder. 

£n  TCutHon  un  exemple?  un  des  ministres  est  un  hom- 
me d'un  esprit  doux,  et  fin  y  d^opinions  modérées ,  et  d'un 
caractère  kréprocbable  comme  homme  privé.  Dans  sc«' 
fonctions  publiques,  il  a  toujours  déployé  un  esprit  de  cpn- 
c^iiatiott  et  de  justice.  Ministre  dans  un  des.  royaumes  con-- 
«pi^  par  nos  armes,  il  a  presque  seul  ol)tenu  railection 
d'un  peuple  cjui  répugnait  à  ce  voir  goiiverné  par  des 
Rangers  ignorant  sa  langue,  dcdaigoont  ses  mœurs.  Il  a 
reçu,  au  milieu  des  reyers  qui  compromettaient  tant  d'exi- 
stences ,  des  tëmoigoai'es  d'estime  qui  font  garanti  de  tous 
les  inconvéniens  d'une  reti*aite  précipilt-e.  11  est  encore, 
ce  qu  il  fut  toujours,,  incapable  d'un  staitiment  hai^ieux  et 
JCme  action  condamnable.. 

£h  bien  !  charge  de  défeiidre  ufie  loi  d'ex^ceptiou,  ne  lui 
avons -nous  pas  entendu  prononcer  un.  discours  tel  qu'on  ça 
iiiisait  à  des  époques  bien  trisies ,  où  il  aurait  mieux  ai-* 
mé^  je  lui  rends  cet  hommage,  figurer  conime  victûane  qi]^ 
^omme  oppresseur?  La  lettre  d'un  fou,  1^  propoede  gems 
ivres,  des  chansons,  des  caricatures^.  desBouvjdUe^recueUr- 
lies  dans  les  cales,  choses  qui  toutes  existent  toujours,  iso-» 
lées  et  inaperçues,  et  qui  ne  prennent  de  la  cox^îstaneequitK 
lorsqu'on  leur  £cdt  vioXence  pour  les  amalganjier  en  dépit 
d'çlles-mémes,  lui  ont  servi  à  tracer  de  la  France  un  tablcsaut. 
qui  aurait  pu  le  conduire  à  des  conclusions  dpnt  il  aurail, 
I  oi-méme  frémi.  S'il  n'est  pf^  arrivé  à  ces  çonclu^oi|s.y  parof . 
r|iril  est  resté  dans  la  lettre  de  la  loi  qu'il.  4ëfiB|ndait,  loi  dé- 
lèstable ,  mais  moins  t  jrannique  que  celle  que  son  discours 
eut  pu  motiver,  il  nen  a  pas.  moins  préparé^  sans  le  vouloir, 
des  armes  pour  ceux  qmi  se  considèrent  comme  ses  hérltî^^ 
présomptifs.  Certes,  en  me  permettant  cette  observation^^ 
ce  n'est  pas  l'homme  que  je  veu^  blesser^  mais  plus 
l'homme  est  digne  d'^estime,  plus  cette  circonstance  même: 
démontre  l'inHueuce  du  sj^tkm»  et  des  conc^iogas  fa- 
tàlSs  '  qu'il  mécessite; 
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Ce»  concessions  doivent  se  renouyeler,  et  chacuiie  ren- 
dra le  ministère  plus  faible ,  et  les  contre-révolutionnaire» 
.  plus  forts. 

Que  si  ce  ministère  se  flatte,  par  ces  concessions ,,  de  se 
concilier  ces  contre-révolutionnaires,  ime  expérience  ré- 
cente devrait  l'éclairer. 

Un  homme,  dont  je  ne  dirai  certes  pas ,  comme  oh  noble 
écrivain ,  que  ses  pieds  ont  glissé  dans  le  sang  et  qu'il  est 
tombé,  parce  que  je  ne  veux  pas  me  donner  le  mérite  de  la 
générosité  et  le  plaisir  de  l'invective ,  a  voulu  suivre  cette 
.  route.  Embarrassé  par  de  fausses  manœuvres,  et  gêné  par 
les  entraves  constitutionnelles,  il  a  foulu  négocier  avec  les 
hommes  qu'il  avait  terrassés  au  5  septembre.  Ces  hommes 
l'ont  laissé  venir  :  transigeant  tout  bas,  en  l'injuriant  tout 
haut,  ils  lui  ont  demandé  successivement  toutes  les  libertés 
de  la  France ,  il  les  a  promises .  Ils  lui  ont  imposé  des  collègues , 
îl  les  a  reçus.  Poiu*  mieux  lui  nuire,  ils  ont  ébruité  ses  né- 
gociattons ,  rejetant  sur  l'indiscrétion  de  leurs  cosaques  lès 
découvertes  qu'ils  laissaient  faire  au  public.  Ainsi  le  tramant 
à  leur  suite,  ils  l'ont  mené  jusqu'au  lieu  du  sacrifice.  Us  qnt 
exigé  que  ce  sacrifice  fût  consommé.  Le  lendemain  d'un 
}our  effroyable ,  ils  lui  ont  ordoxiné  de  présenter  les  lois 
qu'ils  lui  avaient  dictées  :  ils  ont  proQté  de  la  consterna- 
tion générale  pour  l'épouvanter  par  une  exécrable  accu- 
sation, qu'ils  ont  feint  de  désapprouver^  et  quand  tout  a  été 
fait,  quand  tout  a  été  irréparable,  ils  se  sont  jetés  sur  lui 
avec  furie,  et  sont  parvenus  à  le  renverser.  U  avait  pourtant 
'des  appuis  augustes ,  dont  ses  successeurs  ne  peuvent  .s^ 
tanter. 

Ce  qu'a  éprouvé  d'eux  cette  victime,  ils  le  préparent  à  so$ 
•uccesseurs.  Déjà,  tout  en  se  faisant  un  mérite  de  leur  tolé^ 
rance  apparente ,  ils  démolissent  sans  bruit  les  ouvrages 
avancés.  Lisez  leurs  trois  derniers  manifestes. 

Ici  c'est  une  revue  de  nos  six  ministres  \  l'un,  par  son  en- 
trée au  conseil  sans  porteféUilté,  n^ayant  fait  qu'augmenter 
la  faiblesse  du  ministère^  unautre,  loué  naguère  parla  parti 
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libéral ,  et  suspect  d'être  enchaîfië  par  ses  éloges  ;  un  Irol- 
sième,  membre  ci-devant  dé  la  cbambre  des  représentans, 
de  la  compétence  duquel  ne  sont  pas  les  grandes  concep- 
tions d'ordre  poUticpie^  un  quatrième,   mcapable  défaire 
connaître  ses  opinions  par  la  parole,  et  condamné  à  un  rôle 
secondaire,-  un  cinquième,  ne  pouvant  s'occuper  que  de  sa 
partie,  et  peu  propre  par  conséquent  à  donner  des  avis  utiles 
dans  des  momens  de  crise  5  le  sixième  enfin,  j'emprunte  ici 
leurs  paroles,  ayant  dans  l*esprit  une  flexibilité  qu'on, 
pourrait  considérer  comme  s' étendant  jusqu'à  son  carac- 
tère ,  si  on  se  rappelait  les  diverses  positions  qu'il  a  ad- 
mises et  défendues ,  les  divers  systèmes  qu'il  a  approuves 
et  combattus ,  les  opinions  diverses  qu'il  a  soutenues  eC 
reniées  à  la  tribune  (i  ). 

Plus  loin  c'est  un  tableau  de  la  France,  tracé  par  une 
main  plus  ferme  et  plus  vigoureuse,  un  tableau  de  la  France 
oii  rien  de  ce  que  Von  croit  voir  n'existe  réellement,  où  it 
n'y  a  plus  de  chambres,  où  il  n'y  a  plus  de  lois,  oic- 
il  n'y  a  plus  de  ministère,  parce  qu'il  n'y  a  plusr 
d'autorité  (2). 

Et  c'est  au  moment  d'un  traité  à  peine  conclu,  au  mo— 

■  ment  o il  les  ministres  redoublent  de  mén^^ement,  de  zèle^ 

de  politesse,  que  ces  bommes  trabissent  9xo&\  tout  à  la. 

fois  leur   dédain  pour  leurs*  alliés,  et  leurs  espérance» 

personnelles. 

<(  Celte  composition  du  ministère,  s'écrient-îls,  répond- 
»  elle  aux  besoins  de  la  France?  N'est-il  pas  permis  de  de — 
»  mander  où  est  la  force  qui  soulèvera  le  poids  que  la  ré— 
>»  volulion  fait  peser  sur  nous  7  N'est-il  pas  permis  de  s'en— 
»  quérir  si  toutes  les  lumières  sont  renfermées  dans  cettcr' 
»  organisation,  et  si  elle  ne  laisse  pas  en  dehors  trop 
»  talens  connus  qui  pourraient  la  briser?  (3)  w 


(1)  Voyex  le  dernier  ConstntaUwr* 
(9)  liid, 

(3)  md. 
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El  îk  la  Briseront;  que  les  ministres  n^en  doutent  pas,  je 
le  répèle  :  qu'ils  se  rappellent  M.  Decazes.  Feront-ils  plus 
que  lui  pour  plaire  aux  maîtres  qu  il  s'était  donitës  et  qails 
ont  recueillis  comme  partie  de  son  héritage?  Oiit-ils  moins 
dantécédèns  qui  leur  nuisent?  Celui  qui  a  servi  J^poléon 
dans  des  fonctions  critiques  ;  celui  qui  a  adxai^tr^,  avec 
sagesse  et  douceur,  les  états  de  Jérôme;  celui  'qui  a  siégé 
dans  la  chambre  rebelle  des  représèntans,  échapperont-iU 
tous  les  trois  aux  attaques  dirigées  contre  le  secrétaire  de  I» 
reine  Hortense?  Ils  suivent  la  même  roule,  ils  arriveront 
au  même  but,  plus  tôt  que  lui>  parce  qu'ils  ont  nK)ins  de 
racines. 

Et  qtrils  réfléchissent  à  ce  qu'a  subi  dé  ces  prétendus 
airxiliaires,  M.  Decazes  qui  leur  avait  tout  sacrifié.  Tandis 
qu'il  déchirait  pour  eux  ses  anciens  titres  à  l'indulgence 
nationale,  ils  l'ont  accusé  d'assassinat^  ils- n'ont  pas  rétrac- 
té, ils  ont  suspendu:  l'accusation-.  Elle  a  retenti  dans  toute  1» 
France,  elle  est  descendue  jusque  dans  le  peuple,-elle  a  suivi 
L'cx'-ministre  à  Versailles,  où  elle  a  miis-ses  jours  en  péril  :  et 
ils  disent  encore  que  la:  modération  de  raccùsateur  peut  être 
ébranlée,  qu'il  peut  se  croire  forcé  à  reprodmre  son  accu- 
sation, et  ils  impriment  que  la  retraite  de  M.  I>ecazes  se  lie  ac 
un  grand  crime,,  que  la  main  de- Dieu  a  lie  cette  retraite  à 
l'assassinat  de  monseigneur  le  due  de  Berri,  que  ces  deux 
foits  ne  sont  qu'un,  que  si  la  mort  violente  d'un  prince 
de  la  famille  royale  avait  précédé  le  départ  de  Màzarin, 
jamais  ce  ministre  n'aurait  remis  le  pied  en  France, 
qu'il  n'aurait  peut-être  pais  mémê^  trouvé  im  asile  en- 
Europe  (r). 

Je  l'affirme  donc;  si  le  ministère  persiste  dans  celte- 
alliance,  il  sera  infailliblement,  incessamment  renversé. 

Alors  j'ai  donc  raison  de  dire  que  la  contre^révolutioik: 
ferait  imminente. 
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Mak^  deirumdef a-i-on  fieut-^tre,  les  hommâs  (pa-  rflhi^ 
placeront  ce  n^îaistère  fi^ont^ils  la  coatre-révolutioa?' 
J'ai  déjà  dit  ce  que  fentendais-par  cofitrer-révolutionw' Ce 
n'est  pa$  ■  le .  rétablissement  des  dîmes  et  de  la  féodalité^ 
sons  lei)iéiQe'  nom.-  Cest  le  régime  des •. privilèges,  des . 
abus^  detf;  ^veurs  ,  des  Tcxations,  d^  oppressions  d^ 
tout  génie» 

£i}e  le  demande  9  i|ueile  confiance  accorder  à  deS'homv 
mos  qui  désavouent  aujourd'hui  tout  ce  qu'ils  disaient  il  j 
a  deux  ans  7  La  charte  tout  entière ,  s'^criaient-ils  ;  les  ga-p 
ranties ,  les  libertés ,  point  de  lois  d'exception  ^  point  d'adûr 
traire.  Fox  et  Franklin  n'auraient  pas  mieux  dit.  Mainte-^ 
nant ,  des  lois  de  circonstances  ,  des  détentions  sans  formes 
judiciaires  ^  la  sûreté  de  l'état ,  le  salut  public  ;  on  croit  avoir 
reculé  de  vingt -sept  ans« 

<(  Nous  savions  bien ,  écrivent-ils ,  que  les  révolution- 
»  naires  reprocheraient  à  Topposition  rojaliste  d'avoir  été 
»  infidèle  aux  doctiMues  qu'elle  a  professées.  Qu'importent 
M  les  révolutionnaires  7  »  Non  y  nous  le  savons  aussi  ^  riea 
ne  vous  importe ,  quand  vous  croyez  être  les  plus  forts. 

Ils  ont  vote  contre  la  censure ,  à  ce  qu'ils  prétendent  f 
mais  voyez  conime  ils  cherchent  à  étendre  ^  à  consolider 
l'esclavage  de  la  pressa  u  Comment  le  gouv^^ement  M 
»  défendra-t-^il  contre  les  pamphlets  exceptes  de  la  Ipi?  Ces 
))  pamphlets  pourront  être,  aussi  courts  et  même  plus. courts 
))  qu'un  journal  quotidien.  Ils  pourront  inonder  les  oabî-* 
))  nets  de  lecture ,  les  cafês ,  les  tavernes.. ..  Puis  viendront^  - 
»  tous  les  ippis,  tous  :lesi  quinze  jours ,  les  grosses- brochu* 
»res....  Elles  seront  lues  d'autant  plus  avidement  que  les 
»  écrits,  périodiques  seront  eochainés.  ». 

Ainsi,  dès. qu'ils  ^nt  l'espérance' du  pouvoir,  toutes  les. 
libertés  doivent  être  anéanties ,  tous  les  principes  abjurés. 
Que  les  ministres  s'arrêtent  donc,  s'il  en  est  temps  en- 
core :  Tintérêt  du  roi ,  celui  de  la  France,  leur  propre 
intérêt  le  leur  crient  plus  haut  que  nos  consoiis,  qu'ils  re- 
gretteront d'avoir  dédaignés.  ' 


*  > 


FRANÇAISE*  a&7 

-Qaant'à  bobst^  défendons  jusqu  an  bout  notre  moble  canic. 
Né  noas  laissons  dëtoarner  nî  par  des  menaces  forcenées', 
m  par  des  dangers  peut-être  réels  ;  si  nos  adversaires  nous 
aocuseat  de  solliciter  aujourd'hui  des  droits  constîtutionnAs 
^«e  nous  ne  reclamions  pas  sous  Bonaparte,  répondons-leur 
^pK  la  plupart  d'entre  nous  les  ont  toujours  réclamés,  tandiis 
4{ue  la  plupart  d'entre  en^  servaient  dans  les  antichambres 
impériales^  répondons4eur  que  nous  n  avons  jamais  eu  avec 
-Bonaparte  des  correspondances  secrètes ,  que  nous  navom 
jamais  célébré  le  berceau  de  son  (ils ,  dépositaire  des  âes'^- 
4îs6<du  monde  ^  que  nous  ne  lavons  jamais  appelé  le  génîQ 
de -la  France  et  le  nouveau  Cyrus. 

B.  C. 


J5UR     LA    SITUATION    Dfe    tÀ    FRANCE. 


Céstii  Tépoque  où  des  passions  exaltées  se  disputent  lefe 
Aéitieùs  de  Tordre  social ,  pour  les  dénaturer,  et  les.con-i- 
tertiren  élémens  de  despotisme  ou  d*ailarcliie ,  qu  il  convient 
de  se  recueillir,  d'examiner  desang-firoid  les  progrès  du  ma^, 
«Ten  rechereber  les  causes ,  d'indiquer  les  mesures  de  con- 
servation et  de  salut.  Écartons  les  intérêts  privés ,  les  vuefe 
personnelles';  demandons  des  conseib  à  la  raison  et  ^  l'ex-^ 
përience  i  heureux ,  si  le  mouvement  désordonné  des  ambi- 
tions nous  permet  de  les  écouter!  -  ■ 
.  Tous  nos  maux  viennent  d'Anne  erreur  fondamentale-,  d'une 
erreur  accréditée  par  des  hommes  de  mauvaise  fot ,  qui  au- 
jourd'hui ne  cherchent  pas  même  4i  'déguiser  leur  pensée  ;' 
et  qui  n'a^'ant  pu  triomplier  par  la  guerre  élrangèrc ,  soliici-^ 
tmx  témérairement  les  terriWes  chances  de  la' guerre  civile; 
ï/crrenr  dont  je  parle  est  de  supposer  que  les  citoyens  alta^ 
dues  aux  principes  constitulioiiels  formefit  un  parti  réifolu-^ 
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tiormaire,  ennemi  de  la  dynastie  des  Bourbons  et'partisais> 
.des  doctrines  de  i  anarchie. 

Je  ne  me  propose  point  de  réfuter  une  pareille  assertion*; 
éUe  est  suffisamment  repoussée  par  les  faits  ;  elle  ne  peur  sé- 
duire que  des  esprits  dont  les  préventions  ont  la  force  de 
préjugés  5  ceux  mêmes  qui  la  soutiennent  arec  le  plus  d'em- 
portement savent  très-bien  qu  elle  est  aussi  absurde  en  elle»- 
même  qu  injmicuse  pour  la  nation  et  funeste  au  gouverne^- 
.ment.  Les  doctrines  qui  ont  produit  1793  et  181 5  sont  ab- 
solument les  mêmes  ;  elles  se  fondent  sur  le  mépris  des  lois, 

•  sur  Tarbltraire ,  sur  Tamour  efl'réné  du  pouvoir ,  sur  la  ter- 

•  reur  substituée  à  la  justice.  Que  les  propriétés  soient  vio- 
lées ,  que  la  paix  publique  soit  compromise ,  que  les  plus 
odieuses  persécutions  s'exercent  au  nom  du  salut  public ,  au 
nom  de  la  légitimité ,  aru  nom  de  la  religion ,  les  résultats 
n  en  sont  pas  moins  les  mêmes  ^  ils  n  attestent  pas  moins 
Tabsence  des  principes  d'ordre  social ,  Toubli  de  toute  bu- 
manité.  Pense-t-on  sérieusement  que  la  nation  française 
iisoii  iiifèctée  de  ces  idées  pernicieuses ,  n  de  ces  niaximes 
anarcbiques?  Non^  certes^  aucun  homme  raisonnable  ne 
peut  adopter  une  telle  opinion  3  et  si  Ton  s'efforce  de  la  faire 
recevoir  comme  principe ,  c'est  pour  en  tirer  des  consé- 
quences favorables  au  régime  d'exception ,  c'est-à-dire  au 
despotisme. 

Cette  manière  d'attaquer  les  doctrines  constitutionnelles 
.sous  le  nom  de  doctrines  anarcbiques  ne  fait  illusion  à  per- 
.sonne.  Tout  le  jnonde  voit  où  les  coups  portent  5  ce  ne  sont 
^oint  les  doctrines  anarcbiques  qui  sont  en  péril ,  mais  les 
droits  légitimes ,  les  droits  sacrés  que  la  cbarte  devait  ga- 
rantir :  chacun  sent  que  la  liberté  est  menacée  5  qu'on  abuse 
d'une  vaine  supposition,  d'une  coupable  erreur  pour  dé- 
truire cette  .salutaire  publicité,  qui  est  l'àme  et  la  vie  des 
gouvernemens  représentatifs.  Il  ne  faut  pas  que' le  ministère 
s'imagine  que  des  sophismes ,  que  des  déclamations  peu- 
vent tromper  la  France  :  trop  de  malheurs  nous  ont  appris  j^ 
quels  caractères  on  reconoait  le  langage  de  la  vérité» 
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•  Je  nlgaore  pas  qu'on  assure  que  le  crime  de  Loiitel  est  le 
'|H*oduît  de  la  liberté  de  la  presse,  de  la  liberté  individuelle; 
'on  évoque  l'ombre  sanglante  d'un  prince  infortuné  qui 
emporte  avec  lui  les  regrets  de  la  nation;  on  cherche 
dans  le  sentiment  de  la  douleur  publique,  l'appui  qu  on 

*né  saurait  attendre    de  la  raison.   A  ces   moyens  d'en- 

•traînement  et  de  séduction,  nous    répondons  avec  tous 

les  Français:  que  l'attentat  de  Louvel  a  été   conçu  sous 

•  le  régime  des  lois  d'exception,  au  milieu  du  méconten- 
tement général  excité  par  le  système  de  181 5,  lorsque 
Fassassinat  impuni  parcourait  librement  nos  contrées  mé- 
Hdionales,  lorsqu'il  était  défendu  d'élever  la  voix  en  fa- 
veur de  riiimiamlé  outragée,  lorsquéles  mesiu'es  de  Figueur 
pesaient  sur  la  France  et  que  le  sentiment  de  l'injustice 
ëlait  refoulé  au  fond  des  cœurs.  Puisque  le  crime  dont  nous 
gémissons  est  entré  dans  l'infernale  pensée  dé  l'assassin,  à 
i'époque  où  il  n'existait  aucune  garantie  de  liberté  indivi- 
duelle ,  où  la  pensée  ^tait  soumise  à  l'arbitraire  de  la  cen- 

'  sure,  ce  n'est  donc  point  à  l'exercice  des  droits  constitu- 
tionnels qu'il  faut  Fattribuer.  Ne  serait-il  pas  plus  juste  et 

•  plus  raisonnable  d'en  accuser  le  régime  d'exception;  oui , 

•  le  régime  d'exception;  oui,  l'arbitraire  qui  ne  répare  et  ne 
'  conserve  rien?  Niera-t-on  que  lei  conséquences  les  plus 

•  naturelles  de  l'interdiction  des  droits  publics  ne  soient  de 
produire  un  malaise  général,  une  anxiété  profonde,  une 
déOance  de  l'avenir  qui  flétrit  le  présent  et  dessèche  même 
l'espérance.  Dans  un  tel  état  de  choses,  le  calme  est  trom- 
peur,  le  silence  même  est  sinistre.   C'est  alors  que  les 

-  communications  sociales  sont  interrompues,  que  les  ami- 
tiés se  perdent,  que  la  crainte  des  soupçons  isole  les  ci- 
toyens. Eh  bien  !  cet  état  d'isolement  produit  par  les  lois 
d'exception,  ifoilà  surtout  ce  qu'il  fallait  éviter;  car  c'est  dans 

:  les  solitudes  de  l'âme  que  se  couvent  et  se  préparent  les  en- 
treprises déisespérées  et  tous  les  grands  crimes. 

Nous  avons  eu  un  régime  d'exception,  un  régime  où  de& 
mtlMrs  de  citoyens  étaient  arJjîtrairement  jetés  dans  k»  Cera^ 
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4xile^  cm  sur^eillÀ.  Toutes  les  feoiUes  publiqneir  étiienf 
tèikMitéeSy  et  pouï'  combler  la  mesure  de  rinjustloe,  la  cei^ 
Mve  même  n'était  pas  une  garantie  de  la  propriété.  Le  mi- 
nistère parlait  seul  à  la  nation  et  à  TEurope;  la  charte  était 
suspendue;  le  pouvoir  n'avait  à  redouter  ni  Texamen,  ni  la. 


discussion;  toute  plainte  était  étouffée,  tout  abus  d'autorité=- 
restait  impuni.  Direz-vous  qu  alors  la  France  était  h'eur-^ 
reuse  et  tranquille?  direz-vous  que  la  isùreté  Ass  princes 
laissait  aucun  motif  de  crainte?  Les  faits  parlent  et  s^élèvent 
contre  vous.  Jamais  il  n'y  eut  en  France  plus  d agitation^ 
moins  de  sécurité,  n^éme  pour  le  gouvernement.  Je  ne  n 
pellerai  point  ces  diverses  conspirations  dont  la  réalité  n'^ 
jamais  été  démontrée,  quoique  ayant  été  admise  par  1< 
agens  du  pouvoir,  on  pût  aussi  Tadmettre  contre  )è  mir 
nistère.  IVIais  je  dirai  :  Louvel  promenait  al<H*s  tranquiUe- 
mont  son  horrible  pensée  autour  du  pàlait  de  nos  rois,  et 
marquait  déjà  sa  victime. 

Et  c'est  après  une  telle  éxpériencc^qu  on  vient  aoa&  pro- 
pc^er  dé  déchirer  le  pacte  social,  de  ressusciter  le 
d)ss  inquisiteurs  de  Venise,  de  mettre  la  libené  de  tous  h 
citoyens  à  la  merci  de  trots  ministres,  dont  la  responsabilité 
n  est  pas  même  établie^  d'interdire  toute  publicité,  d'appelsr 
la  délation  au  secours  du  pouvoir.  Je  concevrais  à  peime 
^edé  telles  idées  se  fussent  présentées  dans  la  prem^re  sur- 
prise d  une  déplorable  catastrophe  dont  les  amis  dés  aoa* 
Telles  institutions  ont  été  plus  vivement  aiBigés  cfae  leurs 
adversaires;  mais  après  un  mûr  examen,  après  l'heure  delà 
méditation,  une  telle  conduite  me  parait  inexplicable. 

Sans  doute,  le  ministère  peut  avoir  de  bonxies  inten- 
tions. Je  ne  suis  point  de  ceux  qui  se  plaisent 4  chercher  siu 
fond  des  cœurs  des  pensées  qui  peut-être  n^existent  pas;  {e 
vois  même  parmi  lès  i^iîiistres  des  hommes  d'une  intégrité 
reconnue  et  d'un  caractère  honorable.  Mais  quand  on  entre 
dans  une  Êiussc  roiué,  il  est  îm^^ossiMe  de  ne  pas  sVgaret*; 
l^squ'on  patrt  d'une  erreur,  on  n'arrive  jamais  k  la^^^^* 
Si  W  minisires  gouvernent  comme  rév'obUio^aire' 
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pie  qa\  n^est  pas,  qui  ne  peut  être  ré^*olutionnatrCy  i!s>nou9 
préparent  de  grands  mallienrd,  ils  se  préparent  à  eux-mê- 
mes des  regrets  amers  j  des  repentirs  qui  pourront  bien 
déYenlr  des  remords. 

On  se  flatte  peut-être  d'exercer  Tarbitratir^  avec  une 
sorte  de  justice  :  cette  illusion  est  funeste  :  il  n  y  a  jamais  eu 
de  justice  dans  Farbitraire.  Le  propre  du  despotisme  est  de 
corrompre  et  les  peuples  qui  le  supportent  et  les  agens  qui 
Texercent.  Prenez-y  garde,  ministi'es  impi'udeus,  c'est  sous 
le  despotisme  que  les  nations  deviennent  révolutionnaires^ 
prenez  garde  de  ne  pas  créer  le  mal  que  vous  prétendez 
guérir! 

Voyez  l'Espagne,  cette  terre  classique  du- pouvoir  absolu^ 
C*est  là  qu'existe  dans  toute  sa.perfectibn  le  régime  que  vous 
préparez.  Là,  sur  un  simple  soupçon,  le  citoyen  est  arraché 
à  fta  famille,  et  plongé  dans  les  cachots;  là,  tous  les  pouvoirs 
•ont  concentrés  dans  le  ministère;  la  presse  est  enchaînée; 
les  doctrines  constitutionnelles  que  vous  nommez  anarchi- 
qaes,  n'ont  ni  organes,  ni  interprètes;  un  silence  profond 
règne  jusque  dans  les  foyers  domestiques  :  tout  parait  calmo 
et  satisfait.  Voyez  jce  qui  est  s.orti  du  sein  de  cette  profonde 
paix,  de  ce  sommeil  de  la  nation;  déjà  la  révolution  s'est 
armée,  son  lang-ige  est  impérieux  et  menaçant;  l'insurrection 
éclate  sur  tous  les  points  de  la  péninsule;  des  cris  de  liberté 
retentissent  depuis  les  colonnes  d'Hercule  jusqu'aux  som- 
mets des  Pyrénées.  La  sédition  parcourt  les  villes  et  en- 
traîne les  campagnes;  une  étincelle  a  suift  pour  tout  emlnra- 
ser.  Oii  est  aujoùrdlmi  la  forcé  du  gouvernement?  quel  q[>- 
pui  recoit-jl  de  ses  moyens  extrêmes,  de  ses  mesures  despe- 
tîcpies?  tout  s'écroule  autour  de  lui  :  voOà.  les  lûruits  du  ré- 
gime d'exception. 

Ou  nous  parle  vaguement  de  doctrines  anarchkfues  ; 
mais  on  a  soin ,  en  même  temps  ^  de  diriger  le  soupçon 
sur  fes  écrivains  coustitutioi:uiels.  Espère-t-on  égarer  la. 
raison  publique?  Ooit-on  que  la  nation  igncH'e  quels  spn.t 
Ifls  .prédicateurs  d'anarchie?  Oui,  sans  doute;  des  idçles 
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dangereuses  sont  répandues,  mais  elles  appartiennent  es-« 
ciusiyement  aux  hommes  de  i8i5.  Us  proroquent  avec 
impunité  k  guerre  cÎTtle  ;  ils  ont  demandé  unt  journée,  une 
heure;  ils  déclarent  qu'il  ny  a  plus  en  Fronce  ni  cham-*- 
hres,  ni  minklère,  ni  charte;  ils  proposent  un  despotisme 
sangninaire,  eiatlauleat  impatiemment  le  si^^l  des  pro- 
scriptions. Ce  sont  là  les  i^es  funestes  qui  jettent  partout 
le  découragement  et  lalarme,  qui  prodnisent  cette  irrita- 
tion des  esprits  dont  les  conséquences  pevrent.étee  si  dé- 
plorables. ]\Iais  ce  n^est  point  contre  ces  oj^iamas  que  le 
pouvoir  demande  des  armes;  il  se  tint  derant  €Se9-^'»ett. 
silence  pourrait  être  même  regardé  comme  une  sanctioHÉ. 
Les  doctrines  constitutionnelles  sont  les  seules  qui  fiitigiient 
1^  déporta  Ires  de  Tautorité.  La  nouyelle  classe  des  sus-^ 
pects  se  compose  de  tous  les  hommes  qui  adoptent  les  prin- 
cipes sur  lesquels  la  charte  est  fondée  y  et  qui  réclament  la 
jouissance  pleine  et  entière  des  droits  qu'elle  consacre. 
Les  radicaux  français ,  pour  me  servir  de  Theureuse  ex- 
pression de  M.  Siméon ,  ne  sont  pas  ceux  qui  yeulent  ton! 
détruire,  mais  ceux  qui  voudraient  tout  niaihtenir.  Voilà  oh 
nous  a  conduits  Terreur ,  car  je  ne  veux  pas  du*e  la  mau- 
vaise foi  des  ministres. 

Que  devons-nous  fSaiire  ?  Que  doivent  faire  les  bons  ci- 
toyens  dans  de  telles  cUxonstapces?  Ib  doivent  répondre  à 
la  calomnie  par  le  respect  des  lois ,  par  un  attachement  in- 
violable aux  principes  d'ordre  et  de  justice ,  par  le  calme  et 
la  modération ,  par  une  juste  confiance  dans  la  sagesse  et« 
l'équité  du  monarque.  Sous  quelques  couleurs  qu  on  pré- 
sente le  mensonge,  il  est  impossible  qu  il  remporte  toujours 
sur  la  vérité)  il  est  impossible  que  la  fureur  d'une  faction 
soit  toujours  prise  pouk*  du  dévouement ,  et  que  les  intérêts 
nationaux  succombent  sous  les  intérêts  de  la  contre-révo- 
lution ;  que  si  quelques  malheurs  individuels  affligeaient  la 
société ,  si  les  prisons  s'ouvraient  pour  les  défenseurs  des 
droits  publics,  si  la  calomnie,  la  délation  les  choisissait  pour 
victimes,  souvenons-nous  que  les  excès  ne  produisent  rien 
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de  duraUc,  que  la  force  ne  peut  rîen  contre  la  raison ,  qu«  ' 
les  proscriptions  n  ont  jamais  étouffé  la  vërîté,  que  Femploi 
des  moyens  extrémct.  est  le  signe  le  moins  equiyoque  de  la  • 
faiblesse  y  et  qn^il  n'y  a  point  de  noms  plus  glorieux  dans  la  • 
mémoire  des  hommes  que  les  noms  des  honorables  mar- 
tyrs de  la  liberté.  A,  J. 

^es  Proscriptions,  ^ar  M.  Bîgfoon  y  membre  de  la  chambre 

des  dentés, 

(  2*  artidô,  ) 

Dnimt  premier  article  nous  ayons  retracé  arec  M.  Bi* 
(leii  les  proscriptions  dans  les  républiques ,  ou  le  combat 
A  k  liberté  contre  la  tyrannie  ^  nous  allons  exposer  main- 
tenant avec  lui  les  proscriptions  dans  les  monarchies  mo- 
dernes y  ou  le  combat  de  la  royauté  absolue  y  soit  avec  la 
noblesse  féodale,  soit  avec  les  nations.  On  est  sévèi^e  avee 
ks  nations  y  on  compte  tous  leursttorts  y  on  ne  fait  gnlce 
i aucune  de  leurs  fautes  y  on  se  plaît  à  grossir  la  liste  des 
crimes  qu^elles  commettent,  mais  leurs  inQexibles  accu- 
sateors  sont  dune  rare  complaisance  pour  les  princes 5 
âans  ceux-ci  y  la  duplicité  est  de  la  politique ,  la  perfidie 
^  malheur  de  position  y  le  despotisme  une  habile  fermeté 
^  contenir*les  peuples  ;  la  cruauté  trouve  des  excuses  ou 
^palliatifs;  Charles  ix  même  nest  pas  si  coupable,  il 
>t*a  versé  qu'un  peu  de  sang  ;  et  Fhorrible  Saint-BarthélemI 
^  mérite  pas  le  bruit  qu  on  en  fait  :  voilà  comment  au- 
K^d'hui  même  des  prédicateurs  de  morale  et  des  oracles 
de  religion  osent  parler  de  la  plus  grande  impiété  que  le 
ïnonde  ait  vue,  d'un  roi  qui  attire  ses  sujets  à  sa  cour 
^sp^une  dans  un  piège ,  donne  au  milieu  d'une  fête  Tordra 
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d'un  massacre  général ,  et  tire  de  ses  pro]^res  maina  s 
les  TÎctîmes  qui  échappent  à  ses  meurtriers.  Cette  preuT* 
de  rindulgence  des  passions  pour  les  criitesdu  poaYoir  parl< 
assez  haut  sans  doute  j  que  serait-ce  donc  si  les  témeigna — 
ges  de  rhistoire  Tenaient  attester  que  les  princes  et  les  gou — 
Tememens.  ont  été  les  corrupteurs  de  la  moraie  dea.pea — 7 
pies ,  et  leur  ont  donné  Texcmple  de  toutes  les  fureurs  qui 
«ont  la  honte  et  le  fléau  de  la  terre?  Il  serait  facile  d'éta — 
bGr  cette  triste  vérité ,  même  en  faisant  grâce  à  nos  adyer — 
«aires  des  monstres  couronnés  qui  se  sont  mis  eux~mème9> 
hors  de  Thumanité.  A  cette  proposition^  j'entends  re$prit4<S 
parti  s'écrier  que  je  ne  yeux  ni  princes  ni  gouyememfsnt^ 
je  réponds  que  je  les  yeux  soumis  aux  lois ,  parce  que  l^ 
règne  des  hommes  est  jie  .règne  des  passions ,  et  que 
passions  armées  du  pouvoir  exposent  au  crime  même  l 
bons  rqis.  Olui  dont  l'autorité  n'a  point  de  bornes  eour^ 
«ans  cesse  le  risque  de  ne  point  arriver  innocent  jusqu^'âi 
bout  de  sa  carrière.   Il  ne  saurait  sauver  sa  vertu  et 
gloire  qu'en  les  mettant  sous  la  garde  des  lob.  Doniies 
lots  pour  souveraines  à  tant  de  rois  qui  ont  passé  sur  lit^ 
terre  ,  que  de  \nalheurs ,  que  de  crimes  et  de  honte  tooi^ 
allez  effacer!  Avec  les  lois  pour  modératrices  du  pouroir^ 
les  Néron ,  lés  Tibère ,  fes  Louis  xi ,  deviennent  impossi- 
bles ;  ce  n'est  pas  la  nature^  c'est  Pautorîté  absolue  qui  en 
a  Élit  des  monstres  ^  sous  Fempîre  des  lois ,   Isabeau  d» 
Bavière  n'entrera  pas  en  triomphe  dans  Paris  encore  tout' 
ruisselant  du  sang  versé  par  ses  ordres ,  et  n'essaima  pa«  " 
de  livrer  la  couronne  de  France  à  un  roi  d'Angleterre  j  sol|$ 
l'empire  des  lois,  point  de  Médicis,  et  par  consAjuent  pas  - 
de  Charles  ix;  rautorité  des  lois  sauvera  à  Louis  xi|i  te 
malheur  et  la  honte  de  servir  d'instrument  aux  foreurs  de> 
Richelieu  5  Louis*  xtv,  qui  n'avait  aucune  cruauté  dans  te 
eoBur,  trouvera  dans  les  lois  ce  qu'il  n'a  pu  trouver  dans  Sa 
conscience  égarée  par  de  fausses  lumières ,  un  préservatif? 
contre  les  horreurs  des  Cévennes ,  qui  seront  un  reproche 
étemel  à  sa  mémoire.  Bcssuct^  malgré aoagénie^  approvm 
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ces  iniquités  de  rintolérance ;  F^^nélon ,  maigre  lascendant 
dé  8a  vertu  toute  coniorme  à  une  religion  de  paix  et  d'a- 
laoÙTy  n  eut  aucun  moyen  de  les  empêcher  ;  des  lois  seules 
pouyaîei^  arrêter  Tordre  fatal  dans  les  mains  d'un  inonar- 

2 vie  qui  courrait  ses  fautes  de  Tautorité  du  grand  Bossuet , 
i  regardait  le  sage  Fénélon  comme  un  rêveur, 
Ceâ  coùsidërations  nous  ramènent  naturellement  à  Tou- 
Vra^e  de  M.  Bignon.  Conduit  par  son  sujet  à  exposer  le$ 
loits  de  la  royauté,  cet  écrivain  n  est  point  un  censeur  amer 
8tp!issîdnnéj  juste,  parce  qu'il  a  le  cœur  droit  et  Tesprit 
é<nairé,  il  fait,  dans  des  accusations  consacrées  à  Futilité 
commune,' la  part  des  temps  et  des  ipœurs  générales 5  il 
tAppeUè  qu  ail  moment  où  les  peuples  sortirent  de  la  bar- 
poîie  née  de  la  destruction  de  Tempire  romain,  il  s'intro- 
Abisit  parmi  eux  une  fausse  science  plus  funeste  que  Tigno-» 
hlÉice  elle-même,  et  qu  en  politique ,  surtout,  les  doctrines 
te9  |ilus  erronées  et  les  plus  criminelles  ont  prévalu  dans 
[e  ]|i<mde.  Suivant  lui,  le  combat  aujourd'hui  engagé  entre 
Icji^ldations  et  les  princes,  ou  plutôt  entre  les  princes  et  les 
butions'  privilégiées  qui  dominent  les  princes,  n'est  que  le 
coûibat  de  la  raison  et  de  la  vérité  contre  les  restes  encore 
subsistons  de  ces  odieuses  doctrines.  La  corruption  du  pou- 
rpir  vient  de  loin,  et  les  princes  qui  sont  aujourd'hui  assis 
mr  le  trône,  ont  eu  de  terribles  instituteurs  dans  les  siècle^ 
nasses^  les  annales  du  pomoir  d'auU*efbis  sont  le  plus 
dangereux  des  livres  où  les  puissans  du  jour  pouvaient 

lîrel 

«  Le  mot  de  César  qui  permet  de  violer  la  justice  pour 

réjaâer,  dit  M.  Bignon,  semble  avoir  fait  le  fond  de  Fédu- 
Qation  de  tous  les  souverains  et  des  ambitieux  qui  le  sont 
je^çnus.  Sans  examiner  quel  a  pu  être  le  but  de  Machiavel, 
en  composant  son  traité  du  Prince ,  il  est  évident  qu'il  nV 
lait  que  rédiger  en  sentences  la  pratique  générale,  la  pra- 
tique avouée  de  tous  les  hommes  qui  passaient  alors  pour 
avoir  excellé  dans  la  science  du  pouvoir.  Alors  un  pape, 
QOUBulté  par  Charles  d'Ai^j^u  sur  le  parti  quHl  convient  d« 
T.  IX,      "      '  17  ■ 
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j)ren cli'e  à  IVgard  de  Conradîn,  répond  :  «  La  mort  deCoilfâ* 
■»  dlncst  le  salut  de  Charles  :  le  salut  de  Conradin  est  la  moit 
»  de  Charles,  (i)  »  Alors,  dans  ses  ayis  au  conseil desDix  de 
"Venise,  le  fameux  Paul  Sarpi  ne  craint  pas  de  aîre  que, 
contre  les  hommes  qu  11  est  dilCcile  d'atteindre ,  «  Le  poison 
»  doit  faii*e  rollicc  du  bourreau,  n    C'est  dans  ces  temps 
d^me  férocité  tout  à  la  lois  raffinée  et  grossière,  qu'on  roi 
de  France,  allant  à  Mont-Faucon  voir  les  restes  de  Famiral 
Coligny  qU3  peu  de  jours  auparavant  il  appelait  son  père, 
répétait  avec  une  joie  barbare  le  motde  Vltellius  :  «Le  corps 
»  d'un  ennemi  mort  sent  toujours  bon.  »  Rien  peut-être 
ne  donne  une  idéie  plus  juste  du  peu  d'horreur  inspiré  par 
l«s  forfaits  les  plus  atroces,  que  la  naïve  indifférence  avec 
laquelle  les  historiens  contemporains  en  font  le  récit.  Il 
semble  que  l'assassinat  soit  de  droit  naturel,  et  que  le  plu? 
léger  intérêt  suSise  pour  lui    servir  d'excuSe.  Écoutons^ 
Brantôme  :  «  Entre  plusieurs  bons  tours,  dlt-il,  des  dissî— 
^  mulatlons,  feintes,  (inesses  et  galanteiles  que  lit  ce  bon- 
»  roi  en  son  temps  (  le  bon  roi  Louis  xi  ) ,  ce  fut  celui  i- 
♦)  Lorsque,  par  gentille  indusliûe,  il  fît  mourir  son  frère^ 
>  le  duc  de  Guyenne,  quand  il  y  pensait  le  moins ,  et  IvHr 
K>  faisant  le  plus  beau  semblant  de  laimcr,  lui  vivant,  et  d^ 
*>  le  regrelter  après  sa  mort,  n  Ainsi  le  crime  le  plus  odieux^- 
Tempoisonnement  d'un  frère,  que  l'on  caresse  au  momenC^ 
où  on  rimmole,   n'est  qu'un  bon  tour,  une  gentillesse^ 
«ne  galanterie!  Le  même  degré  de  rigueur  qui  a  fait  que  déf 
nos  jours  on  exilait ,  on  emprisonnait  ses  ennemis ,  les  etk^Sr- 
&it  égorger  il  y  a  trois  siècles.  Napoléon  Bonaparte,  il  y  9-  ' 
/trois  siècles,  tenant  entre  ses  mains  les  princes  de  la  maisodt 
tfKsp.ignc,  eut  peut-être  obéi  aux  préceptes  du  temps^ 
•    ï*eul-êti'c  aurait-il  pensé  qu'il  n'y  a  point  de  sûreté  pouf 
Mn  prince  (a)  nouveau,  aussi  long-temps  que  les  prince^ 


(i)  Mors  Vonradi,  talus  Caroii.  SaUis  Conradi,  mors  Caraiù 
li)  Si  ftco.  (mfvcnir»  ogni  fprin»ij;ê,  ohê  non  tiva  «kI«  si0turè 
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dépouilles  respirent  5  d'après  la  doctrine  politique  alors  en 
usage,  ses  assassins,  ses  empoisonneurs,  eussent  poursuivi 
dans  tous  les  coins  du  monde  jusqu'au  dernier  des  Bour- 
bons. Que  les  hommes  qui  s'obstinent  à  faire  Tapologie  de 
ces  siècles  barbares,  frémissent  de  leur  aveuglement,  en 
reconnaissant  quelles  en  sont  les  couséqucnces.  » 

De  ces  observations  générales  Fauteur  passe  aux  débats 
de  la  rojauti  absolue  avec  la  noblesse  féodale,  débats  dont 
tous  les  maux  retombaient  en  définitive  sur  le  peuple.  En 
Allemagne,  en  France,  en  Espagne,  en  Danemarck,  dans 
toute  TEurope  enfin,  T Angleterre  exceptée,  le  système  féo- 
dal, iau  rapport  de  M.  Bignon,  figure  chez  les  modernes, 
1**,  comme  ayant  attiré  les  proscriptions  de  la  royauté 
sur  les  grands  vassaux  et  les  chefs  de  la  noblesse  5 
i<».  comme  ayant  tenu  ei  tenant  encore,  dans  beaucoup  do 
pays,  la  masse  des  peuples  dans  un  état  de  proscription 
véritable,  mais  fixé,  r<»gularisée,  légale  même,  et  qui  serait 
légitime,  si  les  droits  de  Thumanlté  pouvaient  jamais  se; 
"prescrire^  5'*.  enfin,  comme  ayant,  par  la  violence  de  son 
joug,  provoqué  les  barbaries  exercées  par  les  paysans  révoltés 
aux  XIV®,  XV®  et  xvi®  siècles. 

La  France  n  a  point  eu,  comme  TAngleterre,  son  trône 
"ensanglanté  par  de  nombreux  assassniats;  dès  le  x*  siècle 
elle  a  vu  cesser  chez  elle  ces  catastrophes  de  rois  qui  passent 
de  Finfortune  au  trône  et  du  trône  à  Téchafaud.  Aussi  n'é- 
tant pas  poussés  aux  crimes  de  rambltion  qui  veut  con- 
quérir ou  garder  la  couronne,  nos  rois,  à  peu  d'exceptions 
près,  n'ont  pas  été  des  tyrans  barbares,  mais  on  n'en  a  pas 
moins  fait  des  maux  inouïs  au  peuple,  à  Fombré  de  leur 
'pcfuvoir.  Au  xv  siècle,  les  trois  oncles  du  jeune  Charles  VI, 
comme  trois  vautours  acharnés  sur  leur  proie,  dévorent  la 
France  5  les  tri'sors  amassés  par  Charles  v  sont  enlevés  à 


ttto  prineijtaio,   finehè  vivano  eoloro  chê  n«  9on»  staH  tpogiiaii, 
Uach,  Disc,  sur  Tite-Live. 
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main  armée,  par  le  duc  d'Anjou  ^  la  déprédation  est  à  ffOb 
comble^  une  scdîtîon  éclate^  un  vertueux  magistrat  se  place 
entre  la  cour  fugitive  et  le  peuple  furieux;  une  amnistie  est 
prononcée  ;  le  duc  d'Anjou  rentre  dans  Paris  et  signale  sa 
clémence  par  les  plus  horribles  exécutions.  On  égorgeait  la 
nuit,  on  enfermait  dans  des  sacs,  et  Ton  précipitait  dans  la 
Seine  les  citoyens  de  Paris.  Le  malheureux  Charles  vi,  qui 
a  promis  le  pardon ,  est  condamné  à  tromper  ses  peuples  par 
^a  parole,  et  à  proscrii^e  ceux  qu  il  a  trompés;  il  revient,  il 
veut  arrêter  Fetlùsion  du  sang  ;  des  barbares  lui  prêcheot  la 
cruauté  comme  une  vertu  de  roi.  Bientôt  après  on  déclara 
la  guerre  à  la  richesse  ;  tout  homme  soupçonné  d'avoir  de 
l'or  est  une  victime  désignée  qui  ne  rachète  sa  vie  que  par  le 
sacrifice  de  sa  fortune.  Complice,  malgré  lui,  des  plus  afireur 
ses  extorsions,  et  acteur  principal  dans  une  comédie  atroce, 
le  jeune  roi  a  l'air  d'absoudre  des  coupables  quand  il  livre 
des  innocens  à  l'insatiable  avidité  des  grands,  ses  conseillers 
ou  plutôt  ses  maîtres,  et  les  oppresseurs  de  l'état.  Voilà  ce 
que  souffrent  les  nations  quand  la  couronne  abdique  ses 
droits  et  ses  devoirs,  et  abandonne  aux  passions  des  grands 
les  rênes  du  gouvernement.  En  1 407 ,  le  duc  de  Bourgogne 
fait  assassiner  le  duc  d'Orléans;  un  docteur  de  Sorbonne  jus- 
tifie ce  meurtre.  On  connaît  le  massacre  de  quatre  mille  per- 
sonnes, par  la  faction  de  ce  même  duc  de  Bourgogne;  l'his- 
toire nous  apprend  que  les  hommes  les  plus  distingués  du 
royaume  présidaient  Iroidement  au  carnage ,  et  que  joi- 
gnant la  bassesse  à  la  férocité  7  ils  s'emparaient  des  dépouilles 
de  leurs  victimes.  En  i455,  trois  prélats  faisaient  exécuter 
et  ensuite  jeter  dans  la  Seine  les  Français  qui  voulaient 
sur  le  trône  Charles  vn,  et  non  pas  un  roi  d'Angleterre. 
Dans  toutes  ces  horreurs  la  nation  innocente  et  malheu- 
reuse expiait  ia  rébeliion  de  la  féodalité  contre  la  royauté-; 
les  sujets  fidèles  étaient  à  la  merci  de&  ambitieux  et  des 
traîtres.  A  tant  de  crimes  et  de  calamités ,  quel  remède^ 
opposa  Cliaries  vu  victorieux?  un  oubli  sincère  et  samv 
retoui\  Plus  clément  encore  par  le  coBur^  et  non  moini^ 
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sage  politique ,  Henri  iv  apaisa  par  les  mêmes  moyens  la 
guerre  civile  sans  cesse  rallumée  par  les  pratiques  de  l'Es- 
pagne et  la  fourbe  de  Rome.  Louis  xviii  a  regardé  la  vie 
de  ses  ancêtres  et  suivi  leurs  exemples  ;  mais  ceux  dont 
les  pères  obtinrent  de  Charles  vu  le  pardon  de  quinze 
années  de  rébellion  y  de  félonie  envers  la  France  et  son 
roî ,  de  barbaries  envers  les  peuples  ;  les  représentans  de 
i|a  faction  religieuse  et  féodale ,  à  qui  Henri  iv  remit  tant 
€t  de  si  cruelles  injures  ^  des  trahisons  et  des  attentats 
inouïs ,  ont  tout  tenté  poiur  atténuer  ou  dt'truire  les  heu- 
i^CQx  effets  du  bienfait  de  la  réconciliation  générale  pro- 
clamée par  le  descendant  de  Henri  iv.  Ils  ont  demandé 
contre  des  Français  dés  exils  et  des  arrêts  de  mort ,  comme 
iatk  prix,  quon  ne  pouvait  refuser  à  leurs  rares  services. 
On  eût  dit,  à  Faudace  de  leurs  prétentions  ,  que  défen- 
seurs intrépides  de  Louis  xvni  au  ao  mars,  et  fiers  de 
Favoir  replacé  sur  le  trône,  ils  avaient  conquis  le  droit 
de  condamner  la  clémence  et  de  violer  la  juslice  du  nib- 
narque*  Cependant  qu'avaient -ils  fait  pour  la  France  et 
pour  lui? 

Après  ces  exemples,  fortifiés  par  des  réflexions  pleines 
de  sagesse  et  de  courage,  Tauleur,  qui  ne  veut  pas  suivre 
dans  toute  sa  durée  la  longue  lutte  de  la  royauté  contre 
les  grands  vassaux  et  la  noblesse  féodale ,  source  de  tant 
de  proscriptions ,  s'arrête  à  deux  époques  principales ,  le 
règne  de  Louis  xi  et  celui  de  Louis  xiii. 
-  Infidèle  à  toutes  les  maximes,  appliqué  avec  déHces  à 
détruire  tout  Touvrage  de  son  père ,  Louis  xi  signale  son 
arënement  au  trône  par  des  restrictions  à  Tamnistio  géné- 
rale qu il  avait  accord'e  aux  partisans  du  duc  de  Bourgo- 
gne. Ingrat  et  sans  foi ,  il  proscrit  à  la  fois  les  hommes  et 
le»  institutions  de  Charles  vu.  Aux  proscriptions  commen- 
cées par  la  royauté,  les  grands  répondirent  par  la  li;:,'ue  du 
iien  puhlicj  si  funeste  au  peuple  par  les  horreurs  qu'elle  en- 
traîna ,  et  par  les  liWralites  sans  l>ornes  d'un  prince  qui 
dsiuait  tout  parce  qu'il  espérait,  tout  re^^rendi^e..  On  a  bxvfé 
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comme  un  habile  politique  ce  roi  dont  les  pardons,  suivant 
Mézeray,  étaient  des  arrêts  de  mort.  Plus  sage  et  plus  hu- 
main ,  saint  Louis  ,  sans  opprimer ,  sans  proscrire  les 
grands  yassau!^  ,  avait  su  les  gouverner  cl  relâcher  les  fer» 
qu  ils  imposaient  au  peuple.  Ses  établisscmens  avaient  fait 
plus  que  les  ëchafauds  de  I^uls  xi  5  des  lois  sages, exécutées 
avec  fermeté,  auraient  eu  plus  de  puissance  que  des  cruautésj 
mais  celui  dont  le  favori  fut  appelé  le  bourreau  du  roi  ^ 
devait  gouverner  par  le  sang.  Il  n'avait  nî  assez  de  courage, 
ni  assez  de  lumières  pour  iiftposcr  la  loi  à  tous  par  un  sage 
emploi  du  pouvoir  légitime.  Il  a  ,  dit-on ,  mis  les  rois  hors^ 
de  page  :  est-ce  un  service  qu'il  a  rendu  à  riiumanité  et 
même  à  la  royauté  7  On  peut  en  douter  quand  on  consi- 
dère les  maux  que  le  pouvoir  absolu  cause  aux  nations ,  .et 
la  terrible  expiation  des  crimes  de  la  tyrannie  par  la  royauté 
qui  en  est  innocente..  Les  roîs  comme  Louis  xi  eX  Hen- 
ri VIII ,  préparent  de  loin ,  par  leurs  cruautés  ,  la  ruine  de 
quelques-uns  de  leurs  successeurs. 

liCs  proscriptions  de  Richelieu  avaient  beaucoup  moins  - 
de  motifs ,  et  furent  beaucoup  plus  coupables  que  celles  de^ 
Louis  XI.  Ija  postérité,  qui  a  peine  à  pardonner  à  Henri  iv  le 
juste  châtiment  de  Biron ,  ne  peut  faire  grâce  au  uiînîslre- 
cruel  qui  sacrifia  tant  d'illustres  victimes  à  son  ambition  ou 
à  ses  ressentimens.  Richelieu  avait  assez  de  génie  et  depou- 
Toir  pour  contenir  les  grands  dans  les  bornes  légitimes,  il  ai- 
ma mieux  abattre  des  têtes  5  et  queU  furent  pour  la  France  les- 
fruits  de  celte  politique?  les  malheurs  de  la  Fronde,  lavilis- 
semeut  de  la  couronne ,  et  le  despotisme  de  Louis  xiv,  qui, 
en  croyant  rétablir  à  jamais  Fauloril^  royale ,  ne  fit  que  pré- 
parer la  révolution  française ,  c'est-à-dire ,  la  guerre  des 
grands  contre  la  royauté.  Sans  doute ,  les  premiers  acteurs 
de  celte  ti^agédic  ne  restèrent  pas-  long-temps  siu*  la  scène , 
mais  le  patricial,  fidèle  à  ces  haines  h'éréditaires  qui  ne  par- 
donnent jamais ,  avait  commencé,  long-temps  avant  1789 , 
à  ébranler  les  étais  du  trône ,  que  la  main  trop  faible  de 
Louis  XTI  uc  put  rafifermir^  les  grands  conspiraient  a  Toiu^ 
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We  même  du  pouvoir,  quand  le  peuplai  tranquille  ignorait 
encore  jusqu'au  mot  de  rtW^olulion.  L'humanité  ordonne  dé 
plaindre  les  imprudens  qui  lui  ont  imprimé  le  premier  mou-^ 
yement^  mais  quels  noms  donner  à  leurs  héritiers  qui ,  în- 
eapahles  de  profiter  d'une  si  cruelle  expérience,  osent  comp-». 
ter  sur  Tappui  de  ce  redoulahle  auxiliaire,  pour  punir  la 
royauté  du  crime  d'avoir  cherché  un  asile  assuré  dans  le 
régime  constitutionnel* 

M.  Bîgnon ,  après  avoir  prouvé  d'une  manière  irrésî*- 
•lible  à  la  royauté,  que  toutes  1^  proscriptions  ordonnées  par 
elles  lui  ont  été  funestes,  adresse  la  même  leçon  aux  peuplée 
qui  ne  suivent  que  trop  facilement  les  exemples  du  pouvoir,. 
Il  parcourt  les  diverses  proscriptions  de  notre  temps^  et  les 
condamne  sans  retour,  en  nous  montrant  qu  elles  ont  ton-* 
jours  amené  la  ruine  de  leurs  auteurs,  et  n'ont  jamais  pro* 
duit  que  des  effets  contraires  au  but  que  la  passion  se  pro- 
posait. L'auteur  exprime  cette'  pensée  avec  beaucoup  de 
franchise  et  d'énergie  :  «  Que  prétendaient,  dit-il,  les  do- 
minateurs de  1 793  ?  empêcher  •  le  rétablissement  de  la  mo- 
narchie, le  retour  des  émigrés,  le  retour  des  Bourbons.  La 
monarchie,  les  émigrés  )  les  BouvI)ons,  ont  trompetons  leur* 
efforts.  lia  monarchie?  elle  a  été  rétablie  sous  Napoléon. 
Les  émigrés?  presque  tous  sont  rentrés  sous  le  règne  du 
nouveau  prince,  et  déjà  ils  avaient  envahi  ses  antichambres. 
Les  Bourbons?  ils  régnent  de  nouveau  sur  la  France,  Après 
•^jtont  de  preuves  de  l'inutilité  des  proscriptions,  comment  se 
trouve-t-il  des  hommes  qui  osent  proscrire  encore?  » 

Il  faut  rapprocher  encore  plus  près  de  nous  l'excellente 
leçon  donnée  par  l'auteur  à  tous  ceux  qui  sont  capables 
d'en  jy^liter.  Qu'a  produit  le  régime  de  181 5?  l'indignation 
de  la  France,  contre  les  coupables  provocateurs  de  la  terreur 
nouvelle ,  Li  colère  du  peuple  contre  ses  instrumcns.  Jje 
gouvernement  qui  avait  cru  puiser  dans  les  lois  d'exception 
un  surcroît  de  force,  n'y  a  ti^ouvé  qu'embarras,  périls,  foi-  ' 
blesse,  désordre^  il  a  été  obligé,  pîir  une  impérieuse  néccs- 
^y  de  s'arracher  proiîipiement  dos  mains  d'une  faction 
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qui  allait  tout  perdte,  et  de  se  rejeter  du  côté  de  la  nation^ 
fjul  seule  pouvait  tout  sauver.  Les  proscripteurs,  il  est  yrai,' 
n  ont  pas  subi  le  juste  retour  de  leurs  excès;  mais  dans  quel 
mépris  y  dans  quelle  haine  ne  sont-ils  pas .  tombés  J  Et  le 
gouvernement  voudrait  rentrer  en  société  avec  eux?  il  vou- 
drait s'associer  de  nouveau  à  la  responsabilité  des  iùreurs 
que' leur  dïit'aite  na  point  apaisées?  Il  serait  plus  honoraUe 
et  p!us  sûr  de  s  unir  avec  la  France.  Le  temps  n'est  plus  où 
la  voix  des  ministres  puisse  prévaloir  sur  celle  des  peuples; 
il  n'y  a  désormais  de  salut ,  de  force  et  de  gloire  pour  les 
rois  que  dans  leur  alliance  avec  les  peuples.  Tout  ministre 
qui  n*a  pas  cette  conviction ,  et  qui  ne  règle  pas  sa  conduite 
sur  elle,  n'est  point  un  homme  d'état,  et  ne  peut  que  donner 
des  repentirs  ou  attirer  des  malheurs  au  prince  dont  il  ob- . 
tient  la  conQance. 

P. -F.  T. 


VARIÉTÉS. 


LETTRES    SUR    PARIS. 


W».   97. 


Paris,  le  10  mars  ifoo> 

«  ■ 

Je  n'ai  plus  que  quelques  jours  à  vous  écrire  librement; 
une  semaine  ne  s'écoulera  pas  sans  que  la  presse  soil  asser- 
TÎe.  A  ces  communica lions  intimes  de  Famitié,  à  cesépan- 
cbcmens  si  doux  de.  la  confiance  y  vont  succéder  la  con- 
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traînte  et  la  gène.  Du  moins-,  je  ne  vous  manderai  rien 
que  de  conforme  à  la  vérité ,  et  ma  main  ne  tracera  pas  une 
ligne  que  désavoue  ma  conscience. 
■  Au  cliangement  dé  ton  que  vous  apercevrez  dans  mes 
lettres ,  vous  jugerez  la  manière  dont  s'eiercera  la  censure; 
vous  verrez  si ,  comme  Ta  promis  M.  Siméon ,  elle  est 
douce  et  bienveillante.  Elle  permettra ,  dit  son  excellence, 
la  discussion  de  toutes  les  mesiu^es  de  gouvernement  :  elle 
tfanra  dès  lors  aucune  prise  sur  moi,  et  vous  ne  vous  aper- 
devrez  pas  du  moindre  changement  dans  ma  correspond 
dilHce.   Mais  Texpérience  de  tous  les  jours  apprend  que 
rien  n'est  moins  sûr  que  parole  de  ministre.  Les  promesses 
fiiites  pour  la  censure  ne  sont  pas  apparemment  plus  sacrées 
que  les  promesses  tant  de  fois  réitérées  pour  la  charte.  Si 
donc ,  à  Favenir,  je  ne  vous  parle  plus  d'intrigues  de  cour , 
n-allez  pas  vous  mettre  dans  Fesprit  que  tous  les  courtisans 
sont  devenus  des  hommes  de  bonne  foi  j  si  je  ne  vous  si- 
gnale aucun  acte  arbitraire ,  aucune  taxe  illégale,  n'en  allez 
pas  conclure  que  tous  les  administrateurs  sont  intègres  et 
que  tous  les  administrés  sont  heureux  5  si  je  cesse  d'appeler 
votre  attention  sur  un  système  hautement  suivi  de  nous  ra- 
mener peu  à  peu  Fancien  régime  par  la  ruine  successive  de 
tous  les  intérêts  et  de  tous  les  principes  constitutionnels ,  ue 
croyez  pas  que  nos  incorrigibles  oligarques  aient  renoncé  au 
dessein  de  ressaisir  leurs  anciens  privilèges,  et  de  tenii'  la  na- 
tion courbée  sous  le  joug  nobiliaire  et  sous  le  joug  sacerdo- 
tal ;  enfin,  si  je  n'élève  pas  à  toute  heure  la  voix- contre  les 
infâmes  qui  osent  jeter  sur  la  France  la  complicité  d'un  grand 
crime ,  n'en  soyez  pas  moins  convaincu  de  l'indignation  que 
jefiartage  avec  tout  ce  qui  porte  un  cœur  sensible;  dites-vous 
seulement  :  la  censure  ne  Fa  pas  voulu.  Interprétez  mon  si- 
lence ;  là  où  vous  croirez  apercevoir  une  lacune ,   voyez  le 
récit-  d'une  injustice  qu'on  aura  rayé  :  en  pareils  cas,  la  pen- 
sèe  du  lecteur  supplée  à  la  gène  de  Fécrivain  ;  faites  donc 
une  étude  de  notre  manière  d'écrire  ;  apprenez  h  deviner  ce 
qui  est ,  même  par  ce  que  je  ne  vous  dirai  pas'5  sachez'  tout 
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ce  qu'une  rétlceoce  peut  avoir  d'énergique  ^  habituez-YOUS  ^  — 
en  un  mot ,  à  toutes  les  i-uses  du  stvlc  j  et  songez  que  je  cor^ 
responds  «avec  vous  comme  un  homme  qui  sait  que  ses  let- 
tres seront  ouvertes.  Que  celle  dernière  soit  du  moins  con— 
sacrée  à  la  défense  de  mon  pays ,  et  qu'il  reçoive  les  der— 
niers  accens  libres  qu  il  m'est  pennls  de  iui  consacrer. 

Peut-êti-e  n  est-ce  pas  tout  à  coup  que  vous  vous  aper— - 
cevrez  des  hostilités  de  la  censure  5  le. pouvoir,  avec  un 
peu  dliabileti,  ne  fera  pas  passer  subitement  la  France 
d'une  clarté  éblouissante  à  une  o])scurité  profonde ,  conune 
dans  ces  scènes  de  fantasmagorie  où  la  nuit  la  plus  épaisse 
succède  à  Finstant  même  au  jour  le  plus  brillant  ;  la  liberté 
de  la  presse  aura  son  crépuscule  j  on  nous  en  laissera  encore 
apercevoir  quelques  lueurs  avant  quelle  disparaisse  pour 
toujours  5  il  faudrait  que  les  ministres  fussent  bien  pressés 
pour  ne  pas ,  au  moins ,  nous  ménager  une  transition^  il  est 
vrai  que  la  lumière  les  blesse,  et  ils  ont  si  long-temps  ap- 
pelé les  ténèbres,  qu'ils  pourraient  bien  ne  pas  résister  au, 
bonheur  de  s'y  plonger  tout  à  coup. 

La  vérité,  du  moins,  n'est  pas  encore  exilée  de  la  ffibunc^ 
de  terribles  accens  y  ont  retenti  depuis  quelques  jours.  Les  - 
députés  constiti\tioniiels  se  sont  montrés  dignes  de  leur 
mandat  \  ils  ont  vengé  la  France  si  audacieusement  outragée. 
Les  députés  du  cèté  droil  ont  levé  le  masque;  ces  défenseur» 
si  ardens  de  nos  libertés  en  181 7,  s'en  montrent  maintenant 
les  implacables  ennemis.  Le  glaive  de  Karbitraire  va  être  re- 
mis entre  leurs  mains ,  ils  travaillent  eux-mêmes  à  le  forger, 
et  ils  le  veulent  terrible.  Ils  l'ont  dit,  ils  le  répètent  sans  cesse  : 
la  France  est  complice  d'un  criminel .  Que  de  Français  ne  s'ap- 
prêlent-ils  donc  pas  à  frapper!  Ils  accusent  les  opinions,  les 
doctrines  5  mais  ces  opinions ,  ces  doctrines ,  sont;  ccUes  de 
l'immense  majorité  de  la  nation;  les  écrivains  les  ont  profes- 
sées dans  leurs  ouvrages ,  les  électeurs  les  ont  sanctionnées 
dans  leurs  choix ,  et  les  députés  les  proclament  à  la  tribune, 
O  vous,  qui  parlez  si  courageusement  pour  nos  libertés  me- 
nacées et  nos  droits  envaliis;  vous  êtes  les  représeatans  de 
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ceô  hommes,  de  ces  opinioiis,  de  ces  doctrines,  que  des  yoix 
téméraires  accusent  de  complicité  dans  l'assassinat.  C'est  en 
vous  que  la  France  a  reçu  Toutragc ,  c'est  à  vous  de  Ten  dé- 
fendre, c'est  pour  votre  honneur  blessé  dans  le  sien  qu'il 
faut  combattre.  Oui ,  la  nation  a  été  frajîpée  au  cœur ,  et 
c'est  aussi  un  crime.  O  mallieurcuse  paU^e  !  quand  vini>t 
révolutions^  ont  fait  couler  ton  sang  le  plus  précieuxj  quand 
tes  nombreux  en  fans  ont  péri  par  la  gii.eiTC  étrangère  et 
par  la  guerre  intestine;  quand  les  échafauds  furent  dres- 
sés dans  tes  cités  tremblantes  ;  quand  naguère  ils  parcou- 
raient encore  tes  campagnes  désolées  ;  tes  implacables  enne- 
mis ne  sont  point  satisfaits,  ils  te  demandent  de  nouvelles 
TÎctimes,  il  leur  faut  des  cachots  où  ils  étouffent  tes  plaintes, 
des  prisons  d'état  où  ils  plongent  tes  défenseurs.  En  vaiu 
tu  as  supporté  avec  calme  tous  les  fléaux  de  la  misère  ;  en 
vain  tu  donnes  sans  murmure  les  nombreux  tributs  qu'on 
demande  à  ton  sein  épuisé  5  en  vain  tu  fus  un  modèle  de 
sagesse  dans  l'infortune ,  de  résignation  dans  les  revci's  5  il 
fout  que  tes  mains  glorieuses  soient  chargées  d'entraves,  il 
faut  que  tu  sois  dénoncée  à  l'Europe  comme  un  peuple 
d'assassins ,  et  qu'après  t'éti'e  vue  vingt  ans  moissonnée  par 
le  fer  de  l'étranger,  tu  tombes  sans  défense  sous  le  glaive 
honlcux  de  l'arbitraire,  et  sous  le  stilet  empoisonné  de  la  ca- 
lomnie. Députés,  dites  à  l'Europe  si  ces  villes  industrieuses, 
si  ces  campagnes, vouées  au  travail,  si  toute  cette  popula- 
tion d'agriculteurs  et  de  fabricans ,  si  tous  ces  hommes 
utiles  et  laborieux  ont  appris ,  à  l'école  d'autres  jésuites , 
la  doctrine  de  l'assassinat  et  la  théorie  du  régicide.  Ah  î 
si  lorsqu'une  voix  a  accusé  un  ntinisbrc  de  complicité 
dans  l'assassinat  d'un  de .  nos  princes  /  un  député  en- 
traîné par  les  affections  et  par  les  liens  de  famille  qui  l'u- 
nissent à  cet  homme  d'état,  s'est  écrié  :  P^ous  éles  un  ca- 
lomniateiir:*  comment,  lorsque  des 'ministres,  comment, 
lorsque  des  hommes  du  côté  droit  sont  venus  accuser 
la  France  du  même  crijnej  tous  les  députés  vraiment  FraH'^ 
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rais  n'ont-H^  pas  senti  l'outrage  fait  à  leurs  frères,  à  leur» 
fils,  à  leurs  concitoyens?  Leur  indignation  n'eûl-elle  pas 
été  mille  fois  plus  légitime ,  et  n  était-ce  pas  eux  qui  tous 
devaient  se  lever  en  masse  et  s'écrier  d'une  voix  unanime  : 
Vous  êtes  des  calomniateurs. 

Jetons  un  coup  d'oeil  rapide  sur  notre  position.  Ijps  dé- 
putés constitutionneb ,  les  hommes  qu'on  accuse  d'être  les 
(mnemis  de  la  dynastie ,  gémissent  amèrement  d'un  crime 
eilroyable.  Ijeur  affliction  est  sincère ,  elle  est  profonde  5  ils 
ne  s'inquiètent  pas  de  ce  que  leur  rapportera  en  honneurs  cha- 
cune de  leurs  larmes^  de  ce  que  leur  vaudra  en  "pouvoir 
chacun  de  leurs  regrets.  Le  front  voilé  par  la  douleur,  ils- 
entourent  le  tr^ne  d'an  respect  religieux ,  ils  semblent  dire 
au  monarque  et  aux  princes  de  sa  famille  :  La  France  to^t 
entière  gémit  sur  le  crime  d'un -assassin  ;  elle  a  besoin  d'être 
consolée  du  malheur  de  lui  avoir  donné  le  jour  :  Ah  i  cer- 
tes ,  il  n'eut  pas  de  complices ,  une  ^eule  indiscrétion  eèl 
empêché  son  forfait.  Vos  infortunes  navrent  toutes  les  âmes; 
il  n'est  pas  un  Français  qui  ne  pleure  avec  vous  j  d'unanînieg 
regrets  attestent  que  tous  les  sentimens  se  confondent,  et 
qu'il  n'y  a  en  France  qu'une  opinion  contre  le  crime.  VoiycB 
dans  le  deuil  public  l'expression  de  tous  les  vœux ,  le  langaged# 
tous  les  cœurs  ;  enfin ,  pigez  la  nation  par  sa  douleur,  et  seà 
ennemis  par  leur  frénésie.  Quels  cris  de  rage  ne  vôws  font- 
ils  pas  entendre!  ivres  de  vengeance  et  de  fureur  ne  viennent- 
ils  pas  vous  dire  :  Tremblez  J  le  poignard  est  sans  cesse  levé 
sur  vous  î  Louvel  a  pour  complices  tous  les  amis  de  la  liberté. 
Les  doctrines  constitutionnelles  sont  une  école  dé  régicide  i 
défiez-votiè  de  tout  ce  qui  n'est  pas  contre-révolutionnaire , 
Yons  ne  sauricar  ^ire  un  pas  sans  rencontrer  un  meurtrier; le» 
journaux  qui  parlent  de  liberté  s^'écrivent  avec  des  stilets;' 
entourez-vous  de  précautions  ,  multiplies  vos  gardée  4  la  na- 
tion est  en  flagrant  délit  de  conspiration ,  tous  les  nouveaux 
jiroprictaires  sont  des  radicaux,  tous  lesnégocians  sont  de» 
anarchistes  ;  deux  citoyens  qui  se  parlent  méditent  un  attca^ 
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lai  ;  Taîr  même  que  vous  respirez  est  chargé  de  complots  ! 
Vous  régnez  sur  la  France ,  défiez- vous  de  vingt-huit  mil- 

lloos  de  Français! 

<> 

C'est  ainsi  que  peuvent  se  traduire  toutes  les  insultes  et 
tous  les  journaux  de  la  faction.  Ce  n  est  point,  dira  M.  de 
Vîllèle,  qui  parle  comme  un  homme  sàr  de  remplacer  M. 
Siméon,  ce  n  est  point  la  France  que  nous  accusons,  c^est 
unepoignée  imperceptible  de  factieux.  Orateur  imprudent  ! 
4îte$-nous  donc  pourquoi  vous  regardez  comme  une  provo* 
CAtion  à  la  révolte,  la  proposition  d'admettre  dans  les  rangs 
fies  gardes  nationales  tout  Français  qui  jpaie  une  contrihu- 
tion.  Si  armer  les  citoyens  français  c  est  organlst»*  la  ré- 
volte, dites  donc  que  tous  aci^useis  toute  la  France. 
N'existe-t-il ,  comme  vous  le  dites ,  qu  un  nombre  imper- 
ceptible de  factieux?  pourquoi  donc  ne  voulez-vous  que 
des  gardes  nationales  d exception?  Il  vous  faut,  nous  le 
savons ,  des  prolétaires  qui  n  aient  de  dévouement  qu  aux 
factieux  qui  les  soldent;  il  vous  faut  des  gardes  nationales 
jqui  laissent  assassiner  à  Nîmes  le  général  Lagarde,  com- 
mandant pour  le  roi;  à  Toulouse,  le  général  Ramel,  revêtu 
ile  ses  pouvoirs;  à  Avignon,  le  maréchal  Brune,  lâchement 
4^gorgé  par  une  troupe  de  sicaires;  le  maréchal  Brune  dont 
icrcadavre  abandonné  aux  (lots  du  RHone,  réclame  encore 
les  honneurs  de  la  sépulture;  le  maréchal  Brune  dont  les 
rmunes  outragés  demandent  vengeance  ! 

Hommes  de  i8i5,  voulez-vous  flétrir  Tassasâin^t!  punîs- 
les  les  assassins,  quelles  que  soient  lea  couleurs  dont  ils  se 
.couvrent,  quel  que  soit  le  poignard  dont  ils  frappent  î  Et  j'ose 
yous  interpeller  :  tous  les  assassins  ont-ils  été  flétris?  Le  sang 
A  ruisselé  à  Nimcs,  à  Avignon,  à  Marseille;  et  quand  Tin- 
iègre  d'Argenson  vous  dénonçait  Tassa^inat,  à  bas,  à  l'oi  - 
dre,  tels  étaient  les  cris  que  vous  faisiez  entendre.  Avez- 
vpus  gémi  sur  une  victhne  tombée  sous  les  fureurs  de  la 
r^acûon?  avez -vous  accordé  un  regret  aux  protesians 
tombés  sous  le  fer  des  bourreaux,  aux  Égyptiens  égorgés? 
Mon!  TOUS  ayez  gardé  un  affreux  silence;  vos  journaux 
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momo?  se  sont  tus  sur  le  procès  de  Truphémî ,  parce 
qu  il  coustalait  des  crimes  que  jamais  vous  n'avez  désa*- 
vou?s,  Avez-voiis  donc  oublié  celte  harangue  de  M.  le 
gartle  des  sceaux,  où  il  a  dévoilé  tous  les  forfaits  qui  ont 
ensanglanté  le  midi  !  Ne  vous  souvenez-vous  plus  qu'il  a 
jelé  sur  vos  fureurs  le  meurtre  exécrable  de  Tinfortuné 
'  Fualdès?  Et  ce  sont  les  Français  que  vous  accosez  de 
complicité  dans  l'assassinat  d'un  prince  quils  regrettent 
plus  sincèremeut  que  vous!  C'est  sur  ses  restes  que  von» 
ibndoz  la  dictature;  c'est  de  son  sang  que  vous  cimentes 
FarbitraireJ  Sa  mort  nous  est  funeste^  son  assassinat  vous 
est  utiie. 

Amis  véritables  dii  roL,  vous  devriez  désirer  que  Louvel 
n'eût  point  de  complices  ;  il  n'en  eut  aucun ,  et  vous  lui 
en  supposez  !  Il  vous  plaît  de  créer  des  complots,  parce  que 
vous  avez  besoin  de  victimes  ;  d'imaginer  des  conspirations, 
parce  que  vous  voulez  du  sang.  Non,  ce  ne  sont  point  les 
doctrines  constitutionnelles,  c'est  l'impunité  de  Tassassinat 
qui  engendre  les  assassins.  Eh  quoi  !  c'est  au  nom  du  cri- 
ine  de  liOuvel  que  vous  mettez  toute  la  France  en  sus- 
picion !  attendez  donc  son  procès  ;  mais  vous  en  de- 
vancez l'instruction ,  parce  qu  elle  prouverait  sans  doute 
que  vos  lois  sont  inutiles  autant  que  le  prétexte  en  est 
calomnieux.  Vous  voulez  frapper  d'avance  !  La  liberté  sera 
immolée  que  le  meurtrier  ne  sera  point  puni.  La  France 
iiura  beau  sortir  victorieuse  de  vos  odieux  soupçons ,  vous 
l'aurez  proscrite ,  vous  l'aurez  enchaînée  ,  ses  fers  ne  tom- 
beront plus  ;  vous  exploiterez  ses  Hljertés  ,  vous  aurez  tous 
les  profits  du  crime  :  on  attendait  une  étiquete ,  et  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  annonce  de  grandes  rév(»lations  !  On 
Je  tait  :  tous  les  doutes  vont  éti'e  éclaircis  ;  tous  les  voiles  vont 
être  soulevés.  O  misérable  tactique!  Le  ministre  a-  promis 
des  preuves,  et  il  produit  des  chansons.  Ils  ne  conspirent 
pas,  disait  Mazarin  ,  qui  n'était  pas  Français ,  ils  chantent; 
ils  chantent ,  d'i  M.  Siméon ,  qui  n'cit  point  italien  ^  doucib 
conspiroiat. 
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Oîi  son  excellence  va-t-ellc  cherclier  des  motifs  d'asser- 
yir  la  France?  dans  des  tivernes,  dans  les  derniers  égoutscti» 
la  capitale  !  Un  mendiant ,  un  vagabond  déteim à  un  dtpôt 
de  mendicité ,  qu  on  peut  regarder  comme  les  invalides  de 
la  police,  voilà  le  grand  coupable  qui  prouve  la  complicité 
de  tous  les  Français ,  voilà  la  source  impure  d'où  soi*tent  de 
grandes  révélations.  Nous  avons  aussi  nos  radicaux ,  s'éciie 
le  ministre  ;  eb  !  quels  sont-ils  donc?  Ne  seraient-ce  point  par 
hasard  les  électeurs  du  royaume  dont  la  cbarte ,  dont  une 
loi  formelle  ont  consacré  les  droits?  ne  seraient-ce  point 
les  cent  mille  premiers  contribuables  dont  il  ne  tiendrait 
qu'à  vous  de  réduire  encore  le  nombre ,  s'il  n'était  pas  plu» 
facile  d'accabler  la  France  de  calomnies  qui  la  flétrissent 
que  de  diminuer  les  contributions  qui  Técrasent,  s'il  n'^était 
pas  plus  commode  de  faire  des  victimes  que  des  économies? 

Des  adresses  venues  de  toutes  les  parties  du  royaume, 
dites-vous  y  appellent  à  grands  cris  la  terreur  et  la  ven- 
geance I  et  par  qui  sont  souscrites  ces  adresses  ?  par  des 
fonctionnaires  à  votre  solde  et  à  vos  ordres?  Des  adresses  ! 
Mais  on  en  vota  tour  à  tour  pour  remercier  rassembler 
législative  d'avoir  aboli  la  royauté  ^  la  convention ,  d'avoir 
fait  tomber  la  tite  de  linforluné  Louis  xvi.  Des  adresses î 
Ouvrez  le  Moniteur/  vous  en  trouverez  dans  tous  les 
volumes^  vous  en  lirez  à  toutes  les  pages.  Les  mêmes 
hommes  peut-être  qui  demandent  des  proscriptions  féli-^ 
eîtaient  le  directoire  de  cette  journée  du  i8  fructidor, 
qui  envoya  M.  Siméon  dans  les  déserts  de  Sinnamary. 
Des  adresses  !  Il  n'en  est  aucune  que  la  peur  n'accorde  ^ 
et  que  la  servitude  ne  signe.  Non ,  des  adresses  qui  in-: 
Toquent  des  proscriptions  n'exprbnent  point  le  vœu  de  la 
France ,  et  ce  n'est  pas  sans  une  douleur  profonde  qu'on  a 
TU  des  magistrats,  gardiens  de  la  loi,  demander  qu'on 
en  voilât  la  statue  ;  qu'on  a  entendu  des  cris  de  vengeance 
proférés  par  la  cour  royale  d'ime  cité  où  pérît  Calas 
.  sous  le  glaive  d'im  assassinat  judiciaire  ,  où  tomba  Ramdi 
Sons  les  poignards  d'une  troupe  de  scélcrals. 
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£]i  quoi!  Vous  rejetez  comme  Toauvre  d'une  (action^le* 
pétitions  respectueuses  de  cent  mille  citoyens  mdépeudaais 
qui  TOUS  demandent  le  maintien  des  lois ,  et  tous  yous  ap- 
puyez pour  les  tIoIcf  sur  les  adresses  que  tous  commande^ 
à  vos  a^ens.  Ali  !  renoncez  à  cette  Taiue.hypocrisie  ;  dites- 
nous  que  vous  vous  préparez  par  la  terreur  à  de  nouvelles 
élections  ^  dites  aux.  rVançais  que  vous  leur  imposez  leurs 
persécutcm^s  pom*  reprrsentans;  ordonnez  aux  orpLeliois  de 
Grenoble  de  nommer  les  bourreaux  de  leurs  pères  ^  aux 
électeurs  de  la  campagne  de  Lyon  de  revêtir  de  leur  pouvoir 
les  hommes  qui  y  traînèrent  le  fatal  tombereau  y  les  mons- 
tres qui  (irent  rouler  des  têtes  sur  la  poussière  sanglante;  or- 
donnez à  tous  ceux  qui  furent  proscrits  de  nommer  leuis 
proscripleurs ,  à  tousles  exilés  de  cboisir  les  signataires  d^ 
leur  exil^  à  tous  les  ditenus  de  voter  pour  leurs  geôliers. 
Alors  vous,  aurez  une  représentation  nationale  telle  qiie  vous 
,.la  vofilec;  vous  demanderez ,  comme  en  i8i5,  des  poleit- 
.ces^  des  prévôts  et  des  supplices  ;  vous  ^renouvellerez  ^otno 
&meu$e  profession  de  foi  sur  la  ligne  droite  et  sur  la  ligne 
courbe  ;  vous  proclamerez  la  France  extérieure  la  ^ule 
.JPrance  légitime ,  et  tout  Français  resté  fidèle  à  sa  patrie ,  à 
ses  foyers  domestiques^  un  rebelle. 

Vous  parlez  de  doctrines  pernicieuses  !  Ces  doctrines,  oe 
,  sont  celles  des  tlattcnrs  qui  entourent  . l'autorité  ^  ce  jseot 
celles  àc  ces  ambitieux  qui  lui  crient  sans  cesse  de  frapper^ 
qui  lui  enseignent  quaucnne  parole  ne  liclcs  rois  edver» 
les  peuples  ;  ce  sont  celles  de  ces  esclaves  de  tous  les  pour 
,voirs,  de  ces  visirs  de  toutes  les  polices,  qui  montrent  au  roi 
.de  France  un  ennemi  dans  cbaqueFrançais,  et  qui  ouvrée^ 
les  cachots  quand  ils  devraient  fermer  Tabîme  des  révolur 
tiens.  Hélas  î  c'en  est  fait ,  la  liberté  touche  à  son  décliu; 
mais  ce  premier  liçn  nesuQit  pas,  il  faut  une  triple  cha^ 
à  la  France.  Aujourd'hui  les  personnes  sont  asservies,  de- 
main la  pensée  sera  esclave.  La  vérité,  toujours  suspecta 
aux  yçux  des  ipinistres,  sera  la  première  captive^  et  j|^ 
plainte,  plus  séditieuse  encore ,  sera  étouffée  comité  elle. 
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lie  searet  deà  caèliots  ïivsi  poiht  assez  sllcnèléux;  6h  sup-^ 
priljrie  jusqu'ani  êahm  qui  pourraient  rcpéter  les  àoupiri 
des  TÎetîmes.  « 

JesuU^eic.  Ê. 


SESSION   Î)ES    fcHAMBRES. 


Les  hommes  qui  ardient  sollicité  Farbitrairé  en  i8i 5 ,  et 
fceux  qui  rayaient  yoté^  et  ceux  qm  lavaient  exploité  au 
pdTofil  de  Jeurs  intérêts,  de  leur  haîfie,  de  leur  yengeance^ 
se  réunissent  de  nouveau  pour  courber  la  nation  sous  un 
té^im^  dont,  la  sagesse  royale  avait ,  au  5  septembre , 
allégé  te  &rdeau.  Je  ne  sais  si  le  projet  des  ministre^ 
est  4e  gardep  dans  leurs  mains  le  monopole  de  Tarbi-^ 
traire.  Si  ce  :  projet  est  réel  >  la  loi  stxr  la  liberté  indivi- 
ïnelle  serait  vaine  au  conimeacement  de  iB^ho,  comme 
die. le  fut  à  la  fin  de  1817.  Mais,  eii>  1817,  la  loi  fttt 
une .  transition  de  Tarbitraire  k  la  libei^,  et  elle  est  au- 
jourd'hui iiii  passage  de  la  liberté  à  l'arbitraire.  Il  est 
donc  évident  que  les  ministres ,  qui  ont  quelque  ebos0 
à  perdre ,  seront  entraînés  par  les  hommes  qui  ont  toux 
Il  gagner.  Résisteront-41s  par  ëuxrmémes  et  par  eul  seuls  k 
èette  c<Jlectiou  activç,  turbulente ,  factieuse  de  comités 
secrets^  dagens  secrets,  de  troupes  ^secrètes?  Quel  sera 
leur  point  d appui,  pour  n  être  pas  ébranlés  par  cette  horde 
d'individus  qui ,  pour  le  rétablissement  de  Tancien  régime, 
de  Tautel  et  du  trône ,  se  liguèrent  contre  la  France  con«- 
•titutionneOe  ;  qui  se  réunirent  à  la  lueur  ^es  incendiesrj 
qui  se  liArentpar  le  vol  et  par  Tassassinat?  Os  metei^ 
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chiques  sont  encore  deboot ,  Ta  s^interrogent^  se  répcnir 
dent  y  s'excîtenty  s'enconragent.  Dqpiiis  les  chefe  de  ce 
parti  jusquan  dernier  compagnon  de  Trestaillon,  de 
Truphomy,  de  Pointu  y  tous ,  altères  de  haine ,  a6&niés  de 
vengeance  9  se  groupent  derrière  un  ministère  imprudent; 
tous  attendent  qu'il  se  soit  placé  au  bord  du  précipice ,  afin 
de  le  faire  glisse^  jusqu'au  fond  du  gouffre  du  despotisme; 

Alors ,  et  contre  son  attente  y  le  ministère  j  qui  veut 
«e  placer  à  la  tète  d'une  ffiction ,  enchaîné  par  elle  y  traîné 
à  sa  suite ^  forcé  de  consentir  à  des  actes  qu'il  réprouvera, 
ne  sera  plus  que  Fesclaye  avili  de  ces  hommes  dont  il 
veut  faire  ses  instrumens.  Mais  alors  aussi,  les  sicaires  de 
la  faction^  armes  de  la  torche  et  du  poignard , -protégés 
par  le  pouvoir  y,  croyant  que  tout  leur  est  permis  parce 
que  rien  ne  leur  est  défendu  ^  vont  se  trouver  en  présence 
d'une  immense  majorité.  Puissent  les  crimes  des  uns  ne  pas 
lasser  la  patience  des  autres  ! 

Si  l'exécution  de  la  loi  demeure  entre  les  mains  des^  mi- 
nistres, comme  elle  fera  moins  de  mal,  elle  en  entraînerai 
moins  11  sa  suite.  Mais  si  la  faction  s'empare  de  l'arbitraire,^!! 
y  aura  oppression  5  or,  pouvex-vous  répondre  que  cette  op- 
pression n  entraînera  point  de  résistance?  Je  sais  que  ht  ré- 
sbtanceest  coupable,  mais  l'oppression  est  crimîneile  aussi; 
d'ailleurs  il  ne  s'agit  pas  de  la  moralité  mais  de  la  rëaKlé  des 
faits.  Nous  sommes  d'accord  sur  les  principes ,  et  ravènir 
prouvera  qui  de  nous  avait  raison  pour  les  conjectures. 

Voyez  l'Espagne  :  celle  -  ci  n'eut  pas  de  5  septembre; 
c'est  un  181 5  contû^nel ,  prêché  par  les  moines ,  protégé  par 
les  grands.  On  le  croyait  inattaquable.  La  civilisation m<>- 
derne  semblait  avoir  oublié  la  péninsule  5  on  pensait  que 
l'Espagnol  ne  connaissait  plus^  la  dignité  de  l'homme  5  011 
semait  l'arbitraire  à  pleines  mains.  Il  porte  son  fruit.  Qa*est- 
il  résulté  du  despotisme?  l'insurrection!  L'Amérique  est  per- 
due sans  retour  ;  l'oppression  y  fot  suivie  de  la  révolte^  h 
réfQka  de  la  liberté*.  Ij'Espagne  est  en  armes  /  les  peiqplés 
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ftj  cliangent  eu  soldats.  Sont-ik  des  factieux?  Sont-ils  dè^ 
iM>nsUtutk>imeIs?  le- glaive  est  tiré  :  attendons  le  jugement 
de  Dieu, 

Et  la  France  est  constituée  et  paisible ,  libre  et  soumise  ! 
Le  présent  portait  avec  lui  la  paix  de  layenir,  et  Ton  ap- 
pelle des  malheurs  qui  ne  nous  menaçaient  pas  !  Ministère 
inreugle ,  par  quel  temps  vous  mettez-vous  en  route?  D'où 
eqiérez-vous  quelque  secours  ^si  Forage  vous  surprend  eu 
âiemin?  Les  gouvernemens  de  TEurope  né  sont-iis  pas  ea 
pr'éseitice  de  leurs  peuples,  discutant  sur  des  intérêts  privés'^ 
iet  dans  rimpossibilité  de  se  mêler  de  querelles  étrangères? 
Seul,  abandonné  à  votre  propre  faiblesse',  vous  mettez  le 
pourvoir  dans  les  mains  dun  parti  ^  et  quel  parti /'gi^and 
Dieu  !  cebû  qui ,  en  1 8i  5  ^  eût  par  ses  excès  allumé  tous  les 
l^r^andons  Bes  discordes  civiles  ;  celui  dont'  vous  ne  pùté& 
ccnaprimer  le& actes  avant  le  5  septembre^  celui  dont  vous 
n^avez  pu  jusquà  ce  jour  étouffer  les  entreprises  secrètes. 
Tous  voilà  donc  à  sa  merci  !  C'est  donc  à  lui  que  vous  allez 
éômmettr&Ie  soin  de  nos  destinées  futures  !  C'est  lui  qui  va 
•^emparer  de  la  puissance  !  C  est^ur  lui  que  vous  sollicitez 
le  monopole  dé  la  liberté  et  de  la  pensée!  Allons  ;  il  faut 
ifand'  la  France  supporte  encore  le  poids  du  jour  cl  de  bi 
ehaleûrî 

..  L'Europe  nous  rendra  du  moins  cet  honorable  témoi- 
gnage :  depuis  que  la  presse  est  libre  j  on  n'a  découvert  au- 
éune  conspiration  y  parce  qu'il  était  plus  difficile  de  mettre 
en-teuvre  les  agens  provocateurs.  L  arène  sera  ouverte 
maintenant^  les  bons  citoyens  seront  iftuets,  les  soi-disant 
conspirateurs  prendront  la  parole.  Qui  sait  si  déjà  ils  ne 
sont  pas  fixés  sur' le  lieu  de  la  scène,  siir  le  nom  des  per- 
.sonnages  j  sur  le  dénoùmeut  de  quelque  sanglante  tragé^ 
die?  Pauvre  France  ! 

*L'JEarope  nous  rendra  du  moins  cet  bonorable  témoi- 
gnage: depuis 'que  les  citoyens  poursuivis  par  Farbitraîre 
iMQit  embrassé  leur  famille  et  saîut^  leur  pntrie,  il  ne  fut  pus 
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.  de  Fratiçaîs  pins  soumis  am  kits ,  plus  amîs  de  t%ï*cn  :él 
àe  ia  paix  f  et  leur  conduite  après  leur  rappel  prottTe  com^ 
bien  durent  être  injustes  les  motifs  de  leur  exil. 

Il  faut  èure  rrais  :  le  ministàre  se  plativt  de  rinquir tude 
générale  ;  il  n'a  pas  tort.  Mais  à  «pri  la  fk^Ael;k  ^faoi  yeut- 
il  qu  on  se  rattache?  Qu  a*t-il  fait  pour  la  PruAce?  Il  change 
chaque  amit^  debut^  demojens^  d'instramens.  £dt-oe  là 
gouverner?  Un  grand  peuple  ne  peut  se  régir  que  par  dhi 
lois ,  <t  on  yeut  le  dominer  par  dev  hommes.  Est-ce  k  la 
puissance ,  à  la  yie  de  quelques  ntdnrtdm  qu'on  p#ut  lier  dei 
nations?  Xics  libers  publiques  sont-elk»  des  renfes  TÎa*^ 
gères?  Pourquoi  depuis  quatre  ans  n  arons-noos  ni  gnrdt 

/nationale,  ni  municipalités,  ni  jurj,  ni  responsablliti'  det 
ministres?  Pourquoi  reprendre  aujourd'lmi  la  loi  dés  ^têe- 
tions  y  et  demain  peut-être  celle  du  reorutement?  Et  tous 
accusez  la  France,  et  tous,  tous  plaigne» de  i!anxiété  gépi^ 
raie!  Vous  déchaînes  tous  les  Tents,  et  tous  js^jpn^es  la 
.tourmente!  Sur  quelle  foi  Toulez- tous  que  le  oommerci^ 
et  rindustrie  tentent  quelques  entreprises?  rien  liV»l'sfftU^ 
autom*  de  nous  ;  le  citoyeiJ  ne  peut  compter  sur  ses  dir^iti 
polidques  y  TindiTidu  sur  sa  liberté  ciyile^  tous  Tonléi  pé* 
nétrer  par  le  &oiiqpçon  jusqve  dans  le»  fojers  domestî» 
ques  ,  effi*ayer  la.  pensée ,  étouffer  la  parole,  ouTrir  tons 
leseachots,  et  tous  osez  T<ms  plaindre  de  rmqiuëtnde 
pjuiblique! 

S'il  est  possible^  soyez  de  bonne  foi  !  Que  Tonlez-«Tons7 
La. cbarte.  Mais^^Ja  charte  et  le  roi  qvt  nous  la  donnés^ 
n  estHce  pas  la  France  qui  les  a  tfppelér/qui  sanraîf  lesdé* 
fendre?  M'est--çe  pas  tous^,  au  contraire,  et  tous  senls  qui 
empédiez  la  loi  i'ondaméntale  de  derenir  une  loi  pOcitiTe, 
.qui  la  masquez  sans  c^sse  par  Tarbitraire^  et  qui  la  laisses 
sans  complément  et  sans  exécution?  Vous  marchez  au  dés^ 
potbme  ministériel  :  soyez  moios  exclusif;  si  tous  foittlet 
le  présent  pour  le  pbuToir,  craignez  que  laTenir  ne  SK>it 
pour  la  liberté. 
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II  faut  Talncre  le  dégoût  qu'inspire  Farbitraîre,  et  remlre 
finfîn  compte  de  la  discussion»  La  loi  sttr  là  libère^  indiri- 
duelle  est  ar;*iTée  à  la  cliàinbre  des  députés  avec  les  amen- 
demeas  de  la  ccNnmissioû^  ces-  aineilAlenens.  soat  utiles, 
parce  quîU  lîmitent  à  trois  mois  lai  durée  deFarrestation, 
kx  qu'îk.  obligenl  le  ministfre  à 'mettre  silas  les  veux  des 
chambres  le  tableau  dès  përsottnes  arrêtées  par  ses  ordrês« 
Us  sont  illusoires  dans  Tartlcle  premier,  parce  qu*îl  importe 
peu  nfie  lé  m6t  macJùhdtion  sott  remplacé  par  le  mot 
attentai,  ex.  prétention  par  inctUpatiôn.  LWbitraire  est 
d^DsIa  loi,  c'e^4a  loi  qull  allait  k*ejeter.  Le  crime  aurait 
l0  plus  riâioale  et  le  plus  absurde  de  tbuafks  prétextes,  que 
t^t?ulpiEitîon  n'eu  existerait  pas  ntoîns  ccriUre  toutes  les  per- 
soiinâs que  les  ministres  voudront  inculper.  Ici  lattentat 
U^est  rjea,  rarbitraire  côDilé  aux  ministres  est  timt.  Si  Fou 
ne  Toulait  atteindre  que  les  coupables,  -uos  laia  suffiraient. 
Biaisa  on  veut  frappar  les  innocensf  le  ministère  a  compté 
sur  les  chaïkibres  poui"  eu  obtenir  le  poùTÔir,  et  les  cbam-^ 
bres  pieutei^t  s*^  reposer  stu*'  le  ministère  pour  en  trouyer 
1?  prétchite. 

'  Le  rapporteur  de  la  conimission  a  &It  une  réy<9atioÂ  dont 
il  ioopone  de  prendre  acte.  Les  commissatres  Tonlaient 
epmiaMtre  Usi  uiotifs  qui  portaient  les  ministres  à  demander 
1^  verreux  de  tontes  les  j^tsons;  ils  se  'sont  adressés  au  mi- 
nistre de  Tintérieur,  qui  les  a  renvoyés  au  ministre  des  rela- 
tious  extérieures,  et  cdui-ci,  détourné  par  ses.cH^cupaiions, 
i^a  pu  veuiï*  le  jour  fixé  par  la  ègnimission.  Si  ees'^xplica- 
tioQS  a  elaieùt  poibt  nécessaires,  Â  ne  fallait  p^  les  dem&n* 
èac'y  si  ellea  étaient  nécessaires,  il  faflAitlâs  attendre.  La 
liberté  individuelle  v^^it  l^ien  peut-être  qu  on  différât  d'uu 
J99ir  le  rapport  d'une  loiqi|i  doit  nous  renlever. 

Eafia  la  discussion  s'engage  :  M.  Legrarerend  prouve 
qpie  la  lof  est  iaconstitotionuelle,  parce  que  nul  ne  peut  être 
^slrl^t  à^  ses  '\9%es  naturels  ^  injuslB  y  parce  que  de  deux 
4J^oses-  Ttine  :  ou  le  prévenu  ^sx  iuuoceiiti  o«11  «st  cou- 
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pable.  S'il  est  innoecnt,  pourquoi  Je  punir?  S'il  est  cou- 
pable j 'pourquoi  ne  pas  le  liyrer  aux  tribunaux?  La  lof 
encore  est  inutile  y  car ,  dans  Fëtat  actuel  ,  les  juges 
d*  instruction  peuvent  faire  tout  ce  que  les  ministres 
feront.  Enfin  y  Thonorable  orateur  rappelle  que  la  chaan 
hve  a  promis  de  seconder  les  mesures  du  goureme* 
raent^  mais  seulement  dans  Tordre  de  ses  deycHrs  constî» 
tutionnels. 

AM.  Legraverend  succède  M.  Cardonnel.  Gelui-ct  n'aii* 
rait  pas  accordé  Farbitraire  à  Tancien  ministre  j  «nais  ii  ne 
saurait  le  refuser  à  M.  de  Ricbelieu.  Il  pensait  que  les 
lois  ordinaires  suffisaient  à  M.  Deoazes  y  mais  il  sacriâe 
à^ses  successeurs- 'jusqu'à  la  prévoyance  de  lavoûr.  L'o* 
rateur  ne  sait  pas  s'il  existe  quelque  péril  secret;  iln» 
pense  pas  que  le  crime  de  Louvel  se  rattache  à  quelque 
complot,  mais  il  se  garderait  de  demander  au  ^poovoflr 
sur  quels  motifs  il  appuie  le  projet  présenté.  Nous  avionr 
dit  que  la  liberté  individuelle  était  à  la  merci  d'asstt. de- 
fonctionnaires,  pour  qu'on  n'eut  pas  besoin  de  la  livrop* 
encore  au  conseil  des  ministres,  et  M.  Cardonnd  aons 
répond  que  les  ministres  ne  présentercmt  pas  moiaft  de 
garantie  armés  de  l'arbitraire,  que  les  magistrats  armée 
de  la  justice.  Est-ce  un  éloge  emphatique  de  l'arbitraire,' 
ou  une  satire  cruelle  de  la  magistrature?  Je  ne  aaie  ;  mais 
Forateur  se  livre  ensuite  à  des  réflexions  sur  la  meQ** 
leure  manière  de  rédiger  les  lois  d'exception,  sur  la  né^ 
cessité  de  prolonger  lefli^détentions  jusqu'à  cinq  moie, 
et  c'est  dans  ces  vues  pa&iotiques  qu'il  fait  le-  sacrifice 
momentané  -d'une  portion  'de  sa  liberté.  Cependant ,  au 
milieu  des  raisonœmens  de  M.  Cardonnel,  on  trouve 
une  idée  très-4^isonnaUe  ;  il  veut  que  la  loi  ne  puisée  4 
être  exécutée  que  dans  le  Heu  de  la  résidence  royde, 
ou  dans  un  rayon  de  vingt  myriamètres;  mais  il  purab' 
que  la  commission  a  pensé  qu'il'serait  injuste  dereu-*' 
fermer   l'injustice   dans*  d^   bornes  jtrop    étroites ,    et 
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6 est  iums  doute  par  amour  de  FégaHtë  quelle  A  vou- 
lu que  toute  la  France  put  être  •  également  frà|^]pee  dcf 
Suspicion  < 

M.  le  général  Foj,  dans  un  discoto*s  fayoraUement 
Accueilli  9  a  prouvé  Fimpossibilité  de  parvenir  à  un  ré- 
sultat utUe  avec  Farbitraire.  Il  a  tracé  avec  art  les  li-^ 
mites  qui  séparent  le  despotisme'  constitué  d^un  régime 
d  exception  ;  la  haute  police  de  Fempîre ,  dont  la  France 
était  du  moins  dédommagée  par  la  gloire,  et  la  basse  po- 
lice y  qu  on  voudrait  établir  sans  nous  offirir  aucun  dé- 
donunagement. 

M.  Delong  marche  sur  les  traces  ^^  M.  Cardonnel  ; 
3  vote  pour  la  loi,  parce  quelle  donne  au  ministre  utt 
pouvoir  inférieur  à  celui  dont  jouissent  les  juges  d'in- 
struction et  les  chambres  de  mise  en  accusation.  Mai» 
«dia  même  eût  dû  changer  Foptùion  de  Forateur  ;  car  si 
ce  pouvoir  arbitraire  existe,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
Fétablir,  à  moins  qu'on  ne  veuiUe  le  joindre  à  celui  des  tribu- 
ttaux ,  et  que  les  -suspects  n'échappent  aux  mains  des  mi- 
nistres que  pour  tomber  dans  celles  de  la  magistrature.* 
A«  d^neurant,  M.  Delong  veut  que  la  suspicion  ne  puisse 
avoir  pour  objet  que  Fatteiilat  -  contre  les  puissances 
inviolables.  -  -  - 

'M.  Courvolsier  repousse.  la  loi  avJec  une  modération- 
de  langage  qui  prête  un  poids  considérable  à  la  forcC 
de  ses  opinions  :  «L'arbitraire,  dit-il,  ne  calme  -pas  les- 
esprits ,  il  les  irrite.  Plus  une  nation,  est  généreuse ,  plu» 
flUe  hait  les  mesures  illégales ,  plus  elle  s'offense  si  on 
£Mt  peser  siu*  elle  d'injustes  soupçons* •  Parlez  de  complots,* 
vous  en  ferez  naître  y  punissez  arbitrairement ,  vous  multi- 
plierez les>  coupables*  Le  trouble  Mst  réprioté  ,  le  calme 
n*est  maintenu ,  le  gouvernement  n'est  affermi  que  par" 
le*  rigide  respect  des  lois.  La'  loi  du  12  février  1817  fut 
Ur  suite  de  la  loi  du  29  octobre  x-SiS.  Où  Içs  partis  ont-^^ 
ik  pris  naissance?  A  quelle  sourcetmt-ik  puisé  1^  rëcpi-r 
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minatîoiu  oiiies^uies?  N'est-ce  pas  dans  Tes  TOXA^ioéi 
qu'enfanta  la  1(h  du  39  octobre?  -N'est-ce  pas  dans*  les 
mesures  qu'on  veut  reproduire ,  quand  la  France  ne  fut 
tranquiHe  qu'après  avoir  vu  briiser  lé  joug?  i>     • 

M. .  Chabron  de  Soliihac  paie  ensuite  son  tribut 
d'homages  k  Tarbitraire  légal.  C'est  une  amplification 
fie  rbétoriquCf  les  idées  et  le  style  ^  tout  est  d'ëgaiQ 
force. 

Il  est  templacé  à  k  tribune  par  M.  Martin  de  Graj, 
sage  défenseur,  àç  i^os  libertés,  intrépide  ennemi  de  toutes 
les  tyrannies.  La  francbise,  la  probité,  la  conrviction la 
plus  pi'ofonder  anîln^it  son  discours.  L'espace  mé  m^ttr 
que  peur  en  offinr  qnekjoes  extraits  à  pos  lecteni^,:  esc 
ce  discours' est  du  noto]3a*e  de  ceux  qu'on  ne  peut -louer 
qu'en  les  citant.  M»  Basterrècbe  svât  dé  près  Mi  Martin 
de 'Gray  dans  là  route  constitutionn^yie ,  et  celut-oiaëta 
puissamment  secondé  par  MM,  Laisnë  de  YilleTesque  et 
Saulnier;'  je youdraiset  ne pui^  rendre  compte  de  leurs  opt-r 
nions.  Quand  on  a  tani  d'ennemis  sur  les  lM*as,  a-V-«n  le  temp^ 
de  ^'occuper  de  ses  défenseurs?  Cependant ,  tous  nos  ad* 
Ternaires  ne  éotii  pas  ^aleinf^t  redoutaâ>les.  Que  pépo^dtd 
au  discours  .de  M.  de«  BonaM,  qui  n'a  fia  être>  compris 
par  ceux  qui  l'ont  le  plus  attentiT|^ment  écoute?  A  eeê  dér 
olamadôns  de  MM.  de  la  Bouirdonnaye  et  dé  Castel-^BajaCy 
si  ytdes  de  raison ,  si  pauvres  de  raîsonmemeAt  ?  Crû 
'  <Nrateurs  fatiguent  U  -tribune  j  MMi  SiméoD  ^  Yiflijje  et 
Pasquier  l'ont  occfipëe. 

'  Lé-mînistre de Imténenr  a  cité  la  sospensidn de  XJkaiûds 
corpus i  le  caveam  consules  y  \e$  imcédens  de  i8rS  et 
de  i8i  7,  et  il  a  fini  par  conclure  ^le  rien  n'était  eoeostîtn- 
tienne  t;omni0  l'arbîlrtdse.  Passons  tous  oei  sophismes , 
cent  foi» rétoés  et  cent  fois  reproduits.  Ne  nous  airétoof 
pas  k  cette  magnanime  assurance  que  les  ordres  ministérîelf 
offirent  phis  de  garant»  que  les  lettres  de  cachet.  Toniei^ 
difiPérenee  ne  serait-relle  pas  au  détriment  de  l'i^poqiieac? 
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.tiiene?.Le.  duC;  de  la  YriUlère,  chargé  dix  poriefeuiUe^  la 
liberté  individuelle,  sipxa  ciiiquaate  mille  lettres  de.  cachet 
avec  la  seule  main  qui  lui  restait^  tandis  que  le  même  dé- 
partement est  aujourd'hui. coniié  à  six  ministres  à  àfivùi 
mains.  Les  affaires,  comme  .on  le  voit,  seront  expédiées 
avec  plus  de  célérité.  M«  Siméon  cite  aussi  la  loi  de 
février^  M.  Courroisier  lui  avait  déjà  répondu  avec  la  Un 
d'octobre. 

-  Lie  ministre  arrÎYe  enfin  à  ces-  raisons  d'état,  qui  doivent 
ouvrir  toutes  les  portes  k  Tarbitraire.  La  première  est  cf  t 
e&ojable  assassinat  dont  la  Fmnce  gémit  encore.  On 
cherche  les  complices  de  Louvel  ;  maîs,|si  Foa  pouvait  ap-« 
.cliquer  aux  circonstances  présentea  la^règle  de  droit  dt| 
vieux  Caton  (celmrlà  conunit  le  crime  à  qui  le  crime  prç- 
file  )y  il  me  semble  que  lés  ministres  et  les  ultras  auraiwt 
mauvaise  grâce  à  le  rejeter  sur  les  libéraux»  La  B%conOe 
est  une  lettre  écrite  par  le  nommé  Lucet,  détenu  à  ts  pré- 
iGectisre  de  police,  personnage  qui  a  élu  son  domicile  dans 
lespri]8ons  ou  dans  les  dép^  de  mendicité.  Il  &ut  croire  h 
jb  vérité  de  eetl^e  lettre ,  et  que  Lnoet  s'est  réjoui  en.appre-« 
Bant  r.assassinat  du  duc  de  Berri,  Mais  qu'en  résult^t^^l 
«que  Fautear  est  un  fou.  £&tM)e  une  raison  pour  ^ccapaser 
l'arbitraire?  Qnavezrvous  fait  à  Luoet,  à  Louvel,  avecla 
Ipt  doctobre^avec  la  loi  4<^févrt6r?  Si  c'c^pour  fmpperdai 
coupables  que  vous  demandez  Farbitraire,  tous  $avet  bien 
que  vous  nenavespa$besoin.youle»-yousfrappeyailkiui«7 
ne  citez  pas  de  pareils  exemples.  La  troisième  est  une.a)«f 
^4%Btioii  sans  fondfieaenU  Quelques  individus  oo^  approuvé 
rassatoinat,  et  ils  en  ont  promis  de  semHables.  Ah  !  m«it- 
seignenr!  et  Fpn-ira  point  fait  interrogeroes  îndîvlddt  poun 
Savoir  sur  quel  fotidemetil  ils  prûméHaieni  de  ntmv^iBMX 
meurtres.  Mais,  ditesrvops,  ces  propos  ne  sont  point  punis^ 
.^bles?  Est-ce  que  les  articles  ^,  i<â  et  lo^  ont  dispirm 
du  C6de  'pénal?  N'oubliez  pas  qiee  Napoléon  avait  au  po«r* 
^WHT  à  .sa  siWpié.  ^SJ  Fou  ne  veut  .ipm  juslie^j  la  lot  existe  et 
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Suffit.  Voulez-Tous  faire  pour  le  pouvolrl  ce  qae  Bonaparte 
lui-même  n  ayait  o«é  faire? 

Voilà  sur  quel  fondement  on  ose  élever  rarbitraire^  roi- 
là  le  discours  dont  quelques  députés  demandaient  Timpres-' 
•ion ,  et  Yoilà  le  misérable  échafaudage  qu*ayait  à  détruire 
M*  Benjamin  Constant.  Cet  honorable  député ,  dans  on  dis- 
cours qui  restera  comme  un  monument  de  courage  y  et  com- 
me lin  modèle  de  discussion  politique ,  place  la  question  sur 
ton  ymtable  terrain  :  te  Je  ninculpe,  dit  Torateur,  je  n'in- 
culpe les  intentions  depersonne  ;  mais  de  même  qu  une  por-^ 
tion  de  cette  assemblée  croit  à  une  tendance  rtHrolution-' 
nairc ,  je  crois  à  une  tendance  contre-réTolutionnaire.  Je 
crois  qu  un  esprit  «ontre-rérolutionnaire  s'annonce  par  àe» 
symptômes  certains.  Je  crois  que  Tabîme  de  la  contre-ré- 
volution s'ouvre  devant  nous. 

»  J'entends ,  messieurs ,  par  contre-révolution  un  âys*^ 
tème  qui  attaquera  graduellement  tous  les  droits ,  toutes  les 
fi;aranties  que  la  nation  voulut  en  1789,  et  qu'elle  avait 
obtenues  en  181 4*  J'entends  par  la  contre-révolution  le 
retour  de  Tarbitraire  tel  qu'il  existait  en  1788,  et  td  qu'il 
existera  par  les  trois  lois  que  l'on  vous  propose.  Car  ce  qui 
caractérisait  le  régime  de  1788,  c'étaient  les  lettres  de  câ*-* 
cbet,  c'était  l'esclavage  delà  presse  y,  c'étaient  des  organes^ 
imposés  au  peuple  oontre  son  choix  et  sans  son  aveu.  Or, 
si  nous  avons  les  trois  lois  proposées ,  nous  aurons  et  le» 
lettres  de  cachet,  et  l'^clavage  de  la  presse,  et  des  or^ 
ganes  imposés  au  peuple  .sans  qu'ils  soient  librement  élu».: 

»  >}e  crois  que  la  contre-révolution  ainsi  opérée  pourra 
feindre  d'abord  de  ménager  ce  qu'on  appelle  les  intérêts^ 
matériels  de  la  révcdution.  Mais  je  suis  coiivaiiicu  qu'diie. 
ne  se  .coïKlamaiera  pas  loog-tempS'àces  ménagemens  in^: 
caflEumodes,  et  qu'aucun  des  intérêts  créés  par  les  transac- 
tions -de  trente  aimées  ne  sera: complètement  nespeclé. 

»  L'expérience  de  tous  les  t^oaps,  celle  surtout  d'une  ré-» 
voitttion  désastreuse  à  plus  d'une  époque  ^  nous  apprend 
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^e  lorsqu'un  gouyern^nent  cède  à  un  ^rtî ,  ce  parti 
ne  tarde  pas  à  le  subjuguer.  Je  prends  acte  xle  ce  que 
je  dis  ici,  à  cette  tribune,  aujourd'hui.  Oui ,  messieurs, 
la  digue  qu  oppose  arec  indécision  et  mollesse  à  la  con- 
tre-'Téyolution  imminente  le  ministère  actuel ,  cette  digue 
cède,  plie,  s  ébranle,  elle  est  sur  le  point  d'être  brisée. 
Le  ministère  lui-même  ne  le  préToit  pas  encore,  peut- 
être.  Mais  toutes  les  lois  que  vous  allez  ùàre,  la  contre-ré- 
Tobition  en  profitera,  J  applique  ce  prmcipe  h  la  loi  ac- 
tnelle  comparée  à  celle  de  1817.  Autant  ia  loi  de  181 7  a 
élé  ^exécutée,  je  ne  dirai  pas  ayeo  justice,  la  justice  u*a 
«îen  de  commun  avec  de  tdles  lois ,  mais  avec  réserve, 
autant  'celle-ci  ^sera  exécutée  avec  violence  et  rigueur. 
C3e  qui,  en  18 17,  n était  qu  irrégulier,  en  1820  sera  ter- 
rible. Ge  qui,  en  1817,  n'était  vicieux  quen  principe,  en 
iBao  sera  çfiroyablc  en  application. 

»  J'ai  dû  parler  ainsi,  messieurs,  parce  que  c'est  ainsi 
que  je  pense ,  et  j  ai  eu  encore  un  autre  motif  pour  dire 
ma  pensée.  . 

»  J'ai  toujours  regardé  comme  méritant  d'être  envié,  le 
sort  des  amis  de  la  liberté  qui,  lors  du  commencement- 
des  fureurs  révolutionnaires ,- ^ont  été  les  premiers  frappés.' 
Cette  destinée  les  a  préservés  d'étrejes' témoins  d'autres 
fureurs  encore  plus  aib*cuses.  Le  sort  de  ceux  qui  seront* 
les  premières  victimes  de  la  contre-révolution,  si  elle  s'o-^ 
père ,  me  semblerait  également  ■  digne  d'envie.  Us  ne  ver- 
ront pas  cette  contre-révolution  dans  toutes  ses  horreurs. 

n  Messieurs,  deux  routes  vous  sont  ouvertes.  Depuis 
deux  ans^  lors  même  que  les  ministres'  se  sont  égarés, 
les  représentans  de  la  nation  ont  marché  dans  la  ligne- 
constitutionnelle.  Voudrefr^ons  en  sitwtirî  Voudrez-vouç- 
rentrer  dans  les  lois  d'exception  ?  La  convention  ,  le  di- 
rectoire, Bonaparte,  ont  gouverné  par  des  lois  excep-* 
tîonnelles.  Ou  est  la  conveation?  Oii  est  le  directoire  9 
Où  est^Bonaparte? 
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n  Je  Tote  le  rejet  des  dea^  projets ,  tant  eeloi  des  minis^ 
Ires  que  celui  de  la  commis^îoo,  » 

Ce  discours  Tenait  de  démasquer  les  Iwitteries  coutre- 
rërolutvoiULiires  avant  qu  il  leur  fut  penai»  de  iatre  feu. 
Aussi  le»  ministres  et  le  côté  droit  se  sont«-il«  moins  oc* 
cupés  de  soutenir  la  loi  qu'ils  nont  essayé  de  réfuter 
]^  Benjamin  Constant;  aussi  le  chef  de  la  droite ^  M.  de 
yillèle^  qui  nVtait  point  inscrit  pour  la  parole ,  â-t*il 
cru  devoir  s  emparer  de  la  tribune  pour,  a-t-iLdit,  dc^ 
jtvuire  par  des  raisons  Teffet  des  iio^diisinet,  Yojobs  doue 
les  raisons  de .  M.  de  Yiilèle.  L'orateur  déobûre  qns  le 
ministre  de  riutérieur  a  prouvé  que  les  lois  d'e&ceptîoii 
n étaient  pas  ccoli^aires  à  la  charte;  et  nous  avons  drja 
«tétruit  cent  fois  ce  misérable  sophisme  que  M.  de  Tiï- 
I^  donne  pour  une  raison.    L'orateur  déclare  que  ce 
n^'est  pas  lui  qui  accuse  tous  les  Français  y  lorsqu  il  de-i 
mande   tes   moyens  d'urrtter  ceux   tjid  tenteraient  de 
oompromettre  la  sàreté  du  roi  ;   mais  que  Tinsulte  ap* 
partlcnt  aux  orateurs  qui  appliquent  cette  mesure  à  la  gé*. 
nératité  des  Français;  or^   cette   raison  est  encore  un 
>opbi8me9  car  si  vous  ne  voules  arrêter. que  ceux  ifui 
tenteraient,  le  code  péhal  suâlt;   mais  vous  demandes 
le  droit  d  arrêter  ceux  que  vous  voudrez  soupçonner  de 
tenter»  La  tentative  ne  peut  atteindre  que  le  coupable ,  k 
soupçon  peut  frapper  tout  le  monde.  Dans  le  premier 
oasy  e*est  unie  hi  pénale;   dans   le  second,   c'est  une 
mesure  de  terreur^  de  haine ,  de  vengeance;  et  le  parftL 
cpd  doit  tenir  Tarme  meurtrière  dans  ses  maisrs  peut  seul 
sp  croine  à  Tabri  ée  ses  coups.  L'orateur  déclare  que  iei- 
^lustres  ayaint  le  Jroit  d  arrêter  celui  i|u'ib  soapeon^ 
aèrent  9  en  laissait  planer  sur  lui  toute  la  défaveur  des> 
pdbrittites  judiciaires,   on  n*a  point  à  perdre  pouri'inarf^ 
noeeni  à  leur  donner  le  droit  de  l'arrêter  avec  des  Ibrr'' 
tam  qui  portent  avec  elles  l'aveu  rassurant  de  Fabsencaf 
^  toute  preuve.  Ici,  je  m'arrête.  Ce  que^cç»  purofa^ 
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.rmfermeiit  de  faux  -  disparah  dcvaiit  ee  qu^ëlle»  ont  d>i^ 
•Irojabie.  Quel  parti ,  graud  Dieu  !  que  celaî  qui  croil 
ne  rïeii  laire  perdi-e  à  rinuocx^nce  en  la  plongeant  danè 
lès  cachôte  jusqu  a  la  fin  de  la  prochaine  session  I  11  compté 
donc  pour  rien  la  santé ,  la  vie  qu  on  peut  y  perdre ,  \ek 
tourmeus  des  yicttmos ,  le  désespoir  des  famîHes  y  la  for^^ 
tune  épuisée,  le  commerce  détruit,  Fimltistrif»  éteinte? 
Le  génie  de  i8i5  voudrait-il  se  réveiller?  L'oratetfcr  dt'- 
clare  qu*il  ne  craint  point  le  pouvoir,  parce  que  le  des-^ , 
potîsme  se  prend  et  ne  se  donne  pas.  Ce  m<H  esl  vrai: 
aussi  nest-'ce  point  là  ee  qu'ion  redotite;  Pout^  créer  le 
despotiflue,- ,il  £sm  du'^géilie;  il  faut,  tm  César,  un  Ma-^ 
homet,  uni  Napoléon  y  un  homme  enfm,  et  i8i5  n*eit 
•«vait  pas f  il  crlit  faire  du  despotisme,  et  ne  fît  que  de 
la  tjrannie.  Ce  que  Ton  craint  de  lui ,  c'est  i'arlMtraîre  j 
les  vexations,  les  d^ations,  ce  que  la  haine  a  de  plue 
Imis,  ce  que  la  vengeance  a  de  plus  vil.  Ce  que  Foiî 
craint  de  lui ,  c'est  le  mécontentement  qu'il  peut  exciter, 
ieà  murmures'  qu'il  peut  faire  naître.  Ce  que  Ton  cfaint 
de  lui,  c'est  de  ne  pas  trouver,  comme  au  5  septem-^ 
bre,  un  port  ou  î^état  tout  entier,  où lui-m^érae  puisse 
tronter  un  refuge. 

Nous  retrouverons  M,  de  Villèlç  ^rft|u  Q  s'agira  des 
lois  sur  la  presse  et  sur  les  étectléns.  B  attaqae  déjà  ces 
projets  qui  ne  lui  sont  pas  soitinAr  encore*,  et  ces  coups 
prëmfaturés  sont  uoe  ^prevtye  nouvelle  qu'on  peut  être  k 
la  fob  pitoyable  raisonneur,  déteslable  h<imme  d'état  et- 
exodilent  chef  de  parti.  M.  de  Villèle  noc^s  demande: 
Quand  aves-vous  joui  dé  plus  de  liberté?  Mais  c'est  pré- 
cisément parce  qu'on  jomt  d'une  partie  des  Ubprtés  pnv- 
inisea  yo^  la  charte,  qu^'on  vent  jouir  "de  êetté  partie  en 
attendant  Fautre  ;  et  c'est' précisément  parce  que  ta  diârte 
et  la  loi  fundamentale  sont  attaquées,  que  noiXs  nous  por- 
'  tons  du  c4lé  qui  est  menacé. 

AL  k  gèlerai  fca  Fayeie  succède  k  ia  Grilkaie  k  M*  ^» 
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Tillèle,  VëCëi'aii  de  la  liberté. des  deux  mondes,  tic* 
time  de  Farbltraire^  ses  paroles  étaient  des-  prëec^ptes  ti 
wm  présence  on  grand  exemple.  Il  répond  au  câtë  droit) 
il  répond  yM  ministère  :  u  Mon  expérience  m  apprend, 
4it  rhomndJe  oratenr,  qœ  tona  les  maux  de  la  Fraxice 
ouf  été  pfodtiits  bien  moins  par  la  perversité  des  mé-^ 
chans  et  par  Fe^agération.  dea  fous  ^  q(tie  par  lliésitatioii 
des  faibles ,  les  compositions  avec  la  conscience  et'  les 
ajoumemens  du  patriotisme;  que  chaque  député ^  chaque 
Français  montre  ce  quil  pQ^t^ey  ce  qn^il.sent,  et  nous 
fournies  sauvés.  La  question  est  nettement  posée;  d*tui 
côté  y  la  révolutiiGili  faite  avec  tous  ses  avantages-  ukoraûf  , 
politiques  et  matériels;  de  Tautre,  la'  contre «H^rolutibir 
à  faire  avec  ses  priidléges  et  ses  périls  ^  Cest  à  la  cbaaEi»- 
bre,  c'est  à  la  Ffance  de  choisir,  H  y  a  trente-trois^ ans 
qua  rassemblée  des  notables  de  1^87,  je  demandai  lé 
premier  Tabolition  des  lettres  de  cachet;  je  vote  àiijour-* 
d'hui  contre  leur  rétablissement,  d 

M.  Pasquier  monte  à  la  tril^one  pour  répondre  à  MM.  Ben^ 
jamin  Constant  et  La  Fayette.  Le  cercle  des  sophisnc]^  est 
bientôt  parcouru  ;  aussi  M.  Paaquter  tt^a-t*il  fait  que  répëtfâ* 
les  objections  de  MM.  Siméon  et  Yillèle.  Il  y  a  cependant 
ajoulé  quelques  erreurs  nouvelles)  L'arbitraire^  a-'^-t'-îl  dit, 
ne  se  demande  que  dans  les  états  libres.  La  raison  en  ë^ 
simple ,  et  je  suis  étonné  qu  elle  n  ait  pas  frappé  le  minis^ 
trc.  Le  pouvoir  absolu  possède  fin  arbitraire  permianent/' 
et  Ton  n  a  point  coutume  de  demander  ce  que.  Fou  possède. 
D'ailleurs  dans  les  gouvememens  absolus  il  n  exlsl^  pair  da 
corps  politiques  9  et  il  n'y  a  personne  à<qui  l'qsi  pui^  de^ 
mander  la  tyrannie;  On  ne  peut  la  deman4er  que  dans  les 
pays  libres,  et  c'est  justement  dans  ces  pays  qu*H  ùlvX  se  hâ«' 
ter  de  la  refuser,  lorsqu'on  y  possède  et  qa^qn  veut  y  coa- 
server  sa  liberté.  — -  M.-  Pasquier  a  cité  Gcéron.  Vexempla 
est  mal  choisi  ;  Fliistoire  le  prouve.  Rome  déféra  au  consid 
le  titre  de  père-  de  la  patrie,  pour  avoir  déjqiuii  avecf  $Hf 
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moyens  coludtationnels  la  conspiration  de  Gatilina^  et  Rome 
punît  le  consul  qui ,  pour  frapper  les  conjuré»^  s'était  arro^ 
gé  un  pouvoir  arbitraire.  Ils  ont  vécu,  fut  suîri  de  lexîl* 
Caveant  consules.  —  M.  Pasquier  demande  Farbîtràire ,  et 
il  croit  que  la  patience  des  peuples  mModemes  est  facile  à  las- 
ser, et  il  croit  que  si  Finjustice  devenait  sensible  j  une  voit: 
accusatrice  sVlèverait  de  toutes  les  parties  de  la  France 
contre  le  pouvoir.  Certes  y  il  faut  être  bien  sûr  de  sa  pru- 
dence pour  croire  que  cette  voix  sera  toujours  muette  ;  Tar- 
Utraire  a  est  que  Finjustice,  et  voilà  pourquoi  la  patience 
publique  s'e^t  lassée  à  la  seule  demande  de  Tarbitraire,  et 
voilà  pourquoi  cette  voix  n  a  pas  attendu  pour  se  faire  enten- 
dre, que  Finjustice  fût  consommée.  Cest  bien  moins  des 
persécutioflS'  individuelles  qu  elle  signale,  que  les  désastres 
publics  qui  peuvent  suivre  les  perséciitions.  M.  Pasquier 
veut  nous  rassurer  sur  la  contre-révolution.  Qu  il  s'épar- 
gne ce  soin.  Vingt-cinq  millions  de  Français,  et  Fopinion 
de  FEurope,  offrent  une  garantie  suffisante.  On  ne  craint 
point  la  contre-révolution  comme  résultat ,  on  la  redoute 
conune  tentative  ^  on  ne  la  craint  pas  pour  les  persécu- 
ttons  qu'elle  peut  se  permettre ,  on  la  redoute  pour  les  ré- 
sistances qu  elle  peut  susciter.  Ce  n'est  point  dans  Fintérét 
de  quelques  individus  qu'on  s*élève  coiiprele  parti  contre-ré-r 
Tolutiounaire.  L'individualité  saura  souflfrir  ;  mais  la  généra- 
lité pourra  se  lasser;  et  si  elle  se  lasse,  tout  est  compromis, 
et  le  trône,  et  les  libertés  publiques,  et  la  paix  de  la  France 
et  la  paix  de  FEurope.  Ou  ne  craint  la  contre-révolution 
que  comme  moyen  d'inonder  le  continent  d'une  révolution 
nouvelle.  Ici  je  dois  m'arréter  ;  car,  âvap  Farbitraire,.  la  pu- 
reté de  Fintcution  ne  saurait  couvrir  rbostilité  que  la  vérité 
donnerait  aux  paroles. 

"Je  ne  dirai  rien  ni  du  discours  de  M.  de  Corbière,  qu'on 
ft  déjà  réfuté  en  répondant  à  M.  Villèlc ,  ni  du  discours  de 
M*.  Laine,  qui. n'est  que  la  déclamation  de  M.  de  la  Baur- 
mmayc revêtue  de  quelques  formes  oratoires^ 
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L'espace  me  manque  pour  payer  aux  défensMirs  de  un 
VibertBS  le  tribut  qu  lis  ont  si  glorieusement  m^ritd.  Le  pu- 
blic m'a  déjà  devancé  par  Taccueil  qu  II  a  lait  au  discours 
de  M.  de  Carcelles  ;  à  Topinion  de  M.  Bignon  pensée  avee 
tant  de  profondeur ,  écrite  avec  tant  de  force  ;  à  celle  de 
M.  Méckin,  qui  a  poursuivi  Tarbltmire  jusque  daas  ses 
derniers  rctranchemeos  ^  ù  cdle  de  M.  Dupont  de  i*£ure, 
qui  a  fait  entendre  le  cri  de  détresse  de  nos  libertés» -expiran* 
tes.  Les  grands  citoyens  qui  ont  lutte  «ontre  la  tyrantiîe  mi^ 
nistérielie  ont  déjà  reçu  leur  récompense  ^  die  ett  dans  leur 
cœur,  dans  le  sentiment  de  leurs  devoirs ,  dans  la  recon- 
naissance publique.  La  France  et  TËurope  leur  rendent  ce 
digne,  cet  éclatant  témoignage,  que  Tindépeiidance  eût  été 
sauvée,  si  dans  ce  siècle  de  corruption  et  de  piÉrti^,  les  ta- 
lens,  le  cèle  et  le  coiirage  étaient  des  armes  suffisantes.  Mais 
lorsque  rarbitrairè  va  passer  dans  les  mains  du  pouvoir  pour 
accabler  le  présent ,  la  liberté,  enveloppée  dans  son  man- 
teau, peut  du  moins  espérer  eà  jetant  les  yeux  sifr  Tavenir. 


Un  incident  est  venu  suspendre  cette  grajlde  discussion , 
et  cet  incident  était  lui-ménie  d'une  singulière  importance. 
Dané  les  circonstances  actuelles ,  la  régularité  du  scrutis 
peut  exercer  trop  d'empire  sur  nos  libertés  pour  ne  pas 
exciter  Tatteutioii  des  bons  citoyens.  M.  L^bbey-Pdm-^ 
pièares  avait  proposé  uu  mode  de  le  régulariser ,  la  cbambré 
Tavait  rejeté.  M.  Benjamin  Constàot  soumit  tme  propoii'^ 
tion  nouvelle  qui  fut  appuyée  par  MM.  de  Cbauvelin  et 
CasSaignoles ,  et  prise  en  considération  par  la  cbambrc;' 
Cependant  les  discussions  sur  nos  libertés  touclient  k  ksit 
fin ,  et  la  cbambre  ne  s^était  pas  réunie  dans  les  l>ure^ux^ 
M.  Benjamin  Ckmètant  écrit  au  président  pour  demandcli' 
la  réfocme  du  mode  de  scrutin. 
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:  4je  centre  et  le  6ptë.  droit  s'y  opposant ,  MM.  GasimirPer- 
rleret  Chauyelîn  persistent  pour  la. réunion- dans  les  bu- 
reaux^ la  questipn  est  mise. aux  Toix,  deux  épreuves  sont 
douteuses^  le, côté,  droit  quitte. la  salle ,  sa  dispàrution  laisse 
eoGore  un  non^re  suffisant  de  députés  pour  .délibérer,  on^ 
procède  à  Fappel  nominal^  et  la  cbanilMre  décide  qu'elle  se 
réuB^lr&le  lendemain.  Cettç  ibis^  du  moins,  le  côtérdroit  na* 
fiiit  m  preuve  de  force  dans  le  combat^  ni  preuve  de  finesse* 
dans  la. retraite.  ^       '  ,       .     . 
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NOTES    HISTORIQUES. 
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t^  mars.  Le  ministère  actuel  est  organisé  sur  des  bases 
bien  étranges.  On  ignore  quelles  jpeuvent  être  les  atti^ibutions 
de  M.  le  président  du  conseil^  n'ayant  pas  de^rtefeuille,  il 
ne  concourt  pas  d'une  manière  esse&tteUeji  Tadministration^ 
et  ne  peut  conséquemment  être  passible  d'aucune  respon*- 
labîlité.  Le  chef  de  la.  justice  est  absent^  c^est  un  sous-^e-^ 
ccétaire  dVtat.qui  le  remplace^  et  auquel  on  ne  pourraity.aa, 
besoin,  demander  aucun  compte  de.  sev  opérations;  il  nW 
pas  même  entrée  au  conseil.  ]V(.  le  ministre,  de  Fintérieur 
à*e8t  chargé  ni  de  Tadministratlon  .départementale,  ni  de 
radministration  conmiunale,  ni  de  la  police  générale,  .ni 
de|  diéâtres,  ni  de  la  librairie,  ni  des- hospices.  Une  seîile 
braoche  importante  lui  est  confiée^  ce  sont  les  cultes.  Le 
fonctionnaire  qui  nomme  les  préfets,  les  maires  et  tons,  l'es 
agens  de  Fadminbtration  ciyile^  .c^ul:^  ^t  chargé  à&  l^ 
I.  IX»  19 
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baal&^olteé  de  Tëtat  n'est  point  wi  nmiislre  i  iAém^  Ahb 
le  csas  oiii  lei  projets  de  loi  destèsc^À  etohabi»  M;^  te 
Ubertës  de  la  France^  seraient  atcoeîUk  far  hsètlmmhëêèj 
les  élÈctions  des  mandataires  de  la  natio^^  la  lâberié  iriidiVk 
dueUe  de  chaque  citoyen,  la  libeHë  de  la  j^^eèsié  ÈetM 
HMttîses  deûiit  entre  les  maîns  d'nne  antoritë  mtemaédiafrè^ 
dont  les  pooroirs  auvent  d  allant  pins  'd'^eMhiè,  ipllk  M 
aofntpas  définis,  dont  la  )^isàance  sera  d  autant  ]|^hifl  Ireéétt*- 
table,  qu  elle  ne  se  trouvera  soumise  ni  à  la  eènêliM  m^ 
primée  de  f optnt<»n,  ni  à  laction  directe  des  ministres 
responsables. 

Cette  organisation  a  quelque  chose  de  si  bizarrÇy  qu  il  est 
difficile  de  se  persuader  qu'elle  ne  soit  pas  proyisoire  et 
transitoire  ^  et  cependant  les  ministres,  les  directeurs  géné- 
raux, les  sous-minîstres  agisseiit  comnke  a^tk  avaient  la 
certitude  de  conserver  le  pouvoir.  Héritiers  du  système  de 
M.  Decazcs,  ils  veulent  créer,  à  leur  profit,  un  despotisme 
ministériel,  sans  songer  que,  dVtn  moment  h  Tautre,  ils 
peuvent  élre  renvoyés  comme  le  ministre  auquel  ils  vien- 
nent de  succéder,  et  $ans  réfléchir  en  quelles  main{(  fent 
^  retrouver  la  dictature  qù^  invoquent.  Oût-îU  ïsHffO 
àMié  combien  de' victimes,  dans  le  cdufs  de  là  i^voluliionii 
font  tombées'Sbûs  lés  lois  tyrànniqiies  qu'^eUes  avaient  élW- 
eiémes  fendues? 

Mais  si  "les  homïnié^  <](iit  tiênn^t  àujioiurcfliiu  tés  réi^ 
de fétàl,' soAt  a^së^  àvehgléd  pôûlr  fer gér  dés  aiïîicè  qoen 
]^ôtiSTa  diriger  contre  touâ^  tés  partis,  contre  tôiiteâ  lès'iô^-i 
Aîtas,  contre  tè'àâ  les  citô'yetîs,  téS  députés  de  la  I^ranâf 
èttbliefonl-ils  qU^ils'  ont  été  clioiâis  pbur.défendns^B^ii 
pouf  détruire  n8s  libertés*? 

'  'a  éf  5  mats.  C*ëst  dans  lës^omèn^  d^  crise  ou  âV|arr 
tÉes  qui!  devient  taciiC  d'étudié  lesi  vues,  lès  JprQjéH'Àléi 
espéi^atiôes  dêé  pàhk'.  T Oyez ,'  depuis  quinze  jourâ  y  le  tèii  ^ 
lés  liienacès,  les  vôciferafi'ons ,  lés  cris  dé  rage  de  la'fi(ç- 
4&fil9diiemiè  dé  ffeé  dfôitrér  d'é  nos  ÏÎËâ^  5  elleii^lib 
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U  hainey  Iapra9<7r^ptioB,  la  ve^j^nee  9Qf  tims  le»  koiwmoi 
qpi,  me  partf^^il  fê»  ses  iftu'eturs  kM9i9ées^  mir  le»  défient 
9^ax9,  $incèr(^  de  la  iponaorobie  GooâtimdaiindOtQ  ^  e'eitifHdtve 
«Ui:  HiDJfneiyje  gmîariné  cle  1»  nategn^  Çenfi^façtîea,  quîaq»irc 
fPi  muT^ii:,  ^sçccoit  à  la  v^k  de  le  sfiisir^  bou^  l^isAt 
cnYisageir  c^ajucenmit  1q  &tal  u^age  qu  elle  en.  ferait.  £D« 
l^taque,.  efle  oulra^e,.  eUbs  dénqncQ,  elle  n^gU,  qo^trç 
ijail  contre  les  apuls  d^  la  cbai:tiÇ5  et  cfe^t  alpsi  qu-'elle  veut 
proiiveir  soxi  ampHr  et  scm  r^peçt  pour  ce  pacte  saorë^ 
€ea.hqimneaprëteadus  monarchiques  ûi|UieQt-iU  doi^Q  (pn^ 
U  cliartee^t  TotiTrage  du  Foi  7  Et  loFsqaik  yeuleat  détruire 
^ette  qam^  de  la  sagesse,  à  q^î  persit^^e^CQAt-^ilf  qu3i 
fpnt  péiBiébPés  d'ue^  déTOuemeot  sincère  pour  son  auguste 
«ple^r?  . 

4  ^n^ZTf  •  D{oas  somm^  toujours  à  peu.  près  dans  I4  même 

ij^eertitude  s^r  les  affaires  d'Espagne.  Néançioins,  d'aprè« 

Uf9  qpi^i^elkis.yagi|es«et  indirectes  çp^  nous  parriennent,  d'ar- 

Urèa  Iç.  ^ile^ce  obsitiné  de  la  pour  de  Madrid,  et  même  k 

€^l|3Ç.dfî<^Q  $f1|?4pe  o^tiné,  il  e^%  difficile  de  i|e  pas  être  cou* 

TUACU.  cpjke  Finsurrection  d'Ai^dalousie  a  fait  des  progrès,  e| 

qfffiiib  ft^étend  chaque  jour  dayant^ge^  si  ju^u  ici  le  goo-. 

yffm^pcaeaf,  de  Ferdinand  yii  ne  la  pas  apaisée^  c'est  quil 

%j$  Va  pu^  Les.  insurgés,  dont  le  upjaa  est  toujours  à  Tile  à^ 

IjécHi^  sont  à  peu  près  maitres.de  tout  le  littoral  entrç  Cadîj^ 

^GUmteaç^  I4Q  général.  Freyre  est  en  ti^ce  de  leurs  pcinci-r 

m1^  fofci^^  ^t.Voix  n attaque  de  part  ni. d'autre.  Qnconçoit 

^^ileinçnt  qcv^  Qifiroga  ne  veuille  pas  attaquer^  son  but  est 

^en^raw^i:  Qt  non  de  yainore^  mais  Frejre  aurait  un  gran4 

ÛQlërét  à  liyrer  le  conihat,  s'il  pouyait  espérer  de  triompher;^ 

^ar  enfin,  ses  embarras  augmentent  à  chaque  instant,  et  i| 

e^tt.  facU#  d'expjiiq.^Qr  son  iAcertitude  et  la  4wée  de  soa 

jNo^S:  ayons  apprlç  pri^n  en  m^e  temps  le  dépurt  dii 
(éaéral  Mina  de  P^jris,  et  son  arriyëe  dan9  la  Nayaf  re.  La 
Ijré^eace de ççcheC awbcieig  d^m  WM^  V^^^ dont  .il<:% 
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été  iiuud*e  pendant  plusieurs  années ,  et  qu*il  parvint  par  les 
seules  ressources  qu'il  sut  se  créer,  à  soustraire  à  la  domi-^ 
nation  française,  pourrait  avoir  une  grande  influence  sur  les 
afiâires  de  la  péninsule.  La  Navarre  est  dépourvue  de  troupes; 
le  nom  de  Mina  est  en  grand  crédit  parmi  les  peuples  de  ces 
contrées;  on  lui  accorde  une  grande  confiance,  parce  qu'on 
se  souvient  des  heureux  eflForts  qu'il  a  faits  en  faveur  de  la 
province  ou  il  a  pris  naissance;  on  le  redoute,  parce  qu'on  n'a 
pas  oublié  la  rigueur  qu'il  a  déployée  contre  toiis  ceux 
qu'il  soupçonnait  de  ne  pas  être  dévoués  à  ses  intérêts. 

Lorsque  Ferdinand  vu  remonta  sur  le  trône,  Mina. 
alla  à  Madrid;  il  avait  rendu  de  signalés  services  à  la*  cause 
de  l'indépendance  nationale,  il  se  crut  digne  des  faveurs  du 
monarque.  Il  désirait  la  place  de  capitaine  général  de  la 
Navarre,  qu'il  a,  je  crois,  provisoirement  occupée  péildant 
quelques  jours;  on  la  lui  refusa,  et  on  lui  ofïrit  le  commande^ 
ment  de  l'expédition  qu'on  préparaît  alors  contre  les  indé-- 
pendans  d'Amérique,  et  qui,  sur  son  refus,  fut  accordé  à 
Morillo.  Mina  n'est  point  un  homme  de  cour;  né  de  parena 
obscurs,  c'est  à  lui  seul  qu'il  devait  sa  célébrité;  les  coûrtî-^ 
sans  le  traitèrent  avec  hauteur;  comme  le  farouche  Olhdlôy' 
avec  lequel  il  a  peut-être  plus  d'un  rapport  :  il  voulait  mar^ 
cher  dans^  sd'Jbrce  et  dans  sa  liberté;  il  murmura^  le  mî-' 
nistre  de  la  guerre  lui  donna  l'ordre  de  se' rendre  sur^le^ 
champ  dans  sa  province,  où  il  aurait  été  dans  une' sorte 
d*exil.  Ce  îaX  alors  qu'il  se  détermina,  aidé  de  son  neveu, 
à  faire  une  tentative  sur  Pampelune,  qui  ne  réussît  point 
et  qui  ne  pouvait  pas  réussir.  Obligé  de  prendre  là  'Âtlte^ 
il  se  réfugia  en  France,  où  il  trouva  la  plus  générais^ 
]iospitalité. 

Il  parlait  évident  que  'Mina  était  attendu  dans  là  Nayarre» 
puisque  la  première  fois  qu'on  l'a  aperçu  dans  la  tâllée  de 
Bastan,  il  était  déjà  à  là  tête  Se  soixante  ou  quatre-viagtS  de 
ses  partisans,  montés  et  équipés.  S'il  n'est  pas,  dans  le  pr!n« 
cipe,  arrêté  dans  ses  projets,  Userait  difficile  de  calculer  rbn« 
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sortance  de  Ja  diverisioa  qae  sa  présence  et  son  audace  yont 
nécessairemenl^opérer.  On  peut  juger,  au  surplus,  des  vue* 
et  des  intentions  de  Mina  ;'  en  retrbuyant  le  sol  de  rEspaghe, 
$es  premiers  accens  ont  ëtë  en  faveur  de  la  patrie  et  de  lar 
liberté.  '   .    ' 

Dans  le  vague  de  toutes   ces  insurrections  partielles ,' 
une  chose  doit  être  remarquée;  c'est  que  les  valès  royaux, 
qui,  depuis  long-temps,  n  avaient  plus  auCun  cours,  sem- 
blent, reprendre  une  espèce  de   faveur,  non -seulement 
en  Espagne,  mais  encore  en  Hollande.  A  quoi  faut-il  ' 
attribuer  cette    £aveiu*  inattendue  d'un  papier -monnaie, 
tombé  dans  un  discrédit  absolu,  si  ce  n  e^t  à  l'espérance 
de  voir  triompher  les  cortès  et  la  constitution,  et  à  l'idée 
que  le  gouvernement^  du    roi,  établi  sur  de  nouvelles 
bases,  mettra  ses  premiers  soins,  pour  gagner  la  confiance 
de  la  nation,  à  consolider  la  dette  publique  représentée 
par  les  valès  royaux. 

5  mars.  On  prête  à  Tambassadeur  d'Espagne  une  ré-* 
flexion  qui  peut  donner  une  idée  de  l'importance  de  Mina:  • 
son  arrivée"  dans  la  Navarre,  aurait-il  dit,  peut  devenir 
plus  .fatale  au  gouvememenjt  du  roi  que  l'insurrection  de 
l'Andalousie.  ' 

6  mars'.  Les  joumanx  de  la  fiatction  ont  changé  de  ton 
et  de  langage  depuis  quelques  jours.  Ceux  qui  se  mon-' 
traient  les  plus  ardens  à  poursuivre  M.  Decazes,  deviennent* 
pea  à  peu  les  partisans  du  nouveau  ministère,-  et  les  défeii-- 
seurs  des  projets  de  loi  destinés  à  frapper  la  France* d'une' 
complète  interdiction.  Naguère  ces  mêmes  journaux  ton- 
naient contre  ces  mêmes  projets,  aujourd'hui  ils  les  préco- - 
Disent  et  ils  en  proclament  la  nécessité.  On  peut  natn- 
rellenifflit   conclure  de  ce  changement  d^  système,  que 
le  c^  droit  votera  avec  le  ministère,  et  dans  huit  jour»  ' 
peul-étre  nous  ne  pourrons  plus  ni  ^rire,  ni  parler,  nî> 
|)enser;  et  cependant  on  nous  dira  que  nous  sommes' 
libres.  M.  de  Ghiteaûbriaikl  avait  bien  raison  de  séciiet' 
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qfxe  1%  liberté  çb»  Constantiiiople  aérait  «hU  foU  peéibaU!| 
4  ^  lib^é  qu  oa  nous  pr^»are  ! 

9,/i}arr.  Ijprsqœ^  dan»  réioqiieiil'diafiovrs  qa^  a  pro^ 
j^pnoé  hier  à  la  tribune  aatiiNQ^ley  AL  Benjamm  GûWjitiaH 
a  (ait  entrevoir  et  a  démontré  que  la  faction  ultra-nuMiav»-* 
chiqU;^  payait  qa1^lfi  i^éa^  qo^'im  but^'ccfa|t  àopétm  vie 
çontre-réyolmion,  on  a  p^  r^naarquer  que  quelques  mcitt* 
bre&  de  rasjspn^>Iée  a.Taient  Tair  d  abonder  dans  le  ^cna  dto 
Tçiratei^^y  et  d»  dire  firanobement  :  £b  Uenl  «in>  e^eéit^  ce 
q^&  iMMis  Toulens»  Ia  faction  ne  se-  donne  plus  guèr^  1» 
pçîjc^  en  effet,  de-  dégniaev  se»  T«rttable&  inientîonft^  etk» 
«ont  conojuea  dèalongnt^Kn^  ao^  d^aîale  Sts^rtembredn* 
n^ni^  j  los  b^iHspAS-wioniu^ehiqties  avaieni  eu  assez  de  ré« 
SjBcte-  poHr  t^  dégiiiser  squs  ua  faux  semblant  de  consit- 
tutionna,Uté.  Anjourd-hi^  la  vérité  se  mcmtre  dans  tout  soa 
jow*  ''^  aii^sii&t  que  lea  Iqî^  destinées  éi  enchainjor  toutes  net; 
libertés  seront  rendues^  on  s  expliqujera  d'une  manière  plm^ 
catégOjdqui^.  encore,  et  nous  oatendrons  crier  hauleHaent: 
A  bct^  l^  clusfteJ  vwe  le  roi  quéind  même/ 

la  mars.  Deux  nottyelles  tragédies  viennent  d'élr»  y^- 
présentifses  à  Paris  :  Tune^  Ckaries  de  Navarre,  d»M.  Bwf:- 
£ELUt,  a  été  jouée  à  TOdéon  ;  elle  na  pas  obtenm  destmciA 
et  ne,  mécU^  peint  ^'en^  ^bi^nir.  L  auteur  a  pu  reeevair' 
queUpiea  con«<4atÎ0nfli  de  là  part  de  ses  amis,  qui  wat  Ibn^' 
cer|aineap^ti9s^distt^  de  aome«iTrage;  aBiais  la  eritiqarii' 
impartîa]!;^  n  a  tréuioé  aucun  prétemta  de  hii  donwiP  deii 
ëlogCKç. 

Q  n'm  ^t  |i«a4  aimÂ  de  la  Mâ^iè  Suaut,  de  M.  Lefarany* 
qxê  a  é^  acçueiUife  avec  transport  aa  premier  tkëàtre  fte** 
çaif>  C'est  une  ouwtq  dranuitique  d'un  inaérét  puisbami. 
Lant^i^r  4»  imâté  la  pièce aUemaôide  deSddlleD;  maia ila 
e».  le  rare  et  précieux  misrite  dr  éh^[uer  tout  ce  qiatei  la 
d^mité  à»  la  scène  française  ne.  penaettah  pas  d'y  expî»^ 
ser.  Il  s'est  hardiment  et  b^ireusemeat  emparé-  de;  leuiei- 
lea  Ulea  aitnstions,  de  tbutwles' nobles  peaséJM-cpipeiH- 


flitéiit^t»b  «oaiJèlifëéls  ^f  wA  ^^oète  t^Ml^  Q  é^  à  crée 
jbxAmm^  étâ  à  «^tnÈnomté ,  ai^e  tm  grand  tàleùt,  té^  dif-^ 
fiimllëÀ  du  fttajèt.  La  poésie  dé  M.  Lebrtm  étbic^elte  dël 
pioâ  g^randéfà  ^ùtës.  Je  <;keraî  «etie  èxhortatvoii  'adrid9séè> 
|NÉr  te  véâ^aMè  Mërwil^  à  lllifo^titoée  Mai4e,  qiidqùés 
tùHêSÊè  aVant  llieure  fkfote  : 

liiarie,  aatrefoiâ  rme  et  maintenant  martyre  ^  • 
lioraque  le  roi. dès  cieux  du  monde  vous  retire^ 
Allez  vers  lui  sans  peur.  L'or  pur  est  éprouvé; 
De  la  pak  du  Seigneur  l'instant  est  arrivé* 
Coupable  seulement  des  erreurs  d'une  femme  9 
Vos  fautes ,  dans  le  ciel ,  ne  suivront  pas  votre  âme  ; 
£t  celle  qui  vers  Dieu  s'élève  avec  amour, 
^'emporte  rien  du  monde  au  céleste  séjour. 
Adieu;  qu'un  saint  espoir  en  mourant  vous  soutienne; 
Allez,  je  vous  bénis  :  partez,  âme  chrétienne; 
Dieu  s'avance  lui-même  au-devant  de  vos  vœux , 
£t  le  pardon  sur  vous  descend  du  haut  dei  cieux. 

M.  Lebrun  doit  sans  donte  beaucoup  à  Schiller;  mais^ 
en  s''appropriant  une  production  étrange  ^  il  peut  dire 
c^omme  Molière  :  Je  prends  mon  bien  où  je  le  trouve  (i). 

Il  mars.  Les  dernières  nouvelles  d'Espagne  prennent 
le  caractère  le  plus  grave.  Tout  s^explique  maintenant. 
U  n est  plus  possible  de  douter  que  Finsurrection  nait 
ëté  long-temps  méditée  ^  et  que  Fina^tion  des  insurges 
dans  File  de  Léon  nait  eu  pour  oj^'et  d attendre  Fissue 
des  mouyemens  qui  se  préparaient  da^is  les  autres  pro^ 
Tinces.  Toutes,  ou  presque  toutes  sont  menacées.  La 
Corogne  a  levé  Fétendard  ;  la  constitution  est  proclamée 


(1)  L'importance  des  matières  nous  oblige  à  renvoj^er  à  une.p.ra« 
cliaîac  Uf  raison  un  article  de  M.  Arnault  sur  Marie  Stuart, 
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dans  une  grande  partie  des  yiUes  maritimes  de  la  côt« 
du  Itbrd ,  depuis  le  Férol  jusqn  a  Saint-Ander.  Au  nlidî  ^ 
le  corps  d'armëe  de>  Riëgo  parcourt  les  yilles  et  le$  cam-. 
pagnes  9  et  proclame  les  cortès.  La  cour  est  en  alarmes^ 
elle  a  essayé ,  dit-on  y  d'onyrir  des  nëgociaticHis  avec  le» 
insurgés,  et  pendant  qu'on  délibère  à  Madrid,  rinc^endie. 
fait  d'immenses  et  rapides  progrès  sur  les  points  les  plus 
impbrtans  du  royaume.  Ains^,  tandis  que  les  niinîstres 
français  marchent  à  la  conquête  du  despotisme^  lés  peu- 
ples espagnols  Yplaat  à  la  coaqué}e  de  la  liberjté. 
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Je  Youdraîs  fixer  Faneiittoû  dé  mes  l6ptQar&  sur  certaines 
'«hoses  qui  me  paraissent  caractéristiques  de  re«prit  dU  mo- 
ment,  et  des  intentions  de  ceux  qui  se  disputent  sous  nos  ^eiix^ 
>êt$aas  notre;  concours ^Vdire<i|doi^  de  nos  destinées.  Parini 
€es  ,cli.bses^  il  en  est  aimportantès^  il  en  est  de  minutipuses; 
.binais  «Iles. concourent  toutes. à  màiqaer  quelle  est  no^^pio- 
Aîtioh,  et  quel  pourra. bien  être  notre  ayéuir. 

Le»  jouroaHstès  ont  été  cha3$és  de  rencehi^e  de  la  çhani- 
fire.  Un  article  duVèglement,  aptîx^e  obscur  et  non  exécuté 
jusqu  ici,  a  été  mis  en  force  avçç  tme  extrême  rigueur.  Aussi 
'  là  dernière  séance  n  a-t-elle  pu  être,  retracée  dans  les  jbur- 
'  nâux  que  îi'iine  manière  imparfaite  et  confuse,  qu}  en  ag- 
irait tout  Teffei;  et  ne  dopne  â^lii  France  aucime  idée  dçs  dis- 
eussions  de  ses  députés.  ,-,•, 

Cette  mesure,  qui  d'abord  ^e^ûjîlait. le  résultat  foçtuît  de 
*  Fbumeur  d  uii  seul  homme^  prend  un  caractère  pluS'Çrayç, 
quand  on  k  rapproebe  du  prjojet.de  loi-qui  doit  anéantir  ja 
liberté  des  journaux.  La  tribup&aurait  pu  être  un  asiljs^poiij^r 
quelques  opinions  constitùtioan€$les.  Des  réclamf^tions  .coi|- 
^  xageoseS;  pronc^cée^  pâjr  4^\^ftt^V)rs  que  la  pdUce  carrée  • 
T.  IX,  do 
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îionnelle  ne  peut  atteindre,  auraient  porte  aux  dëpartemeni 
'dtô  paroles  de  consolation  et  d^esperance.  Mais  le  système 
doit  être  complet.  Si  Fon  ne  peut  ^npéclier  encore  les  re- 
prësentans  de  la  nation  d'élerer  la  yoix,  comme  on  ya  em- 
pêcher les  citoyens  d'écrire,  on  veut  MKVioîns  que  la  toîx 
des  premiers  ne  toit  pas  entendue,  et  c  est  au  moment  où 
nos  droits  sont  tous  attaqués*  qu  on  nous  enlève  tous  nos 
moyens  de  défense. 

L'alliance  du  ministère  avec  le  parti  qui  menace  nos  in- 
stitutions est  avouée  maintenant  par  le  ministère  et  par  ce 
parti  :  par  le  ministère,  avec  une  ostentation  qui  annonce 
Tenyie  de  mériter  que  sos  alliés  le  protègent^  par  ceux-ci, 
avec  une  sorte  de  dédain  qui  trahit  Tintention  de  ne  se  ser- 
vir dé  ces  protégés  qu''aussi  long-temps  qu  ik  seront  utiles. 
Mais  quelque  fragiles  que  soient  les  bases  de  cette  coalition, 
elle  existe;  chaque  jour  la  rend  plus  intime,  efles  vaisseaux 
des  ministres  sont  brûlés.    . 

Cependant,  une  discussion  pénible  pour  eux  a  déjà  en* 
travé  et  retardé  Fadoption  de  la  loi  qui  doit  leur  donner  le 
droit  d'arrestation  arbitraire.  Des  débats,  où  les  amis  de  la 
liberté  ont  fait  preuve  de  quelque  courage  et  peut-être  d'un 
jpéu  de  talent,  ont  rappelé  beaucoup  de  souvenirs  fâcheui 
pour  des  hommes  qui  demandent  un  pouvoir  absolu  an  nom 
d^'one  confiance  saps  bornes.  Ces  débats  touchent  a  leur 
terme  :  mais  d'autres  vont  commençai ,  sur  des  questions 
non  nioins  épineuses.  Comment  les  prévenir?  et  si  on  ne 
les  prévient  pas,  comment  se  flatter  d'une  victoire  constante, 
quand  on  doit  combattre, à  ta  fois  l'humanité,  la  raison,  et 
les  principes  formels  d'une  charte  écrite? 

Je  dis  qu'on  doit  combattre  non-seulement  les  principes 
de  la  liberté  constitutionnelle,,  mais  ceux  de  lliumanitë  elle- 
même.  Car  assurément  l'humanité  est  foulée  aux  pieds, 
quand  on  refuse  à  des  détenus  des  défenseurs,  quand  oh  in- 
lerdit  à  leurs  familles  ïeatgée  de  leurs  cachots,  quand  on  ne 
veut  pas  même  leur  accorder  cette  faible-et  légitime  conso- 
lation, .«n  prenant  les  précautions  les  plqp  sétires  pour  q«i« 
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le  décret,  demi  m  %il  sonner  si  bautl'ioqMMiance,  ne  puisse 
ftuilément  être  cça9^|iromts. 

Il  dKt  donc  être  ^ans  le  àésir  de$  hommes  qui  yeulent 
>faîre/tnomjpher  un  purell  ^jsteme,  de  trouver  un  mojea 
dViouffer  ou  d^abr^^;^  de  si  importunes  discussions. 

Plusieurs  modes  sopt  agîtes  ^  dons  les  propos  du  parti , 
pour  obtenir  cette  abréTÎation  si  désirable. 

Jfî  entendu  les  plus  impatiens  dire  qu'il  ne  fallait  roter 
qu^ayec  des  pistolets  à  sa  ceinture  5  que  l'opposition ,  en  di- 
sant que  la  Ubertë  serait  détruite,  sonnait  le  tocsin  ;  que  le 
manifeste  était  publié,  et  qu  il  fallait  tîrer  Tépée.  On  parle 
d*ordres  du  jour,  et  j'en  ai  vu  dont  )e  ne  garantis  pas  Texac- 
titude ,  mais  dont  on  m'a  néanmoins  certiQë  l'existence ,  et 
Aliis  lesquels  des  corps  sont  avertis  dé  se  tenir  prêts  à  frap- 
pier  au  premier  signal.  Une  accusation  formelle  contre  un 
ex-minlstre  y  est  renouvelée  :  elle  est  étendue  à  ce  qu'on 
amielle  toute  une  faction^  et  le  projet  de  verser  du  sang  et 
aexiarminer  cette  faction  impie,  est  annoncé  avec  une  fra^.* 
cbice  complète,  et  décrit  avec  une  joie  prématurée. 

Toutefois,  de  plus  habiles  tracent  une  autre  route.  J'ai 
iHen  éludlé  leurs  journaux  ;  je  ne  serais  point  étonné  qu'une 
grande  conspiration  obtînt  la  préférence  sur^  tout  aulre 
plan  ^  ils  renouvellent  des  bruits  ahsurdes  qui  étalent  un  peu 
tonibés  :  ils  parlent  d'arrestations  importantes.  De  ce  qu  un 
homme  qui ,  dlsent~ils  (  car  certes  je  ne  me  rends  pas  ga- 
rant de  la  vérité  de  leurs  anecdotes),  avait  volé  1600  franco , 
je  ne  sais  à  qai ,  s'est  brûlé  la  cervelle ,  ils  en  concluent  quô 
cet  homme  était  un  des  conspirateurs.  Singulier  moyen  que 
le  suicide ,  dans  Un  homme  qui ,  à  ce  qu'il  paraît ,  n  étaitpas 
mcore  arrêté  I 

Je  suis  loin  de  vouloir  insinuer  que  les  chefs  du  parti ,  ou 
le  ministère  qui  n'en  est  pas  le  chef,  mais  l'instrument,  par- 
tagent ces  projets  5  on  peut  être  très-violent ,  très-passionné, 
très-eniiemi  de  la  lil^erté ,  sans  entrer  dans  des  plans  atro- 
ces,  et  qui  pis  est ,  mal  combinés.  Mais  signaler  ces  divers 
âpédiens  ^  entre  lesqueb  la.  masse  de  la  faction  parait  hési*^ 
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1er,  m'a  ^mblé  utile.  J'ai  vii  souvent  que,  dans  les  moment 
de  crise,  les  plus  es.traYagans  et  les  plus  féroces  Lgiijfor- 
talent  toiit  à  coup ,  lorsque  les  pliis  moctérés  s  j  atténdaiêul 
\e  moins. 

Rien  ne  saurait  donc  mè'sniîrprendrê ,  et  tout  est  possible  ) 
car  tout ,  k  1  instant  oîi  j'écris ,  est  contre  nature* 

Dn  ministère ,  dont  je  ne  dirai  point  qtie  les  antecrdens 
soient  constilulionnels ,  mais  dont  j'afOrme  que  toute  la  car- 
ruTe  se  rattache  à  des  principes  et  à  des  actes  que  r«^prouve 
le  parti  qu'il  sert,  s'appuie  sur  des  Iiommesqui  regardent  les 
trente  années  dauslesquelles,  Il  telle  ôutellc  époque,  des  mem- 
bres de  ceminislèrc  ont  exercé  le  pouvoir ,  comme  un  temps 
de  crmie,  et  comme  une  révolte  prolongée.  Ces  hommes, 
qui  protestent  de  toute  là  puissance  de  leur  logique  et  de 
leurs  passions  contre  les  gouvernemcus  de  falt^  appuient 
dés  ministres  qui  ont  servi  les  gouvèrnemens  de  fait.  D'au- 
Ves ,  en  frémissant  intérieurement  de  la  rapidité  du  moii- 
vemeut  qui  les  entraîne ,  poussent  le  char  qui  se  précipite, 
jparce  qu'ils  ont  peur  d'être  écrasés  :  et  tout  cela  se  pasçe  à 
la  .vue  et  auiL  dépens  d'une  nation  qui ,  en  restant  cahne  ajo^ 
iiiUieu  des  cris  qui  Tétourdissebl  et  dés  prédictions  qui  Tef-^ 
ihuent ,  fait  réellement  tm  tour  de  force. 

Dans  cet  état  d#;  clios.es ,  je  le  répète  ^  tout  est  possible ,  et 
rien  ne  m'étonnerait.  Je  ne  parierais  pas  que  dans  quinze 
jours  tout  ne  fût  apaisé  y  je  ne  parierais  pas  non  plus  que 
dans  quinze  jours  tout  ne  fût  en  feu. 

,  Je  ne  parierais  pas,  dis-je,  que  dans  quinze  j'oiirs  tout 
jCk.e  fût  ajpaisé  ^  parce  que  le  danger  ramène  parfois  les  Eôm- 
mes  à  la  raison  d'une  manière  mu'aculeusê. 
,  Il-est  certain  que  tout  serait  apaisé  avec  quatre  niots  ;  per- 
.«onne  ne  veut  de  révolution ,  et  surtout  la, nation  nen  veut 
aucune.  Ce  que  tous  les  autres  peuples  demtaiaaent ,  çTTe  fe* 
j^iossède ,  bu  du  moins  elle  le  possédait  U  y  a  peu  de  temps  ^ 
ce  que  les  Espagnols  réclament  par  des  insiirréctlons  milî- 
^ires ,  ce  que  les  Prussiens  sollicitent  par  dés  publications 
vékvmentes,  et,  si  Ton  en, croît  Kurs  accusafcùw /par dêf 
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afspçlatîpns  secrèics,  ce  que  les  radicaux  anglais  pv<' tendent 
êanquérlr  par  des  atlroupemens  tumultueux,  les  Français 
rars^Ient  paisiblement,  et  ils  l'ont  encore  :  car  si  tout  est  me- 
nacé,  rien  n'est  détruit*  Il  suffirait  donc  de  ne  plus  yonloir 
Jciu*  arracher  ce  qu'ils  ont ,  pour  que  tout  rentr4t  daps  l  or- 
dre ,  et  pour  qu'un  çiri  de  satisfaction  reiçnt{t  4'i*n  l>out  <la 
royaume  à  l'autre.  Si ,  par  une  suite  dc  V-çbranleniçnt  qu  on 
a  si  imprudemment  donné  à  toutes  les  ixpaginations  yiyes  , 
quelques  hommes  manifestaient  des  ressentiinens  contre  des 
projets  absurdes ,  ^immense  majorité  pèserait  sur  eux  ^  cUe 
ne  s'enqujerl  4^  passé  que  lorsque  \^  présent  l'i>^qui^te.  Elle 
a  tant  à  faire,  la  civilisation  lui  fpurûit  tat^f  4'I'^^^^^  à  soi- 
gner, et  met  à  sa  portée  tant  de  jouissances ,  qi^e ,  dès  qu'elle 
n  a  pas  de  justes  sujets  d*alarme$ ,  rhpstllité  l  importune. 

En  disant  que  personne  ne  veut  de  réyplutipn ,  j'ai  trop 
Sx  y  peut-être  5  le  parti  qui  a  causé  çeuè  fermentation  géné- 
rale ,  en  jetant  sur  toutes  nos  institutions  de  l'incertitude  ^ 
pourrait  bien  vouloir  une  révolution.  Cependant ,  ce  n'est 
pas  précisément  une  réyplutîon  qu'il  vçu^  \  ce  parti ,  depuis 
Irente  ans ,  est  frappé  d'un  aveuglement  incorrigiblç.  Il  croit 
que  le^  forces  physiques ,  si  on  avait  le  courage  de  les  em- 
ployer, remporteraient  toujours  sur  les  forces  niprales  j  çn 
conséquence ,  il  s'imagine  cfue  quelques  récimpns  réunis , 
quelques  tètes  ab^ttu^?  quelques  bannisseinçps  décrétés, 
termineraient  tout  à  son  gré  ;  je  dis  quelquqs  téte^  et  quel- 
qiiçs  l>annissemens ,  et  peut-éire  jp  hii  fais  tort  :  jl  est  pçs- 
^ible  qu'il  vçuiUe  beaficoup  tjç  l?|a"»*»f^Hi?P?  çtb^^ucoupde 
têtes. 

.  >lals ,  quoi  qn  il  !^  «^j*  >  ?  p9lf  PU  vaincu  qu'inyestî  d'ïfne 
autprité  qu'il  eimploierail  Jjien  largemenl,  il  trioniphert-îi;. 
5^ns  rencontrer  fie  résistances  ^mç^se^;ççlijlquinçdpïîan- 
jaît  que  sept  hpxqipc^  par  dépariepiepf  ppwr  gpuxçn^çr  ia 
J!rance,  a  exgrimé  la  pçn^éç  de  ce  parti.  Rien  ^ans'dpulê 
n'ç^t  plus  fayf^  quç  petle  i^nsée. 
;  .  Pe  qupiqucs  mpyens  physiques  quç  les  dépqslt^îrçs  du 
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crée ,  rassen^.ble,  retient  autour  d'eux  et  dîi*!ge  ces  mojen^. 
Ces  soldats  qui  nous  paraissent  y  et  qui  sont  en  effet  ^  à  tel 
moment  donné,  dWeugles  mstiomens,  ces  soldats  sont  des 
liommes ,  ont  des  facultés  morales  y  de  la  sjmpatliie,  de  la 
8ensîÎ3Uîté,  une  conscience  qui  peut  se  réveiller  tout  à  coup  ; 
Topinion  a  sur  eux  le  même  empire  que  sur  nous  y  et  nulle 
prescription  n^atleînt  son  empire.  Voyez -la  trayersant  les 
troupes  françaises  en  1 789 ,  transformant  en  citoyens  <îcs 
hommes  rassemblés  de  toutes  les  parties  y  non-seuLement  de 
la  France  y  mais  du  monde ,  ranimant  des  esprits  froissée 
par  la  discipline  y  y  faisant  pénétrer  comme  un  préjugé  les 
notions  de  la  liberté ,  et  brisant ,  par  ce  préjugé  nouyeaii , 
les  liens  qu'avaient  tissus  tant  de  préjugés  anciens  et  dliabi-* 
tudes  enracinées.  Voyez  plus  tai'd  l'opinion  variable  et  ra- 
pide ,  tantôt  détachant  nos  guerriers  de  leurs  chefs ,  tantôt 
les  rassemblant  autour  d'eux ,  les  rendant  tour  à  tour  rebel- 
les ou  dévoués ,  dedans  ou  enthousiastes.  Voyez  en  Angle- 
terre ,  dans  un  autre  sens,  après  la  mort  de  Cromwell,  le» 
républicains  concentrant  toutes  les  forces  entre  leurs  maîns^ 
disposant  t;es  artnc'cs ,  des  trésors ,  des  autorités  civiles  ,  du 
parlement 7  des  tribunaux.  L'opinion  muette  était  seule 
contre  eux.  :  soudain  tous  les  moyens  sont  dissous  ^  toni 
sVbranle  et  s'écrou * e . 

Sans  doute  on  peut  faire  ime  Saint-Bartbélemy  conrmie 
on  a  fait  un  deux  septembre  :  ce  mot  de  Saint-Barthélemj 
est  flatteur  pour  quelques  ot'elUes^  mais  après  la  Saint- 
Bartliélemy  est  venu  l'édit  de  Nantes ,  et  après  le  deux  sep- 
tembre y  la  restauration. 

Ce  n'est  pas  au  reste  ce  dont  il  s'agit.  Il  s'agit  de  prouver 
que  ce  pprtl ,  le  seul  révolutionnaire  qui  existe  actnelleroent 
en  France ,  ce  parti  si  terrible  dans  ses  menaces ,  si  sangui- 
naire dans  ses  paroles  ,  serait  facilement  contenu  si  Tauto-^ 
rite  le  voulait;  et  pour  établir  cette  vérité,  je  ne  cite  qti\ai 
fait.  Nous  avons  eu ,  durant  douze  années ,  un  gouverne- 
ment très -despotique,  mais  très -vigoureux;  et  ceux  qui 
parlent  aujourd'hui  de  sang^  de  massacres^  de  guerre  ct« 
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t3c  j,  soUicitalcat  des  entrepôts  de  tabac  et  des  bureaux  dc^ 
loterie. 

•Tout  pourrait  donc  être  apaise  en  moins,  d'une  heure, 
La  France  a  ëlé  sauvée  par  le  5  septembre,  et  il  n'y  aurait 
pas  même  aujourd'hui  besoin  d!un  5  septemlM*e5  car  il 
n'existe  aucun  pouvoir  légal  qu'il  faille  détruire.  Il  suffit  de 
comprimer  une  faction  qui  n'a,sa  force  d.ans-  aucune  loi. 

Mais,  si  tout  peut  être  apaisé,  tout  peut  aussi  être  mis. 
en  feu.  Que  le  ministère  conthsne  à 'servir  la  faction  qui. 
Tient  de  déclarer  qu'il  marchait  dans  ses  voîes^;  qu'appuyé 
par-élle,  il  courbe  la  France- sous  des^  lofô  d'exception  ;  que 
remplacé  ensuite  par  cette  faction  ,  ce  qui  est  inévitable,  il 
htt  livré' les^  armes  qu'il  aura- forgeer,  l'avenir  est^incalcu- 
Uble  :  je  ne  veux  pas  le  décrire.  On  (eîndrait  de  prendre» 
des  prédictions  pour  des  complots  y.  et  des  ^craiiites  pour  des  v 
dédirs. 

m 

Tel  est  l'état  des  chose».  Nous  avançons  vers  le  précî-  » 
pice ,  mais:  nous  n'y  sommes  pas  encore  tombés^  La  même  •: 
•agesse  qui  nous  saura  en  t8rÔ  peut  mtervemr.  ^ 

'  Que  chacun  fasse  son.dev«Âr,  quoiqu'il  arrive..  Je  crois 
remplir  le  mien ,  et-n'est-^ce  pas  là^tout  cequil  faut  poui*» 
attendre  en  paix  ce  que  nous  prépare  un  sort  qui  ne  dépeuidL* 
Ifa&.de  nouss?  «  •  .      -     \ 
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jfi(irie  Sùiarf;  ^^édie  ei;|  çiaq  s^tC9^  paf  At*  Lç  Bnui» 

VcHiB  m'avez  invité  à  tous  écrire  sur  les  objets  de 
littérature  et  de  philosophie  qui  me  sepibieraieiit  inëriter 
latteutîon  de  vos  lecteurs.  C'est  avec  autant  de  recon- 
naissance que  de  vanité  qùé  je  reçois  cette  preuve  de  votre 
esiinie.  Elle  me  sera  déplus  d\ui  avantage/Jtisiqii'à  présent 
.mea  malheurs  nont  fait  que  changea  de  thëàtrej  Rejoint 
dans  ma  patrie  par  les  mquiétudès  qui  m  ont  pourâi](ivi  dan» 
Fexil ,  j'ai  besoin  plus  que  janaais  d'échapper  an  sentiment 
dem^  situation  présente.  J'ai  besoin  pins  que  jamais  de&oc- 
ciypatians^  des  consolations,  de  tontes  les  ressources- enfin 
que  nous  oHre  la  culture  des  lettres.  Elles  seules  peu* 
vent  m'empêçber  de  penser  à  ce  dont  je  ne  veux  pas  me 
plaindre.  • 

Je  vous  entretiendrai  aujonrdliul  de  Marie  Stuart,  dont 
tout  le  monde  s'entretient ,  et  dont  le  succès  fait  presque  di- 
version aux  Intérêts  politiques. 

Des  moyens  neufs,  des  déyeloppemens  hardis^  des  ca- 
ractères vrais  et  tracés  avec  Autant  d'habileté  que  de  fran- 
chise, ont  mérité  à  cette  tragédie  le  plus  éclatant  succès.  Ce 
succès  aurait  pu  toutefois  échappera  Fauteur,  si  le  public  ne 
reconnaissait  enfin  qu  II  y  a  plusieurs  manières  dignes  de 
l'attacher  et  de  l'émouvoir  au  théâtre ,  et  qu'il  est  de  son  in- 
térêt de  ne  repousser  aucune  de  celles  qui  ne  contrarient  ni 
le  bon  sens  ni  le  bon  goût. 
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C'est  ainsi  qne  neus  étendrons  le  cercle  de  nos  plus  no- 
bles plaisirs^  c'est  aînsî  que  notre  théâtre,  déjà  sî  riche,  peut 
s'enrichir  encore,  et  que  nos  auteurs  pourront  Irouyer  des  su- 
jets neufs  hors  des  limites  où  se  sont  renrcrmés  Içurs  de- 
vanciers, et  dans  lesquelles  les  pédans  veulent  les  empri- 
sonner. 

Le  fond  de  Marie,  Stuart  est  emprunté  au  théâtre  alle- 
mand. On  en  a  fait  reproche  à  Fauteur/ Pbiloctète,  Iphigé- 
nie,  Machetli,  OEçlipc,  le  Ci^,  nc  sont-ils  pas  dies  em- 
prunts faits  aux  Grecs ,  aux  Espagiiols  et  aux  Anglais?  Ce 
a'est  pas  un  petit  mérite  qi^e  ceiui  de  faire  passer  avec  tomte 
leur  grâce  et  toute  Içur  énergie  dans  la  tangue  qui  nous  est 
propre ,  des  pensées  et  des  sentimens  originairement  expri- 
més dans  un  idiome  étranger?  et  ^i  en  traduisant  on  a  em- 
l^elli ,  si  en  imitant  on  a  fait  suhir  à  la  conception  premièro 
4'heureusçs  modiO cations,  s'app^rppriant  le  fond  d'autrui  par 
^  propre  industrie,  ne  deyient-on pas  q;*éate^r?  Ce  nest 
1^  là  piller,  c'est  çoiaqi|^rir. 

;  Pc>ur  pietire  les  Içcteurs  à  mépi^  ç^ç  jugçr  si  ce  mérite 
^Vpparûpnt  pas  à  IVf.  Lçhr\tn,  auteuv  4e  la  tragédie  noji- 
TQUe  y  pSirons-ieur  (J'ah,ord  Tanalyse  de  la  pièce  de  ScliiJler. 
.  V^ftQi^n  de  la  tragédiç  dp  M.  lje)>run  suivra  cette  ^na- 
\^!^9  et,  l\  ne  sera  be^pip  que  de  r^pproclief  ^es  dcîix  arti- 
f^  pp|i^  prpQojicpr  ejf^  connaissance  4e  cause. 

Le  premier  acte  se  passe  cjap^  le  château  de  Fortliçtîngr: 
feay.  Le  chevalier  Paulet  ^  fprp^  le  burea^  de  Marie,  sa 
prisonnière.  (lanna ,  np^rriee  4e  la  reinç ,  lui  rçproche  vi- 
yezu^pAt  pe  proc  Jdé  -,  mais  elle  np  pent  détefinLiicr  le  poble 
geôlier  à  çq  dessaisir  d'i;i^  fçrin  qu  il  cppnsqqp,  et  de  let- 
tre^ écrites  eu  français  et  a4r^8^  par  la  reine  Mafie  à  la 
veine  Ëlîsahetli.  JXiius  cettp  &cènp,  t|*aitée  avec  toute  la  Uberté 
quQ  comporte  le  sjsjtème  allemand ,  la  suivante  fait  connaî- 
tre dans  tous  ses  détails  la  rigueur  de  la  captivité  4e  sa  maî- 
tresse. «  Où  est  le  dais  qui  devrait  couvrir  spp  trône?  un  dur 
payé  blesse  ses  pieds  délicats,  he  dprpier  de  sps  vassaiix  dé- 
daignerait le  métal  po;a;i9iun  sur  Ipqu^l  eUe  çst  6|$rvie ,  paa 
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uiôme  un  mîroîr  sur  ces  mars  dépouillés  !•..  n  Rîeft  de  tcrbc 
cela  n  attendrit  Paulet,  quî^  pour  se  justifier,  rappelle  tous- 
fes  torts  imputés  à  Marie ,  et  les  efforts  que  plusieurs  An- 
glais ont  tentés  pour  la  déliTrer.  La  mort  sen^e  de  Marie- 
peut ,  dit-il  j  mettre  un  terme  aux  malheui's  publies^  u  Mau-« 
dit' soit  le  jour  où  FAngleterrc  accorda  Tliospitalité  è  cetto^ 
nouTelle  Hélène  I.»  Or,  rhospitalité  dont  il  s'agit  ici  est  celle 
des  cachots....  C'est  ce  que  Hanna  observe  assez  jndicien-^ 
sèment  à  Paulct,  assez  bonhomme,  au  fait,  h  nui  la  respeti-^ 
sabilité  que  la  captivité  de  Marie  fait  peser  sur  lui ,  ôte 
toute  tranquillité  d'esprit,  et  qui  ne  déraisonne  que  par 
mauvaise  humeur,  u  Grâce  au  ciel ,  ajoure-t-il ,  mes  tour- 
mens  vont  finir  î» 

Marie  entre ,  elle  tient  un  crucifix.  Hanna  lui  raid  comp- 
te de  l'enlèrement  de  l'écrin  et  des  papiers.  x(  J'allais  Toas* 
les  confier,  chevalier^  tous  j  trouv«!*ez  une  lettre  adressée  à- 
ma-sreur  la  reine  d-'Angleterre.-  Donnez-moi  votre  parole  de» 
la  remettre  entre  ses  mains,  et-  non  entre  cdlles  du  perfide* 
BurleigH.  (C'est  le  nom  du  principal  ministre  d'Ëiisàbeth.) 
' —  Je  réfléchirai  à  ce  que  je  dois  faire^  répond  Patdet.  w  Par 
cette  lettre,  Marie  sollicite  Elisabeth  de  lui  accorder  un  en* 
tretîen  ;  elle  récuse  le  tribunal  devant  lequel  on  l'a  citée. 
((  Ëlisabedi  est  de  mon  sang ,  elle  est  de  mon  sexe ,  elle  es^ 
de  mon  rang  ;  ce  n'est  qu^  une  sœur,  à  une  {eaaae^  à  une 
r^ne  que  je  puis  ouvrir  mon  âme.  » 

Dans  cette  scène,  Paulet,  qui  n'est  guère  plus  galant 
arec  la  reine  qu'aTCC  la  suirante,  répond  delà-  manière  la 
plus  vague  à  V>utes  ses  questions ,  sur  le  sort  qui  la  menace* 
Survient  Mortimer,  neveu  de  Paulet.  Ce  jeane  homme  af- 
fecte de  ne  pas  saluer  la  reine.  «  Je  ne  puis  supporter  ses^ 
inanières  insultantes,  dit  celle-ci. — Ce  qui  vous  le  rend 
odieux  m'attache  à  lui,  répond  le  courtois  chevalier.  »  Maney 
restée  avec  Hanna ,  retrouve  plus  de  patience  ;  elle  se  rap- 
pelle les  erreurs  de  sa  vie,  et  ne  voit  dans  sa  plus  longue  in- 
fortune qu'une  juste  punition  du  meurtre  de  son  marî 
(nousurtre  qu^^e-osa  permettre),  et  de  re]kécraUe  marid|p 
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^|llt  Inî  donna  pour  époux  Tauleur  même  de  ce  meui*tre. 
Cette  ^ne,  où  elle  montre  autant  de  résignation  que  de 
fepentîr,  est  eiLtrémemcnt  touchante.  Mortimer  revient.  Il 
B^estpas  si  insensible  au  sort  de  Marie  qu^il  le  parait.  Marie,  ù 
^i  il  présente  un  billet  du  cardinal*  de  Lorraine,  dont  cHcf 
étffît-nièce ,  consent  à  l'entendre.  C'est  une  tète  chaude^  d'a- 
bord puritain ,  il  a  été  converti  à  la  communion  romaine 
par  le  spectacle  d'un  jubilé.  Il  fait  un  beau  récit  de  la  pom- 
pe que  Rome  déploie  a  Foccasion  de  cette  solennité.  Ce  que 
tes  processions  ayaient  commencé ,  les  sermons  racberè- 
inent.  Le  cardinal  de  Lorraine  reçut  Tabjuration  de  Morti- 
mer, et  puis  l'envoya  à  Reims  se  fortifier  dans  la  foi  chez 
tes  jésuites,  Ijk ,  il  a  vu  le  portrait  de  Marie  :  frappé  de  sa 
beauté ,  instruit  de  ses  malheurs ,  il  a  formé  le  projet  de  la 
flélîyrér.  Douze  jeunes  Anglais  catholiques  sont  entres  dAs 
le  complot_,  que  favorise  rambassadeur  de  France.  La  reine, 
après  avoir  hésité  d'accoter  le  dévouement  de  Mortimer, 
IVngage  à  ne'  rien  faire  sains  avoir  vu  le  comte  Leîcester, 
)x>ur  lequel  elle  lui  donne  un  billet.  «  Il  vous  expliquera 
tout,  lui  dif-elle;  confiez-vous  à  lui ,  il  se  confiera  h.  vous.  )> 
Lord  Burleigli ,  grand-trésorier,  vient  annoncer  à  Marie 
la  décision  àesi  commissaires  royaux  ;  discussion  du  plus 
haut  intérêt  et  de  la  plus  haute  éloquence.  Marie  proteste 
contre  Farrét  rendu  par  le  tribunal  incompétent.  «  I^es  rois 
seuls  sont  meis  pairs  !  n  De  plus ,  ce  tribunal  a  condamné 
Marie  sur  là  déposition  de  deux  de  ses  domestiques  qui  ne 
hd  ont  pas  été  confrontés  ;  le  lord  trésorier  n'en  soutient 
pas  moins  la  validité  de  laiTet.  C'est  un  homme  d'état  que 
rien  ne  peut  émouvoir,  sinon  l'intérêt  d'état  ;  c^est  une  âme 
sècbe.  Il  n'en  esl  p.is  ainsi  de  Panlet,  qui,  tout  en  partageant 
les  inquiétudes  du  ministre  sur  l'inOuence  que  les  charmes 
et  les  malheurs  de  Marie  exercent  sur  les  cœurs ,  refuse  de 
se  prêter  à  un  assassinat,  moyen' que  le  ministre  trouve  ex- 
cellent pour  tirer  d'embarras  la  teiue  Elisabeth  ,  qui  hésite 
à  confirmer  un  arrêt  qii'elle  a  dicté.  «  Si  vous  ne  voulez  paa 
pràer  votre  ministère  a  la  reiae  7  dît  le  ministre  ;  vous  pfi 
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vous  opposerez  pas  du  moius. ..  — -^  Aucun  asMfism  n^eotreri^ 
ici ,  dit  Paulet  e|i  rintcrrompaul.  La  téîe  d''Élîs£^t]r.n''est 
pas  plus  saciH'C  pour  mal  que  celle  de  Marie.  Voys  êtes  ses 
juges ,  prononce^  :  coiidainucz-la  ^  et  qiuind  il  $era  temps  , 
(dîtes  élever  l-échafaud  :  les  portes  s' ouvriront  pour  le  shérif 
et  Içs  bourreaux  ;  mais  ^  tant  que  Marie  est  confiée  à  ma 
garde ,  \c  réponds  de  ses  }ours.  » 

Au  second  acte,. la  scène  est  transportée  au  palais  de  We^t-« 
^ninster.  «  Un  specuclç ,  myenté  ûis'cc  goût ,  y  a  éU  fxécuté 
avec  grâce,  C'çsj^  le  siège,  d{t'Jbrt  dei  la  Bjeauté,  entr^ris 
par  le  Désir,  »  Dî^i^s  cet  assaut  galant ,  où  TartlUerie  a  lanc^ 
de  part  et  d'autre  des  bonquet^  et  des  parfums ,  Désir  a  été 
repoussé.  Mauvais  présage  pofir  la  def^iande  du  prince  fran-^ 
çais ,  àX\  le  sécrétai^  ^Vtat  D^ayison,  Çn  effet  y  le  duc  d'An- 
jop  a  fait  demander,  la  main  de  la  reine  Élisabetb  y  qui  n^ 
&it  aucune  r^on^e  po^itiyjç  y  posais  se  fâche  quand  Vambas-, 
sadeur  français  ose  lui  parler  en  (av^r  de  IVIarle.  Dans  la 
scène  qui  suit ,  le  sort  d^  l^ijlarie  ç^\  discuté  d^v^t  ÉU$abeth, 
entre  Talbpt,Leice3ter  et  Burlei^.  Celui-ci  conclut .tour 
jours  à  ce  que  larrct  soit  confinné  par  la  reine.  Ç[  met  en- 
core en  avant  la  raison  $é%\  :  ta?lt  qup  Q^arip  yiyra ,  on  doit 
tout  redouter  ^e§  ca^hoUqu^s  et  dçs  jésiiifes.  ^ajbot,  pjre-; 
miçr  gardien  de  Marie  j  combat  les  opinion^  de  Burleiign 
par  les  raisopneniens  les  plus  géii^éreux^  et  Leices}i^r  par  ^^ 


pçtjîr  qui  elle  pr<?iid  d^bord  dp  V^iY^^ipp  ?  I^cç  ^u!îi^  fg| 
f^cçus^  d  ayoir  étudié  çhe^  Ifsjé^idte^,  Çe^  \^i^\pf}^^  îuj  çfH, 
îïjfit  çnçuitç  1^  Ictti'c  où  la  rf  me  dXcossç  \}fx  d^pmd^  un  p}- 
triçticn-  Buç^ei^h  sVyço^e  ^  çq  g^il  soit  «cçorfï(|.  jf^lfeit  rt 
licicpstfîf  sont  d'un  ayis  cpptrajre.  Çep$$nd^i^t  U  rw»e  >  qtJft 
feint  de  pençlCT  fQîfT  la  çlfwe^çç,  açrè«  avoir  rsavoyé  »on. 
çonsçjl ,  retient  3Uor liippr  et,  V^e^gc  k  la  çlélivrf?r  dp  JJ^uart 
par  lin  jisçassînat.  Celui-ci,  en  élevé  ^ç^^y^/f^to,  ^^P9H4  4*! 
manière  à  t^ii  laisspr  cetto  espiépiice.  La  rfi}AP.?ort.  f  i^nl^f 
guî,  {^e  ifîouîaiit  d^  q^ielç^e  çhosç,  léco^^te  41^  pojcle^,  rçYÎ^^Jl 
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il  tnekiace  son  neveu  de  sa  nialéclîctîon  si  jamais  Tengage- 
hient  pris  est  réalisé.  Mortimèr  rejoint  enfin  Leicester.  Scène 
tr&-vîve ,  où  ce  courtisan ,  favori  d'Ëtîsabeth ,  effrayé  de^ 
]»^ôjets  de  ce  jeune  honime ,  Fen^ge  à  ne  rien  hasarder ,  et 
Toutefois  il  convient  avec  lui  de  la  passion  qu'il  a  pour  la 
tioLle  captive,  ce  qui  ne  plah  pas  trop  au  jeune  homme. 
Bttît'une  scène  entre  Leîccster  et  Elisabeth.  Celle-ci ,  dupe 
)des  pièges  tendus  à  sa  coquetterie ,  consent  à  se  laisser  con- 
'diiîre  à  Forlheringhay,  et  à  s'y  présenter  comme  égarée 
^éksïs  une  partie  de  chasse,  u  Je  cèdfe  à  vos  instaiices,  dit- 
"elle  à  LèicbsW,  en  le  regardait  tentlrement;  c'est  en  »ccor- 
Tlant  ce  qu'il  désappi*oave ,  qû'ele  s^éntiment  se  manifeste.  » 
'Leicester,  dit  raùteur,  se  jette  à  ses  pieds,  et  la  toile 
"tombe. 

*     Sans  nous  occuper  de  ce  qui  W  passe  derrière  la  toile , 
'retournons  à  Fortheringhay,  b&  nous  conduit  le  Voisièrae 
acte.  Marie,  à  qui  son  cachot  aeté  ouvert,  parcourt  les  jar- 
'idîris  du  château.  Elle  se  livre  à  lous  les  seritimens  qui  s'eni- 
|mrent'de  Fàme  quand  on  retrouve  là  lîbei'té  après  en  avoir 
*eie  Ibng-teinps  privé:  L*expres8Îon  de  ses  sentîmens  est  vive, 
'àiiîiiiée  et  poétique ,  et  ne  ]^araitra  roiînariesque  qu  aus:  per- 
8biiiies  qui  sont  assez  hèiUHîusès  piSAr  n'en  pouvoir  appré- 
Vsîér  la  juSfesse  faute  d'expA*îen'ce.  L'espérance  entre  dans  fo 
cœur  de  Marie  ;  elle  volt  dans  l'adoucissement  de  sa  Capti- 
vité, dans  cette  faveur  légère,  le  présage  d*un  bonheur  plus 
grand,  Teffet  de  l'amour  de  Leicester,  qui  viendra  bientôt  la 
'délivrer  de  ses  fers.  Paulet,  ie  rtetour,  làttnârtcè  à  ta  captiva 
"qtife  radoucissement  de  son  sert'  est  l'cifïfet  de  la  lettré  qu  elfe 
a  écVitfe  à  la  rehiè,  qui  côiàsent  lifiêtûé  à  la  voif.  Marie  se 
trouble  a  cette  nouvelle.  «  O  (jUe  j  ataîs  dêifi'andé  comme 
tofie  grâce  me  i^emplit  aujoùrd  htii  d'époiivïinfe  î  »  le  comte 
'Shrew«bury ,  Taîbot ,  qui ,  daiîls  Tàcee  précédent ,  s'est  ih- 
lèressé  pour  Marîie  auprès  d'EtisabeUi ,  vient  confirmer  ht 
"tfouvèllc  donnée  par  Paulet,  et  engage  Marie  à  oublier 
liés  droits  et  à  ne  sôUicîter  que  la  géttérôsîlé  de  b  Teîho. 
lialcaptiye  :  uLe  feu  et  i'eaa  coiseront  de  combattra  ^  l'a- 
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Quean  et  le  tigre  vivront  en  paix  avant  ^^ËUsahcth  se  ré- 
i'.onciiie  avec  Marie.  J'ai  éprouve  trop  d'injustices  !  elle  ma 
trop  outragée!  »  Sentimens  trop  vrais.  Ne  bait-OB^  faeilmgeDS 
en  raison  du  mal  qu  on  leCr  a  fait?  Talbot  ne  laisse  pas  igno- 
rer à  Marie  que  liCicester  seul  accompagnera  la  reine.  — |- 
Leicester  !  s'écrie  Marie.  —  ISe  craignez  rien  de  loi  ^  si  ù 
reine  vous  accorde  cet  entretien,  c'est  à  lui  que  Too»  le  de- 
vez. Elisabeth  arrive.  I^a  vanité,  rinsensibilité ,  la  (aosseté; 
dictent  tous  ses  discours.  Rien  de  petit  comme  cette  grande 
reine,  qui  n'est  qu'une  femme  dans  cette  scène  où  le  carac- 
tère et  la  situation  de  Marie  excitent  néanmoins  un  g^and 
intérêt,  et  qui  est  conçue  et  exécutée  avec  une  grande  vé- 
rité. Elisabeth  n'est  pas  venue  dans  l'intention  de  faire  géàce, 
et  Marie  ne  fait  qu'irriter  l'ennemie  qu'elle  avait  l'inten- 
tion de  fléchir.  Dans  ks  traits  qui  échappent  à  Élisabedi , 
on  remarque  ceux-ci  :  ((  Votre  oncle ,  (le  cardinal  de  Lor- 
raine) a  enseigné  aux  rois  comment  il  faut  faire  la  paix 
avec  SCS  ennemis.  La  Saint-Barthéieniy  me  servira  de  nuh 
iièle.  Que  m'importe  la  parenté,  le  droit  des  gens!  F^otre 
église  détruit  tous  les  liens,  elle  dispense  de  tous  les  de^ 
s^oirs.  Elle  consacre  le  parjure  et  le  régicide.  Je  ne  fais 
qu'exécuter  ce  qu'enseignent  vos  prêtres...  Quels  sermens 
poufrais-je  vous  demander  dont  vos  pontifes  ne  puissent 
vous  délier?  m 

Philippe  II  en  effet  était  délié  d'avance  par  le  pape  de  tous 
les  sermens  que  les  intérêts  de  sa  politique  pouvaient  lui  fai- 
re prêter  5  et  c  est  en  sûreté  de  conscience,  c'est  avec  l'auto^- 
risatlon  de  la  religion  qu'il  se  jouait  de  la  morale  et  de  l'hon- 
neur. «  Le  F'atican  est  votre  patrie,  les  moines  sont  vos 
frères,  ajoute  Èlisahedi ,  en  accablant  Marie  du  poids  de 
son  orgueil  et  de  son  insensibilité.  L'infortunée ,  jetée  hors 
d'elle-mêrae ,  oublie  alors  toute  modération.  Ses  ressen- 
timens  s  exhalent  malgré  elle  de  son  âme  outragée.  uUne 
bâtarde  déshonore  le  trône  d'Angleterre  î  Une  adroite  hypo- 
crite trompe  et  égare  les  nobles  Anglais  !  Si  la  justice  triom- 
phait; vous  s«rie»  devant  moi  dans,  la  ||oussière;  car  j^ 
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^uls  votre  reîne!  »  Toiit  cela  se  passe  devant  Leicester^ 
^iont  la  présence  a  peul-^tre  contribué  à  la  faute  de  Marie. 
Une  secrète  jalousie  se  mêle  aux  autres  sentlmens  qui  ra- 
nimaient contre  Elisabeth.  «Je  Tai  humiliée  à  ses  yeux 

je  Tai  fait  descendre  dans  la  poussière  ;  il  a  ^té  témoin  de 
ma  victoire  *y  il  était  là,  »  s'écrie-t~elle  d'un  ton  triomphant  î 

Elisabeth  est  sortie  sans  répliquer  5  mais  l'arrêt  de  Marie 
est  confirmé  par  ce  silence  même. 

Deux  scènes  succèdent  à  celle-ci,  et  terminent  le  troi- 
4Bième  acte.  Dans  la  première ,  Mortimer,  dont  les  sen- 
timens  ont  été  exaltés  par  ce  qu'il,  vient  d'entendre,  passe 
soudam  de  la  pitié  à  l'amour.  Il  accuse,  devant  Marie , 
Leicester  de  froideur  et  de  lâcheté  ;  qu'importe  après  tout  î 
La  délivrance  de  Marie  peut  s'opérer  sans  qu'il  y  con- 
coure. Cette  nuit,  elle  s'effectuera.  «Tous  nos  am^is  sont 
rassemblés  dans  une  chapelle  voisine.  Un  prêtre  nous  a 
confessés;  il  nous  a  donné  l'absolution  de  tous  les  péchés 
4jne  nous  avons  commis  ',  de  tous  ceux  que  nous  commet^ 
irons.  Tout  ce  qui  habite  le  château  doit  périr,  y  compris 
ronclé  Paulet  :  il  niourra  de  ma  main  5  je'  le  poignarderai', 
poursuit  le  dévot  Mortimer  ;  tous  les  crimes  nous  sont  par- 
donnés  d'avance Je  vous  sauverai,  dusse -je  poi- 
gnarder la  reine;  fe  l'ai  juré  sur  l'hostie  sainte  ;v\  puis,  de 
degré  en  degré ,  il  s'échauffe  au  point  de  tutoyer  Marie,  à 
laquelle  il  ne  fait  plus  mystère  de  son  amour  ^  bien  plus ,  il 
prétend  le  lui  prouver  sur  l'heure,  avec  une  liberté  égale 
à  celle  avec  laquelle  il  lui  en  parle.  La  toile  ne  tombe  pas. 
Marie  appelle  les  anges  à  son  aide.  Hanna  survient ,  an- 
nonce que  des  soldats  remplissent  le  parc.  Marie  se  sauve. 
On  apprend  par  Paulet  que  l'on  a  attenté  aux  jours  d'Elis^- 
làeiùi.  Il  ordonne  que  Marie  soit  replongée  dans  les  cachots, 
et  qu'on  redouble  de  surveillance.  L'auteur  du  coup  est  uu 
des  affidrs  de  Mortimer,  un  barnabite,  qui  nous  expliquait, 
■dit  un  catholique ,  l'anatheme  dont  le  pape  à  frappé  la 
reine.  Mortimer  n'eu  reste  pas  moins  ferme  dans  sa  résolu- 
lion. 


.  i 
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Le  quatrième  acte  se  passe  à  Londres.  Le  coap  tente  con- 
tre Élisabetli  y  met  tout  en  rumeur.  Chacun  cherche  à  ejX 
profiter  dans  les  întërêls  de  sa  politique.  Burleigh  fait  rédi- 
ger sur-le-champ  Tordre  d'exécuter  la  sentence  contre 
i\Iarie ,  et  ordonne  au  secrétaire  Davison  de  le  présenter  à 
la  signature  de  la  reine  ;  puis  il  annonce  à  TAubespine  ^ 
ambassadeur  de  France ,  qu'il  doit  à  Tinstant  quitter  lé  pays 
conime  fauteur  de  l'assassinat  j  ce  qui  est-  yrai.  Mensonges^ 
diplomatiques^    bravades  réciproques,  tout  ce  que  nous 
voyons  se  renouveler  tous  les  jours,  remplit  cette  scène  plus^ 
vraie  que  no^le.  Celle  qui  la  suit  est  de.  la  même  nature. 
Elle  se  passe  entre  Burieigh  et  Leîcèster.  Le  grand-tréso- 
rier, qui  a  pénétré  dans  quel  dessein  le  favori  a  ménagé 
Fentrevuç  des  deux  reines ,  l'accuse  d'avoir  sacriHé  les  m- 
térêts  d'Elisabeth  à  ceux  de  Marie.  Léicestei»  coininence- 
k  s'inquiéter   des   suites  dé   celle   imputation.    Mortimer 
parait.   Je  viens  vous  avenir,  lui  dit  iDèlùi-ci,  que  vés- 
intelligences  avec  la  reine  se  sont  découvertes;  une  let-^ 
ire  est  tombée  entre  les  mains  de  lord  Burleigh,  'Coin— 
ment  sortir  d'embarras?  Làcestier  ne  trouvé  pas  dé  moyens 
plus  sûr  de  détruire  toute  apparence  d'intelligence  entPft 
lui  et  Mortimer,   que  de  le  faire  arrêter.   Mortînier,  ïu — 
rieuxy  aprè^  avoir  exhalé  sa  rage  dans  un  discours  où  la. 
dévotion  la  plus  exaltée  s'allie  à  Tamoiu*  le  plus  violent,  s^ 
frappe  d'un  coup  de  poignard ,  ce  qui  îi'ëst  pas  tout-à-faît- 
conforme  aux  principes  Je  la  religion  et  des  jésuites»  Cet 
n'est  pas  contre  eux-inémes  qu'ils  tourneraient  leurs  jpbi— 
gnards. 

Cette  mort  sert  les  calculs  de  Leicester.  Accusé  padr  Bur- 
leigh ,  il  se  présente  devant  Elisabeth  avec  l'audace  d'un  la— 
vori ,  convient  de  tout ,  reconnaît  la  lettre ,  ne  nie  jpài»  ise^ 
intelligences  avec  Marie,  a  J'ai  voulu  connaître  ses  projet» 
pour  les  déjouer.))  Le  même  intériet  l'a  porté,  dît-ïl,  à  re- 
cevoir lès  confidences  de  Mortimer.  «  Je  Tai  feit  arrêter^ 
ajoute-t-il,  et,  désespéré  de  voir  échouer  son  complot,. IL 
«'est  donné  la  mort.  ))  U  est  difficile  à»  porter  plu*  loin  W 
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daplîcîtp.  Burleîgh  n  est  pas  dupe  des  apparences  cepen- 
dant ^  c  Leicestér, pour  détruire  tout  soupçon,  ayant  porté 
là  làcheti'  jusqu'il  presser  k  reine  de  signer  sur-le-champ 
Tordre  d'exccuîer  Marie,  le  ministre  demande  que  le  coun^ 
lîsan  soil  cîiâi'gé  d'en  surveiller  Texécutionj  ce  à  quoi  la 
reine  consent  d'assez  bonne  grâce.  «Lord  Burleîglî  partagera 
ce  devoir  avec  vous.  Ayez  soin,  dit^lîe  à  ce  dernier,  de 
faire  expédier  Tofdre  sans"  délai.  »  Le  peuple,  mûparde^ 
intrigans, a demandérexécUtion^  lé  secrétaire  dVtat  présente 
la  sentence  à  la  reine.  Talbot,  qui  a  détourna  lé  coup  du 
meurtrier,  la  supplie  de  résister  au  cri  public.  Elisabeth  feint 
Jccouler  la  clémence  ^  elle  parle  même  de  céder  par  sa'  re- 
traite le  trène  à  Marie.  BUrleigh ,  qui  n  aime  ni  le  pape  nî 
tes  jésuites^  la  conjure  de  ne  pas  abandonner  le  gouvernail  de 
Téfeit,  «  Voulez-vous  <jue  Marie  ranacne  les  ancienne^  su- 
perstitions? V^oulez-vous  fj lie  les  prêtres  ressaisiisent  leur 
vmpire;  qaun  légat  romain  vienne Jermernos  temples  et 
détrôner  nos  rais?))  Elisaljeth  demande  à  rester  seule  pour 
ttaplorer  les  conseils  de  Dieu.  EUc  ne  consulte  q^ue  àa  pas- 
sion. Après  un  monologue  énergique,  oiîi les  intérêts  d&  sa 
politique  sont  pesés ,  se  rappelant  la  Bcèiie'dè  Forthering- 
Imy  :  Malheureuse,  tu  m'uppelles  bâtarde  f  je  le  suis  tant 
^ue  tu  respires,  je  cesserai  de  l'être  quand  tii  auras  cessé 
4^ exister,  et  elle  signe.  -      ' 

L^ordrc  est  remis  par  elle  à  Da vison.  Il  semble  qtie  lexë* 
cution  -doive  s'ensuivre  ^  pas  du  tout.  La  reine  ne  veut  pas 
s'expliquer  sur  ce  point  5  le  pauvTO  seGrétaiï*e,  fort  embar- 
rassé de  Tusage  qu'il  doit  faire  de  ce  fatil  papier,  demande 
tim  ordre  précis.  Les  réponses  vagues  qu'il  obtient  ne  font 
qu'accroître  sa  perplexité. — «Quô  dois-je  faire  de  cet  arrêt 
de  mort? — Son  contenu  vous  rapprend.— Voulez-vous  donc 

qu'il  soit  exécuté  sur-le-champ ?-^e  ne  dis  pas  cela '. 

— ^Voulez-vous  qu'il  reste  en  dépôt  entre  mes  mains. — C'est 
à  vous  k  préi'oir  les  conséquences  de  ce  retard  et  à  m'en  ré- 
poxi^,.e. — -A  moi,  grand  Dieu!  parlez,  madame,  que  dois-je 
'faire? — Je  l'ai  dit  :  cessez  de m'impor tuner...»  I^a  reine  sort. 
T.  IX.  21 


5o2  LA  MINERVE 

Celte  scène  ressemble  tant  soît  peu  à  celle  où  Panurge  con- 
sulte la  sibylle  de  Pauzoust ,  et  n'en  obtient^  pour  solution 
de  ses  doutes ,  que  ces  deux  réponses  :  Mariez  "vous,  ne 
voiis  mariez  pas. . . 

Burleigh  ,  moins  irrésolu  que  Dayison ,  se  saisit  de  l'or- 
dre, et  court  en  presser  rexécution. 

Le  cinquième  acte  nous  ramène  à  Fortheringbay.  Le 
cbevalier  Melvil ,  ancien  officier  de  la  maison  de  la  reine 
Marie,  y  paraît  pour  la  première  fois.  Il  vient  faire  un  der- 
nier adieu  à  sa  souveraine.  Cette  scène  est  remplie  de  aaits 
touclians  j  décbirans  même.  Marie  ne  s'attendait  pas  à  soh 
sort.  Elle  a  entendu  la  nuit  un  grand  bruit.  Elle  croyait  yoir 
arriver  Mortimer...  La  porte  s'ouvre.  C'est  Paulet  qui  lui 
apprend  que  Ton  élève  TécLataud. . .  Abrégeons  les  détails. 
Marie ,  vêtue  de  blanc  y  le  diadème  sur  sa  télé  et  le  crucifix, 
à  la  main ,  paraît  au  milieu  de  ses  femmes  et  de  ses  domes^ 
tiques  5  tous  gémissent  sur  elle  :  elle  les  console  tons  j  elle^ 
leur  fait  connaître  à  tous  ses  dernières  resolutions ,  les  char- 
ge de  ses  derniers  ordres ,  leur  partage  le  reste  de  ses  bi — 
joux,  leur  dit  adieu,  et  ne  retient  que  Melvil.  Dans  la  con- 
versation qu  eiic  a  avec  ce  fidèle  serviteur,  elle  expose  ses 
regrets  de  mourir  sans  le  secours  de  la  région  5  mais  on 
lui  a  refusé  un  prêtre  de  sa  communion.  Melvil,  depuis  qu'il 
•"est  séparé  de  Marie,   est  entré  dans  les  ordres.  Pour  1^ 
prouver,  il  lui  montre  sa  tonsure  :  il  peut,  en  conséquence,^ 
non-seulement  recevoir  la  confession  de  Marie ,  nmis  la 
communier.  Le  saint-père  lui  a  confié  à  cet  effet  une  hosticr 
qu'il  a  consacrée  lui-même ^  il  la  tire  de  sa  poche  j  Marie 
est  munie  de  tous  ses  sacremens,  quand  Burleigh,  Leicestcr 
et  le  shérif  viennent  la  chercher  pour  la  conduire  a  la  mort. 
L'intervention  de  Lcicesteraccroîticirintérct  delà  situation, 
et  fournit  une  nouvelle  occasion  au  développement  du  ca- 
ractère vraiment  enchanteur  de  Marie,  u  Je  puis ,  dit-elle  à 
I-eicester,  avouer  sans  rougir  une  faiblesse  dont  j'ai  triom- 
phé  !...  Vivez  heureux...,  si  vous  le  pouvez!...  Vous  osâtes 
prétendre  à  la  main  de  deux  reines  ;  vous  dédaignâtes,  voi»-' 


FRANÇAISE.  5o5 

Iralutes  na  cœur  aimant  et  tendre  pour  une  âme  fière  et 
hautaine.  Allez  tomber  aux  pieds  d'Elisabeth ^  et  puisse  votre 

récompense  ne  pas  devenir  votre  punition  ! A  présent  f 

j^al  dit  adieu  à  la  terre  !  » 

Leicester  resté  seul,  Leicester  anéanti  sous  le  poids  de  ses 
remords ,  ne  conserve  le  sentiment  que  pour  connaiu*e  Fa- 
troce  et  irréparable  conséquence  des  odieux  calculs  de  sa  lâ- 
che politique.  C'est  sous  ses  pieds  maue  que  l'arrêt  s'exé- 
cute. Il  veut  fuir,  mais  en  vain.  Il  veut  échapper  au  spec- 
tacle de  celte  scène  sanglante,  et  c'est  vainement  atissi.  Son 
imagination  lui  fait  voir  ce  qui  n'existe  pas  sous  ses  yeux  j 
il  assiste  malgré  lui  à  Texécution.  «  Qu'entends-je  7  la  voix 
du  ministre. — Il  Texhorte  j^ — elle  l'interrompt. — Elle  prie  : 
-—un  profond  silence,  —  des  sanglots 5  —  elle  se  met  à 
genoux 5 — elle  pose  sa  tête!  »  Aces  derniers  mots,  le 
misérable  tombe  évanoui  !  Il  a  reçu  avec  Marie  le  coup 
de  la  mort  ! 

Ici  llnit  la  tragédie  5  mais  non  pas  la  pièce.  Schiller  croît 
devoir  faire  reparaître  Elisabeth.  Il  transporte  la  scène  à 
Westminster,  où  Ton  voit  cette  reine  impatiente  et  trem- 
blante de  savoir  ce  qui  s'est  passé.  Talbot  lui  apprend  que 
les  officiers  de  la  maison  de  Marie ,  dénonciateurs  de  cette 
infortunée,  ont  révoqué  leur  déposition.  Survient  Davison; 
fidèle  à  son  système  d'hypocrisie ,  Elisabeth  lui  demande  ce 
qu'il  a  fait  de  Tordre  fatal.'tt» — ^11  est  entre  les  mains  de  Bur- 
leigh ,  répond  le  pauvre  secrétaire. — «Ne  vous  ai- je  pas  or- 
donné de  le  garder? — Non,  madame,  vous  ne  me  Favez 
pas  ordonné. — Vous  osez  le  nier?  Vous  ai-je  dit  de  remet- 
tre cet  arrêta  Burleigli? — Non  pas  d'une  manière  précise  5 
mais.... — Téméraire  !  vous  avez  osé  interpréter  mes  paro- 
les ;  votre  tête  me  répondra  des  suites  de  votre  hardiesse. 
(A  Talbot),  vous  voyez,  mylord,  comme  on  abuse  de  mon 
nom.»  Conclusion  :  Burleigh  vient  confirmer  la  nouvelle  de 
la  mort  de  Marie,  te  La  sentence  était  juste;  on  ne  peut  la  blâ- 
mer, dit  Elisabeth  ;  mais  voulue  deviez  pas  m'empccher  de  sui- 
vre le  mouvement  de  mon  cœur,  »  et  elle  classe  de  la  cour 
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cet  affectionné  ministre.  Quant  au  secrétaire  (Tétat,  elle 
renvoie  attendre  à  la  Tour  qu  on  lui  fasse  son  procès,  pour 
abus  de  pouvoir  et  de  confiance.  Il  y  a  donc  une  responsa- 
bilité de  ministres  1  Que  celui-lk  entende  qui  a  des  oreilles 
pour  entendre. 

Un  chagrin  réel  altère  pourtant  le  cœur  de  cette  femme 
cruelle.  Leicester  semble  lui  être  rendu  par  la  moi*t  de 
Marie.  Elle  le  demande. — ^fjord  Leicester,  lui  i*e'pond-on, 
vient  de  partir  pour  la  France. 

A  ces  mots ,  dit  l'auteur,  Élisalxîlli  ('prouve  une  émotion 
visible  ;  cependant  elle  se  contient  et  allée  te  un  air  calme. 

Telle  est  l'analyse  de  la  pièce  allemande.  L'examen  de 
la  tragédie  française  sera  Tobjet  de  ma  seconde  lettre. 

A.-V.  Arnault. 
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I.KTTRES    SUR    PARIS. 
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Varia,  le  i5  mars  1830. 

L'Espagne  va  Jouir  d'une  constitution,  et  la  France  esti^' 
menacée  de  perdre  la  sienne.  La  liberté  se  fonde  au-delk^ 
des  Pyrénées ,  et  l'cscLivagc ,  chassé  de  Madrid ,  nous  ap^ — - 
jporte  ses  diaînes.  L'inquisition  peut  venir,  les  cachots  sonC^ 
ouverts.  Oui ,  c'est  au  moment  où  un  roi  aljsolu  renonce  aie- 
despotisme ,  qiie  les  députés  d'un  peuple  Hbre  proclameoC^ 


FRANÇAISE.  5o5 

r^irbltraîrc.  L  arrcl  fatal  est  prononcé  :  nos  droits  les  plus 
cbers  sont  suspendu* ,  et  la  France  ,  déclarée  complice  de 
Louvel ,  à  une  majorité  de  vingt  voix ,  va  voir  recommen- 
cer le  règne  des  délations  et  dos  vengeances.  C'est  le  Jeudi 
lo  mars  qua  été  rendue  cette  décision  fatale^  journée  nou 
moins  funeste  dans  nos  annales  civiles ,  que  celle  d'Azin- 
court  dans  nos  fas'.es  militaires  ;  journée  où  la  France  a 
perdu  trente  ans  de  gloire,  de  combats  et  de  sacrifices,  et 
que  riiistoire  écrira  en  caractères  sinistres  à  côté  des  plus 
grandes  calamités  nationales.  Oui,  elle  est  llvrc^e  au  ré- 
gime des  lettres  de  cachet ,  cette  France  qui  a  détruit  la  Bas- 
tille ;  elle  est  dégradée  comme  complice  d'un  obscur  as-- 
sassin ,  celte  France ,  généreuse  et  brave ,  qui  triompha  sur 
mille  champs  de  bataille  ^  elle  est  réduite  à  passer  sous  le 
joug  ignoble  de  la  basse  polic^,  cette  grande  nation  qui 
entra  victorieuse  dans  toutes  les  capitales  de  TEurope. 
-  Ija  Ici  qui  Tasscrvit  n'a  pas  encore  reçu  entièrement  la 
sanction  de  la  chambre  5  mais  rarticle  i*"^  est  voté ,  le  pou- 
voir alxsolu  est  donc  rétabli.  Trois  minisires ,  appuyés  sur 
une  faction  altérée  de  vengeance,  faction  à  laquelle  ils  ne 
peuvent  rien  refuser,  ont  le  droit  d'ensevelir  tous  les  Fran- 
çais au  fond  des  cachots,  sans  preuves,  sans  soupçons,  sans 
jugement  !  Sous  un  gouvernement  représentatif,  la  France 
louit  du  beau  idéal  de  l'arbitra U'e. 

Depuis  deux,  ans,  chacun  a  parlé  très-haut,  toutes  les 
opinions  sont  connues ,  cl  les  opinions  de  Timmense  majo- 
rité des  Français  ont  été  proclamées  séditieuses  par  les  nuV- 
me^  ministres  à  la  ^oix.  desquels  s'ouvriront  les  prisons. 
C'est  contre  les  opinions  qu'ils  ont  demandé  ces  lois  d'ex- 
ceptions ,  qui  sont  aux  lois  ordinaires  ce  que  les  poignards 
destinés  à  frapper  dans  l'ombre  sont  au  glaive  de  la  Justice. 
Électeurs ,  pétitionnaires ,  écrivains ,  et  vous  qui  avez  eu  le. 
malheur  de  vous  plaindre  d'un  abus  de  pouvoir,  tremblez... 
Huit  jours  s'écouleront  à  peine,  que  des  délations  arriveroir 
par  milliers....  Vous  serez  des  révolution njrires,  dos  hoii^ 
mes  dangereux  5  et,  accablés  sous  les  coups  clandestins  de 
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fonctionnaires  qui  ont  la  confiance  du  gouvernement  el 
qui  n'ont  celle  de  personne,  tous  n  aurez  pour  appui  que 
réquité  de  trois  ministres  auxquels  tous  êtes  inccMinus  ^  et 
dont  la  discussion  mémorable  qui  retentit  en  ce  moment 
dans  toute  la  France  vous  a  révélé  la  justice  et  Thumanité. 
Toutefois  la  proscription  en  masse  de  la  France  n'a  pas 
été  votée  en  masse  par  ses  députés.  Une  imposante  minorité 
s'est  levée  pour  la  liberté  individuelle  5  les  noms  de  ceux 
qui  la  composent  doivent  être  connus  de  toute  la  nation.  Je 
les  cite  ^  je  promets  de  réparer  les  erreurs  involontaires  que 
j'aurais  pu  commettre.  On  m'avait  adressé  la  liste  de  la  ma- 
jorité qui  a  voté  pour  l'arbitraire  pur.  J'espère  qu'on  appré- 
ciera le  motif  pour  lequel  je  ne  la  publie  point.  Je  ne  veux 
nommer  les  hommes  que  pour  les  signaler  à  la  reconnais- 
sance publique.  •  • 

Liste  des  députés  qui  ont  voté  contre  l^ai^ticle  1  *^  de  la  loi 
qui  rétablit  les  lettres  de  cachet, 

MM.  Camille  Jordan^  Martin  de  Gray,  Bondy,  Tron- 
cbon,  Manuel,  Saint-Aignan ,  Sivard  de  Beaulieu,  Girod 
de  FAin,  Benjamin  Constant ,  le  général  Foy,  Fradin, 
Dupont  de  l'Eure,  Cliauvelin,  Voyer  d'Argenson,  Devaux, 
Hemoux,  Delessert,  Lafilte,  Ternaux,  Casimir  Perrier, 
Alexandre  Perrier,  Laine  de  Villevesque,  Lambrechts, 
Mécbin,  Caumartin,  le  général  Grenier,  Rolland  de  la 
Moselle  ,  Bignon ,  Daunou ,  Lafayette  ,  Gossuin ,  Rcra- 
try,  d'Alphonse,  Cliabaut-Latour,  Saulnier,  Labcy-Pom- 
pierre,  Bogne  deFaye,  Lccarlier,  Corceiles,  Piodctdcl'Ain, 
Jobezdu  Jura ,  Clément  du  Doubs ,  Populle,  deGramraont, 
Vallée ,  Ruperou ,  Delaitre  de  Seinc-el-Oîse ,  Fremicourt , 
Français  de  Nantes ,  Sappey,  Demarçay,  Bedoch ,  Duniei- 
let,  Lcseigneur,  Bmn  de  Villeret,  Le  Pcscheux,  Bas- 
tarèche,  Faurc,  Beauséjour,  Burelle,  Cabanon,  Char- 
lemagnê,  Gérardin  ,  Egonière ,  le  général  Fabre,  Gui- 
Ihcm,  Hardouin,  Guitai^d,  Picot  -  Désormeaux ,  Legra- 
vareud,  Cassagnoles,  Louis ,  Belley,  Robert ,  Desbordes- 
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Bognîs ,  Nécl-Carré ,  Parcard ,  Delauiiay  tle  la  Mayenne , 
ftiwapftii ,  iRaiMoline  ^  Paillard  du  Cléfct,  le  général  Scbas- 
tiani^  SagUo ,  Savoye-RolUn ,  ViUemain,  Brackenhofï'er, 
Xrélm  de  Montliierry,  Yemeil-Puirazeau ,  Welcbe  ,  de  la 
Roche  de  la  Seine-Inférieure ,  Bufl»on ,  Admira ult^  Moisen, 
Turkeim ,  Jârd-Panvilliers ,  Born ,  Ménager ,  de  Bussy 
d'H<»court  y  Brigode ,  Ganilh ,  Harlay ,  Doulàt/ 

Honneur  à  ces  mandataires  courageux  !  honneur  aux  dé- 
partemens  qui  les  ont  élus  !  Que  cette  liste  soit  partout  ré- 
pandue 5  que  les  noms  de  ces  députés  fidèles  soient  partout 
répétés  'y  qu'à  leur  retour  on  fête  en  eux  les  bîenlaiteurs  de 
Fh amanite^  que  chaque  famille  les  accueille  comme  des 
sanyenrs  5  que  chaque  citoyen  tresse  pour  eux  la  couronne 
civique  ;  que  leur  image ,  multipliée  par  fei  gravure ,  orne  la 
demeure  de  tons  les  Français  dignes  de  ce  nom  5  que  leurs 
traits  soient  transmis  à  nos  descendans  ;  que  leur  noble  ré- 
sistance à  Tarbitraire  serve  à  jamais  d'exemple. 
'  Députés  qui  avez  rempli  vos  devoirs ,  vous  recevrez  le 
prix  de  votre  courage;  avant  peu,  de  nombreuses  adres- 
ses ,  et  celles-là  ne  demanderont  ni  proscriptions  ,  ni  ven- 
geances ,  vous  offriront  Thommage  de  la  gratitude  de  vos 
concitoyens  ;  des  députatîons  cboisies  dans  leur  sein  vont 
vous  apporter  leurs  remercîmens,  et  vous  supplier  ,  au 
nom  de  la  France  en  deuil  de  ses  libertés,  de  n'élire  arrêtés 
par  aucun  obstacle,  rebutés  par  aucune  persécution,  de 
soutenir  jusqu'au  dernier  moment  la  cause  dé  Thunianî- 
té,  qui  est  aussi  celle  de  la  justice. 

Mais  déjà  ne  troiivez-vous  pas  dans  vos  cœurs  la  plus 
douce  récompense  ?  Aucune  injustice  ne  pèsera  sur  votre 
mémoire  ,  votre  sommeil  sera  toujours  paisible.  Si  un  in- 
fortuné, comme  Travot,  perd  la  raison  dans  les  cacbots  j 
s'il  meurt  sur  la  paille  infecte  où  Tcnnemi  d'un  homme  puis- 
sant sera  confondu  avec  un  assassin ,  les  cris  de  son  épouse, 
de  ses  fils  au  désespoir  attristeront  vos  cœurs  ,  mais  ne  tour- 
n^entci'ont  pas  vos  conscicuces.  Dos^mbres  vengeresses  ne 
Vous  poursuivront  pas  jusque  dans  vos  songes  5  vous  ne  se- 
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rci  complices  craucun  crime,  tous  ne  serez  responsaMe* 
craucuii  malheur  ;  tous  tittcz  excmpîfe  «Icremonîs ,  et  vo- 
(rçç  mémoire  passera  pure  à  la  postorîu».  Qu'un  jrnr 
vous  serez  tiers  de  pouvoir  dire  :  J'étais  de  la  minorité  qiij 
yola  contre  le  pouvoir  «liscrc-tionnaire  î  Ali  l  cette  fçloire 
égale  toutes  ics  autres  ,  si  elle  ne  les  siu^ss^pas  ;  il  n'est 
pas  moins  beau  d'avoir  combattu  1  arbitraire,  que  d'avoir 
comljallu  l'olranafer. 

On  a  fait ,  dans  cette  mémorable  discussion  ,  une  remar- 
que pénible.  C'est  que  les  magistrats  chargés  de  la  distribu- 
tion de  Li  justice  se  sont  distingués  par  un  extrême  acbame- 
mcut  contre  la  liberté.  Les  champions  les  plus  intrépides  des 
lettres  de  cachet  sont  presque  tous  des  procureurs  ou  des 
avocats  du  roi.  L'aspect  de  l'infortune  endurcit- il  donc  les 
cœur»,  quand  il  dcrrait  les  émouvoir?  Il  m'eit  impossible 
de  le  penser.  Les  magistrats  de  l'ancien  régime  étaient  sou- 
vent les  pères  et  les  défenseurs  du  peuple  ;  les  Dupatî ,  les 
Scrvan,  parlaient  au  nom  -du  ministt're  public,  cl  leurs 
noms ,  bénis  d'âge  en  âge,  sont  inscrits  parmi  ceux  des  plus 
nobles  amis  de  l'humanité,  des  plus  iilusti^es  soutiens  de  la 
magistrature* 

Dans  l'ancien  régime ,  un  memlM*e  du  parlement  qui  se 
fierait  fait  l'apologiste  des  lettres  de  cachet ,  eut  <'t'.'  réprouvé 
par  toute  sa  compagnie^  et  aujourd'hui  ce  ftcmt  les  premitTS 
inag'ustrats  de  nos  tribimaux  qui  é'en  font  les  déiènseurs* 
Cette  remarque  est  désespérante.  Qu'un  pays  est  à  plaindre) 
quand  la  justice  est  entre  les  mains  de»  amis  de  l'arbitraire , 
quand  on  entend  le  procureur-général  d'une  des  piemic res 
cours  du  roy.1ume  s'écrier  à  la  tribune  nationale  :  «Il  yà 
une  conspiration  patente ,  flagrante ,  imminente  ;  une  con- 
spiration que  tout  annonce  et  que  rien  ne  prouve  5  une  con-^ 
•piration  qui  est  partout ,  et  qui  n'est  nulle  part  î  » 

Mab  que  dira  la  France,  que  dira  l'Furopc  ,  quand  elles 
apprendront  qu'on  a  refusé  à  des  innocens  ce  qu'on  accorde 
aux  plus  infâmes  scélérats ,  le  secours  d'un  défenseur  ?  I^a 
justice  le  demande  aux  ministres;  les  ministres  le  repous- 
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seul.  L'iiumanhë  en  pleurs  en  sera  peut-être  mieux  enten- 
due :  elle  implore  pour  la  victime  Ja  grâce  de  partager  son 
cachot  avec  une  épouse ,  avec  un  fils  :  les  ministres  sont 
sourds  à  la  voix  de  rhumanité  comme  à  celle  de  la  justice. 
Le  secret,  l'horrible  secret,  la  solitude  des  cachots,  le  dé- 
sespoir, la  mort ,  voilà  tout  ce  qu'ils  peuvent  accorder.  Cetlc 
terrible  discussion  peut  se  réduire  à  quelques  mots.  Les 
députés  constitutionnels  s'écrient  :  Mais  le  malheureux  qui 
ignorera  son  crime  sera  en  proie  à  toutes  les  angoisses.  — 
Il  le  faut,  répondent  les  ministres.  — ^  Accordez-lui  la  so- 
ciété d'un  conseil  qui  l'assiste.  —  Impossible.  > —  D'un  pa- 
rent qui  le  console.  - —  Jamais.  — -  Sa  santé  s'altérera.  — 
Tant  pis.  —  Il  vivra  donc  du  pain  du  criminel  ?  —  Aucune 
réponse.  — .  Mais  si  sa  raison  s'altère?  —  Profond  silence^ 
-r-  Mais  s'il  meurt?  —  L'ordre  du  jour. 
.  Et  celte  bienveillante  administration  ne  recueillerait  pa* 
l'amour  et  les  bénédictions  du  peuple!  et  nous  ne  serions 
pas  heureux  de  voir  nos  destinées  remises  entre  les  mains 
d'hommes  dont  l'humanité  éclate  à  un  si  haut  degré!  et 
^oiis  oserions  vanter  encore  l'habileté  d'un  Sully,  l'inté- 
grité d'un  Turgot ,  les  vertus  d'un  Malesherbes  !  Ah  !  nous 
sommes  indignes  des  faveurs  que  Dieu  nous  dispense. 
Nous  tomberions  aux  pieds  de  nos  bienfaiteurs,  si  nous 
n'étions  pas  de  tous  les  peuples  le  plus  insensilde  et  le 
plus  ingrat!  Un  homme  d'état  vulgaire  enveloppe  ses 
desseins ,  les  noires  renoncent  à  d'indignes  artifices  j  ils 
nous  promettent  l'arblirairo,  et  ils  tiendront  parole. 
nous  nous  croyons  encore  libres,  ce  ne  sera  pas  leur 
faute  ;  ils  nous  ont  avertis.  M.  Pasquier  vient  de  donner 
un  démenti  solennel  à  Montesquieu;  ce  grand  homme  a 
dit  :  u  Toute  la  félicité  d'un  peuple  consiste  dans  l'opinion 
»  qu'il  a  de  la  douceur  du  gouvernement.  Un  ministre  mal- 
n  habile  veut  toujours  vous  avertir  que  vous  êtes  esclaves  ; 
»  si  celti  était,  il  devrait  chercher  à  le  faire  ignorer.  » 
M.  Pasquier  renonce  à  de  si  pitoyables  finesses  ;  il  fait  re- 
teatir  du  haut  de  K  tribunç  nationale  les  cliaines  de  l'escla^ 


5io  LA  MINERVE 

raiçe ,  et  ne  se  soucie  nullement  de  prouver  au  peuple  qu*îl 
est  bcureui.  Il  n^est  pas  minisire  pour  cela. 

On  n'a  pas  fait  au  projet  alr^cricn  un  amendement  qui 
n'en  ait  fait  ressortir  tout  Todieux.  Celait  une  arme  ca- 
chée que  semblait  demander  le  ministère  pour  sa  dt»fcnse, 
comme  dans  certain  pays  où  Ton  marche  entoiu'é  de  mal- 
faiteurs. La  discussion  a  mis  le  glaive  à  ru  5  elle  a  forcé  le 
pouvoir  de  reconnaître  que  c  était  une  arme  offensive  dont 
îl  voulait  frapper  au»  hasard^  une  arme  empoisonnée  dont 
toutes  les  blessures  seraient  mortelles. 

On  a  prétendu  qu  un  certain  nombre  de  fonctionnaires 
publics  avaient  été  menacés  de  perdre  leurs  places,  s'ils  ne 
votaient  pas  pour  le< mesures  d'exception.  Cependant,  à  la 
tète  de  la  minorité,  je  lis  le  nom  de  M.  Gimille  Jordan^ 
conseiller  d'état,  et  le  3îonileur  n'a  point  encore  publié  sa 
disgrâce.  Le  gouvernement  ne  fait  de  pareill:fi  menaces 
qu'aux  hommes  qu'il  sait  capables  de  s'en  ehrayer.  Un 
homme  à  doctrines  peut  y  céder  ^  un  hoiHme  à  conscience 
y  est  insensible. 

Ah  î  s'il  est  un  député  à  qui  on  ose  faire  de  pareilles  insi- 
nuations, qu'il  le  déclare  du  haut  de  la  tribune;  qu'il  jette  aux 
pieds  des  ministres  leurs  dons*empoisonnc's,  et  qu'il  s'écrie  : 
Je  cesse  d'être  fonctionnaire ,  parce  que  je  veux,  rester  ci- 
toyen. Qu'on  me  ramène  aux  carrières,  disait  Philoxèneà 
Denis ,  qui  voulait  aussi  avoir  sa  voix  ;  ici  la  résistance  a 
moins  de  danger;  ce  n'est  point  retourner  aux.  carrières, 
c'est  on  sortir  que  de  quitter  un  poste  où  l'autorité  fait  taire 
la  conscience.  Celle  de  MM.  du  côté  droit  estaeconcimodante: 
«e  qu'elle  repoussait  hier,  elle  l'approuve  aujourd'hui.  Le» 
mesures  qu'on  propose  sont  contraires  à  mon  opinion,  dit 
M.  de  Villole,  avec  une  naïveté  digne  de  M.  Pasquler,  mais 
je  ne  vote  pas  moins  en  faveur,  parce  que  le  gouvcrncraent 
du  roi  les  croît  nécessaires ,  et  que  d}i%  lors  il  ne  m'appar-' 
tient  pas  de  les  juger.  Mais  en  181 7  vous  les  comljatli'Jz,et. 
!<?  gouvernement  du  roi  les  croyait  aussi  nécessaircî:^.  Pro- 
bablement vous  pensiez  qu'alors  le  roi  ne  gouvernait  pas,  à 
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moins  que  vous  ne  vous  figuriez  qu'il  ne  gouverne  plus  au- 
jourd'hui. Je  ne  vois  pas  d'autre  moyen  d'expliquer  cette 
contradiction  dans  vos  votes  et  dans  vos  discours.  Mais  con- 
venez ,  en  tout  cas ,  que ,  sous  un  gouvernement  représenta- 
tif, vous  avez  fait  un  pitoyable  raisonnement.  Vous  aviez 
acquis  quielque  renommée  d'habileté ,  grâce  à  un  certain  ver- 
nis de  modération ,  à  une  certaine  justesse  de  raisonnement, 
mais  vous  voilà  en  face  du  pouvoir,  et  tout  à  coup  vous  avez 
perdu  votre  aplomb  :  l'homme  d'état  d  sparait^  et  l'homme 
de  parti  reste. 

"  Cependant  les  chefs  de  la  faction  n'arrivent  point  au  mi- 
nistère -y  ils  ne  veulent  pas  se  charger  de  l'odieux  des  lois  ac- 
tuelles, ils  se  contentent  de  les  voter,  comme  si  la  France 
pouvait  ignorer  qu'elles  sont  faites  par  eux  et  pour  eux , 
comme  si  leurs  discours  ne  révélaient  pas  assez  leurs  inten- 
tions. Nous  ne  prendrons  le  pouvoir,  disait  dernièrement 
l'un  d'eux ,  que  le  jour  où  il  nous  conviendra  de  le  pre- 
dre.  M.  Manuel  a  bien  jugé  la  position  actuelle  :  si  nous 
étions  ministres,  les  lois  d'exception  seraient  rejetces  ;  nous 
les  laissons  priisenter  par  des  hommes  qu'elles  décrcditcnt , 
et  que  nous  avons  besoin  de  perdre 5  nos  chefs,  investis  du 
pouvoir,"  ne  nous  serviraient  pas  aussi  bien  que  lés  minis- 
tres actuels  j  ceux-ci  dépendent  de  nous ,  ils  sont  k  nos  pieds 
et  ne  peuvent  nous  refuser  ni  une  injustice ,  ni  une  victhne  : 
les  lois  d'exception  passées ,  c'est  par  eux  que  nous  en  ferons 
le  premier  essai  ;  nous  nous  servirons  de  lem'S  bras  pour 
frapper  nos  ennemis  ;  et  quand  nous  les  aurons  forc('s  n'être 
impitoyables,  quand  nous  aurons  bien  attiré  sur  eux  h^  haine 
publique,  c'est  alors  que  nos  chefs  seprcsciiteront,  QueUiues 
actes  d'indulgence  les  feront  accueillir  avec  ti'ansport  ;  moins 
sévères  pour  les  hommes ,  ils  seront  inflexibles  sur  les  prin- 
^  cipes ,  et  nous  aurons  tous  les  proiits  du  despotisme  sans  en 
avoir  l'impopularité.  Les  trois  lois  entre  nos  mains  ne  seront 
que  menaçantes  5  nous  dirons  à  l'écrivain  :  Gardez  le  silence, 
et  vous  resterez  UIm^c  ^  imprimez ,  et  vous»  serez  mis  au  se- 
cret :  voilà  pour  La  presse.  Yoici  pour  les  élections  :  des  pré- 
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fels  dévoués  auront  des  lettres  de  cacliet  en  blanc  pour  le» 
clîgibles  qui  nous  porteront  ombrage ,  et  pour  les  électeurs 
qui  contrarieront  nos  desseins  5  leur  liberté  di-pendra  d'eux  j 
qu'ils  s'éloignent,  qu'ils  renoncent  à  loule  espérance,  à  tout 
suffrage,  et  ils  vivront  paisibles  comme  à  Constmtinople. 
On  voit  que  Î06  bommes  du  coté  droit  entendent  le  gouver- 
nement représentatif,  et  M.  Manuel  prétend  qu'ils  sont  en- 
nemis de  la  liberiéi  jamais  rappel  à  l'ordre  ne  fut  plus 
|uste. 

Il  est  probable  que  la  première  loi  sera  votée  aujourd'hui. 
Encore  quelques  heures,  et  nous  sommes  à  la  merci  des 
vengeances  ministérielles  et  des  délations  anonymes.  Les 
Tartares  du  moins  gravent  leurs  noms  sur  les  lièches  dont 
îls  frappent  leurs  ennemis.  Le  ministère^a  mieux  aimé  me- 
nacer toutes  les  existences  que  de  les  garantir.  Dédaignant 
l'égide  des  lois  qui  protègent  la  France,  il  suspend  sur  toutes 
les  têtes  le  glaive  de  l'arbitraire^  et  c'est  dans  cette  posiioa 
qu'il  invoque  la  confiance. 

Eb!  quelle  confiance  peut  obtenir  un  pouvoir  dont  l'avenir 
est  à  peine  d'un  jour;  un  pouvoir  qui  ne  se  trouve  pas  même 
rassuré  par  la  législation  la  plus  sévère  et  la  plus  terrible? 

Le  ministère  a  jugé,  il  a  révélé  sa  faiblesse  par  les  moyens 

mêmes  qu'il  réclame  :  il  ne  croit  ni  à  sa  force,  ni  à  sa  durée: 

Le  cardinal  de  Retz  a  dit  qu'Henri  iv  ne  se  défiait  pas  des 

lois,  parce  qu'il  se  fiait  en  lui-même. 

I 
Je  suis,  etc.  E» 
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Séneque  a  dit  de  Dieu  :  Scripsitfata  std  sequitur,  scmol 
pissit,  semper  paret  :  il  a  écrit  ies  destinées,  mais  il  leur  cs^t 
•oumis  'y  il  a  commandé  une  fois  pour  obéir  éternellement. 
Cependant  les  princes  que  des  flatteurs  appellent  les  dieux 
de  la  terre,  refusent  de  soumettre  leur  empire  à  la  loi ^  leurs 
ministres  veulent  commander  chac^uc  jour^  et  leurs  volon- 
tés changeantes  ,  diverses ,  contraires ,  se  succèdent  avec 
une  telle  rapidité  qu  il  n*est  que  des  peuples  assez  sages 
pour  pouvoir  se  passer  de  gouvernement ,  qui  puissent  se 
croire  gouvernes  par  ime  succession  permanente  de  décrets 
qui  se  choquent,  et  d'ordonnances  qui  s'entre-détruisent. 

Tant  que  les  gouvernés  trouvent  dans  les  lois  un  refuge 
assuré  contre  les  gouvernans,  les  peuples,  également  éloi- 
gnés de  la  servitude  et  de  la  révolte ,  marchent  en  .paix 
dans  la  route  de  Tobéissûnce.  La  tyrannie  peut  seule  les 
forcer  à  se  précipiter  dans  un  autre  chemin.  Mais  il  ne  faut 
pas  s'y  méprendre,  la  tyrannie,  qui  fut  long-temps  dans  un  a 
volonté  illégale,  arbitraire,  illégitime,  cherche  à  s'enve- 
lopper aujourd'hui  de  formes  législatives.  Les  ministres 
ont  découvert  une  nouvelle  politique^  ils  veulent  don- 
ner à  leurs  caprices  le  cachet  de  la  puissance ,  au  lieu  de 
donner  à  la  puissance  la  fonction  de  la  Justice  et  Tempire 
Ue  la  raison.  Les  lois  ne  sont  pas  une  question  de  droit, 
mais  une  question  de  fait.  Ce  n'est  plus  IVquilé  qu'on  cher- 
che, c'est  la  majorité  qu'on  réclame.  La  science  du  gouver- 
nement n'est  donc  qu'une  affaire  d'inti*igue  et  de  corruption. 
tJn  corps  politique  aussi  mal  organisé  ne  peut  yiTre  long- 
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temps,  car  la  justice  et  la  raison  forment  la  vitalité  ie$ 
coi])s  politiques.  Mais  un  pareil  ministère  peut  vivre 5  et 
ne  lut  ce  qu  un  an ,  un  mois,  un  jour,  c^est  trop  pour  le 
mal  quil  peut  Taire,  pour  le  prince  quil  expose,  et  pour 
la  nation  qu  il  teud  à  avilir. 

Les  ministres  aurout-ils  dans  les  chambres  la  majorité 
nécessaire  ])our  Todoption  de  leurs  projets?  Ce  point  ne  sau- 
rait être  douteux.  Auront- ils  la  ibrce  nécessaire  pour  as- 
surer Texécution  de  leurs  lois?  Cest  une  autre  question  de 
fait  5  eilc  est  plus  d(=ulcuse,  parce  que  la  solution  en  est 
dans  Tavenir,  Mais  tout  est  à  craindie  si  Ton  exclut  du  gou- 
vemeincut  la  justice  cl  la  raison,  et  si  le  glaive  est  le  seul 
pouvoir  qu'on  offre  à  vingl-Luit  millions  de  citoyens. 

El  qu'on  ne  dise  point  que  Tesprit  de  pai^ti  a  ]#u  dicter  ces 
réilexionsj  elles  ne  sont  j3as  nouvelles.  «  L'auloriti? ,  a  dit 
un  sage  magistrat,  est  comme  un  vaisseau  qui  llctte  entre 
deux  éciieils  contraires  et  cependant  très-voisins  Tun  de 
Tautfe.  Jamais  la  liberté  des  cntoye«is  n  est  plus  près  de  sa 
fin  que  lorsque  les  desordres,  les  troubles,  les  gu<^i*res  l^ 
testincs  qui  en  naissent,  obligent  endn  les  peuples  fatigues ^ 
à  cbercber  leur  sûreté  en  se  donnant  un  maïU^e  qui  ics  fasse 
passer,  souvent  sans  milieu ,  de  Tcxcès  de  la  liberté  a  l'ex- 
cès contraire  de  la  servitude.  Et  jamais  réciproquement  la 
dominaiionn'  est  pliu  proche  de  s  a  chute  ^  que  lorsque  ^ fran- 
chissant les  homes  c'e  la  raison  et  de  la  loi,  elle  "veut  que 
sa  seule  volonté  en  tienne  lieu,  et  excite  par-là  les  sujets 
à  se  .'^oui'cnir  qu'ils  sont  nés  libres,  »  Napoléon  a  résolu  le 
pre]>ï»er  de  ces  deux  problèmes^  il  paraît  que  le  ministère 
va  chercî.er  à  résoudre  le  second. 

On  n;e  demandera  peut-être  quel  est  le  magistrat  révo- 
lutlouiialre  dont  la  licence  s'est  permis  ces  paroles  démago- 
giques j  ma  reuonse  est  slmpie  :  ce  jacobin  est  le  cbance- 
lier  d'Ali ucsseau  (i).  La  France  est  parvenue  à  cette  époque 
funeste  011  l'amour  des  lois  s'appelle  démagogie ,  la  rai- 
son jacobinisme,  et  la  sagesse  fureur  révolutionnaire.  Lors- 
qu'un parti  est  près  de  s'emparer  du  gouvernement,  lors- 
qu'il veut  dominer  par  le  glaive  et  force  les  ciloyens  à  vivre 
selon  ses  lois,  îe  pouvoir  se  place  dans  une  position  tellc- 
me-nt  fausse  qu'il  liiul  qu'il  succombe  s'il  ne  se  hâte  d'en  sor- 
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(1)  De  i'I/sa^e  des  remontrances ^  tora.  5,  pag.  4^4  j  édition  d*£« 
tleoce  Lcdoux. 
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lÎTi  La  comre-révolulîon,  en  attaquant  tous  les  inlcrcls  mo- 
raux, et  matériels  de  la  révolution ,  viendrait  susciter  une 
seconde  catastrophe  escortée  peut-être  de  périls  et  de  cri- 
mes ,  mais  renversant  tous  les  obstacles ,  mais  ressaisissant 
tous  les  droits  que  1789  avait  acquis ,  que  i8i4  avait  con- 
sacrés et  que  1820  voudrait  détruire. 

Les  lois  nées  des  passions  doivent  irriter  toutes  les  pas- 
sions contiNÛres.  li  est  facile  de  juger  de  reflet  que  Farbi- 
traire  pi'oduira  sur  la  nation^  lorsqu  on  voit  celui  qu'il  pro- 
duit sui'  les  chambres. 

On  a\aiL  proposé,  pour  Tartiole  P'  du  projet,  un  amen- 
dement qui  voTii  >it  que  farbitraii^e  ne  put  frapper  ses  vic- 
times c[ue  sur  qaclque  présomption  de  culpabilité ,  telles 
que  des  discours,  des  écrits  ou  des  menaces.  Mais  M.  Si- 
môon  a  voulu  farlîitraire  complet,  sans  règles,  sans  limi- 
tes, sans  î'ecours.  M.  d'Artçenson  répond  au  ministre  avec 
une  foroo  Je  raison  qui  excite  le  mécontentement  du  côté 
droit.  I/oralcur  est  moins  eilravé  des  effets  de  l'arbitraire 
sur  les  peuples  que  du  danger  cfe  l'arbitraire  pour  le  gou- 
reraeiueut  iui-«iéme.  u  Ccst  à  vous,  messieurs,  a-t-il  dit,  de 
retenir  les  ministres  dans  cette  audacieuse  entreprise  qui 
veut  fr^rper  du  ?nème  coup  de  foudre  la  réalité  de  la  re- 
présentation nationale ,  la  liberté  des  personnes ,  la  liberté 
de  la  pensée.  Voyez  les  dangers  oii  ils  sont  réellement.  Gar- 
diens de  tous  les  intérêts,  jugez  quels  sont  ceux,  que  vous 
avez  à  préserv^^r  aujourd'hui  des  périls  auxquels  peuvent 
exposer  tant  de  témérité ,  de  confiance  et  d'aveuglement. 

Voici  coirAmeul  M.  de  Saint- Aulairc  a  posé  la  qucsUon  : 
«  Il  faut  savoir,  a-t-il  dit,  si  les  ministre^  pourront  faire 
arrêter  tels  ou  tels  individus,  c'est-à-dire  qui  ils  voudront, 
et  comme  ils  voudront.  »  Et  M.  de  Saint-Aulairc  déclare 
ensuite  qu'il  vote  poiu*  la  loi.  Pour  lui,  du  moins,  il  aura 
voté  on  connaissance  de  cause. 

))Jene  suis  point  inquioÉ^  a  dit  M.  le  général  Dcmarnay, 
sur  le  résultat  Ait  la  lutte  que  vous  engagez  aujourd'hui^  je 
n'ai  aucune  craiaite  sur  le  sert  de  la  liberté^  mais  le  choc 
qui  en  résultcj'a  m'épouvante.  Je  puis,  nous  pouvons  tous, 
ainsi  que  les  personnes  qui  nous  sont  les  plus  chères,  eu 
être  ies  victimes.  Que  dis- je?  noi^  en  avons  la  presque 
cca'tilude.  Aucune  révolution  ne  peut  arriver  sans  excès, 
et  les  hommes  sages  et  modérés  qui  en  sont  toujours  les  en- 
nemis, sont  les  premiers  frappes.  Nous  avons  été  persécuté» 
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eu  95,  nous  Tayons  ëlé  en  18 16^  nous  le  serons  encore  dans 
des  circonstances  semblables. 

))  Je  con:;ois  que  les  malheurs  que  nous  redoutons  ne  sont 
pas  prévus  de  ceux  qui  provoquent  aujourd'hui  ran'ëanlis- 
scmeat  de  nos  droits;  mais  le  mouvement  une  fois  donné,' 
espcrenl-ils  pouvoir  Tarréter  ou  même  le  modérer  à  leur 
volonté?  Ne  voient-ils  pas  quels  ressentimens  exciteront 
leurs  premières  erreurs,  et  ne  chercheront-ils  pas,  par 
lionneur  comme  par  raison  de  sûreté,  à  les  comprimer  b;é& 
plus  quà  en  détruire  la  cause?  Vous  voulez,  dites-vous^ 
revenir  au  calme  et  à  la  tranquilUté,  et  c'est  par  la  tempête 
que  vous  voulez  y  arriver  î  Vous  voulez  qu'en  apprenne  à 
la.re  un  usage  plus  modéré  de  sa  liberté  et  de  ses  discourSj 
et  c'est  en  nous  bâillonnant ,  en  nous  plongeaiit  dans  les  ça* 
chots,  que  vous  voulez  noiis  y  accoutumer!  Croy€a-vq|[«. - 
eafin  que  le  gouvernement  n'aura  point  d'eimemis  quand 
vous  aurex  l'ail  passer  vos  trois  projets  de  loi?  Croyez-vous 
que  celle  nouvelle  disposition  des  esprits  soit  plus  propre  à . 
prévenir  le  crime  qu'un  système  modv'ré  et  constitutionnel? 

))  Je  ne  pense  pas,  messieurs,  qu'on  puisse,  avec  bonne  loi 
et  réUexion,  contester  la  vérité  de  ce  que  je  viens  de  vous 
dire  :  je  vous  ai  fait  enlrevoir  reflTet,  à  mes  yeux  inévl7;. 
tible,  qu'auront  les  mesiu'es  qu'on  vous  propose.  Supposeï 
que  le  résultat  n'en  soit  qu'éventuel 5  vous  qui  proclama  le, . 
aésintéressemetit  persqnnel,  et  un  attachement  illimité  à  la 
maison  régnante,  croyez- vous  qu'il  soit  prudent  de  Texpo- 
ser  à  de  pareils  dangers?  que  1  avantage  de  régner  comti- 
tuiioimeliement  sur  la  nation  française,  de  jouir  d'une  Ibte 
civile  de  4o  millions,  de  pouvoir  contribuer,  d'une  nianiare 
si  directe,  au  bonheur  de  trente  millions  d'hommes,  spil 
un  si  mince  avantage  et  si  facile  à  remplacer,  qu^on  doive 
le  compromettre  pour  des  intérêts  contestés,  incertains^  et 
qui ,  en  réalité,  sont  presque  tous  d'amour-propre?  » 

M.  de  Puymaurin,  si  avantagRisement  connu  par  la  pro- 
fondeur de  ses  raisonuemens  et  par  l'éclat  de  sa  d  ction,  a 
▼clé  pom'  la  loi,  parce  qu'il  existe  en  Kurope  un  miUioii 
ilerling  appartenant  à  Bonaparte,  et  destiné,  par  le  proprié- 
taire, à  détruire  la  légitimité  dans  tous  les  états  du  continent. 
Voilà  quiestpuissamîAîntraisonnéjpourM.  de  Puymaurin. 

M.  Daunou,  qui  vote  contre  la  loi,  pense  que  Tordre 
«igné  par  trois  ministres  les  soustrait  tous  les  trois  à  la  res- 
ponsabili^é  morale  qui  pèse  sur  les  agcns  de  l'arbitraire^  n. 
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cYoit  qUWè  seule  slgaatuire  serait  une  melUetire  garantie, 
parce  qu'elle  placerait  tput  le  poids  de  TopinloQ  sur  uu 
^ul.ipmistre,  qui  ne  pourrait  rejeter  sur  ses  collègues 
une  partie  du  fardeau.  Cette  .'opinion  est  combattue  parle 
iQtinistre  des afiairea étrangères,  contredite  par  M.  legf>neral 
Foy,  cpii  craint  que  cette  mesui'e  ne  soit  un  acliemine- 
taÔat  au  rétablissement  du  ministère  de  la  police  générale, 
eCpar  M.  Benoit,  qui  trenil)le  qu  un  seul  ministre  ne  veuilld 
|M|S  prendre  sur  lui  la  responsabilité  de  Tinjustice. 

M.  Benjamin  Constant^  après  Avoir  déclaré  que  ceux 
qtti  défiçndent  les  droits  du  peuple  défendent  aussi  les  droits 
du  <rône  5  que  préserver  le  trône  des  dangers  et  des  abus 
de  l'arbitraire,  est  le  plus  grand  service  qu  On  puisse  rendre 
41U  trônej  et  que,  dans  ce  moment,  le  c6té  gauche estle  dé-^ 
figtiseur  du  trône,  dont  les  ministre^,  contre  leur  volonté, 
$^p8  doute,  sont  les  ennemis,  demande  si  les  ministres  feront 
conilaître  le  nom  des  victimes  qu  ils  plonger  ont  dans  le* 
caci^o'ts;  iVo/i,  répond  M.  PasquLer.  Il  dcnrande  si  les  mi- 
uistres  auront  le  droit  de  retehâr  les  détenus  au  secret.* 
Ouij  répond  M.  Pasquier.  Il  demande  si  les  ministres  se- 
ront ibrcés  de  traduire  ies  individus  arrêtés  devant  les  tri- 
banaux.  iVbn,  répond  M.  Pasquier.  Il  demande,  enfm,  si 
le»  suspects,  apr£S  leur  mise  en  liberté,  auront  le  droit  de 
prouver  leur  innocence.  Non,  répond  M.  Pasquier. 

L'amendement  de  M.  Courvoisier  a  élë  clairement  ex- 
pose par  cet  U6noi:able  député,  attaqué  par  M.  BburdeàU' 
et  par  M.  Siméon^  appuyé  par  M.  le  général  Sébîasilani, 
et  par  MM.  Troncbon  et  Fradin;  il  a  ét'^  rejeté  par  la  nia- 
|orité.  M.  le  général  Sél)astiani  a  tiré  Tune  de  ses  raisons, 
contre  l'arbitraire,. de  son  ambàs^sade  en  Turquie.  «  J'ai* 
habité ,  dit-il ,  un  pays  ou  l'arbitraire  est  dans  toute  s$i 
beauté  native;  les  entraves  constitutionnelles  n'y  gênent 
pas  la  marche  du  gouvernement;  les  journaux  n'y  per- 
yertissent  pas  les  opinions^  la  justice  y  est  prompte  et  ex- 
pëditive;  et  cependant,  en  moins  de  deux  ans,  j'ai  vu  périr, 
par  des  conspirations,  onze  ministres,  et,  ce  qui  est  plus 
grave,  deux  souverains.  »  » 

..  Le  second  article  a  donné  lieu  à  une  discussion  aussi' 
tive,  aussi  prolongée,  aussi  infructueuse.  M.  le  général 
Foy,  après  avoir  détruit  avec  un  noble  courage  les  oljjec- 
^iops  qu'oti  faisait  surgir  de  la  confiance  que  Ton  prétend' 
qiie  les  miûistres  inspirent;  veut  circQDlcrire  danf:  quclq[Ues> 
T.  IX.  ,  aa 
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Unûtea  raiaiCHiiaaUei  rarUtraire  de  la  loi  aoafeile.  il  p<H 
pose  de  fiiire  exéeiUer  tea  cidres  miniarifneb  dans  les  for-r 
loes  Tookies  par  le  Ckide  d'inatrvclîoA  cnmindle.  M.  Pas-^ 
quter  s'âance  à  la  tribune ,  il  réclame  Farfaîtraîrey  et  la 
Teut  sans  eatravea  ^  sans  Hautea  ;  les  Ibnsies  Ugule»  le  gé- 
nestl^  il  semble  craindre  que  Tarkitraire  ne  parât  moîas 
bideux,  si  quelque  ombre  de  }usftiee  pouraît  le co«Trir.  B 
Teul  tpe  les  suspects  n  aient  d'autre  garantie  que  )a  cov^ 
fiance*  imiTerselle  que  les  ministres  ins^went  à  la  Krapee^ 
01  il  faut  convenir  que  M.  Pasquîer  a  parlé  de  cette  con- 
fiance aussi  hardiment  qu^  parle  de  la  majoriléy  et  il  a 
donné  celle-ci  pour  preuve  de  celk;rlà. 

Le  ministère  et  le  coté  droit  ayaioBt  exdn  de  laleiMnufdBa 
jusqu'à  Tombre  de  la  justice.  Leur  tâche  paraissait  ronplie^ 
^lle  était  loin  de  Tétre  ^  il  leur  restait  encore  à  presorkelé 
droit  de  la  défense  nalocelley  et  les  droits  sacréa  de  ïlm- 
manité. 

il  Je  propose,  dit  M.   Lacroix.- FrainriBe,  d'àjovter 

£ 'après  rinierrogatoive  subi  par  le  pvé^enur^  il  aura  le 
oit  d'appeler  un.  conseiL  On  dira  qa  il  est  d»a  Tintitetiatt 
de  la  loi  que  le  préTenn  soit  au  secret;  mais  ce  ii^est  pet 
nne  yolonté  exprimée  par  ialoi y  qui  te  peut  miéconnaUf^ 
le  principe  de  défende  naturelle.  La  loi  proposée  dît  q^ie 
procureur  du  roi  recevra  les  renseij;nemens ,  pièce»  et  mé^ 
moires  que  Le  prévenu  présentera  pour  sa  déHâiae }  mais  il 
est  possible  que  le  préyemi  soit  mhalale ,  qu'il  ne  sacbepat 
^cnre ,  que  même  il  ne  sache  pas  lire.  Vous  iqpprouvotff , 
je  Pespère  y  que  cet  amendement  vous  soit  j^nétemé  par  n^ 
ooll^iae  qui  a  consacré  cinquante  années  de  aa  vie  mœàfmt 
de  défense  naturelle  doatil  s'honorera  toujours  de  maime- 
mr  Is  principe.  » 

M.  Conrroisier  repousse  cet  amendement  avee  les  règlèt 
de  la  jurisprudence  ordinaire.  a£h  quoi  !  lui  répendM.M« 
doch,  oa  est  arrêté ,  interrogé  y  détenu  hora  èfk  droit  coat- 
mnn;  et  quand  vous  réclamea  un  droit  de  détenàë  nata- 
aelle  y  c'est  le  droit  comwiwi  que  l'on  dte  pour  voua  prives 
de  l'exercice  de  cette  défense  !  Y  ou»  permettes  a»  détom 
d-envoja  d^  mémoires;  mais  qui  les  rédigera  eea  mé- 
moires y  s'il.ne  sait  ni  lire  ni  écrire?  » 

M.  Jacquinot-Pampelttue  insiste  pour  quele^déim 
i>!ait  pas  de  daiG^seur.  U  est  secondé  par  M.  Riviène^^ 
ecaint  de  voir  mt  défirasew  dsKulgucr  c»  q«'U  wanAufr 

•    *»  •         .    *   •  .      ■ 
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pris ,  et  fe^  ÉëttHa  <f  état  deveirir  le  secret  de  Id  comédie. 
A  ce  miÀétàitë  ^  de  mot$^  aiyec  lequel  od  Veut  se  jouer  AtL 
êt^i  le  pliis  iActéf  au  stiA  qid  reste  à  Finfioceiice  lôrs- 
tftî^eUe  est  aftehiié  par  des  soupçons ,  M;  Manuel  opj^ôsé^ 
ànas  une  vigôùretise  i^îcftie  y  vêtss  les  daQgef*^  ^  tome  Fin- 
lAzflban(^e  dé  larVctrdîré.  «  Si  tous  vous  décidez  à  exagérer 
let  pravèirs  dd  trftilé,  dh-îl  en  terftiinaïit  soù  d^ottrs^  si 
"Hjiés  hûnctotàéÈ  Pârbitrairé  qu'îi  tous  demaiidé  dans:  son 
jrreiBgtetorirt ,  craignes  de  tous  pf  épàii^er  dés  regt^  amers , 
^  de  hfî  farite  xm  hmeste  ptéseiki  Songez  qixe  lors  mêiûè 
fjttef  iea  nfîni^tres  n^^ibuséraient  pa^  de  votre  confknce ,  bien 
tftîe  ië  passé  et  le  présent  soîeùt  peu  Mis  pour  nt)us  rassuref 
m  r8tteiii)r  ;  songea  ^e  par  ceh  même  ^ue'  yôiis  aurez 
rttfda  Falifa^  j^olâftle^  labus  ^era  toùjouïrâ  supposé^  et 
^Ê^silt  gotfvemeâtent  sera  toujoftrâ  responsaLbfè  deyant 
fhf^ikiOA  pttbfiqué^  non-seuleméiii!  du  toLal  (fùtH aura  fait, 
msAÉ  de  cdaî  qu'ii:  aura  pu  faire.  Si  c'est  là  servir  Le  pou- 
yofr,  fe  né  te  servirai  jamais,  n     '  ' 

•  M;  Pas^ief  reparaît  à  la  trîbuiie  pour  obtenir  Farbîtraii^e 
AasÉ  totrte  sa  nudité.  Le  côté  droit  et  lé  centre  accordent 
mût  ministres  tout  le  pouvoir  qu'ils  demandent  ;  Pamend'é- 
lAi^tdeM:  Laéroix-Fraiiïyîlle  est  rejeté  ^  et  la  défeûse  na- 
tin^e  e^ bakmie  du  coAseil  des  ministres.  C'est  h  seconde 
tbtsy  depuis  la:  réVôluâon^  que  les  prévenus  ont  été  privés  dé 

tJn  autre  amendement  proposé  par  ^la'  commission  fixait 
kttoi^  niois'le  délai  de  la  détèiïtion.  Cet  aiùendéniehf  est  dé- 
ftftïâtr  avec  un  grand  talentpaï'MM.fiogne  de  Fa)re,  ÛeVaux, 
Dvnnou  et  Busson.  M.  Pasquier  s'appuie  encore  sur  la  con- 
fîattce  de  ta  chambre,  et  il  appuie  ^core  cette  confiance  sur 
la  majorité.  Cette  raison  est  un  non-séns.  Lé  miûisteTe  n'a 
jj^  de  niaforité  par  lui-même,  il  Fa  par  le  côté  <&oîl^  et  le 
cAté  droit  ne  la  lui  aécorde  dans  cette  cifcôilstâncé  qiie  pàlrce 
^il  à  l'assurance  que  led  lois  séroUt  dirigées  contré  lés  opî- 
irioiis  professées'  par  le  côté  g^aucfae.  La  majérité  n  est  donc 
pttjy  une  affiliée  de  confiance,  mais  une  affaire  de  pâi*ti^  et  9! 
foû  déserts  ce  parti,  ott  perdra  cette  conOance.  Et  c'est  préci- 
sément parce  que  le  ministère  n*est  dsuis  la  chandkTe  rieik  ' 
par  lùiriucme,  riai  par  lui  seulj  c'est  parce  qti.'iln  existéqûe 
par  «on  alliance  avec  lé  côté  droit,  qu'il  paraît  hostile,  àle- 
OÊtffiûiy  qu'il  Inspire  Tinquiéûide  et  la  crainte^  c'est  parce 
au  il  a  obtenu  la  confiance  du  côté  dW>it,  qu'il  est  environné 
4b  la  défiimce  de  la  nation.  Réduire  te  Ibonté  des  lalii  k 
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la  question  des  majorîtës,  c*est  déclarer  parfaites  toutes  k^ 
lois  de  la  rëyolution,  car  toutes  ont  obtenu  la  nnajorltë.  Rieu 
h'eât  plus 'facile  que  d'obtenir  la  piajorité  en  se  lignant  ayecr, 
un  parti  -,  mais  le  pouvoir  qui  se  jette  dans  une  faction  de-, 
Tient  Fesclavc,  rbisb-ument  de  cette  faction,  et  yoilà  pour-, 
quoi  toutes  ces  ligues  inspii*eot  de  Fombrage;  dès  qu  elles 
existent,  les  peuples  cessent  d'être  gouvemës  par  le  pouvoir, 
qui,  de  (jré  ou  de  force,  doit  suivre  la  route  que  lui  trace  le  part! 
sur  lequel  il  s  appuie.  Ces  majorités  factices  peuvent  pendant, 
quelques  jours  conserver  les  hommes  ministres,  mais  el(^, 
ne  peuvent  rien  pouf  la  conservation  de  Tétat,  car  le  propre, 
des  partis  est  débranler  ce  qui  existe,  et  d'asservir  l^  inté-. 
rets  gcuéraux  à  quelques  intérêts  privés.  L^  majorité  de 
M. Pas  quier  estla  majorité  deM.de  Villèle,  deM.  Lamë.;C'c$t 
donc  dans  les  principes  de  M.  Laine,  de  M.  de  Tîilèle^  qw, 
M,  Pasquier  devra  exécuter  l'arbitraire,  sous  peine  de  per- 
dre la  majorité,  et  par  suite  le  ministère.  On  voit  qu'il  n'y  a. 
pas  là  de  quoi  se  vanter  d\Lne  majorité  qu'on  n'a  pas  attie 
chée  à  son  char,  mais  au  char  de  laquelle  on  s'est  lié.  Les 
lois  ont  la  sanction  des  chambres  lorsqu'elles  obtîennent^b, 
pluralité  des  voix 5  c'est  une  affaire  de  calcul  :.  M.  Pasquier, 
s  est  élevé  jusque  là.  Les  lois  n'obtiennent  la  sanction  dçs 
peuples  que  lorsqu'elles  portent  le  sceau  de  la  justice  et  de 
la  raison^  c'est  une  affaire  de  politique  et  de  sagesse,  et  k 
ministère  n'est  pas  encore  à  cette  hauteur.  Il  est  vrai  que, 
Ton  dédaigne  aujourd'hui  cette  sanction  de  l'opinion  publi- 

3'  ue^  niais  le  cardinal  de  Richelieu,  qui  fut  le  plus  intrépide 
es  ministres,  eld'Aguesseaù/quienfutle  plus  sage,  et  Fleuri, 
qui  en  fut  le  plus  timide,  ont  tous  les  trois  déclaré  que  les> 
lois  qui  heurtaient  l'opinion,  ne  pouvaient  attendre  de  l'o^ 
pinion  que  haine  et  muriÂures. 

Un  autre  incident  s'élève  :  M.  Laisné  de  Villeyesque  de- 
mande si  les  prisonniers  d'état  seront  traités  comme  dans 
l'ancien  régime,  et  s'ils  auront  de  quoi  vivre  dans  les  pri-. 
sons.  La  majorité  de  M.  Pasquier  s'est  tellement  enfoncée, 
clans  la  route  de  l'injustice  et  de  l'inhumanité,  qu'elle  n'a  m' 
répoudre  que  par  des  murmures  à  la-  réclamation  de 
M.  Laisné  de  Villevesque. 

M.  Manuel  monte  à  la  tribune  pour  appuyer  l'amende- 
ment de  M.  Devaux.  Yolci  quelques  passages  de  son  dis- 
cours, bnprovisé  avec  toute  la  chaleur  du  patriotisme,  et 
toute  la  haine  des  mesures  d'exception: 

u  Messieurs,  dans  le  temps  que  je  rappeUe  à  regret,  i^. 
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ii^ail  aussi  accordé  des  pouvoirs  discrélionnalres  ^  mais  à 
quîf/  Était-ce  aux  organes  d'uî\  parti  qui  pouvait  être  plus 
by  moins  à  craindre  à  cause  des  projets  au  on  lui  suppose? 
Non,  messieurs,  le  ministère  était  alors  dans  un  état  d'op- 
|!o8ltion  avec  ce  parti,  et  dans  cette  opposition  sembla  il  se 
trouver  une  (Garantie  suffisante  contre  les  excès  auxquels  ce 
parti  triomphant  pouvait  être  disposé  à  se  livrer.  Cependant > 
quels  ont  été  à  cette  époque,  et  malgré  cette  garantie,  lis 
effiroyables  résultats  de  Tarbitrai^re  ! 

)>  Et  qu^'on  ne  dise  pas  que  ce  n  est  pas  à  Finfluence  de  ce 
çiéme  parti  qu  il  f;|ut  les  attribuer;  lors  même  que  ce  ne  se- 
rtit pas  aujourd'bui  une  notoriété  publique,  je  pourrais  în-r 
yoquer  à  ce  sujet  le  témoignage  du  ministère  lui-même,  II 
T  a  un  an  qu  un  ministre  de  S.  M. ,  qui  Test  encore,  nous 
cisâltà  cette  tribune  que  les  excès  de  loi  5  ne  pouvaient  être 
imputés  qu'à  cette  influence;  que  cVtait  à  elle  qu  il  fallait  re- 
procher et  les  malheurs  de  Nimcs,  et  ceux  de  Toulouse,  et 
iassassinat  de  Fualdès,  et  Timpunité  des  assassins 

»  Ainsi,  nous  savons  quelles  iurent  les  lois  d'exception  , 
fans  un  temps  où  se  trouvait  k  la  tête  du  ministère  le  prési- 
dent actuel,  où  leur  exécution  était  spécialement  confiée  à  un 
minrstre'  de  la  police  qui  était  en  état  d'hostilité  violente  et 
déclarée  avec  la  faction  c[ue  je  signale.  Or,  je  vous  le  de- 
mande ,  messieurs ,  fallût-îl  s'arrêter  à  ce  premier  rappro- 
chement ,  qui  peut  nous  répondre  que  cette  fatale  influence 
dont  les  ministres  se  plaignaient  encore  Tannée  dernière^  les 
mînîstres  actuels  n'y  seront  pas  encore  soumis?  Il  est  vrai 
qiie  Fordonnancc  du  S.septenibre  vint  enfin  adoucir  les  maux 
qui  pesaient  sur  la  France. 

»  Mais  par  combien  de  soufBrances  nV-t-il  pas  fallu  Ta- 
cheter !  Et  quand  on  nous  promettrait  un  semblable  bien- 
fait ,  serait-ce  assez  pour  nous  dédommager  d'im  si  grand 
«acrifîce? 

»  Maintenant ,  messieurs ,  Il  nous  reste  à  remarquer  que 
les  ministres  actuels  so^t  loin  de  nous  of&ir  les  garanties , 
au  moins  apparentes ,  que  nous  présentaient  les  ministres 
de  1816.  Sont-ils ,  en  effet,  dans  une  situation  semblable? 
peuvent-ils  se  présenter  comme  luttant  sans  cesse  contre  le 
parti  que  je  signale  ! 

»Eh  quoi!  n'est-ce  pas  ici  tout  le  contraire?  Ne  les  voyons - 
Bious  pas  signaler  à  chaque  pas  leur  alliance  avec  ces  an-r 
^lens'enftemiai^et  s'appuyer  s^r.  eux  en  ce  mopticiit  nié? 
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me  y  pour  te  succès  des  mesures  qui  vous  sont  prrap^ 
sées?  T' 

))  Oui,  messieurs,  ils  s^appuient  sur  ce  parti ^ et  8*il  en  éiaix 
autrement,  oseraifnt-ils  se  présenter  ici  pour  réclamer  de$ 
lois  d'exception?  Non^  je  le  dis  liautement,  et  ne  saurais 
trop  le  redire  :  il  ny  a  que  des  ennemis  de  la  liberté  ou} 
puissent  dopner  au  trôpe  des  conseils  si  per6des  ^  et  lui  pnè- 
ter  un  appui  aussi  dangereux.  Le  mimstère ,  je  le  répète , 
et  TOUS  le  savez  tous^  n  a  proposé  des  lois  d'exception  ^  que 
lorsqu'il  a  été  assuré  de  poUToir  se  faire  appuyer  par  un 
parti  ennemi  de  la  liberté.. •*.  » 

A  peine  M.  Manuel  ayait-il  signalé  un  parti  emdemi  de 
la  liberté,  que  MM.  de  (^stelbajac,  de  Yillâe,  de  gruyère- 
Ghalabre^  de  Maccarthy,  dé  Corbières ,  demandetit  et  ap^. 


puient  le  rappel  à  Tcn-di'e  dePorateur.  M.  Mânue)  s^est 


ment  de  M.  Deyaux. 

*  Cet  amendement  y  soi^t^u  décore  par  M.  Benjamin  CknK* 
stant ,  combattu  par  MM.  Çenoit  et  Roy,  est  mis  aux  Voix  ef 
rejeté  par  la  majorité  qui  ay^t  rappelé  à  Tordre  M.  lfa-< 
ilnel. 

M.  Benjamin  Gonstailt  demande  ensuite  la  parole  pMT 
Ar^poser  un  article  supplémentaii'c*  Le  discours  de  Tontleiir 
a  produit  une  vive  sensation  sur  tous  ceux  q^i  ne  faiaajffH, 
pomt  partie  de  cette  niajprité  dpqtM.  Pasquier  paraît  si  çckvh 
tent.  Et  comme  il  serait  difficile  dç  mieux  dire^  |enkpFBiir 
terai  les  expressions  de  llionorable  oratieiu*  :  ... 

((  Ce  qi|e  le  respect  pour  les  lie^  dopi^onoes  «^  poi|r  la 
sainteté  du  noni  ae  père  et  fépou^ ,  obtint  a  une  j^itiqnli 
ombrageuse  ^otis  un  régime  s^bsoli; ,  je  le  réclaiiie  ai^i\  nû- 
nîstère  qui  se  prétend  encore  constitutionnel  ;  je  le  réchm^^i 
dis-je ,  pour  Içs.  Fr^mçitiS' 

))  Quelles  objççtipi^s  ppurrait«on  me  faire  ?  Pjra-t-on  qqie 
lé  détenu  j  mstrçût  de  ce  qc|i  s^çst  pi^s^é  a,j\  dehors  depuis  éop, 
arrestation ,  pQun*a  cp9,çerter  ses  réponses  arec  sea  o^V^^ 
plices?  1^  !  messieurs ,  puisqi^e  kt  p^o^pç  ^yk<»k  hi^r 
sera  pénétrer  jusqu'à  lui  ne  ressortira  pl^^,  coiipDaeintpoiir-.. 
rait-^Ue  reporter  aiw  prétendue  çom|lipç^  d^  iiifoicms^tiops 
propres  à  les  soustraire  k,  Tàutorité?  - 
^  »  Messieurs >>TajpaAQ]^  dierpièrci  aiéiuace^  y^^^cm  tréak 
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de  voir  raneBdemeat  ^e  je  vous  propose  y  eonsidërë  par 
TOUS  comme  miurieux  à  rautorité.  J'aurais  craint  que  vous 
àe  m^accusassiez  4e  Touloir  jeter  de  Todieux  sur  les  mi* 
iiistres  y  ea  concevant  la  pensée  qu'ils  pourraient  refuser  à 
des  malheureux  sons  défense  et  chargés  defers  ^  la  triste  et 
bible  consolation  que  je  réclame  pour  eux«  L'éyénement 
au]ourd  nm  me  justifie,  Toutcà  les  rigueurs  y  toutes  les  as* 
pérités  y  toutes  les  mesures  aêerbes  y  doivent  être  prévues  \ 
et,  maintenant  que  la  discussion  nous  a  fait  pénétrer  jusques 
au  fond  du  système  dès  ministres  y  nous-  devons  reconnaître 
qu*il  est  aussi  impossible  y  dans  tout  ce  qui  tient  &  TarluT 
tçaîre ,  de  les  caloamier  que  de  les  attendrir.  Il  a  été  établi 
et  -  décrété  que  les  détenus  n'auraient  point  de  conseils  % 

S^aotorisés  par  une  &venr  iîîusofre  à  présenter  leur  Justin 
ttion  y  ils  n  obtiendraient  personne  pour  la  rédiger  ;  qu'i-r 
gnorant  les  lois  y  ils  ne  pourraient  apprendre  de  personne 
quelles  étaient  les  lois  ;  qu'ignorant  peut-être  l'art  d  écrire, 
aucune  main  secourahle  ne  pourrait  écrire  pour  eux.  Le 
système  est  complet.  Les  suspects  auront  poui  juges  leur$ 
accusateurs  y  et  pour  avoéats  leurs  geôliers.  Pour  consoli«» 
der  l'échafaudage  de  cette  doctrine  y  Ton  n  a  pas  craint  d  in^ 
Gulper  le  corps  entier  des  défenseurs  ;  car  l'on  a  dit  que  pat* 
cela  seul  qu'un  d'entre  eux  serait  admis  à  recevoir  les  con- 
fidences de  rinoulpé,  le  secret  serait  divulgué;  comme  si, 
en  écoutant  le  prisonnier  ^  le  défenseur  devait  iucontineBl 
devenir  son  complice  \  Tel  est  Teffet  naturel  de  toutes  les 
(ois  de  ce  genre  :  des  «H^oons  sans  bornes  forment  le  cor* 
iége  inévitable  d^une  autorité  qui  veut  être  sans  bornes  ;  et 
conmie  elle  aspire  à  pouvoir. partout  supposer  le  crime,  die 
ae  Condamne  à  voir  partout  la  oon^Uoité. 

»  Après  cette  décision  d'avant-hier ,  messieurs^  rien  ne  doit 
nous  surprendre ,  et  mon  amendemo^it  devient  excusable  f 
iiajc  il  est  naturel  de  tout  redouter. 

»  Si  eetle  mesure  affireuse  triomphe,  je  ne  veux  pas  avoir  à 
me  reprocher  de  n'avoir  point  invoqué  l'humanité ,  lorsque 
les  lois  étaient  impaissantes,  et  sons  un  régime  qui  sera ,  au 
moins  en  théorie,  -celui  de  l'iiiquisition  et  du  despotisme. 
Je  ne  rougis  point  de  me  traîner  en  suppliant  aux  pieds  di» 
pouvoir  pour  épargner  à  d'infortimés  çaptift  de  km^ues  e| 
M^taires  angoissesydent,  mémeaous  oe luneste  régune , il 
serait  facile  de  les  préserver.  Si  c'est  une  àûblesse/que  msé 
kraMal^oa  amis  la  pardofuieptt.  HearraMBMnl  «m  A*all 
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pas  dans  notre  intf^reL  Ceux  (lui  <l('*feiident  I9, liberté  ii*oat 
rien  ià  esp<Ter  de  <îeu\  qui  la  dî'triiîsent  ;  «l  sî  je  réclame , 
c'est  uniquement  pour  des  yictimes  plus  obscures  et  moioi 
dësij^'-es. 

»  >lon  amendement ,  messieurs ,  tend  à  accorder  à  tout 
détenu  auquel  le  ministère  jugera  coiiyenabl^  d'intJiger  la 
torture  du  secret ,  le  droit ,  après  trois  jours ,  de  voir  pé- 
n*'^lrer  dans  s-i  prison  une  personne  de  sa  Ékmille,  et  je  con- 
sens que  ce  soit  sous  la  condition  expresse  que  cette  per- 
sonne ne  pourra  plus  sortir  de  prison  ni  coipmuniquer  av 
dehors  sans  la  permission  de  Tautorit:^. 

))  Certes,  messieurs,  la  piière  est  humble.  Il  y  a  quelqvai 
mois ,  nous  ne  nous  serions  pas  crus  réduits  à  des  suppUp*- 
cations  de  ce  genre  ;  mais  enfin ,  acceptant  les  conséquent 
ces  du  régime  qu'on  veut  nous  donner,  daignés  rërr 
'fléchir  au  bienfait  immense  qui  résultera  j  pour  o^x 
qu'il  va  frapper,  de  1  adoucissement  que  j'implore.  Repirér 
«entez-vous  nn  malheureu-x  prisonnier  séparé  de  tout  être 
fiumain  ,  dopuis  trois  fois  vingt-quatre  heures  ,  ou  n'ayant 
"VU  que  les  gendarmes  qui  Font  saisi ,  le  procureur-général 
:qui  l'a  questionné,  sans  lui  dire  quel  est  son  crime,  eofiii 
le  .geôlier  sévère  et  brutal  qui  le  tient  sous  le»  verroux  ;  et 
tout  à  coup,  grâce  à  mon  amendement,  ii^ntend  une  voix 
iamle,  le  funèbre  silence  de  son  cachot  ^st  inlarrompii>  il 
«pprend  qu'il  n'est  pas  délaissé  dans  la  nature.  Je  ne  sait 
point,  messieurs,  m'étendre  sur  ^es  tal^leaux  padiétiquei| 
j'abandonne  ce  soin  à  ceux  qui  vlenneiit  d'une  voir  si 
douce  vous  demander  contre  leura  semblables  tout  ce 
qu'une  législation  captieuse  a  de  rigoureux,  et  tout  ce  qiw 
Farbitraire  a  d'horrible.:  qu'ils  déplorent  éloquemment  ce 
qu'ils  font,  qu'ils  modulent  des  gémissemens  belles  desr 
tinés  à  nous  atlendrlr,  non  sur^  le  malheur  qui  est  frappé  ^ 
mais  sur  l'autorité  qui  frappe;  qu'ils  protestent  de  leoF 
sensibilité  :  quant  à  moi ,  c'est  parce  qqe  je  parle  à  votre 
âine,  que,  n'ayant  pas  besoin  d'excuse,  je  n'étalerai  pas  de* 
vant  vous  le  fatigant  spectacle  de  regrets  fastueux  pt  d'é-: 
motions  sl(*riles.  Je  demande,  messîeui'S,  ce  que  les  gouverr 
iiemens  les  moins  libres,  les  moins  constitutionnels ,  ont 
sçuvent  accordé  aux  détenus,  ce  qu'un  gouvernement  <^ 
posé  à  nos  principes,  au  milieu  d'une  guerre  d'extermina- 
tion, n'a  pu  refuser  à  un  homme  qui  a  eu  la  gloire  de-Tén- 
WîV  constamment  les  haines  de  tous  les  ennenais  extërienri  fi 
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^ihiertmirft  de' la  liberté.  M.  Lafayeite,  proscrit  en  France, 
pour  avoir  doféhdu  le  troue  abandonné  par  d'autres  dan^ 
Jms  périls,  gémfevsait  au*  fond*  des  cachots  de  l'Autriche. 
Tous  les  soupçons ,  tous  les  ressentimens  des  vieux  ca.- 
Imiets  'èe  l'Europe  pesaient  sur  la  tète  de  l'ami  de  Was- 
bin^on  v  et  ces  ressentimens  et  ces  soupçons  <'taient  en- 
èore" aigris  par  le  travail  actif  d'ennemis  qui,  en  atten- 
dant cfa'ils  pussent  asservir  leur  patrie,  charinaient  leixr 
impatience  en  persécutant  leurs  concitoyens  dans  IV'tran- 
ger,  l£h  bien!  messieurs,  modelés  des  vertus  conjugales  et 
filiales,  madame  liafayetle  et  ses  filles  se  présentèrent  à  l« 
porte  en  cachot.  Cette  porte  s'ouvrit  pour  elles,  la  consola-r 
tîôa  descendit  sous  ces  voûtes  funèbres,  et  c'est  peut-être 
4111  ^soiu  de  ces  affectèèns  courageuses  et  tendres  que  nous 
4cvoa$  la  conservation  du  grand  et  bon  citoyen  que  nous 
présentons  avec  orgueil  et  à  Tancieh  et  au  nouveau  monde. 
^  »  Je  me  suis  soumis  à  toutes  les  précautions  que  l'inqui- 
sition peut  d('sirer.  Il  me  semble  même  que  j'entre  d^ns  le^ 
intentions  de  l'autorité.  Elle  veut  des  prisonniers ,  et  je  lui 
en  livre  deux  au  lieu  d'un. 

•  •  »  Mais  ce  que  je  veux,  moi ,  cVst  que  ces  p'rîsoijnïcrs  np 
soient  pas  exposés,  comme  je  vous  l'ai  dit  il  y  a  qnelques 
jours  ,  à  devenir  fous  par  la  solitude.  Personne  ne  m'a 
répondu.  Messieurs  ,  les  ministres ,  en  réclamant  ce  pou- 
voir horrible  ,  n'ont  point  nié  les  faits  que  j'avais  allégués^ 
U  ne  nous  ont  point  dit  qu'ils  eussent  découvert  iquelqùè 
remède  pour  TaliéTiation  menLile  qu'auront  causée  lèurp 
trois  signatures.  C'est  là  pourtant  ce  qu'ils  auraient  dû  nous 
dire ,  à  moins  qu'ils  ne  placent  la  démence  de  leuris  prlsonn 
tHjers  parmi  leurs  moyens  de  sti(*veillance  ,  et  ({^  ^^  ne  re- 
gardent comme  ua  perleclionnèment  merveilleux  de  leur 
police  de  faire  succéder  aux  prisons  d'état  l'hospice  des 
insensés. 

»  Messieurs  ,  reftiser  mon  amendement ,  c'est  nous  dire , 
ee  qu'au  reste  on  nous  a  déjà  dit  à  satiété ,  qu'on  veut  une 
législation  de  fer,  et  sans  pitié  comme  sans  justice.  Si  telle 
est  l'intention ,  il  est  bon  qu'on  la  proclame.  Mais  qu'on  le 
fasse  du  moins  hautement.  Qu'on  ne  nous  parle  pas  de  Jk 
peine  qu'on  éprouve ,  de  l'intérêt  qu'exciteront  lés  détenus 
auprès  de  magistrats  sensibles^  par  leur  isolement,  leur  dé- 
néônent ,  leur  misère.  Qu'on  nous  fasse  grâce  de  ces  lametb- 
lations  doucereuses  que  j'ai -repoussées  déjà.  ■ 
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»  Je  pois  me  tromper,  et  je  ne  yeux  iésiguer  persopae. 
Mais  les  hommes  que  je  crois  yoir  denwe  lejninistèrey 
Iv>in  de  me  laisser  «aucune  «spérance  de  con8tîtnti<m<Ni  dé 
liberté  ,  sont ,  h  mou  avis ,  peut  -eti*e  par  suite  dWe  iènt 
d^idées  qu  ils  erolent  raisonnables  y  et  sans  in^leatioas  maifr» 
▼aises ,  essentielieiaent  dangereux  k  toute  liberté ,  A  tmM 
'constitution.  Ainsi,  parrenns  k  la  porte  du  pouToiri  ib 
ta  ont  trois  fois  été  repousses  par  1  opifûoo  publique  |  eC^ 
frayée.  lueurs  noms,  honorabtes  sous  Jantres  rapporH^ 
portent  l'inquiétude  d'un  bout  de  la  France  à  laulra^  >»  QUmj 
gue  interruption  du  coté  droit.  ) 

L'orateur  reprend  :  u  Messieurs,  tous  allei  imanltir  la  lir 
berté  indiyidueiie;  vous  allez  étoffer  la  liberté  d»U|prMeb,- 
Vous  allez  peut-être  nous  bannir  de  b^  tribune  par  dtlt  âao- 
tiens  privilégiées.  Noos  pouTons  tous  dire  ce  que  d^pnf 
scrils  disaient  à  Tibère  :  Ce  sont  des  mourans  qui  toim  par^ 
lent.  Laissez- nous  parler.  Ces  honmies^  quand  ils  ne  lé 
▼oudraient  pas,  seraient  forcés  par  le  Tulgaire  de  leur  parti 
à  faire  peser  de  nouTean  sur  nous  tous  les  maux  que  novs 
avons  éprouvés ,  et  des  maux  plus  grands  ;  car  «ne  iiberlé 
momentanée  a  laissé  s'écbapper  les  plaintes  et  se  déroikr 
les  sentimens*  Une  sécurité  trompeuse  a  séduit  les  <JfffA' 
mes  :  ils  ont  cru  pouvoir  donner  un  libre  cours  à  leur»  i«^ 
tes  et  nombreux  griefe  ;  Us  ont  appelé  sur  eux  des  buMé- 
plus  actives,  et  leur  libc»rté  passagère  ii'aura  été  qu'un  piégt 
peureux. 

)>  Messieurs,  lamendement  que  je  vous  propose  est  naî- 
heureusement  de  nature  à  ne  rien  cbanger  k  ht  loi.  Vous 
avez  mis  tous  les  citoyens:  à  la  discrétion  des  mînistveSy 
c^est-à-dire  des  délateurs  4)ui  se  presseront  autour  des  nûr 
nistres.  Vous  avez  privé  k^  suspects  de  leur  libcrté|  voui 
leur  avez  refusé  des  défenseurs^  vous  avez  potnis  le  lour* 
ment  du  secret.  J'implore  de  vous  un  acte  de  pitié';  ee  ueU 
phisdeliberté,  c'est  a'bnmanité  que  je  vous  pane.  Jnnen^ 
clame  plus  les  droits  des  détoius  ;  je  demande  uit  ligm 
adoucissement  au  plus  aflfreux  Suf^oe.  tt 

n  était  difficile  de  répondre  k  ce  discours, lors^^oa  ikéU 
pas  ministre  sur  les  o&tes  du  Sénégal  ou  de  Guinée.  Aussi 
V.  t^asouier  s'est-il  borné  k  faire  IfUstoire  des  désastres  de 
sn  finnide,  et  l'apologie  de  sa  conduite  sous  tous  les  gonver- 
nemens.  La  nsajorité  a  trouvé  une  meilleure  nianicre  ds 
répondre....;  die  #  rqeté  rAmendenenW 
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'  Ainsi,  k  didCUSBÎoa  a  tout  rejeté  de  k  loi^  défense  nalu- 
reDe,  justice^  hifmanité.  L  arbitraire  y  reste  seul  dans  sou 
dSGrojable  nndité»  Tant  que  ce  projet  ne  serk  point  revelu  de 
la  sanction  royale,  je  ne  nie  bornerai  pas  à  dire  que  cette 
loi  n'est  pas  coostitiilioimelie^  je  dirai  qu*elle  n'est  pas  français 
36.  Si  Fapprobation  dn  roi  venait  la  sanctionner,  le  respect 
ivcHis  fanposera  silence;  mais  la  justice  violée,  fliumanité 
outragée,  pourront  gémir  du  moins  en  secret,  car  les  té- 
moins de  lenr»  larmes  pourraient  en  être  les  délateurs.  * 

—  M.  le  général  Fof  donne  quelques  explications  sur  un 
passage  du  discours  de  M.  Benjamin  Constant.  «J'ai  dit, 
ajouté  llioiMnible  orateur,  quWe  minorité  n  a  pu  donAÎnar 
m  an  moment  oii  les  étrangers  occupaient  notre  territoire  ; 
c  est  à  Taide  dos  étrangers  qi^e  cette  minorité  est  parvenue  à 
éliddîr  quelque  temps  son  empire;  sans  eux ,  dix  mille  in- 
forrections  se  seraient  succédé^  tant  étaient  multipliés  les 
actes  arbitraires ,  les  vexations ,  les  bumiliaticms  f  et  oroyes-* 
TOUS  que  sans  des  étrangers ,  sans  la  crainte  de  voir  notre 
paya»  livré  à  toutes  les  borreors  de  la  dévastation,  nous  au- 
rions souiTert  les  outrages  d'bommes  que ,  pendant  trente 
aiifl ,  nous  avions  vus  dans  Thumiliation  et  dans  rignomime? 
Nous  avons  été  en  butte  h  tous  lea  outrages,  à  toutes  les  per^ 
•écutions ,  k  tons  les  dangers  ;  vingt  fols  on  est  venu  me  con-- 
setUer de  chercher  un  asile  sur  une  terre  étrangère  :  voilà 
œ.^e  nous  avoua  souffert;  et,  après  cette  cruelle  expé^ 
rifnce ,  je  déclare  qu'on  ne  peut  gouverner  la  France  qu  en 
respectant  sa  liberté.  » 

Ce  discours  a  été  interrompu  par  un  propos  insultant, 
proféré  par  un  membre  de  la  droite ,  que  le  silence  av;iit  ea^ 
ehé  msqu''à  ce  momenL  Injurier  n'est  pas  répondre;  llio« 
noraUe  général  a  obtemi  raison  de  Finsube  :  ses  observa^ 
tions  snbaistent. 

?—  Tel  est  Teffiroi  général ,  tdle  est  l'horreur  universelle 
qn^inspirentles  projeti  ministérids  appi^éspar  le  côté  di^oîli^ 
qne  Tun  dea  puis  opiniâtres  défenseurs  des  doctrines  pré^ 
tendues  monarchi^nes ,  a  reculé  devant  Fabime  ;  M*  Fîrtée 
a,  cm  devoir  au  som  de  sa  r^utation^  la  déclaration  solen-< 
nelle  qu  il  n'^fmartenait  paa  aux  partîa  qui  voulaient  go«p. 
▼erner  par  des  lois  d'exception. 

—  Deux  incidena  sont  venua  interrompre  cette  gvmvcv 
discussion  :  un  rapport  sur  wx  gr$nd  nomnre  de  pétition» 
en  fitveor  de  k  loi  cks  élections,  yonr  lesqne)lei  k  eomnik^i 
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;sIon  a  demandé  Tordre  du  jour,  qui  a  été  prononce  malgré 
jes  instantes  réclamations  de  M.  Basterrèche;  et  Texcliisloa 
.des  journalistes,  qui  tous,  le  Moniteur  pxcepté,  ont  été  relé- 
j^ués  dans  une  tribune  snéclale.  L'exception  faite  en  faveur 
îlu  Moniteur  nous  a  valu  un  cxceilpnt  discours  de  M.  dé 
Chauvelin,  qui  n'a  pu  obtenir  pour  tous  les  jouriiaux  nf 
}ii>e  bieny^iUauce  égale,  ni  une  égale  justice. 
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Nous  disions,  il  y  a  vingt  jours,  que  le  succès  de  rinsor»^ 
l^ction  espagnole  nous  paraissait  infaillible ,  soit  que  la  cour 
s'obstinât  dans  le  refus  de  déférer  aux  yœux  d'une  nation 
qui  se  révolte  contre  l'exercice  de  l'autorité  absolue ,  beau* 
i^oup  plus  qi|e  contre  le  dépositaire  auguste  de  cette  auto-* 
Hié ,  sQÎt  qu'elfe  se  déterminât  enfîn  aux  loyales  conccs-r 
sious  que  ta  politique ,  d'accord  avec  la  justice ,  lui  fait  on 
devoir  de  ne  plus  différer;  Les  faits  sont  venus  en  foule  à 
Fappui  de  notre  opinion,  et  chaque  courrier  notis  apporte 
avec  lui  une  preuve  îrréçu«sable  de  la  justesse  de  nos  argur 
tnens.  L'insurrection  a  pris  aujourd'hui  un  caractère  de  gra-r 
▼itc  que  l'optimisme  le  plus  intrépide  ne  peiil  plus  révoquer 
tti  ooute  5  plus  de  la  moitié  cles  troupes  du  roi  Ferdinand 
0nt  passé  du  côté  de  Li  révolte ,  et  Tinaction  dans  laquelle 
•n  laisse  les  corps  qui  continuent  de  garder  au  roi  une  G- 
dëlité  apparente,  montre  assez  qu'on  est  loin  de  compter  sur 
leur  déyouement»  Le  peuple  fait  des  vœux,  partout  où  il  d« 
6tt  pas  des  efforts,  pour  le  triomphe  des  insurgés  ;  ces  vœux 
sont  le  point  d'appui  sur  lequel  repose  la  force  agissante  j* 
ib  donnent  a  l'insurrection  le  caractère  d'une  sorte  de  rér 
présentation  armée  5  et  s'ils  if autorisent  pas  les  troupes  a 
pvëtBodre  qu'elles  lexeiTcnt  un  droit,-  ils  expliquent  com-» 
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ment  [\  leur,  est  naturel  de  penser  du  moins  qu  elles  accom-' 
plissent  un  devoir  k.. 

Nous  sommes  loin  de  vouloir  comparer  les  dispositions^ 
du  peuple  français  dans  les  premiers  mois  de  i8i5^  auit 
dispositions  qui  animent  aujourd'hui  le  peuple  espagnole. 
ïja  distance  du  mécontentement  qui  a  provoqué  la  révolte  dé 
l'Ai^dalousie,  au  mécontentement  qui  a  favorisé  le  20  mars  y 
est  incalculable  :  mais  plus  cette  distance  est  évidente,  plus' 
aussi  les  argumens  qu'on  peut  tirer  du  facile  triomphe  dc:^ 
insurgés  de  nie  d'Elbe  deviennent  concluans  pour  les  in- 
surgés de  l'île  de  Léon.  Si. un  mouvement  militaire  lointain 
et  isolé  put  se  communiquer  sî  facilement  et  en  si  peu  dé 
jours  à  la  presque  totalité  d'une  nation  que  des  menaces 
multipliées  plus  que  des  infractions  manifestes  avalent  déta— 
cliée  de  son  gouvernement,  avec  quel  èijthousiasme  un  peu-, 
pie  courbé  depuis  six  années  sous  le  despotisme  le  plus  ac- 
cablant ,  ne  doit-il  pas  accueillir  aujoiu*d'hui  les  hon;imes 
courageux  qui  se  présentent  à  lui  comme  ses  libérateurs?. 
Il  n'a  point  à  redouter,  comme  la  France,  en- 181 5,  que  l'é- 
tranger intervienne  dans  ses  débats  avec  ^on  gouvernement. 
L'étranger  ne  peut  rien  sur  TEspagne,  et  les  décrets  de  lai 
Sainte- Alliance  ne  sauraient  être  exécutoires  là  oii  le  cou- 
rage de  cent  cinquante  mille  Français  s'est  consumé  eu 
vains  efforts.  Il  faut  que  l'Europe  «e  résigne  a  rester  simple' 
spectatrice  de  cette  Jiutle  féconde  on  leçons  si  puissamment'' 
instructives  d'un  peuple  qui  revendique  avec  fierté  toùt^'* 
les  garanties  qui  lui  furent  promises  contre  un  souveraîiîr 
que  l'héroïque  afîéction  de  ce  même  peuple  a  rappelé  d  uii«f* 
captivité  humiliante  au  trône  de  ses  aïeux.  ■ 

Une  circonstance  qu'on  n'a  pas  assez  remarquée ,  et  qui 
imprime  à  l'insurrection  de  la  péninsule  un  caractère  de/ 
bonne  foi  et  de  grandeur  digne  de  beaucoup  d'admiration  / 
c*est.que  le  nom  du  roi  ne  figure  dans  aucun  des  actes,  soit 
du  peuple ,  soit  de  l'armée ,  ou  Ton  s*élève  d'ailleurs  avec  le 
plus  de  véhémence  contre  les  excès  tyranniques  qui  ont  si-^ 
gnalé  Texercice  du  pouvoir  royal.  La  constitution  est  invo-' 
qiiëe  partout  avec  entliousiasme  5  les  droits  de  la  nation 
^K>nt  énergiquement  réclamés  :  mais  nulle  part  on  n'attaque 
les  droits  du  trône  ^  on  rie  cherche  nulle  part  à  soulever 
findignation  confre  le  souverain  qui  l'occupe  ou  contre  les 

5 rinces  qui  sont  appelés  à  lui  succéder.  Il  n'est  question  m 
€  déchéance  ^  ni  de  républitjue,  ni  de  uotiveile  famille  ii 
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appeler  à  la  dlrecllôn  du  gontefaetneat  Une  r^dnkMi  «h 
Jeiuiclle  et  rëgullère  des  cortès  pour  doiidfr  à  là  ndtioa  êfH 
iastjlulioiiâ  libërales  et  futéiaires ,  Toilà  tout  ce  que  deman- 
dent les  Espagnols.  Ou  dîrah  qu'un  mstinct  secret  et  gAié-> 
reiix  du  gouvernement  reprësenlafif  le»  averti  que  ht  pet- 
sonne  du  monarque  doit  r«b|er  en  debors  de  tons  les  grieàf 
et  les  initie  déjà  au  mystère  de  cette  infailli^tUté  I^^ate  et 
fictiTC ,  qui  place  le  roi  aur-deasixs  de  tous  les  déîbatB  pour 
le  mettre  à  i  abri  de  toutes  les  accusations.  Non ,  ce  n'est 
point  contre  lautorité  rojiale  que  Finsurrection  est  dirigée j 
mais  contre  la  tyrannie  qui  s  ei.ek*ce  au  nom  de  cette  alCto- 
rîté.  Les  Espagnols  ne  cbek*cbent  pas  à  Tcnger  le  (Wsé^ 
mais  à  préserycr  TaTenir.  Ce  qui  épùvcvsaaiHfi  avfiomdhai 
le  roi  d'Espagne  est  précisément  ce  oui  devrait  le  rdcunrer» 
C'est  parce  que  la  constitution  est  réclamée  partoat  à  grandir 
cris ,  qu'il  est  certain ,  s'il  adlière  à  ce  tcsa  nnanimie ,  cIb  dé^ 
fiarmer  aussitôt  tous  les  ressentimens.  ]!ifous  f  atoAS  dit  y  nom 
le rc'pptons  :  La  révolution  ej^gnole  est  inévitable^  et  Far- 
dinand  vn  s'empressera  de  Ia  stipuler ^  s'il  ne  teut-pai^fil 
condamner  à  la  subir» 

La  révolution  française  a  remué  l'Europe  entière  pendilllt 
vingt-cinq  années  5  parce  que  FEurope  entière,  après  s*âM 
imprudemment  soulevée  contre  elle  à  sa  naissance,  a  fait  dis 
efforts  opiniâtres  et  continuels  pour  farréter  dans  ses  déit^ 
fcppemens.  Les  guerres  du  consulat  et  de  l'empire ,  qno^- 
que  exploitées  au  proBt  d'un  chef  ambitieux,  ont  été,  moilBt 

2u  OH  ne  le  pense,  des  gua*res  d'ambition;  il  ne  serait  pM^* 
tre  pas  difficile  de  prouver  que  la  France,  exaltée  eki  ^ifigt!^ 
renée  par  l'esprit  de  conquête,  apresque  toujours  été TëeSiCS- 
ment  sur  la  défensive,  et  qu'elle  combattait  pour  sa  réyoliitioii 
,  dans  les  champs  d'Austerlilï  et  de  Wagram  aussi  nécranii'»- 
mcnt  que  dans  les  plaines  de  Jemmapes  et  de  Fleonn;  Ltf 
civil isa'tion  de  la  France,  l'universalité  de  sa  langue,  ef  Ic 
centra lité  de  sa  position  géographique,  suffisent  poUP  e:qpBi- 
quer  racharnement  de  ces  attaques  que  l'étranger  aUvreev 
durant  un  quart  do  siècle  à  notre  révolution.  La  rétoliilkMt 
espagnole  n'a  pas  à  redouter  de  semblables  obstacles  :  ^M 
un  avantage  qu'elle  devra  uniquement  à  des  circontflantM 

Sartîculicres  ;  car  Tinfluence  qu  elle  doit  exercer  sur  le» 
estinées  de  l'Europe  est  incontestable ,  et  dans  la  balance 
des  souverains,  elle  ne  pèse  pas  moins  que  la  révolalifltf 
de  89.  Des  causés  diverses  concourent  à  lui  donner  ethM 
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JtjjTi*  éKastportànce  ;  la  première  de  toutes  est  son  apparî- 
4km même  au  mSieB  de  cette  lutte,  inouïe  dansl^histoire^quor 
moms  ToyoBS  aHmnée  dans  tous  ies  états  entre  le  pouyoir  et 
ht  liberté.  Un  peuple  qui  parvient  à  fonder  la  Siemie  dan3 
4b  telles  eonjonûtures  présente  aux  souverains  une  grande 
€C  salutaire  instruction;  il  leur  signale  labime  où  ils  s« 
làÎBAent  conduire  par  des  ministres  imprévoyans  ',  il  leur 
«parend  que  la  patience  a  ses  bornes  et  la  fidélité  ses  con- 
mtOB»,  Le  roi  de  Prusse  a  été ,  dit  -  on ,  très  -  yiyenuTnt 
frappé  dés  érénemens  de  la  pénkisule.  Nous  Sommes  loin 
4^  être  surpris  :  ki  sagacité  de  ce  prince  aura  pénétré  sur- 
Ifr-ehamp  toutes  les  conséquences  que  peut  entraîner  après 
hd  Fexemple  d'une  nation  qui  se  détache  de  la  servitude 
jMSque  universelle^  et  qui  revendique  hautement  rexercîee 
'4b  ses  droits.  Puisse  cet  exemple  ne  pas  être  imité  par  les 
peuples^  et  ne  pas  être  perdu  pour  ies  rois  ! 

La  révolntiott  espagnole  mérite  eiiicore  d^étre  méditée 
eaimne  preuve  de  Fimpuissance  de  cette  solidarité  que  des 
Mttvememens  pourraient  avoir  contractée  pour  se  défen- 
«tre  mutuellement  contre  des  périls  qu  il  serait  plus  facile  et 
jkm  sage  de  prévenir.  La  véritable  solidarité ,  la  solidarité 
léffittme  et  utile,  est  ceHe  qui  unit  les  peuples  et  les  souve- 
nais par  Fidentité  des  intérêts.  Toute  alliance  avec  nu 
-priaee  /étranger,  qui  hri  reconnatt  un  droit  d'intervention 
«Éma  lès  querellerderintérieur,  est  toujours  coupable,  quel 
^Koesoit  le  nomdont  on  rappelle^  et  pr^que  toujours  infruc- 
llielise,  quelles  que  soient  les  précautions  dont'on  ait  eu 
•ein  de  1  environner.  Ce  ne  sont  pas  les  Pyrénées  qui  protè- 
gent l'ïlspagne  contre  les  agressions  de  rextérieur  :  c'est  son 
4BMrgie,  c'est  son  union  qui  la  fent  respecter  par  llËurope, 
él-  qui  rendent  nul  à  son  égard  l'èffiet  des  stipulations  les  plus 
teintes  et  des  traités  les  plus  solennels.  Elle  a  su  résister  à 
Fétranger  quand  il  a  voulu  attenter  à  son  indépendance  ^ 
éXk  hiifeit  voir  aujourd'hui,  par  son  attitude, qu  il  s'oppose- 
ndt  vainement  à  la  conquête  de  sa  liberté.  Ce  double  spec- 
teoie,  donné  au  monde  en  moins  de  douze  années,  est  digne 
db^  tous  les  éloges  de  llxistoire  j  il  élève  TEspagne  au  rang 
iftÊ  plus  grandes  nations  de  l'antiquité. 

Lnplacables  ennemis  de  la  liberté  dont  vous  calomniez 
eans  cesse  les  doctrines ,  e^yee  donc  maintenant  de  ren-- 
dre  à  la  France  ce  régime  aîbsolu ,  qui  est  à  vos  yeux  le 
piitt  s&p  gaxiant  de  la  stalMlité  des  trâpes  !  osez  donc  nous 
Achre rétxi^grader  vers  ce  i8i5^  objet  de  vos  apologies  et 
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de  vos  regrets  I  La  ri^volutîon  de  89  ne  you»  avait  nen  «pi- 
pris.  La  catastrophe  du  120  mars  a  ét^  poi^  tous  un'^st'Ji'xie^ 
avertissement.  L'iiisurrcctiùii  de  la'  péûînsule  vous  a^t-eOe. 
énfm  convaincus?  Les  principes  qui  ont  dirigé  les'  niûiis- 
très  de  Ferdinand  sont-ils  nos  principes  ou  les  vôfres?  Est-. 
ce  Texagération  de  la  liberté  ou  f  impatience  de  la  ser-, 
titudè  qui  soulève  aujourd'ijui  les  Espagnols?  Un  illustre 
gén(5ràl  vous  Ta  dit  :   c'est  Faccablante  prtîscsice  de  cent 
cinquante  mille  otraiigcrs  qui  seule  a  pri^venu  les  însur- 
Sections  en  181 5.  Il  aurait  pu  ajouter  que  ces  rcent  cm-- 
quaute  mille  oti'angers ,  en  supposant  qu  uu  miracle  vous, 
les  rendit,  ne  seraient  plus  maintenant  assez  torts  pour 
^roti'gef  des  excès  pareils  à  ceux  que  nous  avons  eu  à 
souirrir.  Ne  repoussez  donc  plus  les  avis  salutaires  .qua^ 
1  Espagne  semble  vous  olTrir  pour  vous  ckilairer  siH^'iro»' 
propres  intfTets.  Reconnaissez  que  le  m.^pris  de  roj^iiitdi^ 
nationale  et  les  abus  d'un  pouvoir  sans  limites  ont  çeats 
préparé  les  convulsions  qui  U<^cbirent  ce  beaupajs.  Fcrdi-j  ^- 
nand  vti  lul-mcme  n'a  pas  craint  de  Tavouer  dans  le  p^réauM.    ' 
bule  d'une  ordonnance  ljivî'-malL.ciu*eusement  ne  presCfiif 
que  des  mesures  insufÏÏsantei  pour  remédier  à  un  mal  si    > 
puissant  et  si  contagieux.  lî  proidame  avec  uaenoRi.e  Iran-  '  * 
cbise  la  plus  grande  partie  des  fautes  quon  a  reprochées  à 
•on  gouvernement*  En  alléguant  la  difficulté  des  eircqii-  V 
stances  qui  ne  lui  ont  pas  permis  d  accomplir  tout  lentûeii,  ." 
dont  Tirifention  était  daiis  son  cœur,  il  n  hésite  point  .à 
iwonnaître  que  les  plaih'tes.dè  la  nation  sont  fonui^S;  îlf 
va  même  jusqu'à  énumérer  ses  justes  griefs.  Des  abus  iaoQi-. 
breux  et  mv(  térés^,  le  poids  excesisil'  des  impôts ,  les  licjés 
de  rorgaùisatftën  militaire*;-' (fteux  de  Tadministration  de  k! 
jtistice  et  des  finances ,  W  çit* caoenfce  de  Fagf^ictfltiliT^ ,  -du^- 
dommcrce  et  dé  Firidustrie ,- et  le$  entraves' qui  i  Jar^^i^ii^; 
llrurs  progrès  :  tels  sont  Icfs^  torts  dpiit  le  irpi'diE&pagne  s'aç-'i 
cuse  à  la  face  dèFEurope,  et  qu'il  promet  liautcmejott  de," 
réparer.  Que  les  avocats  du  despotisme  né  .viennent -pjiis; 
nous  étatci*  le  tableau  du  prétendu  bonlieur  dont  TÈspagn^ 
jouit  soiaé  l'autorité  de  Ferdinand.  Ferdinand  déclare  hÎHV  ' 
même  qtfe  son  peuple  est  malheureux.  En  se  condamnant  1,    ^. 
il  défend  aux  autres  de  le  justifier.  Son- ordonnance  est  tuS 
afde  d'acciisafion  contré  les  ministres  qui  Font  servi  dépuii^ 
six  ans.  H,     .     /  .    . 

P,  S.  i5  mars.  Un  cotiiTiçX:>rfi^4  ce  soir  vient  d'vpfiôMt^iïn  xK^.'  x 
ct%x  du  7  mars»  pu  lequel  J^erdÏMod  accepté  la  constitution  dcsooftèt/. 
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-  ^e  loi  terrible  vient  ij'étie^fvotée.  - 
*■'  Vos  drpatës  Tout  cothbattue  inuttleôMAé 
-''Après  avoir  îhvoquo  s^ns  succès  les îrègles 'ëferiiâUês  d^ 
la  justice,  les  ^rantie^  coÂsàcrééè  par  la  charte ,  epfm 
lès  axiomes  du  droit  commun ,  qui  devraient  servir  de 
•sauvegarde  à  tous  les  citoyens^  nous  avonsT* essayé ^'ob« 
ttoir,  dans  la  loi  dont' nous  avions  en  vaxii  irè^^iPatàé  le 
principe,  quelques  adoucissemens.  Tous  ont  ëté-t^B^Bës. 
?loùs  avons  demanda' dés  défenseurs  pour  IfeS'dtonus; 
ils  seront  sans  défenseurs.  Nous  avoos'  réclaiilé  pour  eux 
la  société  de  leurs  familles;  ils  seront-  séparés,  "BÎ^es  mi- 
nistres le  veulent ,  de  tous  les  objets  -de  leurs  iiffiections> 
^OQB  espérions  qu'une  foiH  rendàs  à  U  Ubené,  ih  ne 
T.  IX.    ■  .  •  ■■  r      '     a5   . 
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pôuiraieiU  sutur  3e  nouyeau  des  éâjpftiVitft  ftjd^tf&lres.  AH 
bout  de  trois  mois,  relâchés  pour  la  forme,  une  heure 
dloterruption  les  rejette  sous  la  main  des  ministres  poor 
trois  autres  mois.  Il  ne  sera  donqé  à  leurs  pareus  au- 
cune connaissance"  de  leur  àrfestâéon,  ^è(  8*uÈ  meurent^ 
auoim  recours  n  est  ouvert  contre  ceux  qui  auront  cause 
leur  mort.  Plus  malheureux  que  les  yîctimes  des  lettres 
ûe  cachet  de  TaiicifU  r^imei  ils  n  auront  pas  même, 
Vils  sont  dans  Findigonce ,  les  secours  pécuniaires  que  les 
monarques  absolus  accordaient  à  leurs  prisonniers  d'état. 
''Gé  èh&ftgem^sat  tl  impfértty  i>i  pro-nuTÎté  thma  k  si*^ 
tuation  poUtique  de  la  France,  m'engage  à  vous  écrire, 
pour  m'entretenir  ayec .  tous  ,  tant  s^r  la  conduite  que 
TOUS  devez  tenir,  ce  me  semble ,  pour  atténuer  les  maux 
dont  TOUS  menacent  d'imprudens  ministres,  que  sur  les 
iéferoffs  que  k  lé^^tiôa  nouvelle  ïtùfouik^^tm' dëpiit^ 
Soumis  aux  lois,  attachés  aux  institutions  constitution- 
Nielles,  fidèles  à  la  charte  et  à  son  auteur,  tous  derez 
4»ans  doute  éprouver  un  étonnement  profond,  en  TOjanl 
reparaître  des  mesures  qui  rappell^it  les  époques  les  plus 
<lésa$treases  de  nos  dissensions  et  âè  fii6k  \t0SBLes.  On 
cherche  Tainjement  à  tous  (aire  illusion  par  des  déno-> 
minatîons  astucieuses^  L^  ^ifiiérence  des;  mots  nie  sau- 
rait TOUS  troaflper  sur  rideatité  des  choses»  Vous  reoon* 
tfiiiiê^  dans  les  prévenus  ou  meules  d'^jourdliui  hs 
mspects  d'itutrefoisy  et  dans  le  pouvoir  discrétionnaire 
it^uski  k  trois  hommes  sur  la  liberté  individuelle,  k  c6in- 
lifaiàis<tai  de  k  loi  des  otages  et  des  lettres  de  cachet.  Je 
«mlyois  dono  votre  surprise,  je  dirai  même  votre  indi- 

,  îMais  une  longue  expérittiçe  vous  a  éckîrés.  Vous  sa- 
TCa  qjOB  ks  agitations,  les  résistances  partielles  ne  font 
s  -^pB  du  inaly  que  Toppression  même  ne  doit  être  com^ 
Jwttue  que  par  das  rédUmations  l^ales,  que  cett^  cri^ 
#era  paj^agère,  et  qu'il  vous  suffira,  pour,  en  triompbsci 
ne  jpaf  ^;donIler  à  vos  ennemis  des  prétext^  4^9^  Un^ 
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^^oleft  qu'As  seraient ,  ces  ennemis  pourraiefil  abuser. 
Sooffirez  pourtant;  qu'afin  de  tous  prëmUâir  encore  da- 
fantage  contre  une  impatience  dangereuse  ^  j*ajaute  im 
waot  sur  un  sujet  auquel  des  faks  réoens  dinteenl  *  une 
lorrible  importance. 

Partout  oit  s -introduit  larbitraire,  la  déktion^  Fcspion- 
nage,  les  Tcbiations  fdnment  son  corlé^e.  IVous  né  veiis 
•ouyenes  que  trop  de  i8i5  et  de  1816.  Lés  lois  dé  cette 
époque  reriennent  :  les  agens  protocateurs  de  la  même 
époque  les  suirront  de  près.  A  peine  une  k)î  Jcxcep- 
tîon  est-eBe  rendue ,  que -des' hommes  qui  veulismt  Vei- 
j^oiter  se  glissent  dans 'les  ténèbres.  (Test  soii^  lé  règne 
éts  loh  d'exception  qiie  se  multiplient  les  complots  sup-^ 
posés  et  les  conspirations  factices,  intentions  pcHîdes  de 
la  cupidité  qui  veut  un  salaire,  ou  de  rarbiiràirè  qui 
efcercbe  une  apologie.  Les  mots  lies  plus  innôeens,  les 
ptamte^  les  plus  Intimes ,  lés-  exclamations  arrachées  à 
là  surprise,  et  jtisquau  sSencé  opposé  par  la  défiancé 
ou  pÂt  la  réserre  à  dés  confidences  repôiiséées  ,  sont 
Iruyestlsen  projets  faetîeiis;  Souyenez-^rous,  messieurs^ 
de  Grenoble  et  de  Lyon. 

Après  ce  conseil,  d<int  yôtts  atiez  peu  besoin  sans 
Amie ,  mais  que  voua  parSonnerêi:  à  des  inquiétudes 
que  «de  tristes  eip^pîencés  autorisent,  )fe  riens  tous  re- 
traça!* quels  me  semblent  être  maintenant  les  princlpàuié 
âeroirs  de  vos  députés. 

Vous  concevrez  sans  pemé  qu*au  premier  iraiig  de  tes 
devoirs,  je  place  celtti  de  réclamer  sans  cessé  contre  lu 
loi  funeste  et  inconstitutionnelle  qui  vient  Jéti*e  rendiie: 
Aussi  long-temps  qu^une  loi  existe,  Tobéissance  est  une 
condition  nécessaire  du  maintien  de  Tordro  public;  maîa 
Ffôdication  franche  et  répétée  des  vices  dô  là  légisiaiiott 
est  '  toujours  permise ,  car  d^est  «f^  iiioyén  piàidible  él 
aîmple  dé  rendre  oeûe  législation  fnl&ias  viôieiM. 
~  I^  second  lieu,  plus  la  hrèehe  faîte  à  la  charte  est 
tirge  et  Bieàaçatite^  flm  T<ja^  reiffénmtim  dùi^»U  pi* 
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donUer  de  fermeté  pour  défendre  cette  citadine  nalkmate^ 
.  Deux  IQ>ert<^'s  nous  restent  encore ,  celle  de  la  preMflt 
et  cdle  des  élections.  Toutes  deux  sont  attaquées  5  maïs 
les  TÎctoîres  remportées  sur  les  principes  coûtent  dier 
aux.  TainqueurSy  et  le  succès  d'un  jour  présage  souvent 
à  ceux  qui  s'en  glorifient  une  défaite  pour  le  lendemain. 
.  L'arbitraire  ne  rcaiste  jamais  à  la  puUiçité  :  c'est  donc 
pour  arracher  cette  publicité  salutaire,  aux  enln^ises  da 
ses  ennemis,  quil  faut  réunir  toutes  nos  forces.  • 
.   La  tâche,  je  le  sais,  sera  difficile.  Tous  les  amours* 

{propres  individuels ,  toutes  les  intentions  équivoques ,  tous 
es  projets  perfides  se  coalisent  contre  la  liberté -de  la 
presse.  Cette  liberté  blesse  tout  ce  qui  est  petit,  tout  ce 
qui  est  faux ,  tout  ce  qui  est  pusillanime.  I^  egoïsme.  s'ir- 
rite  d'être  troublé  dans  son  activité,  et  Tinsouciance  dans 
son  apathie.  Des  abus  que  tous  reconnaissent  et  vou- 
draient réprimer  servent  d%  prétexte  k  quelques-uns  pour 
essayer  de  tout  détruire,  et  l'autorité  se  voit  encouragée 
dans  ses  empiétemens  par  les  intérêts  persomiel#  qui  re- 
doutent la  lumière,  et  par  les  vanités  qui  craignent  1m 
ridicule. 

Cependant  la  liberté  de  la  presse  a  plus  d'une  foîf 
renversé  les  digues  impuissintes  que  périodiquemçqtl  OA 
se  flatte,  de  lui  opposer.  Chaque  suspension  mo|Kienta« 
née  a  fait  porter  à  ses  auteurs  la  peine  de  leur  tentih 
tive,  et  quand  ce  ne  serait  que  par  calcul,  il  faudra* 
maintienir  la  presse  libre,  pour  n'avoir  pas.  à  subir  < 
nouveau  les  inconvéniens  inséparables  des  premiers  m 
mens  de  sa  liberté. 

Il  se  peut  donc  qu'avant  de  recommencer  la  lutte  ci 
jErc  une  puissance  désormais  indestructible,  l'autorité 
iédiisse'  encore.  Dans  tous  les  cas^  ce  que  repousse 
PfC^ïe  superbe  sera  recueilli  par  un  public  éclairé ,  f 
vérités. répudiées  du  présent  enrichiront  l'avenir. 

Si  nous  échouons  dans  ce  poste  si  honorable  .• 
Avânligeux  à  défendre,:  les  élections  seront  ma  à 
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^retranchemeiit^  ploji  fbtt  qucfioi  ne  pcsiiey  et.  que  le  fait 
.démontrera  être  inexpognable.  Des  droits  acquis  à  dd- 
rob«r  à  ceux*  qui  les  possèdent ^  trois  expériences. heu- 
reuses à  fouler  aux.  pieds  ^  une  nation  à  déshériter,  à  coté 
d'autres  nations -qui  ressaisissent  leur  héritage ,  quelques 
priyil^iés  à  investir  de  prérogatives  bizarrement  déguir 
sées^  la  France  eujdère  à  tromper^  la  France  qui  ne  se 
laisse  plus  tromper  par  personne ,  tout  çela^  messieurs  ^ 
n'est  pas  facile.  Vous  ayez  -pour  tous  la  raison >  la  jus- 
tice, TEuirope  qui  tous  contemple  ^  qui  vous  imitât  na- 
ffuère  y.  qui  aujourd'hui  tous  devance  y  et  qui  cçartes  n  atr 
laquera  pas  chez  vous  ses 'propres  principes. 

Ainsi  doncfy  je  le  pense  ^  le  mode  d'élection  qui  nou^ 
a  fait  jouir 'depuis  trois,  années  de  la  réalité  du  système 
représentatif,  échappera  à  ses  antagonistes  de  iB^o  comme 
11  a  échappé  k  ceux  de  181-9$  mr,.-  ^^^^  que  Iqi  élections 
8erx>nt  libres,  elles  contiendront  des  germes  de  vie,  u^e 
puissance  de  reproduction,-  ifal  ne  permettrcmt  k  aucune 
.  de  nos- garanties  d'être  kmg-temps'ouoom^étement  éu>nf- 
fées  pir  le  despotisme.  '       '     . 

' ,  Nous  nous  défendrons  doae  de  poste  en  poste ,  de  re- 
tranchement en  retranchement,  n'abandonnant  aucune 
4)uestion  quelle  ne  soit  éclati^cie)  forçant  les  ministres  à 
te  dévoiler  dans  la  discussion,,  leur  enlevant. cet  avantage 
da  silence,  de-  tou&  lours  moyens  le  plus  puissant  et  le 
plus  habile ,  et  les  contraignant  k  dies  aveux  .qui  t6t  oxf. 
lard  ^rviroBf  de  préambule  au  renversement  de-L'écha* 
iaudage  qu'ils  construisent  si  pénibiehient. 

Mais  vos  mandataires ,  messiéu)rs ,  n  ont  pas.  seulement 
les  devoirs  généraux  que  je  viens  de  retracée)  ils  ont  en- 
.Gore  envers  vous  des  devoirs  particuliers  dans  les  circon- 
stances  actuelles,  et  cette  lettre  est  destinée  à  vous,  trans-^ 
.mettre  l'engagement  solepnèl  que  je  contracte  de  les 
remplir. 

Je  vous  l'ai  déjà  dit,  la  délation'  suit  le  pouvoir  dis^ 
eréti<hmaire  et  croît  à  l'onze  de  ce  pouvoir^  vqire  li- 
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berU*  personnelle  pourra  donc  fi-<k[ueminent  être  meiia« 
ccc;  st  la  censure  ministérielle  impose  sflence  aux  jour* 
naux,  un  danger  de  plùa  planera  sur  vos  télés.  Une  pro^ 
tonde  nuit  couTrlra  les  injostices  dont  yotis  seres  peut-^tre 
-TÎctimcs ,  et  si  vous  êtes  frappa  par  Farbitraîre  qni  s^étend 
invisible  sur  tous ,  votre  voix  étoofiëe  ne  pourra  firanchir  la 
iatâle  enceinte  o^  cette  puissance  a  le  privilège  "de  vous 
tenir  renfcroK^.  Ici^  oMssieurs,  permettes-moi  de  tous 
rappeler  ce  que  j'eus  HioaneiH*  de  wtkB  promettre  lorsque 
TOUS  voulûtes  bien  m  accorder  votre  conlfianoe.  «  Les  înté-^ 

■ 

))  rets  pidilics ,  les  intérêts  prives  de  ses  commettan» ,  vous 
»  écrlvals-je  y  sont  pour  un  député  autant  de  dépdts  dont 
S>  il  difïit  rendre  compte.  » 

H  ne  suffit  donc  point  y  pour  que  je  m  acquitte  des  obli>- 
gations  que  jai  contractées ,  que  je  di^ende  ros  intérêts 
publics.  Si  vos  intérêts  prités-  sont  en  péHl  y  ib  comman^ 
d^onl  tous  mes  efiforts:  Ainsi  y  dans  quelque  partie  de  là 
^artbe  qu\ni  citoyen  se  voie  atteint  par  uu  acte  arbitraiiiÇy 
il  m'^RM  ordonna  de  péebqner*  Avec  les  lois  nonvrileflf^  je 
ne  puis  vous  répondre  que  sa  liberté  lui  sera  nendae  ;  mais 
je  ptns  vous  répondre  au  ntolns  que  sa  détetfSM  ne  sera 
'pM  l^orée,  que  la  tribune  la  fUn  eoniuAti^  à  toute  la 
France  y  que  je  ne  négligerai  rien  pour  qdeTae^mstftioB  soit 
approfondie^  et  qfxCy  même  sOns  farbitraîre,  je  lâchemi 
tfc  vous  conserver  une  garantie  qui  équivaut  aouvtet  àtoules 
iés  aulP^ ,  la  publicité. 

-  En  vous  exprimant  cette  détarmination  y  je  ne  fiûs  âanâ 
doute  que  servir  d'oi^^ane  à  tous  mes  oo^goes.  Us  rne  blâ- 
me^àicht  à  juste  titre  ^  si  je  revendiqiuûs  pour  moi  ta  pré- 
férence d*être  informée  toujodrs,  au  moment  niênie^  de  tout 
ee  qui  pourra  vous  intéresser.  Nous  nous  disputerons  y  je  le 
nais  y  Thonneur  de  tous  défendre  ^  naais  qu*tl  me  soit  penœi 
de  tous  dire  que  i^ion  temps ,  mes  mo^feas^  toutes  mià 
forces  y  ainsi  que  les  leurs ,  vous  seront  désormais' unique^ 
meitiet  coostànmient  cmisacrés. 

Are&ez  donc  courage  ^  mesmurs  ;pgé<crfé<-wa»4  ht  firil 


et  ie'  h:,  ticfkn^  «t  de  raVttefoçQt.  La*  libeiiSS  -ne  saurait 
fiffir.  Qui  n^  penfé  «ju'ellç  ét^U  per^A^  *¥ant  le  5  $epr^ 
Inabre?  Uo  mot,  ^u  trâ^e  Ta  sa^éé ,  parce  ipxç  le  trône  ^ 
:4}iie  (la»  iatsrQdMâiri^i^iun«3tes  8ieii?J)le^^  q^lquefoU  &çpafT 
jnçv  du  pQUpIe^  n^  pçurtai^t  d'intérétsiqo^  ceux,  du  peuple., 

Yq8  ia«tîtq|ion8 ,  j^ei^isea  en  d<wl(9  PiU"  in^  ratoist^  fo|r- 
•leibeiit  prësompCueu^  >  ont  été.  ëf^ouirées,.  L§s  ç^ajDaearyi 
«f  vue  poignée-  dç  séditieux  ne  çourF^oqt  point  la ;i[oîi^  de 
f expérience.  Lors  mén^»  que  Q8t|e  n|înorjtté.sf  ^^a^te^ 
j|[HJtÎ9  n  feiM^  nombreux,  cvurberaîtiopmiçw^^éBa^çnjt  son^ 
M  ^'png  contre  «atui^ei ,  eefi^  imtUotîonS'  dont  r^xçellence 
^9i  dçmoffitr^  par  le^  f<^«  V^  |or^  4?  ropûûoQ  pIlbliq^e, 
jàt^  yotre  ofHjQÎon ,  xKiessîeurs.,  ae  i^dçraît^  pas  à  le^  relever; 
.«il  nkalb^ur  aux  £auçtieux  qui  ^  daaS'leur^^^^ire^p  es^aiîeicaiei^ 
jjteuX  OPii^prk^er  l'élasticité  !  Aucun  ipàpi^^ihce^pqpetq^  aven- 
4^.  çyt  MàliflktjientÎQnnë  quil  prisse  ètre^^  ne  résisfe  loo^ 
jvnpr  a»  Tceuju^  et  riiiftMiniial^^  qu>'un  peuple  ^^prim^ 

ftTec  énergie  et  airec  eaUne.  L*obstinatioi)i  ^è^^r^^^.po^^ 

Agiféez  ^  n^ssieura  y  lliopmiagçr  de-iuoi^^voiiemeiit*^ 
et '^e  pàoa  respect  7 

.  .  .   '    ,    ■  .    '■ 

«  l^tfis^  l^.a^Vl^lJtBCt- 


■  H|  i'      .  •  •       .  * 

'   snft    XES^  ÀFFAIftisS    f>-ESP^A&KB.. 


Lorsque  fax  parlé,  pour  la  première  fois,  dés  afiâire^ 
^^]Ëq^agi^,  f«i.TX«nlu  .^éternjwwr  J^  caractère  du  mowre^ 
^yjyçnt  qui  agitail  VAp^'^^^^7  il  *  été  facilç  dy  recoUT*^ 
luitce,  non  une  de  ces  ccnsgir^tiona.  isolées. que  le  pou-^ 
.voir  absclu'  végriat^  jusémeolt^r  non..  Uue^  xéroltr  ikoeip^ 
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dentelle  dont  Téxistence  est  liée  à  des  eansâi  ferÀiifês  «t 
passagères ,  ftinîs  utic  de  ces  g^ande^  rérolùtions  déjà  '&itei 
dans  les  esprits ,  et  qui ,  au  moment  inévitable  où  dlefr 
trouvent  une  issue,  se  manîi'estent  au  dehors  avec  une 
puissance  irrësbtîbie.  Les  événemens  ont  con6rmë  cette 
idée;  Tëclalr  parti  de  Tiie  de  L^n  a  traversé  la'pénin^ 
suie,  et  porte  la  tlamnve  électrique  îus(J[ue  dans  les  cita-* 
déDès  du  despotisme  et  les  saiiglans  repaires  de  Titiquisi- 
tiûÀ.  L'bnjpulsion  générale  ne  peut  être  arrêtée  ;  les  agens 
de Taibitr aire  sont  réduits  au  silence;  la  Yoix  'de  la  patrie 
se  ïsiit  seule  entendre  ;  seule  elle  est  écoutée.  Cette  Es^ 
pàgne  y  si  faVorisce  de  la  nature ,  si  fécotfde  en  béros,  qui', 
après  ayoir  étonné  les  deux  mondes  de  scfs  yictôires,  était 
rétombée  dans  Tignorance  et' la  servitude;  cette  'Esipa^'^ 
dernier  refuge  des  doctrines  pernicielues  ;  celDsf^-iiafiDB^ 
que  son  courage  et  ses  grandes  qualités  appellent  à  de  si 
hautes  destinées  y  reprend  enfin  sa  dignité 'première  V  ^  "^ 
peuples  libres  la'  reçoivent  âaâs  leurs  rangs  glerieut  at^ 
admîf^fion  et  respect.  '  -       '  .,       -  .-/: 

Ferdinand  vn,  trop  long-temps  abusé,  reeotMIttât  Mflft 
.  son  erreur  ;  le  conseil  de  la  sagesse  est  arrivé  }iis(|u'à  fan  y 
il  a  secoué  le  joug  imposé  par  la  çupid[ité  et  Ja  porrup^ 
tion.  Où  sont  aujourd'hui  ces  iSerS  champions  des  joojeâà 
extrêmes  y  qui  n  admettaient  aucune  idée  de  réforme  et 
de  liberté?  Ont-ils  donné  quelqiiiès'{>rMfésrde détobemenl^ 
au  monarque  chaneelant  sur  son  trône?  Quels  effiorts  ont* 
ils 'tentés  pour 'Soutenir 'leur  despotisme? -^ueb^eoNhil^' 
livrés  attestent  leur  affection  et  leur  énergie?  Pleins  4f 
courage  ioin  du  danger^  -îk  âéchiss^  j9^^  ^  danger 
approche  ;  ils  ne  savent  que  peupler  des  prisons,  persécuter 

la  .faiblesse ,  proscrire  Tinnocence,  et. verser  le  sang  de» 

'•■■Il      ••'#  il    '■•■'-■.■-.* 

mallieureux.  .  -.    ..|  .:    . 

"Nous  pouvons  aujoiir4'huî  opp^^serle'  taWeau  WlÉl  êb 
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b  gottTemettieiit  quî  Tient  d'exptrer.  On  nous  disait  que 
cette  nation  se  glorifiait  dans  rarbilraîre  qui  pesait  sur 
fSUe,  dans  sa  pauvreté,  dans  son  aliaissement ;  qu'elte 
devait  exciter  Fenvie  de  FEùrope,  quelle  était  un  mo- 
dèle pour  là  France.  On  nous  représentait  le  monarque 
entouré  de  Taffection  dé  ses  peuples  ,  Tadministratioti 
«flairée  et  juste,  Finquisltion  inélnranlable  sur  son  trànô 
'de  fer.  Le  voile  est  déçhiréj  Ferdinand  m >  rendu  à  son  pe»- 
|»le  y  et ,  nous  aimons  à  le  croire ,  rendu  à  S/eé  véritailles  sen- 
l&nens ,  avoue  que,  pendant  les  ^ix  années'  de  sou  règne^^ 
la  péninsule  a  été  la  proie  de  tous  les  fléaux  ;  que  son  com- 
merce ,  son  industrie ,  son  agriculture ,  sont  -frappés  de 
«£érilîté  ;  que  Tépuisement  des  finances  ne  lui  permet  pas 
de  subvenir  aux  besoins  publics.  Ici,  ce  sont  les  faits  €{ui 
{varient,  c'est  la  vérité  qui  se  fait  entendre^  là,  d'csl  Yeltr. 
gueîl  irrité  qui  s'exprime,  c'est  Timplacabie  oUgarchie 
qui  élève  sa  voix  sinistre,  ^ 

•  Quelle  est  la  source  de  tons  ces  maux,  sinon  le  désir  de 

'^perpétuer  la  bonté  deFesclavage,  d'opposer  un  obstacle 

âpÉormontable  aux  progrès  de  la  civilisation  et  de  Fa&a»- 

ebissement  des  peuples  7  Si  Ferdinand  vn,  à  s^on  arrivée 

'M  Espagne,  eM  appelé  près  de  lui*,  non  d'avides  cotutisand, 

'WÊHétl  desainis  sincères,  des  hommes  intègres,,  de  sages 

'lÉlilisIreÀ^  9*il  eût  pi^léde  Fentbousiasâie  populaire  'pour 

'MaXHir  ttûé  eonstitntioa  appréciée  aux  mc^ors,  aux  bç- 

-iiàiiiÂ,  aux  ioftéréts  de  FE^gne,  \me  constitution  fonàét 

JÎÉ  làïjpriiicqyesétemekdela  raison  et  delà  justice;  s^il^^Ve.- 

1  Wèamyconsabrë,  g^anti  les  droits  l%itîmèft  de  toute  i|àliê»n, 

latibRHEé  individuelle,  la  tolérance  MligieiiBe,  la  liberté  de  la 

'Bre^,lVgâlttë  devant  laloi,  le  vote  libre  efFégalérépstnition 

'déVimpAt,  la  représentation  nationale,' le  droit  de  pÂiÛmt^  la 

fètpônsabiltté  active  des  agéns  de  Fiâtt|di*ité,  Tim^pendance 

étiàhx'é  du  pouvoir  judiciaire,  que  de  imallienrs  indtvSdtnds, 

qfte  de  calaitf^tés  gém^riales  il  eût  épargnés  à  un  penpte  st  fidèle 

À-si  généreux  !  Les  graves  -guerriers  qui,  au  fénl  deileur 

W)  délivrèrent  la  péninsule  du  j/Mg  -  étnnger,  ^  fféfmBÎk^ 


rcai  k  «MiFrancedu  monarque^  na4U'akmtpQii»i«4éjPBom- 
.pcnsés  par  Texll,  la  proscription,  k  mortr  Les  maBdalain;^ 
.du  peuple  qui,  en  stlpolânt  ses  droits,  doublèrent  sofi 
coergle,  n  auraient  point  subi  les  peines  inianiantcs  de^ 
.tjne'es  aux  plus  yils  criminels.  L' Espagne  heureuse  «k  IDtt^^ 
l'Espagne  soumît  an  règne  des  lois  jouirait  encore  d^un^ 
profonde  tranqttillité;  Téiendard  de  rinsurrec^nn  eôlpoiilt 
jumoncë  k  -Wonté  du  peuple  et  appelé  k  force  au  seeovss 
de  k  justice  outragée,  des  droits  publics  méccMinuf^  IVil- 
.torité  royale  respectée  serait  une  garantie  de  plus^petr 
k  liberté^  enfin  TËspagne  naurait  pas  eu  besoin  dune 
néTolution. 

Cette  rérolutîcMi  est  arrivée;  elle  ne  pouraU  manquer  de 
'Surgir  au  pûlieu  de$  eiLcès  de  l  arbitraire  ^  de  k  wâsèrp' 
.publique,  La  constitution  des  corlès  est  légalement  prockr 
mée,  et  VE^pagne  Ta  &ire  Tessal  du  gouTememen^  rc|irër 
sentatif.  .  .  « 

'  J^.  n  ai  point  de  connaîâsances  asscis  posi|ive$  Êmf-  lêf 
mœora,  le  caractère^  Je  génie  du  peuple  espag^iMy  p!iiir 
-décider  arec  assurance  Vil  saura  je  préserrer  4es|iiég0s4r 
kfactton  (digardnqne^  qui  ne  voit  dans  Tanarciiifi  que  kl  i^  ' 
tour  du  despodsoDoe,  et  xpû,  apnès  avoir  swai/Efwi  tcntfujks 
passions^  accuse  les  peuffles  d^  fn^eès  dcM-.ik  tp€t^M^ 
qne  les  inatntniens  et  ii9s  iJctimcR.  T<wlBf<^  q¥aa4  je  f^r 
•sidère  queies  Eap^gnok  o«t  .d«.  k  g^i^.  4wM  ^^  <w w4Pn^ 
q«ek  ooimptîoi»  des  mceiu^  ii>.poi|iV^n^M|di|L.dtieif  <pii|l 

^  ornf^  égjOÂm<î  qui  gkc^  h  flétrit  la^.âjRi^ji^k'pmllfff 

exerce  «or  «u^iMie^fAliMw^  uSv^^o^y.qiiiih  honfw^J^ 
»0rta,qn'ik  savent  rQs;pe(^rrixifQi*tane;fespnriçq^^^ 
tenonJt  les  eonseik  ifi  Fe^péri^i^e  ;  qujl^  «^i^irpi^l^  VPi^ 
•  défldrganisattqn  d«s  pouToirs  d^  k  ^oiété.  condpt  aif.  494f 
pris  des  lois;  qu  ik  nue  $e  refus^ont  à  aucime  des  «iQuâMMr 
-lions  in£qiiéc«par  k  sagos^e;  qu' U&^ielliroBt  400^  lenrpv^ 
«ocial  et  leir  iibcclé  àXabri  des  ^iic«(rîsjQS  £»qti^n$es^  àiV 
ibriudêi^ti^  Aouv^  ri^ToIulîoii^.;  .    .  .  —r 


•    Qu  &  KWbttdnl  p.ifl  surtout  jrpie  les  peuples  côvusQe  Ica 

gCHivememens  ne  blessont  jamais  la  îusdce  et  rimioanîte^ 

sans  que  cotte  infraction  aux  lois  naturelles  reçoite  tàt 

DU  tard  un  sérère  diatîmeut.    Ce  ^le  rEurope  admîrf: 

aujourd'hui  enrEspagne,  c'est  le^rand  spectacle  d'une  na^ 

lion  qui  ^  en  prettant  possession  de  ses  droits/,  en  rentrant. 

dans  sa  légitimité  ^  ne  laisse  <^chapper  «K^un  cri  de  tcu^ 

f^nce,  ne  demande  point  de  TÎctinies,  ne  dresse  poinl 

de  listes  de  proscription.  Généreux  Ëspagnob,  ce  îèra  là 

<rotre  gloîv^^  elle  sera  unique  dans  les  annales  des  penpiesi; 

et  puisque  tous  aves  su  yainere  pouf  rolre  indcpcpdancey 

TOUS  méritiez  de  Tobtenir.  Ne  souSp^k  pat  qw  des  escë» 

déshonorent  k  sainte  cause  de  k  ISberié;  tous  nos  maux  ont 

jailli  de  cette  Source  empotsennée^  La  tache  du  sang  as 

s'efiacc  jamais  -,  rhistoire  en  porte  la  souillure  jusque  k 

dernière  poià^itë,  Rappeks-Toos  jqne  k  licence  est  k  plus 

mortelle  ememie  de  k  liberté;  kisses  au  despo^mo  les 

'flatayena  eiti^émes,  lc»s  déientîeiiA^^lMtnÂres,  les  tortures^ 

iea^exilsf;  polit»  tous,  n»îs'd*a^<9tk>tt4  de  seotimcna,  ^ah- 

^TCK  toutes  k8  yerttts  sockks  ^  mamieBeÈ  sévèrement  Tordre  - 

fmblic;  et  que  nulle  puissance  ehes  toos  ne  s'âève  an- 

-dessus  des  lois!  » 

'  wOans  k  constitution  des  eoitès ,  k  garantie  ^st  k  côté  du 

4mi,  •€%  IW  ne  saurait  trop  admirer  une  ai  sage  pran- 

▼oyance^  étk  èmpéchem  «(ne  le  pacte  national  ne^soitun 

l^gepoitr  tes  cdteyena, un  iuatramem  de  dommage ponr 

IkmUtîon  ctigAVdhicpie  ou.  ministérieUe,  A»  moins  FEapgBfi/ 

iœ  Tenpa  jamaui  ie  scstndkle  qui  afflige  ^  qni  indigne  au^ 

{ourd'l^uî  tous  les  Shrançais  :  un  mkBSière  qui  propose  £m^ 

^    éeœent  de  se  mettre  k  k  place  de»  lois ,  4pii  nous  offine  sa 

'Yftorsde  à  k  place  de  nos  libertés  9  et  q^  ramasse  le  poL- 

•gOÊrd  à'wk  odieum  assassin  pottr  en  forger  le  pognard  de 

iWbHraire. 

'  Tàn£sqne  now  tendions  Ik  r^iittâre  des  Tentés ntSes, 

k  Muteaii<  les  droits  pobitcs.,'  à  isonseiidarri'alliasioe  d|i 

«r6jie  a  <le  k  libçié»  UriifJinme  «oit  «M^eimn*  Sume 
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quelques  heures  écoulées,  et  la  France  ne  sera  )plas  lîhre  ; 
le  régime  d'exception  reparaîtra  dans  toute  son  horreur» 
Les  doctrines  constitutionnelles  seront  des  doctrines  anar- 
chiques  ^  il  n  est  pas  un  citoyen  dont  Topinion  ait  été  mani- 
festa y  qui  ne  doive  trembler  pour  sa  liberté ,  pour  le  repos 
de  sa  famille.  Les  calomnies  ^  les  délations  se  préparent^ 
la  vérité  n  aura  pfais  d'organes ,  la  justice  plus  d'interprètes» 
Plongé  au  fond  des  cachots  ^  privé  d  air ,  privé  de  secours , 
un  malheureux  ne  recevra  ni  les  consolations ,  ni  les  con- 
seils de  Famitié;  on  lui  envie  jusqu'aux  gémissemens  d'an 
fils  j  jusqu  aux  larmes  d'une  épouse  ^  si  sa  raison  s'altère , 
il  restera  seul  avec  les  fantômes  de  son  imagination  ;  s'il 
meurt ,  une  voix  connue  devrai^  lui  dire  le  dernier  adieu  ^ 
■une  main  amie  devrait  fermer  ses  yeux.  L'humanité  le 
veut ,  le  ministère  ne  te  veut  pas  !  ^ 

Peuples  de  la  péninsule ,  établissez  bien  la  responsabilité 

de  vos  ministres  l  ne  permettes  jamais- qu'ils  vous  proposent 

•des  lois  immorales,  des^lois  que  Thumanité  condamne, 

-que  la  justice  réprouve,  qui  sont  une  offense  envers  Dieu, 

un  erime  envers  les  hommes ,  une  trahiscm  envers  les  rois. 

'  Ce  sont  ces  prétendues  lois  qui  dépravent  la  moralepubliquey 

qui  excitent  les  mécontentemens ,  qui  provoquent  les  trour 

iblès  civils,  les  attentats  particuliers,  £t' vous,  défenseur!  de 

-la  foi  de  nos  pères ^  vous,  intrépides  soutiens  ide  la  moRsla^ 

*vous,  qui  enteedec  si  bien  la- liberté  ;'vous,  fiers  champîoiie 

de  la  dignité  aristocratique,  vous  .prêtez  votre  appui  k  ces 

^mémes.projets  qui  vous  ont  inspiré  tant  d'indignation ,.  qiiie 

«vous  -avez  foudroyés  de  toute  votre  éloquence.  Étie^rveus 

sincères  alors ,  étes-^vous  sincères  aujourd'hui?  Le  jouridè 

d'épreuve  :est'.  arrivé ,  '  et  vous  avez  failli.  Reufermes-vons 

doncdans  un  éternel  silence;  ne  not»  étourdissez  plus  de  vos 

^^nes  protestations  d'attachement  aux  libertés  natiotiales  1 

Peut-être  peasez-vous  que  l'arbitraire  tombera  entre  vcn 

tmains.?  que  nous  importe!  Notts  sommes  préparés  aux 

.-persécutions  ,*  nous  atleiidt>i|S  la  calomnie  ;  mais  du  -  mpiiv 

«la  Xninoe  nous  rtodraMM  {iistice^.qqie  nous  .aroqs  été 
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fidèles  à  sum;  principes ,  que  nous  ayons  .défeqdn  jusqu  a« 
dernier  moment  les  droits  du  peuple  et  ceu^  du  trànë. 

A.  J. 


BIALOQUXS    DXS   TITANS    ET   BBS   MORTS. 

K  Sur  lafrwntiêr*  dtê  dêUM  momd€$.) 


MIAABIAU»     H.     BB     SBBBI., 

La  nouyelle  des  tristes  débats  qui  agitent  ça  ce  moment 
la  France  était  parvenue  à  M.  dé  Serre,  et  avait  détruit  les 
premiers  effets  de  cette  salutaire  influence  que  le  doux  cli- 
lùat  de  Nice  exerce  sur  les  santés  délicates^  la  fièvre  et  Tin- 
somnie  étaient  revenues  prolonger  ses  veilles^  et  livrer  aux 
longues  et  pénibles  méditations  les  heures  nocturnes  qu'elles 
ravissaient  au  sommeil.  Gomment  (  s'écriait-il  en  jetant 
"klternativement  les  yeux  sur  deux  brochures,  dont  Tune  était 
couverte  en  blanc  etFautreen  bleu),  com|nent  finira  cette 
lutte  entre  la  liberté  et  le  pouvoir  absolu?  entre  les  intérêts 
anciens  et  les  intérêts  nouveaux?  Qui  doit  l'emporter  du 
droit  ou  de  la  force?  qui  doit  succomber  des  cdtigarchitts 
ou  âes  peuples? 

— Les  peuples  sont  immortels,  leur  durée  nV  de  terme  qu« 
celui  du  monde,  répondit  d'une  voix  âpf  e  et  fortement  ac- 
centuée ,  UQ  homme  dont  la  présence  inattendue  était  faît« 
pour  inspirer  l'étonnement  et  la  crainte.  Sous  un  front 
lar^e  et  saillant,  où  se  développaient  touSi  les  sign^  du 
courage  et  deg  vastes  pensées,  s'enfonçaient  deux  jeux-étin-'- 
#olans  du  feu  du  génie;  sa  taîtte  i^^râse  et  saJarjgie.poîtdvtt 
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ifëtaieut  cepehdabtpas  ea  prôportîoa  ai'et  t»t  tète  éjMMÎDl^ 
que  gtWiaisftxt  «fieère  le.hixe  de  M^^ha^^Av»*  Ceifèeè 
de  sourire  qui  errait  sur  ses  lèvres  annoaeaît  moins  en* 
Gore  le  dëikin  et  la  fierté  que  le  seatiment  intime  done 
supériorité  incontestable. 

M.  de  Serre  reconnut  Mirabeau. 

Mirabeau.  — Tai  pénétré  dans  votre  pensée,  je  con- 
llais  vof  doutes  y  et*  je  puis?  le»  éclatreir,..«.  Vojyis -root 
taisez?. .«.  j^entends  aussi  votre  silence.  HRea  dlii^ngpsieSf 
dans  leur  vie  privée  ^  ont  donné  plus  de  prétexte»  h  la  ea- 
lomnie ,  plus  de  pâture  à  ta  médisance  ;  mais  quel  honiiiKe 
public  7  quel  écrivain  peut  Vhouorer  de  scntimens  pha 
courageux ,  de  vœux  plus  désintéressés ,  d'une  âme  plus 
grande,  et  d'un  caractère  plus  inflexible? 

M.  DE  Seree.— On  doit  du  moins  la  vérité  aux  morts; 
je  vous  Tavouerai  donc,  M.  de  Mirabeau,  c'est  bien  moins 
le  libertin  de  qualité  que  le  tribun  factieux  dont  k  Visite  ea 
ce  moment  m'épouvante. 

MlltABEAU. —^L'éloquent  défenseur  de  la  liberté  de  la 
^^resse  ààrait-il  adopté  sans  examen  les  calomnies  de  qnel^ 
ques  hommes  intéressés,  qui  ne  me  pardonnent  pas  d^avoif. 
détrôné  1^  abus  dont  ils  vivaient  ? 

M.  Dfi Serre.—* Les  abus  seuls  ont-ils  été  détrânés?  et 
le  crêpe  Innèbre  qui  couvre  en  ce  moment  la  France  ne 
TOUS  rappette-t-il  pas  la  journée  fatale?. . . 

MiitABliAtT.  — Je  nVxistais  déjà  plus,  mais  j'avais  proteste 
d!'avance  contre  un  attentat  dont  la  source  me  sembbut  de- 
TOÎrjaSBh'  du  choc  des  moj^is  extrêmes  qn^einplDj^ent 
deux  factions  ennemies. 

M.  t>Ê'5EttRE.-^e  me  rappelle  en  efietles  derniers  mots 
qtte  yons  prononçâtes  à  la  trtbtme  : 

'  Je  combattrai  les  factieux,  de  quelque  cétéqu^ih  séiènt. 

MiAaséav.  -^Mes  ibms  ne  bomprirent  pas  ma  féièéé 
tout  éntièfe,  et  mes  énnanis  feignirent  dé  fentéieLdi^dtfili 
m  sens  ^leur  était  favorable  :  anlièudecoàtiiinèr  à  soii^ 
letni^Iài  droiu  da^^èàple^  je  fi»  la  &iite  de  likj^fiier  ma  po^ 


ylllarité  k  eeut  qui  cherchaiem  i  me  la  ratrir,  et  siljt  mort 
ne  irï'^rài  surpris  dttDS  cette  &usse  route^  je  ne  «aïs  oà  eife 
m'âttraîl  conduite 

M.  ÔE  Sérué.  —  Elte  Tbùs  eût  ki&ittîbiemeiit  tàtAéné 
♦ers  ratttorité  Intime. 

Mirabeau.  — ^  Je  ne  la  mëconmià  }âma«». ... 

il.  îDÊ  SêHèè,  —Pas  même  lorsujue  totts  adressâtes  à 
M.  de  firézé  tes  paroles  audacieuses  xpx  b&t  éroqué  tcmtét 
les  puissances  dfe  la  réyôlution? 

>  MïRABEAU.— -Que  trouTCi-TOus  de  répfëhe'nsîble  dàn^ 
Tes  mots  ^  on  a  tant  de  fois  répétés,  et  qui  peut-être  met- 
taient cet  honneur  7  Les  députés  dont  je  me  rendis  Tpr^ane 
étaient  les  élus  et  les  mandataires  dé  la  nation;  ils  faisaient 
parde  des  élals-généraux,  et,  danS  le  Système  même  dug'ou- 
temement  qui  les  avait  convoqués,  nul  poutoir  îiVtàit  au- 
dessus  du  leur. 

M.  DE  Serre.— Vous  ne  prê(ëil<|62  pis*,  sans  doute, 
fonder  sur  de  pareils  principes  vôtre  féspecl  pOttr  la  su- 
|Nréme  autorite? 

Mirabeau  .  — -Le  respect  luî-mènie  résiste  à  l'oppression ,' 
cl  je  ne  m  en  écartais  pas  alors  que  je  repoussais,  avec  tout^ 
la  Téhénionce  de  mon  âme,  Tinsulte  faite  h.  la  reprcsentâiion, 
nationale  qui  est  aussi  une majesté. 

M.  ©E  Serre.. — Le  principe  est  jugé  par  ses  consé- 
quences. Le  serment  dil  2S  juiA  îi^a-t-îl  pas  proctuitlës  fa- 
bles journées  des  5  et  6  octobre? 

Mirabeau. — Non  cçrles,  et  vous  avez  trop  d'iesprîl,  trop 
de  bonne  foi,  pour  le  penser  :  ce  sont,  les  cris  des  hommâ 
à  privilèges,  ce  sont  les  menaces  de  Varistofcrî^tîdjCf'eàt  Tes^- 
poir  trop  hautement  annoncé  p>r  elle  de  ii^ssàisbr  ses  UStir^ 
pations  qu'eUc  appelait  ses  dl*dils,  de  partager  de  ttMreau 
là  nation  en  deui  peuples,  léâ  (^p)resi^uYs  et  la»  appthàjk\ 
cest  Faspect  d'une  soldatesque  menaçante  dtlf<hiy  ifélà  èA^ 
|>itkie,  qui  provoquèrent  i-iii^ui^reètiôii'doni^d«U^^ 
g^ez  :  je  no  nierai  point  que  Tenthousiasme  de  lalibèH^ajtk 
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eu  part  à  ces  désordres^  car  si  le  despotinne  a  ses  Tioléaeèi, 
si  raristocratîca  ses  fttreurs^  le  patriotisme  a  ses  excès. . 

M.  DE  Serre.  — Et  lambition^  ses  ténébreux  mystères... 
Mais  sur  ce  point,  rassemblée  vous  a  justifié^  peu^-élre  aussi 
jugea-t-elle  que  son  premier  orateur  n  ayait  joué  dans  cette 
scène  c[ue  le  second  rôle. 

•  Mirabeau. — Une  telle  pensée  eût  été  à  la  fois  une  ca* 
lomnîe  et  une  absurdité;  des  bommes  teb  que  moi  ne  son^ 
les  seconds  de  personne;  ik  peuyent  se  dévouer  à  la  mort 
pour  fonder  la  liberté  d'un  grand  peuple ,  mais  non  pour 
satisfaire  une  ambition  subalterne;  la  mienne  était  fîère  et 
désintéressée^  je  suis  mort  pauvre^  et  mes  funérailles  ont  été 
laites  aux  frais  de  Fétat. 

M.  DE  Serre.  —-En  parlant  à  un  autre,  tous  eussies  dit 
^e  la  république,  car  dès  lors  la  monarcbie  n  existait  plus; 
vous  en  ayiez  emporté  avec  vous  les  lambeaux, 
r  Mirabeau.  —  On  ma  fait  dire  cette  orgueilleuse  sottise; 
je  suis  fâché  de  tous  Tentendre  répéter  :  au  moment  où  je 
cessai  de  vivre,  la  TieiUe  monarcbie  de  Louis  xrv  aT^dt  subi 
de  grands  changemens;  mais  toutes  les  coloimes  de  Fancien 
édifice  étaient  debout;  nous  avions  religieusement  conservé 
tout  ce  qu  il  y  avait  de  légitimement  établi. 

M.  DE  Serre. — Vous  aviez  doté  la  royauté  de  la  rdto 
de  Nessus,  en  dépouillant  la  couronne  de  ses  plus  précieu* 
ses  prérogatives.  Ce  n  était  plus  le  prince  qui  nommait  kl 
magistrat^. 

Mirabeau.  — -L^influence  directe  des  gouvememeiis  sur 
le  pouvoir  judiciaire,  est  Fattribut  du  despotisme. 

M.  DE  Serre. -—  Aussi  Favons-nous  soustrait  à  ce^.  m* 
fluence  par  Finstitution  du  jury. 

Mirabeau.»-^ Vous  savez  mieux  qu*un  autre  que  de* 
jurés  choisis  par  le  pouvoir  ne  sont  et  ne  peuvent  être  que 
des  commissaires. 

M.  DE  Serre  .  -^Youk^i-jrous  livrer  la  justice  ai^  erremv 
«1)1  sort? 


FRANÇAISE.  i%g 

Mirabeau,—^  Je  les  crains  moins  que  les  passions  ded 
Iiomnies. 

M.  DE  Serre.  •> — L^Inconvënlent  du  choix  des  jurés  est 
compensé  par  rinamovibillté  des  juges. 

^Mirabeau.  '  Un  vivant  et  un  mort  n'ont  point  d'Intérêt 
à  se  tromper^  c'est  de  bonne  foi  que  nous  causons  ensem- 
ble^ attaclions  donc  aux.  mots  leur  véritable  signification; 
pènsez-vous  qu'on  puisse  qualifier  d'inamovible  un  juge 
qui  peut  passer  d'un  tribunal  inféi*Ieur  à  un  tribunal 
supérieuTf  qui  do  simple  juge  à  cinq  mille  francs  de  trai- 
tëment,  peut  devenir  procureur  du  roi  avec  dix.  millCy  et 
de  procureur  du  roi ,  président  d'une  coiu'  royale^  Partout 
cil  un  homme  se  trouve  placé  entre  la  crainte  et  l'iespé- 
rance^  il  y  a  de  nécessité  mouvement^  Inquiétude  et  oscUla^ 
tion  dans  sa  conduite.  . 

M.  DE  Serre. —  M.  de  Mirabeau,  laissez-nous  profiter 
d'une  trop  funeste  expérience^  le  premier  intérêt  de  la  so-^ 
«ïlété  est  que  ^  pouvoir  soit  ferty^  qu  on  le  craigne. 

]VIiRABEAU.—T- Qu'il  soit  juste,  monsieur,  et  qu'on  l'aime; 
il  sera  toujours  assez  l'ort  :  la  crainte  exclut  Tamour,  et  de 
tous  les  règnes,  le  plus  court  est  celui  de  la  pem*. 

M.  de  Serre. — Comme  de  toutes  les  tyrannies^  la  plus 
intolérable  est  celle  de  la  multitude. 

Mirabeau.  —  Malheur  au  peuple  réduit  à  opter  entre  le 
despotisme  et  l'anarchie!  l'un  et  l'autre  supposent  l'absence 
de  tout  gonvcrnemcnt. 

M.  DE  Serre. — Nous  avons  passé  par  ces  deux  états,  et 
nous  nous  reposons  maintenant  sous  l'abri  d'une  charte 
constltullonnelle ,  où  le  prince  et  le  peuple  trouvent  une 
mutuelle  garantie. 

Mirabeau.  —  Grâce  à  trois  lois  funestes,  dont  Tune  est 
dit-on  votre  ouvrage,  l'existence  politique  de  la  France,  est 
de  nouveau  compromise ,  et  l'indépendance  de  la  tribune 
est  tout  ce  qui  vous  rcstp  de  cette  liberté  acquise  au  prix 
àe  tant  de  combats,  d'efforts  et  de  sacrifices. 
T.  IX.  24 
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M.  «  ^HRE. — La  liberté  n'est  qu  un  bouclier,  on  tèdl 
en  faire  un  glaive.  Un  gcnie  tel  que  celui  du  grand  Mira- 
beau ne  peut  ignorer  de  quelles  intei*pi*étaiions  daugei^ùsés 
sont  susceptibles  ces  inots  magiques  de  peuplé,  d'ëgalîté, 
d'indépendance. 

Mirabeau.  -^  Lorsqu'un  héraut  de  Flàniiniiis,  s'àvan- 
çant  au  milieu  des  Grecs  assemblés  pour  célébrer  lés  jem 
iitbmiques,  prononça  ces  mots  :  w  Sont  délivrés  et  alTranchié 
)T  du  joue,  les  Corintl/jefis,  Icfe  Locrietas,  les  peuples  de  la 
»  Pliocide  et  de  Viie  d'Éubée^  les  Acb(*ens,^es  .Magnésiens, 
w  les  Tliessaliens  et  les  Phtiotes ,  pour  vivre  selon  Ictors  lois 
»  et  ëh  pleine  liberté;  les  Grecs  firent  répéter  ces  paroles, 
«'  et  Bptes  les  avoir  entendues  une  seconde  fois,  ils  jetèrent 
n  de  si  grands  cris  et  se  livrèrent  â  des  transports  de  joie  si 
ï)  extraordinaires,  qu'on  vit  aisément,  dit  Plutarque,  qu'au 
i>  jugement  de  toixs  les  hommes  k  liberté  est  le  premier  des 
>?  bi(^.  » 

M.  DE  Serre. — Plutarque  dit  attôsi  qtie  la  liberté  est  oner 
liqueur  enivrante  qu'il  ne  faut  pds  veirsér  toitte  pure  aux 
j^uples  altérés  ^  et  Rousdeau,  qui  k  trouvait  trop  payée  du 
«ang  d'un  seul  homme,  n'en  aurait  certainedient  pas  voulu 
ati  prix  qu'elle  nous  coÀte. 

Mirabeau.  — Encore  moins  éùt-il  doxisenti  à  se  kissor 
l^vir  un  bien  si  chèrement  acheté. 

M*  DE  Serre. — Connaiis^êi-vbiis  un  inojeii  d'apprendm 
au  peuple  à  distinguer  k  liberté  de  k  licence? 

Mirabeau. — Oui  sans  doute,  c'est  de  ne  pas  les  con- 
fondre soi-même  :  les  gouvernettkCns  craignent  lé  peuple, 
èomme  un  écuyer  malhabile  craint  un  cheval  vigouréui 
qui  hennit  et  frappe  k  terre ^. il  l'approche, k  menace  à  k 
DOuehe,  k  fetge  à  k  inàîn,  et  lé  rend  farouche  au  lieu  de 
lé  rendre  docite.  Leis  uns  veulent  protéger  le  peiq>lé,  qu! 
iie  veut  être  protégé  que  par  k  l6i  ;  d'autres  craignent,  eo 
prt)noncànt  son  nom,  de  réveiller  en  lui  lé  sentinient  dé  sa 
i'orce,  et  de  le  porter  k  en  faire  Un  dangereux  usage.  1^ 
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ÂâgUIs  et  les- America i lis  se  sont  montrés  plus  hahiles  poli- 
tiques, eu  consacrant  le  nom  du  peuple  dans  leurs  lois, 
dans  leurs  institutions.  Un  grand  ministre  u  a  pas  cru,  en 
parlant  de  la  majesté  du  peuple  anglais,  humilier  ou  affai^ 
Mil'  la  majesté  royale  :  lord  Chalam  savait  que  ce  n  est  m 
Torgueil,  ni  môme  l'agitation  du  peuple  qu  il  faut  craindre, . 
mais  son  repos  absolu.  Le  plus  irrésistible  des  pouvoirs 
qu  il  puisse  exercer,  est  celui  de  refuser  défaire, 

M.  DE  Serre.— .Ce  refus  même,  ne  pourrait-il  pas  être 
considéré  comme  une  rébellion  ,  et  le  conseil  qui  en  serait 
donné  comme  une  provocation  à  la  révolte  7  Ce  n'est  pas  la 
Vapeur  quis'exliale,  mais  celle  qui  se  condense  et  se  roule 
dans  le  vase  qui  la  renferme ,  dont  l'explosion  est  à 
craindre. 

Mirabeau.-^ Quand  on  est,  comme  vous, convaincu  de 
cette  vérité,  pourquoi  (sans  quitter  la  figure  sous  laquelle 
vous  la  présentez  d'une  manière  si  iugéuieuse  ) ,  pourquoi 
fermer  toutes  les  issues  par  où  ces  vapeurs  de  liberté  peuvent 
«'échapper  sans  fracas?  Pourquoi  donner  à  la  presse  d'autres 
entraves  que  celles  des  lois?  pourquoi  enchaîner  la  pensée? 

M»  DE  Serre.  —  La  tribune  lui  reste  ouverte. 

Mirabeau.  —  Encore  Télouffe-t-on  incessamment  par 
les  cris  X  ordre  du  jour,  de  cfuestion  préalable.  Dans  notre 
assemblée  constituante,  les  opinions  étaient  véritablement 
libres,  Cazalès  était  écouté,  sinon  avec  la  mémo  faveur, 
du  moins  avec  la  n^cme  attention  que  Lafaycttc  :  le  prési- 
d.ent  pouvait  n  ctre  pas  exempt  de  répugnances  et  de  prédi- 
lections, mais  il  tenait  à  honneur  de  se  montrer  impartial* 
Point  de  préférences  injurieuses,  point  de  pai'oîes  hautai- 
nes :  vous  aviez  essayé  de  renouveler  ce  noble  exemple  y 
pourquoi  n'a-l-il  pas  toujours  été  suivi?  Quel  ministre  eût 
osé  répondre  avec  arrogance  et  aflécfer,  en  présence  des 
députés  du  peuple  français.,  un  pouvoir  délégué,  qui  cessait 
au  moment  où ,  franchissant  le  seuil  de  notre  chambre ,  il 
n'avait  plus  qu'à  répondre  aux  questjlous  que  l'assomblët 
jugeait  à  propos  de  lui  faire? 
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M.  DE  Serre.  — -  La  charte  qui  régît  aujourdliui  la 
France ,  donne  au  ministre  une  attitude  p!us  conforme  à 
la  majesté  du  prince  dont  il  est  Torganc  ;  le  gouvernement 
nB  peut  éti'e  fort  qu'autant  que  les  minlsli-es  qui  en  font  par- 
tie inspireront  la  retenue,  la  crainte,  et  j  ai  presque  dit  la 
terreur  du  respect. 

Mirabeau.  — Vous  invoquez  en  faveur  du  despotisme 
ministériel,  des  sentîmens  qui  ne  sont  dus  qu'à  la  loi  et 
à  la  liberté  :  vous  avez  sous  les  veux,  l'exemple  de  F  An- 
gleterre. 

i\I.  DE  Serre.— La  liberté  fi'ançaise  est  trop  jeune  pour 
tant  d'égards. 

-  Mirabeau.  —  Ses  défenseurs  ne  le  sont  pas  assez,  et. ce 
n'est  pas,  croyez-moi,  un  des  moindres  vices  de  votre  nou- 
veau pacte  social.  Il  est  fâcheux,  que  la  tribune  nationale  ne 
sôit  accessible  qu'à  des  voix  pour  la  plupart  affaiblies,  La 
jeunesse  de  l'homme  est  l'âge  des  insph*ations  magnani- 
mes, des  résolutions  courageuses  et  des  vertus  patiîotiques. 
Quand  on  compte  di^jà  les  années  qu'on  a  vécu,  on  ne  pense 
guère  qu'à  se  réserver  celles  qui  restent  à  vivre.  Jeune  en- 
core au  moment  où  la  révolution  s'annonça,  j'avais  du  cou- 
rage pour  un  siècle^  je  n'avais  déjà  plus  que  trois  ans  de  vie. 
Je  rompis  le  premier  la  paix  de  la  servitude ,  j'attaquai  le 
dogme  de  l'éternité  des  privilèges,  et  ma  voix  puissante 
éveilla  la  liberté  dans  tous  les  cœurs.  Soutien  du  trône,  que 
l'aristocratie,  qui  l'avait  ébranlé  jusque  dans  ses  fondemens, 
m'accusait  de  vouloir  renverser,  j'entrepris  de  lui  donner 
une  constitution  pour  base,  je  Ijravai  les  vaines  clameurs,  le^ 
protestations  injurieuses,  les  menaces  ardentes,  toutes  ces 
convulsions  de  l'orgueil  blessé  et  des  préjugés  expirans. 
Dans  une  assemblée  où  se  trouvèrent  réunis ,  comme  par 
miracle,  tant  d'hommes  de  bien,  de  génie  et  de  courage 
politique,  la  liberté  compL-^ît  avec  orgueil  parmi  ses  défen- 
seurs l'élite  de  cette  immortelle  assemblée,  aux  premier* 
rangs  de  laquelle  siégeaient  Thourct,  Chapelier,  Bamave, 
4divcn  Duport^,  Lameth,  Ilegnault  de  Saint- Jean-d'AngrW, 
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Monnler,  Noailles ,  Mathieu  de  Montmorency,  sur  le  raj)- 
port  duquel  la  noblesse  fut  aboUe ,  liafayette,  élevé  à  IVcoie 
de  la  liberté  américaine,  et  moi,  qui  depuis  quinze  ans  luttais  . 
corps  à  corps  avec  le  despotisme  contre  lequel  s'armait 
alors  la  France  tout  entière.  Tous  ces  jeunes  orateurs  dont 
s'enorgueillissait  la  tribune,  avaient  fondé  parmi  vous  la 
liberté  constitutionnelle  sous  Tabri  du  trône. 

M,  DE  Serre. — La  touraienle  révolutionnaire  a  ren- 
versé Tune  et  l'autre;  et  lorsqueaprès  trente  ans  nous  sommes 
appelés  à  les  rétablir,  devez-vous  blâmer  les  précautions 
que  nous  prenons  pour  les  garantir  du  Héau  de  Tanarcbie 
auquel  vous  les  aviez  laissées  en  proie  ? 

Mirabeau.  —  Non  sans  doute^  je  loue  vos  intentions  et  je 
rends  justice  à  vos  talons  :  de  tous  les  ministres  qui  se  sont 
succédé  depuis  cinq  ans ,  trois  seulement  se  sont  montrée 
dignes  de  la  confiance  du  monarcjue  et  de  la  nation  5  vou> 
mériteriez  de  figurer  à  leur  léte  si  vous  eussiez  été  compris 
dans  leur  disgrâce  :  mais  les  derniers  actes  de  votre  admi- 
nistration ont  trompé  les  espérances  de  la  patrie  :  vous  avez 
prêté  le  secours  de  votre  éloquence  aux  ennemis  de  la  li- 
berté, et  vos  derniers  efforts  ont  ébranlé,  dans  la  loi  des  élec- 
tions, la  colonne  sur  laquelle  repose  l'édifice  social. 

M.  DE  Serre. — La  France  et  l'Europe  invoquent  à 
grands  cris  le  repos,  j'ai  cru  qu'il  fallait  Taclieter  puis- 
qu'on ne  pouvait  le  conquérir. 

Mirabeau. — Au  dehors,  au  dedans,  une  paix  durable 
ne  peut  avoir  d'autre  garantie  que  la  justice  et  la  stabilité 
des  institutions  j  elle  ne  peut  jamais  être  l'ouvrage  de  ces 
hommes  de  tous  les  pouvoirs,  qui  reçoivent  du  geste  dun 
ministre  leur  opinion  et  leur  conscience,  et  qui  vont,  la  main 
haute  et  les  yeux  baissés,  déposer  leur  boule  adulatrice  dans 
1  urne  de  vos  destinées. 

La  gloire  de  la  tribune  a  couvert  les  erreurs  de  mes  pre- 
mières années;  depuis,  combien  d'existences  honoraUcs  ont 
été  se  flétrir  sur  des  banquettes  mercenaires  î  Je  ne  cou- 
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nais  cl* opinions  méprisables  que  celles  qui  ne  réposent  pas 
sur  des  principes. 

M.  DE  Serre.  —  Même  en  adoptant  celte  proposition, 
les  principes  ne  sont-ils  pas  de  leur  nature  variables  com- 
me les  caractères  et  les  intérêts  qui  les  produisent? 

Mirabeau.- — Cette  question  est  plus  subtile  que  so- 
lide. Ce  que  veut  le  peuple  français ,  ce  que  veulent  tous 
les  peuples  de  TEurope  ne  peut  être  robjetd'un  doute  :  tous 
aspirent  à  la  liberté  civiîej  les  plus  avancés  réclament  la  li- 
berté politique^  et  ceux-ci  forment  entre  eu\  une  espèce 
de  société  d'assurance ,  dont  les  autres  invoquent  le  secours. 
Le  faaatisine  n  a  point  dégoûté  de  la  religion^  les  périls  de 
la  liberté  ne  dégoûteront  pas  de  la  liberté  les  nations  qui  en 
ont  cl  jà  joui,  et  rendront  plus  ardent  le  désir  de  celles  qui 
n'en  ont  pas  encore  connu  le  bienfait. 

La  Pologne  en  a  déjà  ressaisi  le  simulacre  5  la  Suède  en 
trouve  la  garantie  dans  le  roi  qu  elle  s'est  donné  ;  on  Ta  pro- 
mise à  la  Prusse,  qui  ne  l'oubliera  pas  5  errante  sur  les  bord» 
du  R'- in,  déjà  deux  états  d'Aïlcnnagne  lui  oflrenl  un  asile: 
-la  Belgkjue  l'a  entrevue  5  TAusonie  soupire  après  son  re- 
tour, taudis  que  la  péninsule  espagnole  voit  avec  ravisse- 
ment îlottcr  ses  étendards  paisibles  sur  des  rivages  tant  de 
fois  affranchis. 

M.  DE  Serre. — Vous  le  reconnaissiez  vous-même,  l'Eu- 
rope est  à  la  veille  d'une  conflagration  générale  î  tous  les 
trônes  sont  donc  en  péril? 

Mirabeau.  —  La  royauté  n'a  rien  h  craindre,  le  despo- 
tisme seul  est  menacé.  Le  cours  invincible  du  siècle  et  des 
lumières  conduit  les  peuples  à  la  monarcbie  constitution- 
neiie.  L'état  des  choses  est  tel,  que  les  rois  ont  encore  l'ini- 
tiative de  cette  grande  mesure  du 'salut  de  tous.  Dans  quel- 
ques années  cette  initiative  peut  dépendre  des  volontés  na- 
tionales; mais  si  les  dons  n  inspirehît  <jue  là  reconnaissance, 
li  victoire  enfle  les  cœurs  et  les  porte  à  l'exigence.  Ne 
doit-on  pas  craindre  que  ces  mêmes  peuples  qui  se  trou- 
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Tcraient  heureux  aujourd'hui  Je  vivre  à  rombre-  d'un  t^JO^^ 
constitutionnel,  ne  se  contentent  pluçaJoiTs  d'uii  tien  dont  ils 
auront  fait  la  conquête? 

EuLgagez  V03  profonds  publici^tes  à  méditer  sur  ce  sujet , 
et  dites-leur  bien  q^'il  sera  trop  tard  pour  prendre  un  partie 
quand  je  viendrai  w  Aûformer  de  celi^i  qu'Us  auront  adopté. 

E.  J. 


y%%^^A^-^^w  ^%«.  «<V^ 


Collection  complète  des  ouirages  publiés  sur  le  gouver- 
,  nement  représentatif  et  la  constitution  actuelle ,   ou 
Cours  de  politique  .constitutionnelle  ;  par  M.  Benjamin 
Constant.  7®  et  8®  parties ,  formant  le  tome  4°-  (i) 


Gomment  se  fait-îl  que  tant  dTiommes ,  dont  les  prin- 
cipes de  probité  sont  les  mêmes ,  et  que  leur  éducation , 
leurs  .n^anières,  leurs  habitudes  tendraient  à  rapprocher 
les  uns  des  autres ,  fassent  profession  de  se  hajr ,  par  cela 
seul  quils  diffèrent  d'opinions  politiques,  et  que  celui-ci 
ne  connaît  de  salut  que  dans  le  gouvernement  constitu- 
tionnel, tandis  que  l'autorité  arbitraire  est  dans  la  pensée 
de  celui-là  Tunique  remède  aux  désordres  publics  7  C'est 
que  la  conviction  est  de  sentiment  en  eux  bien  plus  que  de 
raisonnement  -,  c'est  que ,  dans  la  direction  opposée  qu'ils 
suivent ,  ils  obéissent  à  une  espèce  d'instinct ,  soit  de  li- 
berté ,  soit  de  servitude ,  qui  est  né ,  pour  ainsi  dire ,. 
avec  pux ,  et  qui  s'est  développé  dans  leur  âme  presque 
à  leur  insu,  de  sorte  que  les  doctrines  qu'ils  condam— 
](ient  dans  autrui  ne  sont  plus  seulement  à  leurs  yeux  le*  » 
erreurs  d'un  esprit  ayeu^lé ,  mais  les  tendances  et  les  as— 

-m^ur      I     M-\ 1 j     r  I  ~* — *-■      ■   ^ 

.{ 1)  Pans ,  cbez  |9éel^t,  ilbiçaire,  ^uai  des  Auguj»liB9»  a*  Sj..  y 
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«criions  cTun  être  antipathique.  S'ils  prenaient  la  peine 
d'examiner  et  de  juger,  peut-être  leurs  dissentîmens  reste- 
raient-ils les  mêmes,  puisque  les  vérités  morales  nont 
p^ts  le  privilège  de  frapper  uniformément  les  esprits  ;  mais , 
à  coup  sûr,  dans  ce  travail,  leurs  préventions  s'adouci- 
raient, leurs  cœurs  s'ouvriraient  à  l'indulgence  j  ils  éprou- 
veraient quelque  chose  de  ce  calme  bienveillant ,  de  ce  con- 
tentement de  Famé,  qui  naissent  de  la  culture  des  sciences; 
car  c'est  une  science  que  la  politique.  La  politique  n'est 
autre  chose  que  la  morale  elie-méme,  dont  ia  base,  res- 
serrée ou  élargie ,  selon  qu'elle  est  privée  ou  publique , 
est  toujours  la  plus  inflexible  équté.  Quiconque  cherche 
h  saper  cette  l)ase,  soit  dans  les  rapports  particuliers,  soît 
dans  les  relations  générales ,  encourt  la  même  réproba- 
tion ;  et  si ,  par  exemple ,  un  gouvernement  venait  dire  : 
j'ai  besoin  d'exploiter  Finjustice  seulement  pendant  une 
année,  ce  serait  la  même  chose  que  si  un  individu  disait  : 
il  est  nécessaire  à  l'arrangement  de  mes  aflfalres  que ,  pen- 
dant un  an,  je  ne  sois  passible  d'aucune  des  lois  de  la 
société. 

Les  principes  généraux  de  la  politique  ont  été  posés 
par  les  philosophes  du  xviir  siècle ,  et  les  applications  de 
ces  principes  à  la  constitution  des  gouverncmcns  repré- 
sentatifs sont  le  bienfait  des  publicistes  du  xix®,  au  pre- 
mier rang  desquels  l'opinion  publique  a ,  depuis  long- 
temps, placé  M.  Benjamin  Constant.  Je  ne  me  propose 
point  de  passer  en  revue  les  écrits  si  connus  qui  compo- 
sent les  huit  parties  de  son  Cours  de  politique  constitu-^ 
tionnelle,maLis  je  crois  remplir  une  tâche  utile,  en  essayant 
de  développer  la  vérité  fondamentale  sur  laquelle  s'appuient 
toutes  ses  doctrines.  Cette  vérité,  l'àme  et  la  vie  de  cha- 
cun de  ses  ou^Tages ,  sans  être ,  je  le  pense ,  explicitement 
énoncée  dans  aucun ,  est  celle  -  ci  :  que  la  plus  grande 
somme  de  bonlicur,  de  bonté  et  de  dignité  pour  chaque 
individu  est  dans  l'usage  le  plus  complet  possible  de  ses 
facultés  exercées  légitimement^  or^  comme  la  félicité  pu- 
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Llîque  ne  peut  se  composer  que  de  la  ri'unïon  des  féliclrs  ., 
particulières,  il  suit  de  là  que  le  niciik'ur  gouvernement  . 
est  celui  sous  lequel  le  légitime  exercice  des  facultc's  de 
rhorame  éprouve  le  moins  d'entraves  et  de  restrichon. 

Ccst  surtout  dans  le  traité  qui  a  pour  titre  :  De  la  li- 
berté des  anciens,  comparée  à  celle  des  modernes,  que 
M.  Benjamin  Constant  mci  ces  principes  en  lumière ,  et 
c^est  à  cet  écrit  que  je  vais  m'attachcr  spécialement,  parce 
qu'il  est  à  la  fois  le  moins  ri^pandu  de  tous  ceux  de  Fau- 
teur, et  le  plus  fécond  peut-être  en  théories  aussi  neuves 
que  lumineuses. 

La  double  recbcrclio  que  notre  habile  publiciste  se  pro- 
pose ,  est  celle-ci  :  Pourquoi  le  gouvernement  représen- 
tatif a-l-il  été  presque  entièrement  inconnu  aux  nations 
libres  de  Tantiquité?  Pourquoi  ce  gouvernement,  plei- 
nement or.ifanisé  ,  est-il  le  seul  qui  convienne  à  nos  mœurs, 
et  à  ra])ri  duquel  nous  puissions  trouver  quelque  liberté  et 
quelque  repos  ? 

«  Demandez-vous  d'abord  ,  dil^il,  ce  que,  de  nos  jours, 
an  Anglais,  un  Français,  un  habitant  des  Etats-Unis 
de  TAmérique ,  entendent  par  le  mot  de  liberté.  Cest , 
pour  chacun ,  le  droit  de  n'être  soumis  qu'aux  lois ,  de 
ne  pouvoir  être  ni  arrêté,  ni  détenu,  ni  rais  à  mort,  ni 
maltraité  d'aucune  manière,  par  reffet  de  la  volonté  ar- 
bitraire d'un  ou  de  plusieurs  individus.  C'est,  pour  cha- 
cun ,  le  droit  de  dire  son  opinion,  de  choisir  son  industrie, 
et  de  l'exercer;  de  disposer  de  sa  propriété,  d'en  abuser 
même  ^  d'aller,  de  venir,  sans  en  obtenir  la  permission,  et 
'sans  rendre  compte  de  ses  motifs  ou  de  ses  démarclies. 
C'est,  pour  cliacun ,  le  droit  de  se  réunir  à  d'autres  in- 
dividus ,  soit  pour  conférer  sur  ses  intérêts ,  soit  pour 
professer  le  culte  que  lui  et  ses  associés  préfèrent,  soit  sim- 
plement pour  remplir  ses  jours  ou  ses  heures  d'une  ma- 
nière plus  confonne  à  ses  inclinations,  à  ses  fantaisies. 
Enfin ,  c'est  le  droit ,  pour  chacun ,  d'influer  sur  l'admi- 
nistration du  g(7UTemcmcDt;  soit  par  la  nomination  de 
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tous  ou  de  certains  fonctionnaires  ,  soit  par  djss  reprëf 
sentalions ,  des  pétitions  ,  des  demandes ,  que  Fautorité 
est  plus  ou  moins  oblig:'e  de  prendre  en  considératioû. 
Comparez  maintenant k  celte  libejté  celle  des  anciens. 

»  Celle-ci  consistait  à  exercer  collectivement,  mai»  di- 
rectement, plusieurs  parties  de  la  souveraineté  tout  ch- 
tière  ^  à  délibtTer ,  sur  la  ]^)Uce  publique ,  de  la  guerre 
et  de  la  paix;  à  conclure  avec  les  étrangers  des  traitais 
d'alliance,  à  voter  les  lois,  à  prononcer  les  jugemieiis,^ 
examiner  les  comptes ,  les  actes ,  la  gestion  des  magistrats, 
à  les  faire  comparaître  devant  tout  le  peuple ,  à  les  mettr,c 
en  accusation ,  à  les  condamner  ou  à  les  absoudre  5  m«!s , 
en  même  temps  que  c'était  là  ce  que  les  anciens  i^onir 
maient  liberté,  ils  admettaient  comme  compatible  stYCfi 
cette  liberté  collective  l'assujettissement  complet  de  l'in- 
dividu à  l'autorité  de  l'ensemble.  Vous  ne  trouverez  cbe^^ 
eux, presque  aucune  des  jouissances  que  nous  venons  ip 
voir,  faisant  partie  de  la  liberté  cbez  les  modernes.  Toute;» 
les  actions  privées  sont  soumises  à  une  surveillance  ..sé- 
vère. Rien  n'est  accordé  à  l'indépendance  individuelle., 
ni  -sous  le  rapport  des  opinions ,  ni  sous  cel\ii  de  l'in- 
dustrie, ni  surtout  sous  le  rapport  de  la  religion •...•  J^ 
lois  règlent  les  mœurs ,  et  comme  les  mœurs  tiennent  ^ 
tout,  il  n'y  a  rien  que  les  lois  ne  règlent.  » 

Les  causes  de  ces  différences,  judicieusement  obseiv 
vées  par  l'auteur,  «ont  l'extrême  importance  qviexecçvail 
chaque  citoyen  des  républiques  anciennes  du  peu  d'ér 
tendue  de  ces  républiques,  comparées  aux  états  modernes, 
et  la  désoccupation  où  le  laissait ,  dans  les  r.9vçs  intervalles 
des  .guerres,  l'abandon  fait  aux  esclaves  des  soins  dor 
mestiques  et  des  professions  industriç^llçs ,  tandis  que  .çhçz 
les  peuples  modernes ,  presque  toutes  Xç^  pensées  de  1  JUqoi* 
me  sont  remplies  ,  .soit  par  les  ^pécviUûous  .et  )c? 
travaux  du  commerce,  soit  par  les  jouissances  ,et  Jes.^r^ 
de  la  paix.  Il  en  résulte  que  nos  facultés  jse  «déyek^pefit 
4au;s  jaxie  iout  autre   directiotn  ,que    qçU^  .des  joaiùf^o^; 
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qae  là  libfertë  politique^  cjui  leur  était  nëeessatre  cormne 
moyen  personnel  d'action,  ne  nous  convient  plus  que 
comme  garantie  générale,  mais  que  Fentière  liberté  iu"- 
dividueile,  protectrice  de  nos  affaires  et  de  nos  plaisirs, 
Xious  est  aussi  indispensable  que  Tair  même,  pour  nous 
joouvoir  et  pour  respirer. 

C'est  faute  d'avoir  approfondi  ces  observations ,  qrue 
.quelques  pbilosophes  du  dernier  siècle  so9t  tombés  dau6 
une  double  erreur, .  lorsque ,  d'un  côté ,  ils  rédamateot 
pour  rhonune  moderne  un  es.ercioe  cootlauel  de  droits 
•politiques  et  une  constante  agitation  -de  comices  et  de  tri* 
jbune ,  qui  ne  lui  apporteraient  que  du  trouble  et  de  la 
frtigue,  et  que,  de  Tautre,  ils  cherchaient  à  lui  ravir., 
avec  rindépendanoe  personnelle ,  la  sécurité  des  jjouissan-^ 
.ces  privées.  Tel  fut  Téloquent  Rousseau,  que  la  clialeiir 
ide  «en  ânie  et  l'élan  ^  son  imagination  entrauiatent  à 
•teUAsporter  dans  jcios  itenaps  modernes  une  éteodiie  de 
pouvoir  social^  de  souveraineté  eellectivje  qui  appartenait 
à  'd'a«tres  siècles  j  ^1  fut  surtout  le^rude*et;ûU8tîère.Mably, 
qui  voulait  que,  conformément  aux  maxbaes  de  la  li- 
terie antique,  les  citoyens. fussent  com^étement  assujettis 
pour  que  la-nation  fût  isouveraine,  et  que  rindi«vidu  fût 
esclave  pour  que  le  peuple  fut  libre.  Voltaire  lui-nmême, 
le  plus  judicieux  des  écrivains ,  et  qui  avait  habilement 
ëludié  les  cx^enees  de  «on  siècle  et  de  son  pays,  Yol- 
taii\e  a  méconnu  les  justes  limites  de  la  loi,  en  applau- 
iiÀssaM  au  ^supplice  du  jésuite  Guignard ,  dont  totxtc  la 
dOrimi]»a:Lit;é  résultait  des  abominables  doctrines  que  v&- 
^laient  s<^s  papiers.  Ce  stupphce ,  qui  punissait  la  peu-- 
ûée^  dépouillée  de  toute  action,  fut  una  assassinat. 

Jje  zèle  croyait  bien  faire  alors.  Aujourd'hui,  ^âce 
aux  pivggrès  de  la  science  politique,  les  juges  qui  assas- 
«ineaMB  les  législateurs  qui  proscrivent ,  commjettent  du 
«Kiinsleinal  .en  pail&ile  eoxmadssance  de  :cau5e.  Le  prin*- 
dpe  ibndameniBl  de  toute  same  et  légitime  pditique  cit 
MocaMra  auJQimd'jiui  i'^bsence   oiimplèle  de  l'io^KU^^is^. 
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IjCs  actions  seules  sont  passibles  de  la  loi ,  et  la  lai  scvie 
(  je  n'entends  point  par  ce  mot  Toppression  légale ,  qui 
est  la  pire  de  toutes  les  oppressions),  la  loi  seule  donne 
Fimpulsion  et  la  force  à  tous  les  actes  de  Tautorité. 

«  Que  le  pouvoir  s'y  résigne  donc,  s'écrie  M.  Benja- 
min Conslant;  il  nous  faut  de- la  liberté,  et  oous  Tau- 
rons.  Mais  comme  la  liberté  qu  il  nous  faut  est  différente 
de  celle  des  anciens ,  il  faut  à  cette  liberté  une  autre 
organisation  que  celle  qui  pourrait  convenir  à  la  liberté 
antique.  Dans  celle-ci ,  plus  Fliomme  consacrait  de  temps 
et  de  force  à  Texercice  de  ses  droits  politiques ,  plus  il  se 
croyait  libre  5  dans  Tespèce  de  liberté  dont  nous  scHnmes 
susceptibles ,  plus  Texercice  de  nos  droits  politiques  nous 
laissera  de  temps  pour  nos  intérêts  privés ,  plu^  la  liberté 
nous  sera  précieuse  ;  de  là  vient  la  nécessité  du  système  re- 
présentatif... .  Le  système  représentatif  est  une  procura- 
tion donnée  à  un  certain  nombre  dliommes  par  la  niasse 
du  peuple  qui  veut  quo  ses  intérêts  soient  défendus ,  et 
qui  néanmoins  n  a  pas  le  temps  de  les  entendre  toujours 
lui-même.  Mais  h  moins  d'être  '  insensés ,  les  hommes 
riches  qui  ont  des  intendaus  ,  examinent  avec  attentioa 
et  sévérité  si  ces  intendans  font  leur  devoir,  s'ils  ne  sont 
ni  nêgligens,  ni  corruptibles,  ni  incapables...,  car,  ajoute 
lauteur,  de  ce  que  la  liberté  moderne  diffère  de  la  li- 
berté antique,  il  s'ensuit  quelle  est  aussi  menacée  don 
danger  d'espèce  différente.  Le  danger  de  la  liberté  an- 
tique était  qu  attentifs,  uniquement  à  s'assurer  le  partage 
du  pouvoir  social,  les  hommes  ne  fissent  trop  bon  mar- 
ché des  droits  et  des  jouissances  individuelles  :  le  danger 
de  la  liberté  moderne ,  c'est  qu'absorbés  dans  la  jouissance 
de  notre  indépendance  privée  et  dans  la  poursuite  de  nos 
intérêts  particuliers ,  nous  ne  renoncions  trop  facilement  à 
notre  droit  de  partage  daas  le  pouvoir  politique^Hk  dé- 
positaires de  l'autorité  ne  manquent  pas  de  nous  y  ei- 
horter.  .Ils  sont  si  disposés  à  nous  épargner  toute  espèce 
de  peine,  excepté  celle  d'obéir  et  de  payer  I  Ils  nous  di-^ 


FRA.NÇAISF.  35i 

ront  :  Quel  est  au  fond  le  but  de  vos  efforts ,  le  motif  de 
vos  travaux,  l'objet  de  toutes  vos  espérances?  N\?st-ce 
pas  le  bonheur/  Eli  bien  !  ce  bonlieur,  laissez-nous  faire, 
et  nous  vous  le  donnons.  » 

Mais  veut-on  savoir  sur  quelles  bases  ces  étranges  bien- 
faiteurs de  rbuinanlté'Se  proposent  de  fonder  le  bonheur 
qu'ils  nou>  destiaeutV  Vc a t-on  connaître  le  petit  nombre 
d-ciém^eas  avec  lesquels  ils  s'efïbrcent  de  constituer  le  nouvel 
état  social?  M.  Benjamin  Constant  nous  Texplique  ailleurs: 
«Ces  élénicns  sont  dès  préjugés  pour  efïrayer  les  hommes, 
djB  Tégoïsme  pour  les  corrompre ,  de  la  frivolité  pour  les 
étourdir,  des  plaisirs  grossiers  pour  les  dégrader,  du  despo- 
tisme pour  lt;s  conduh^e;  et,  il  le  faut  bien,  des  connaissances 
positives  et  àG?>  sciences  exactes  pour  servir  plus  adroitement 
le  despotisme.  » 

Tel  est  le  J)ul  auquel  tendent  manifestement  quelques 
hommes,  et  pour  y  arriver^  très-vite ,  il  faut  étouffer  d'mi 
«eul  coup  la  presse  qui  dévoile  toutes  les  tyrannies,  la  liberté- 
individuelle  qui  d.^concerte  toutes  les  tyrannies,  et  la  repré- 
sentation nationale  qui  combat  toutes  les  tyrannies.  Il  faut  qu€ 
Thomme,  devenu  plus  exigeant  par  quaranl^i  siècles  d'ac- 
croissement dans  ses  moyens  matériels  et  moraux,  soit  ré- 
duit subitement  k  un  état  de  misère  et  d  abjection  qu'il  n'a 
jamais  connu ,  soit  dans  les  temps  anciens ,  où  chaque  ci- 
toyen concourait  directement  à  TadminisU^ation  de  la  chose 
publique  5  soit  dans  le  moyen  âge,  où  la  lutte  ouverte  de  la 
liberté  contre  le  despotisme  donnait  un  si  haut  développe- 
ment aux  facultés  humaines^  soit  dans  les  temps  modernes, 
où  l'éclat  soudain  des  letti^es  et  des  arts,  et  la  rapide  irrup- 
tion des  jouissances  du  luxe  éblouissaient  les  esprits  et  les 
yeux,  et  donnaient  à  l'homme,  sur  sa  véritable  destination 
sociale,  un  aveitglement  qui  n  était  ni  sans  charmes  ni  sans 
dignité. 

Et  pour  ne  parler  que  de  îa  n«.tion  française,  vous  qui, 
par  un  délire  in  convenable,  voulez  créer,  pour  votre  usage, 
uae  France  silencieuse  et  servile,  n  avez-vou^  donc  jamais 
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réiléelû  à  ce  mourement  prodigieux  d'actÎTité  par  tcqtiel 
s  eBti'etient  la  vie  du  peuple  Irançais?  La  reiigioxv^  les  belles- 
lettres,  la  liberté  démocratique,  la  guerre,  ont  été  succes- 
sivement pour  lui  passiou  ou  l'ufeurj  et  lorsqu'à  ces  fureuri} 
éteintes,  à  ces  passions  amorties  succède  la  douce  et  vivi- 
fiante clialeur  du  patriotisme  et  des  lois,  lorjqn  un  égal  be-* 
soin  de  repos  et  d'imlépend  ince  rallie  les  Français  dans 
cette  sphère  de  paisible  agitation  que  la  eliarte  avait  orga- 
nisée pour  eux  ,  c  est  dans  la  morne  tranquillité  de  la  ser- 
vitude que  vous  imaginez  de  les  réunir  !  Parce  que  deux 
Irommes  qui  le»  connaissaient,  Louis  xiv  et  Bonaparte,  ont 
su  les  tromper  en  les  (livttant ,  votre  espérance,  à  vous  qui 
ne  les  connaissez  pas,  est  de  les  tromper  en  les  humiliaiit! 
Votre  avcugtement  est  td,  que  vous  déchaînez  vos  ennemis 
et  enchaînez  vos  défenseurs  !  Vous  enlevez  la  force  aux  lois- 
et  la  rende»  à  li'arbitiraire,  et  c'est  de  là  que  vous  attendez 
votre  seÀvtt  et  le  noire!  Cette  nouvelle  épreuve  vous  pl^; 
après  font  d*épreaves  douloureuses  et  trompées  !  Ali .'  saar 
doute,  il  est  facile  d'en  prévoir  Tévénemeiit  !  La  natidn  irau- 
çaise  continuera  d  j  montrer  son  caractère  magnanime;  vàfSt 
faction  forcenée  continuera  d'y  déployer  ses  fureurs  j  et,,  de 
ces  derniers^  d(^»ordi^es  dont  les  auteurs  ne  pourront  être  ' 
mëeomiur,  sortiront  pour  la  liberté  publique  ctois  garanties 
plus  fortes  que  le  cour»  naturel  des  choses  ne  les  eût  pitH 
cJttrées. 

A'. 
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LETTRES    SUR    PARIS. 


h\    99. 


Par»,  lè  ai  mars  i^aOi 

M&drict  est  dans  rivressè  cte.la  joie,  Paris  est  dans  tinc 
affliction  profonde.  Cliaque  courrier  de  la  péniilsule  nous 
annonce  dé  nouvelles  conquêtes  pour  la  liberté ,  chaque 
séance  de  nos  chambres  assure  de  nouveaux  triomphes  au 
(mouvoir  arbitraire.  Dans  la  même  feuille  oii  nous  lisons  que 
lé  ministère  français  prépare  les  cachots,  nous  yoyons  que 
Ife  gouvernement  espagnol  les  ouvre ^  à  Tihstant  où  M.  Pas- 
quier  fait  refuser  à  de  màHiCtu'eux  déténus  le  Secours  d'un 
défeilseur,  ou  Tassistancé  d'un  parent ,  tous  les  prisonniers 
dV'tat  de  l'Espagne ^ont  rendus  à  leurs  familles 5  Fattendiûs- 
bernent,  le  bonhétù*  dé  se  revoir  donnent  lieu  à  mille  scènes 
toUcliantes^  eu  France  là  consternation,  la  douleur  de  se 
iépàrèr  bientôt ,  attristent  toutes  les  âmes ,  et  navrent  tous 
les  cœurs. 

Eh  quoi  !  nié  dîtes -vous ,  cette  grande  révolution  d'Espar 
gne  ne  sera-t-elle  donc  pas  un  exemple?  Non,  mon  ami, 
elle  ne  sera  pas  même  une  leçon,  La  chute  du  pouvoir  ar- 
bitraire à  Madrid,  les  dangers  qu'a  courus  le  roi,  la  guerre 
civile  qui  a  failli  Inonder  de  sang  les  provinces  de  la  pénin- 
sule, rien  n'arrête  nos  fauteurs  de  contre-révolution.  O  qui 
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devrait  retarder  leur  marcLc,  semble  la  précipît^er  :  il  faut 
que  ces  gens  tombent  pour  qu'ils  sWrc  lent. 

Les  monarques,  il  iiut  le  redire,  ju  'ju'ou  dernier  jour  où 
les  eseiaves  de  i'aul  .rit.' .  ujont  :c  mcuî.  pci*.'  de  la  penst'e, 
les  mon  rques  ne  peuvent  plus  iv^uei  que  par  rameur 
des  peuples.  Et  certes  ,  des  iettres  de  cacliet  n'attire&t  pas 
la  coutiauce;  des  cnchots  ne  gagnent  point  les  esprits, 
Ip^laive  de  l'arbitraire  suspendu  sur  toutes  les  tete«  uest^uit 
pas  tous  les  cœurs.  Tout  citoyen  qui  craint  pour  sa  liberté 
perso nnclie  ne  devient  pas  Fami  du  pouvoii' qui  ia menace;  çt 
quel  est  te  Fiant'ais  dont  la  lilxirtt*  ne  coure  pas  de  risques? 
LkI  nation  est  outi'agéc  par  ceux  auxquels  est  conlié  le  di^pot 
de  son  honneur;  insultée  à. la  tribune,  ou  devraient  retentir 
les  seuls  accens  du  patriotisme,  elie  est  caiomnii^e  même 
dans  la  cbaire  de  yéri^  ;  les  mandemens  ne  sont  plii3  que 
des  libelles.  Qui  le  croirait!  Un  prélat  lance  de  son  palais 
un  acte  d'accusation  coub  e  son  dioçè^e^  un  p^s leur  appelle 
la  foudre  sur  son  troupeau.  Parcourez  les  derniers  mande- 
mens de  son  S.  E*  rai'cLevèque  de  Paiis,  et  irëmissec  en  j 
lisant  des  phrases  telles  que  celles-ci  J 

((  ...  Oui;  toute  la  honte  de  l'assassinat  qulfaitle  tourment 
»  de  vos  pensées ,  et  voici  votre  erreur  ;  c'est  que  danë  celjlp 
»  horrible  action  ^  votre  as;li  s'arrête  à  la  main  qui^  Vo^ 
j)  commettre,  votre  fureur  s'exhide  contre  elle,  vous  la  voinr» 
i)  à  toutes  les  malédictions  que  vouS;  suggère  le  déUre.dela 
))  douleur,  et  vous  vous  estimez  dès  lors  à  Fabri  de  tout  r©;, 
3)  proche.  Cependant  votre  indignation,  toute  saisie  qudfe 
))  est,  ne  saurait  vous  absoudre  devant  Dieu  d'unp  sorte  de 
»  complicité ,  qui  pour  être  bien  involontaire  n'en  est  pn 
»  moins  réelle  à  ses  yeux,  » 

I /entendez- vous,  Français?  I/entendez^vous,. clirëtimft? 
Vous  êtes  tous  des  assassins  sans  le  savoir  ! 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore  !  Apprenez  à  connaître  le/Çft^ 
téchisme  politique  du  diocèse  de  Paris.  Sa^e^-vcms  qu<^lks 
sont  les  docirines  séditieusesl  rindt''pendance  de^  la  penséç 
«tTégalité  deâ. hommes.  Ce  qu'il  faut  enléiidiepar  les  lieits 
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de  tesdidi^â^^^  là.  salidrdluatlon  établie  par  Dieu.  Ce  quo 
loat7ei  tyrans  J  dés  siipërietirs  auxqtîèlâ  Dièii  à  soumis  les 
peuples. 

Sh  qtuA \  làtùaû «  dSio  fif£Û« «fti-oclà  h  ladgiige i' 

,  Ce&t  rii'réligton,  dltés«-v6us>  qifi  repoussé  les  h\m^ 
i^its  4tt  dé^otisme^  nlaîl  quel  paya  ayatt  ^lus  dé  èoU-^ 
Veats>  plus  d abbayes,  plus  de  chapitres  que  FËspàgne? 
Ce  SQut  les  écrits  des  ^bilosoplièsy  les  doctrines  déspti^ 
iiilçistes  libéraux^  maîè  ëii  Ëspàgde  la  presse  était  tiiuette,» 
6i  rindex..de  rinqulsltioii  marquait  d'un  signé  répi'obateni' 
tout  oiivrage  où  loii  osait  pài'ler  de  constîttitîoÂ  et  dé 
lÂberiél 

^Çonimeal  uû  coup  d'œil  jeté  éûr  là  liUtiatidn  respèc^' 
Vpre  de  la  ï^i^nce  et  de  TE^gne  ne  porte- t-i il  poiiit  li' 
Ifi^uriction  cbei:  tous  les  amie  de  Tordre  et  dé  la  pàit 
Jiribliqiiel 

La'  France  à  reçu  ihiè  constitution  6ctroyi^é  oii  l^ati-^ 
ioftité  i^otale  ^^ësi  fait  la  pa^  ^'âle  à  Vouluèf.  1a  Fraii^^âf 
l^att  point  t^tfmdntée  k  Forigine  dés  ponroirs  de  la  ê6Aé^{ 
lAé  n*a  point  examidé  si  éllè  aYaîÉ  le  droit  de  sdpdioi^ 
II'  éburtcf  elle  Fa  accieptée  éoâimé  lin  bienfait^  ébii^kltir' 
due  qù*ùne  donation  Mié  à  h  (bîê  cchii  qiii  i%ài{ietcélt((' 
^[klî.' donne  f  '  qù^nn  bien  iiné  fdis  àc^dordé  né  se  reprén<j( 
blùs.  Àdmii'able  sittiatiott  pocu*  liii  roi!  T6dt  à  cotip  lit 
nauee  semblés  s*étre  lerée  pour  ^rdë^  le  gbâtérnement 
b/ieWè  tenait  dé  lui  j  et  qu^ind  FFspagde  eu  imposé  tftii  k 
Fei^dinattd  iriiy  la  France  s'impoise  celdt  qtfelte  tieià  9» 
Louis  xtâii.  Cepétidant  les  Espagnols  qui  s  msul^iri  Véî^nt' 
i^flkv. droits  reéonnti»^  et  le»  Fi%uiçéis  iqtd  te  ^k)tÀiîetieiii 
trient  leurs  liberté»  détrttites. 

-  Qae  les  aniis  du  trâne  y  jufédà&d  ^r^^V  Û  n*ést  pa« 
ÉAO!iâà  {^Uedt  pour  lés  rois'Àê  reftrendi^'léiif  coiistltU'^ 
fiMt  tfoL  on  af  reçKeè^cib;  quadsnÉpaw  donuSlcieUes  q^ijlK 
T4  K.  «'    '"f 
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ont  promises.  Les  peuples  fiers  et  ëclairës  comme  ils  It 
sont  aujourdliuî  j  aiment  encore  naieux  être  pris  pour  yv^ 
tunes  que  pour  dupes. 

Sans  doute  des  concessions  sont  pénibles  aux  yeux  des 
rois  j  mais  la  fidélité  à  la  foi  jurée  est-eUe  donc  un  sa- 
crifice? 

Si  tenir  sa  promesse  est  une  concession ,  il  faut  saTOÎr 
la  Êàire  à  propos^  Il  n*est  pas  toujours  temps  poto*  les' 
souyerains  de  s'y  résigner.  Les  yœux  des  nations  doiyent 
se  deyancer^  y  céder  après  coup^  c'est  y  obéir.  Un  roi 
donne  toujours  plus  qu'il  ne  yeut,  plus  qu'il  ne  peut,  peut- 
être  même  plus  qu'il  ne  doit,  quand  il  cède  à  un  peuple 
irrité.  Depuis  sept  ans,  Ferdinand  a  pu  choisir  le  jour  o&  3 
ferait  le  bonheur  de  l'Elspagne ,  sans  lui  rien  sacrifier  de 
la  dignité  royale ,  et  Ferdinand  ne  l'a  pas  iisiit,  par  ce  qu*îl 
a  écouté  des  conseillers  perfides,  des  conseillers teb que 
ceux  qui  entourent  trop  souyent  les  trânes,  tels  que  ceux 
qui  préparent  leur  chute. 

Ils  se  pressaient  en  foule  autour  de  lui,  ces  h<mmiesqoi 
TOtent  les  lettres  de  cachet  par  sentimQ:it ,  ces  doucereux 
apôtres  de  l'arbitraire,  ces  Philintes  du  despotisme,  qui 
abdiquent  le  sens  communpour  garder  leurs  {daces;  et  quand  > 
le  feu  qui  couyait  dans  toute  la  péninsule  était  sur  le  point 
d'éclaier,  quand  l'embrasement  allait  deyenir  général  :  uGe 
n  est  rien,  lui  disaient41s,  le  peuple  ne  prend  aucune  part 
k  cemouyement,  le  peuple  est  tranquille,  y\ 

Là  poudre  est  tranquille  aussi,  mais  l'étincdle  ren<^- 
flamme,  et  l'explosion  est  terrible.  Le  moindre  ëvëoè* 
ment,  la  circonstance  la  plus  hnpréyue  soUière  une  na^- 
tiqn  .mécontente  5  mais  tout  s'agiterait  en  yain  autour  d'ui 
peuple  heureux  et  affectionné  à  son  gouyemement.  O»  ' 
peut  lancer  sans  crainte  des  fusées  dans  un  jahfin  de  piu" 
tance  autour  duquel  il  n'y  a  que  des  eaux  paisibles  :  on 
ne  le  pourrait  sans  danger  dans  un  lieu  où  Fmi  aerail 
•Btouré  de  matières  combQiti3>les  ^  et  ee  lieu ,  c'^it  le  pftj» 
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t)à  le  mècoBtentement  fermente^  où  la  haine  eouve  dans 
tous  les  cœurs  ;  tout  y  est  inflammable  ;  on  j  est  toujours 
n^enace  Ae  rincendie. 

La  yeille  de  toutes  les  révolutions  populaires ,  il  y  a  tou- 
jours eu  des  gens  de  très-bonne  foi  qui  assuraient  que  le 
peuple  était  tranquille  ,  et  qu'il  jxc  youlait  pas  de  révolution. 
Le  peuple  n'était  que  tranquille.  Il  Tétait  le  6  mars  à  Ma- 
drid y  et  le  "^  il  arrachait  à  son  roi  un  serment  ^  je  dirais 
presque  qu'il  lui  arrachait  une  couronne. 

Quel  temps  s'est  écoulé  en  trois  jours  pour  Ferdinand  Vii  î 
n.y  a  cinquante  ans  du  5  aU  8  mars.  Le  5^  il  promet  de 
dèianer  une  constitution  à  ses  peuples  5  le  7 ,  ce  sont  ses 
peuples  qui  la  lui  octroient.  Le  5 ,  il  signale ,  il  foudroie 
lo  doetrines  séditieuses  ^  comme  les  appellent  ici  nos  cour- 
tisans  et  nos  ^chevéques  ^  le  7 ,  il  reconnaît ,  il  sanctionne 
la^légitimité  de  ces  doctrines  ;  11  prête  serment  à  un  pacte 
que  yingt- quatre  heures  auparayaiit  i  gommait  l'oeuvre  de 

hrrév^lt^* 
\t7a  peuple  trs^hqtulle  ne  suffît  plus  à  la  tranquillité  d'uu 

roi.  Cest  un  peuple  affectionné  qu'il  lui  faut;  c'est  un  peu- 
plé'qûi  sente  diaque  jour  au  fond  du  cœur  le  bien  qu  il 
reçoit;  aujourd'hui  les  peuplés  soumis  sont  les  peuples 
htareux;  la  fidélité  a  sa  première  source  dans  la  recon- 
naissance. Pout  qu'une  nadon  soit  fortement  attachée  à 
son  gouvemementt  /  il  faut  qu^elle  vive  sous  un  ordre  de 
cboses  qui  satis&ss^  à  la 'fois  à  son  existence  qui  lui  est 
tc^ourJ  chère ,  et  àsa  digUité  qui  ne  lui  est  plus  inconnue. 
'Les  rois  s'y  trèmpeut  souvent;  ils  prennent  l'indiffé- 
rence des  peuples  pour  'de  la  résignation  ^  quelquefois 
idi^e  pour  du  déVoUément  ;  mais  lès  crises  politiques  ar- 
irîVimty  'et  les  peuples  indifférens  laissent  les  rois  à  la  merci 
du  t>temiér  soldat  heureux,  ^i  YiusQUcîance'  des  peuples  a 
taucit  de  dangers  pour  tm  lUonai^qUe  y  que  ne  doit-il  donc 
pas  redouter  de  leur  mécontentement  7  Les  yéritables  sou- 
tiens des  trônes  sont  les  amis  de  la  liberté  légale  ;  Ils  veu- 
lent qae  les  rbls  cèdent  quand  il  en  est  temps  encore  ;  qu'ils 
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ëcoatent  la  yoîx  «nppUante  des  nations  ^  pour  ne  pas  ohiir 
à  la  réyolte  des  peuples. 

Les  reyolutionnaires  sont  les  hommes  quî  crient  avii 
roîs  :  ((  Ne  cédez  rien  ^  )>  Ils  deviennent  responsables  de  toài 
les  boùleversemens  qui  menacent  l'Europe  civilisée.  Oui^  ' 
les  malheurs  de  lanarchie  retomberont  sur  les  gouverne- 
mens  qui  uauront  pas  su  à  temps  accepter  la  liberté 3  les 
axnis  éclaires  cTes  gouvememens  représeotatift  sont  la  ral^ 
•ob  du  peiiple.  Le  peuple  se  tait  quand  on  raisonne  pour 
lui.  U .  s^attache  mchue  aux  gouyernemens  assez  sages  pour 
écouter  ses  or^nes  ;  mais  si  la  parole  n  appartient  qu'à  setf 
éniiL'inis;^  le  peuplé  là  prend  ^  et  le  jour  où  le  peuplé 
parie  ^  it  s^exprime  en  maître. 

Le»  flatleurf  disent  aux  rois  r  «Vous  avec  des  bafoonetr 
t^  j  i>  mais  ilê  oublient  que  les.  soldats  Sont  la  représeMn 
lion  armécf  des  nations.  On  <ïompte  stir  des  chefîi  dont  k 
plupart  116  connaissent  pas  knieutx  Ta^mée  que  les  coiir^isaM 
igte  connaissent  la  France.  L^'arrivée  des  troùpet'  en  89  fnl 
pour  ftllJLi^bean  le  sujet  d'un  jnouyemeut  oriatoire^  il  les  crai- 
gnait poiir  la  liberté  ^  aujourd'hui  leur  concentration  autour 
de  la  capitale  ne  doit  poini  alarmer  .nos  représentais  |  pln§ 
on  lés  entourera  de  soldat^,  plus  on  leur  dominera  de  défan 
•eurs.  Je  lai  déjà  dit:  quand  chez  une  nat^mk  civilisée  ustf 
opinion  dopiine  fort^ent ,  cette,  opinion  ^est  dans  Tannée 
êôinme  dans  le  peuple.  Jja  réyqj^utioa  d'Efljiagne  le  proufter 
.  Jfusqulci  la  force  anuée  ne  ^t  regardée  que  comi&e 
rinstroment  du  despotiiSQie  ;  les  événemens  de  la  jjpàwl- 
siiie  vont  bien  changer  les  idéeflf  sur  ce  que  rexpërience  ér 
tous  les  siècles  avait  pres<q[ue  lait  fegardter  cooame^  un  a^icH 
me  jpoKtique  /  cette  seule  circon^iicé^  de  I^  restauralioM 
espagnole  est  une  grande  révpluiiQtt  ;  elle  peul  changer  la 
face  dii  ntonde^  Certes,  il  donne  un  graâdr  éxeuiplè  atix 
nations^  le  pays  où  Vani]^,  ^P^^  ordioAÎJpe  du  Jf^^ 
voir  absolu,  se  lèye,  combat  et  stipule  pour  la  liboté;  2 
ek  dign^  deTadmiradon  des  siècles^  le  peupte  quî  se  od^ 
jnè  jét  s'organise  avec  saj^esçe^  cpc^aypir^coip^.sa  fime; 
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fliaîs  «6  spectacle  imposant  d*une  nation  qui  8*ar||réte  après 
ayoîr  brisé  ses  fers^  n  en  est  pas  moins  un  avertissement 
terrible  pour  les  rois ,  et  le  souverain  qui  attendrait  un  pa- 
reil prodige  pour  se  conformer  au  vœu  général  ^  pourrait 
bien  se  tromper  aussi  crùeiletnent  pour,  lui  que  pour  ae$ 

'peuples. 

Les  vérités  que  je  viens  d^énbncer  sont  dans  rintérél  des 
gouvememens  bieii  plus  que  dans  celui  des  nations^  mais 
vdaas  huit  jours  on  ne  pourra  plus  les  dire  5  U  presse  sera 
esclave  en  France  comme  elle  Tétait  en  Espagne*  Avet-vou^ 
ht  lé  rapport  de  M.  le  député  Froc,  sur  le  projet  île  loi  re- 
latif aux  écrits  périodiques?  Cet  orateur  champenois  a  éèê 
prétentions  k  faire  pétiDer  son  style;  son  rajppb^  n  est  ni  bèlui 
4^un  homme  de  bonne  foi,  ni  oeUii  d*nn  homme  de  bon 
goût.  Ce  n  est  même  ni  celui  d'un  homme  de'  bon  sensy  ni 
;eelui  d  un  homme  de  bonne  compagnie»  Je  ne  coimais  con* 
Ire  les  gens  de  lettres  qu'une  dBafiribe  aussi  énergique  que 
celle  de  M.  Froc.  C'est  celle  que  prononça  j&u  M»  de  Rô-r 
hespterre  quelques  jours  avant  le  9  thermidor^  encore  cdle^ 
ci  était-elle  moins  viplente  ou  moins  /i^rer&e^pour  ùieserrbr 
Jde  Fexpression  du  temps  y  car  on  peut  bien  recréer  les  mots 
.  tévolutionnaires  quand  on  exhume  les  loi»  de  la  révolu- 
.tion.  Le  rapport  de  M.    Froc   est   un  réchai^ffé  îTélo^ 
.  q.uence  provinciale  et  de  phrases  romantlqaes,  qu^on  croi- 
rait tombées  du  portefeuille  d'un  des  plus  obscurs  parô^ 
.dictes  de  M^  de  Ghiteaiibriant.  iToutes  les  vengeances  des 
âénutés  ministériels  éclatent  dans  ce  cbef«-d'cBuvre  cliatti«* 
penois.  M.  Froc  est  le  JujHter  qu^ik  ont  anopté  dé  la  fou- 
dre pour  pulvériser  les  éerivailis» 

En  effet,  leur  crime  est  grand  I  Ne  marqueut-its  pas  no» 

•pUceSy  ne  publient-ils  pas  nos  totes?  s'écrie  lé  Cicérpn  cTAi  ; 

..  jbe  nous  désignent-ils  pas  à  U  haine  de  nos  concîtoji^?. — 

.JEh!me8sieurs2n*avezi7Vouspascl|lHsi  la  place  oi^  vous  siégez? 

,  «ilen'est  doncpas honorable, si  cW  vous însu6er  f^ de  la 

'fidre  connaître.  Interdisez  donc  aussi  tout  aecès  aux  fr9N|*> 

(icff  qiy  vous  voient,  enferme&-ro<|LS  dans  léVi^Sà  de  ^Of  sé^n-^ 
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ces,  et  rendez  to6  oracles  du  fond  d'un  conclare.  Nous  piir- 
blîons  Tos  TOtes,  mais  ils  sont  publics,  et  la  nation  a  le  cbroit 
de  les  connaître.  Qu  avez-TOus  fait  des  armées  de  la  France? 
disait  M.  Laine  à  Napoléon.  Pensez -tous  qu'à  yotre  retour 
la  France  ne  tous  dise  pas  aussi  :  Qu  ayez-vous  fait  de  mes 
libertés?  Nous  tous  désignons  au  blâme  public! — Ah!  dites 
plutôt  que  nous  tous  désignons  aux  faveurs  de  Tautorité; 
jouissez  de  ses  bienfaits,  obtenez-en  des  grâces  pour  tos  fa*< 
milles;  faites-les  comUer  de  titreà,  de  pensions  et  dlion«> 
neurs;  faites  tous  tos  fils  préfets,  tous  tos  gendres  recer 
Teurs- généraux^  mais  abandonnez  la  reconnaissance  na- 
tionale à  ceux  qui  défendent  nos  di*oits.  Voulez -tous  que 
les  mains  que  tous  chargez  de  fers  s'éleTcnt  TCrs  le  ciel  pour 
TOUS  bénir?  contentez-rTOUs  du  rameau  d'or,  et  n  exig^  pas 
la  couronne  ciTique,  Mais  la  Térité  tous  offense;  hâtez^ 
TOUS  donc  d'éteindre  son  flambeau,  et  immolez  nos  libertés 
sous  la  protection  des  ténèbres.  Que  les  cris  fatigans  des 
.  Tictimes  n  arriTCnt  plus  jusqu'à  tous;  Sybarites  du  pouToif^ 
.  fermez  toutes  les  issues  par  où  ils  pourraient  pénétrer;  et 
bmxez-Tous  Toluptueusement  sur  les  Toutes  des  cachots. 

Et  TOUS,  fonctibnnairea.de  tout  rang,  dormez'^  dormes 
paisible  te  bon  temps  Ta  rcTCnir!  Vous  pourrez  ipcipfiné-r 
ment  tourmenter,  Tcxer,  arrêter  tos  ennemis,  les  siirchar-r 
ger  de  taxes ,  les  accabler  de  réquisitions,  sans  que  la  Toi( 
sinistre  d'un  joiimaliste  Tienne  troubler  tos  joaissanees, 
ProTOçateurs  de  troubles,  instigateurs  de  conspirations^  la 
lice  TOUS  e$t  rouTCrte;  1^  Tictimes  ne  seront  plus  aTerties; 
la  presse  es^çlaTC  ne  donnera  plus  tos  sigoalaoïens,  le  prix 
du  sang  tous  est  assuré;  multipliez  tos  cnmeis  pour  rnukir 
plier  TQS  [Hrofits.  Mais  non,  la  penséetie  sera  jamais  capttTe; 
elle  percer j^  le  nuage  dont  on  l'euTeloppe;  les  yeux  des  na- 
tions, ainsi  que  ceux  d* Argus,  ne  se  ferment  point  tous  à  la 
fois.  La  vérité  baunie  d'un  pays  se  réfugie  dans  un  autre,  et 
ses  aceenç,  pour  être  plu^  tardifs,  n'^n  arrÎTent  que  plm 
terribles  à  l'oreiQe.des  peuples.  Au  moment  où  le  fanal  deU 
pr«H€ii'étai^t  fp  France;,  il  «e  raUuoie  en  £spa^|  le« 
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njons  senb  qui  s^ëchapperont  de  la  péninsule  ëclaîreront 
la  France.  Les  distances  s'effacent,  et  les  peuples  se  rappro^ 
chent^  c'est  aujourd'hui  que  noui  pouyons  dire  :  Il  n'y  a 
plus  de  Pyrénées, 

Je  suis  y  etc.  E. 

P.  «S*.  Je  me  hâte  de  rëf^arer  une  omission  importante. 
n  Êiut  ajouter  à  la  liste  des  députés  qui  ont  yoté  contre  le 
rétablissement  des  lettres  de  cachet ,  M,  Fallatîeu  y  député 
des  Yosges^  Fun  deis  plus  grands  propriétaires  et  des  meil- 
leurs citoyens  de  ce  département  ^  on  m'assure  que  M.  La- 
lâroix-Frainville  ayant  vu,  à  la  houle  de  notre  siècle,  re- 
jeta son  amendement,  a  aussi  voté  contre  la  loi.  Deux 
noms  aussi  recommandables  sont  dignes  de  figurer  parmi 
ceux  des  amis  de  la  liberté  constitutionnelle* 
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Tandis  que  les  pairs  de  France  et  les  députés  des  dé* 
parlemens  votent  les  lois  d'exc^tion,  l'Espagne  Tient 
d*ëcrire  la  dernière  page  de  l'histoire  de  l'arbitraire.  Nos 
feuilles  monarchiques  ont  traité  les  patriotes  de  la  pénin- 
sule de  rebelles  lorsqu'ils  étaient  peu  nombreux,  d'ôt- 
Murgés  lorsqu'ils  imposaient  par  le  nombre,  de  constitua 
iiohheb  lorsque  la  yictoire  a  couronné  leur  eatreprise. 
Dftos  ces  grandes  tentatives ,  l'éloge  et  le  blâme  sont  d'é- 
gale yaleur  :  sous  lés  gouyememens  absolus ,  lorsque  1q 
ftlaîye  se  place  entre  le  peuple  et  le  prince ,  le  &it  décide, 
dû  droit,  le  succès  change  le  crime  de  râ^eUIoa  ^1  dé* 
Çmse  légitime ,  la  déÊaiiie  dhange  la  défeose  lég^fime  en 
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erlinc.  de  réhellUm.  laacjr, .  Porlier,  fw^t  des  séditicax.; 
Quiroga,  Kl^go  soi^t  des  libérateurs.  Il  ne  peut,  k  ia 
rîguQur,  exister  de  rérolte  que  dans  les  états  qui  jpossè* 
dent,  un  paqte  social ;.oeax-Jà  y  pefirent  être  condamnes 
comme  véritables  révoltés ,  qui  brisent^  les  tables  -  de  la 
loi. 

Encore  une  preuve  nouvellç  qu*on  ne  pent  gouverner 
le^  peuples  contre  leurs  ppiniens.  Ce  n^est.pas  kr  liberté 
ée  la  presse  ;  çe.n*est,pas  le  droit  de  péti^pnqui  ont  ïont 
mé  ropinlon  publique  de  I^Espagne*  1^. despotisme. seul 
y  cause  la  révolte  de  là  liberté.  Le  prince  a  mieux  aimé 
tomber  qi^  descendra  :  il  n'apaii  vonlu  donner,  le  peuple 
^pr^s.   . 

.  Les  éarîvains  el'le^  conseillers  j^onarohi^ues  nous  trai- 
tent d^uiff  cinq  ^s  de /oço^w  .et.  de  révoli^ionnaiDes, 
parce  que  nous.n*avons  .cessé. de -Caiiïe  dçs  vœux  ponr^qn^ 
lil'erdinand  déncendît.  d'un  trône  ab^lvi  pour  mpHter  MOK 
im  trône  constitutionnel.  Alors  le  roi  dlilspagne ,  mattr^ 
ilcs  coaditions ,  pouvait  forcer,  la  liberté  à  respecter  les: 
droits  et  les  insignes  Ap  Vempircf  alors  la  cbarte  était 
|m  présent  et  non  une  cafiïtfilalion,  Fér^lnâncl  a  suivi 
d'autres  coosells  :  pai^  qu il  avait  ppur  lui- le»«^igneur4. 
f  t  les  prêtres ,  il  a  cru  pouvoir.  sub)uguer.|a  9Ati<m.  L'Ame'; 
l*ique  e^  [pendue  4ân^  retour  ^lÏMagAe  est  en  anmes,  a| 
rimpérieuse  nécessité  vient  çourbeç  sous  le  joûg  d^  la 
souvitrcUneté  du  peuple,  proclamée  par  la  constitution  dei 
certes  y  im  pouvoir  qui  se  disait  ^  d^oit  diyù},  et  qm  nft- 
voulait  que  Dieu  pour  arbitre, 

_:  ^  quelle,  époque  ^se^i-on  cfuiseîllfr  ai|x  rofs  ^e  letCR 
^ntre.  W  peuples  Tétendard  de  Farbitraire?  Xe^BUiiesri 
iiQIIB  pas  oans  un  siècle  où  le- pouvoir  y  désbérité  .de  toas 
les  prestiges  i\\(\  rçnvironnaîent,  n*a  4*autrefondement  solide 
que  son  utilité'?  N  avons-nous  pas  vu  toutes  1^  cqloniM 
cbanger  de  maître  ;  rAmérique  du  •nor4  seçofier  \ç  joog 
de  VAngletémp-f  ceile  du  midi  briser  le  scepti^  ^^Espagne j- 
un  roi  jLxk  Pqrtpgal  chassé  de  s^  états  j  chercbaiit  iin  «uto* 
âu^lelà  de  TOcéai^.^t  un  roi  ^^Espgn^jexïlé  k  B^faerf  W 
autre  cinprisgnné  à.  Yaleneaj;  pu  ai^trçX^l^itif'pi  Ainér 
fiq.ue;  un  roi  de  france  jugé,  co^iamnéy  massacné^  il. 
^t  princes  de  sa  famille  périr  de  n>ort,vîolentis^  un  en<^ 
pèreur,  qui  avait  ébranlé  le  monde,  encbafaié  sur  unro-. 
«bnr  par^lÀ  le  cap  des  Tempêtes;  un  a^tfe  roi^  vfxk 
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vînotrcimiaiis  iFesîl^  a^onteir  9iil*lé  tr6à»'<te  tes  ancêtres , 
en  aesc!endr0  et  y  remoutoir  enooi^  ;  toas  les  princes  dltalie 
proscrits  loin  4^  leurs  royaumes }  i|n  pape  prisonnier  ;  uo 
roi  de  Naplés  ffasilië"  comme  tm  soldat  'd^uis  .les  plaines  dé 
la  GalabFei  i|n  i^  4^Snëdfe  èidiëréd^  par  les  éiàts^  qu^ 
ont  confié  le  soeptrç^  ^  un  illnstre  étranger  ^  Tempire  d  aU 
lemagne  détruit  ;  un  emperieur  d'Autridie  fuyant  sa  capi- 
{aie  I  on  rpl  dB  Pn^s^  imploranl  le  yainqiiecir  prêt  à  brisi^r 
f(Ni  trâne;  la  çp^féd^ratioii  du  Rbin  élevée  f)t  renversée  ^ 
lia  ctmpereur  placé  hors  4u  droi)  des  gens^  et  des  tétçs 
'eoiBronnée^  mis^  à  prix?  I^  royauté  a  été  frappée  dans 
|6iit0  TEiirope  drinnomlirables  calamités  1  les  prmces  onl 
^^^hj^i^vé  Unîtes  les  misères  4*uus  condition  v^Igair^;  ih» 
uni  i\é  iM>s  compajpBOns  d'iAfoortùney  e|  ik  ont  bu  avet 
noiity  et  plnà  m|e  nous  y  4^0^  j''^  coupe  4e  l'adversité, 
'V^^Ui^i^cç  de  181 4  na  enviée- «les  dynasties  que  soi^s 
^m  si^  aspeôl ,  Ifi  légitimité  ;  elle  a  restauré  les  rois  ;  cet 
4Ctè  était  ta<41e:  U  force  pouvait  laire  conquérir  cp  que 
1(i  force  avait  fait  per4re;  mais.,,  si  fose  le  dire,  il  était 
)tm  point  pli)^  în^portant  et  qi^  présentait  plus  d*<4)staoles , 
c'était  la  restai|ration  i»AsL  royauté.  ToiiK  les  nia^ériau^ 
4^  Tanciçs  ordre  social  «talent  dî^àerséSy  les  relations 
IHsées  I  les  traditions  rompues ,  les  trânes  sans  fond^ 
mf^t  et  sans  appui.  Il  était  né  4^9  peqples  nouv^ux  qui 
jjleinan4aien|  une  rovauté  nouvelle,  ijà  tfm  aUaient  se 
trouver  isolés  aii  miuen  de  nations  o]|4irâgei|ses  ou  enne-i 
^inies^  tant  me  la  royauté  se  refuserait  k  l*^>J^^Ài|lce  de  Tem-r 
pire  et  de  la  liberté.  Quelques-uns^  ipspirés  par  la  sa^ 
gesse  f  ont  accordé  des  garanties  aux  4^pits  reconquis,  aux 
ii|téréts  créés  y  ^  Topinion  du  fiècle,  CpU3L4à  idvronf'eu 
paix.^  si  toutefois  ils  respectent  leur  ouvrage.  Ferdinand 
li  voulu  conserver  lç«ceptrçt  A^viçux  tempi|  ^  1^  sçep^ 
a^est  brisé  dans  ses  mains. 

i^e  sont-ce  pas  4^  conseillers  mouarcbiquea  qui  put  em* 
|»éohé  Fêrdinan4  de  donner  une  constitution  lorsqu'il  avait 
fa  puissance  d^n  diçtier  les  conditions  et  de  &ire  par  Ini^ 
mime  et.  par  lui  seul  la  part  du  Ip6ue  $i  celle  dp  la  li-r 
Iierté?  Yoyes  quelques  états  du  Rhin  :  ils  profitent  du  oahnp 
pour  jeter  Tancre  dans  un  port  dont  ils  ont  sondé  lapron 
nmdeup-  L^pagne^  an  contraire  j  attend  que  la  mer  aoii( 
konipversée  par  dçt  yenfn  ennpnis  pour  ti^er  (ç,  f4^^ 
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de  détresse.  Là  je  rois  des  pilotes  pleins  de  préroyâiite  et 

de  sagesse ,  ici  {e  ne  vois  que 

Cet  esprit  d'imprudence  et  d'eneuTu 
De  la  chate  des  rois  funeste  aTant*courear. 

En  Espagne ,  Tarbîtraire  a  fini  son  voyage  ;  en  Franjoe  il 
ra  se  mettre  en  route.  Et  sll  m'est  permis  de  le  dire,  la  France 
n^offi*e  pas  à  rarbitraire  des  positions  aussi  ayantageuises  que 
l*Espagne.  MM.  Pasquier  et  Villèle  ont  pu  croire  que  le  deat- 
potisme  se  créait  à  la  majorité  des  voix.  Aussi  raA-Hon  pré- 
posé ,  la-t-on  défendu ,  Ta-t-on  voté  avec  tout  racharne» 
ment  de  l*esprit  de  parti ,  et  avec  tout  Taveuglement  de  Tab- 
sence  d'esprit.  Si  1  arbitraire  était  possible ,  on  le  ferait  por 
ordonnance  -,  le  demander  par  une  loi ,  c'est  en  proclamer 
Timpossibilîté.  Car  alors,  on  ne  sollicite  pas  la  loi  pour  (aire 
admettre  le  principe,  mais  pour  implorer  des  moyens  d^en^ 
cution  :  cela  seul  dénonce  la  faiblesse  ^  or',  impuissance  et 
tyrannie  se  choquent  et  se  repoussent.  En  i8t5,  il  y  eut  un 
arbitraire  de  l'ait,  long-temps  avant  qull  existât  ce  droit 
Lorsque  Kctranger  disparut ,  le  fait  dut  cesser  et  le  droit 
avec  lui  ;  les  persécutés  comptèrent  un  à  un  les  persécioh 
teurs ,  et  ils  iùrent  convaincus  que  les  persécutions  ne  pou- 
vaient reparaître  qu  avec  Tétranger, 

L'arbitraire  ne  peut  être  où  la  force  n^est  pas.  Les  enne^ 
mis  de  nos  libertés  Font  reconnu ,  et  ils  ont  voulu  déguiser 
leur  mesquine  tyrannie  en  la  couvrant  d'un  masque  de  lë-* 
galité.  Ça5  n'est  pas  delà  politique ^  c'est  de  l'intrigué;  oé 
n'est  pas  dé  la  justice ,  c'est  de  la  police  qu'ils  essaient  de . 
&ire.  Eh  bien  !  il  faut  encore  les  battre  dans  ce  misérable  re- 
tranchement. Vous  demandez  la  censure  ;  l'Espagne  ayai^ 
Y  index  :  vous  suspendez  la  liberté  individuelle  5  eue  n^eii-; 
stait  pas  en  Espagne.  C'est  au  nom  du  ciel  que  les  livres  e( 
les  citoyens  étaient  proscrits.  Changer  la  police  en  inquisi-^' 
tîon ,  et  ia  confier  aux  prêtres ,  était  la  seule  manière  d'en 
déguiser  l'infamie.  Cette  tentative,  vainedans  toute  l'Europe, 
ne  pouvait  réussir  qu'en  Espagne.  Mais  tel  est  aujourd'hui 
Tascendant  de  la  pudeur  publique  ;  qu'on  n'a  pu  ciM^hec 
même  dans  le  sanctuaire ,  ce  que  la  délation  a  de  vil  y  ce  quQ 
la  calonmie  a  de  hideux-,  ce  que  la  tyrannie  a  de  cruel,  ce 
que  l'oppression  a  d'infernal^  malgré  le  voile  céleste  dont  eltll 
était  couverte.  Le  lieu  saint  a  été  violé*,  le  crime  et  Top^ 
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pro1>re  exk  ont  élé  chassés  y  la  religion  seule  Thabitera  dé- 
sormais. 

Par  quels  moyens  nos  ministres  feront-ils  de  l'arbitraire? 

Par  la  force?  ils  n  en  ont  point.  Par  la  police?  ils  i!l  ont  pas 

.  d'inquisiteurs.  Quels  seront  leurs  instruraens?  ici  des  es- 

Jnons  titrés,  là  des  espions  anonymes.  Mais  si  les  filoux  et 
es  611es  publiques  sont  la>prpie  de  ces  êtres  ayilis,  croit-on 
Souyerner  la  France  comme  une  maison  de  débauche  ou 
e  jeu  ?  Si  la  préfecture,  de  police  est  le  chemin  du  minis- 
tère, nos  mbûstres  ne  pourraient-ils  oublier  leur  premier 
métlGr?  Pensent-ils  que  yiogt-huit  millions .  d'individus 
puissent  être  gouvernés  par  des  lois  immorales,  inhumaines , 
injustes?  Quel  peuple  donna  jamais  à  ses  maîtres  le  droit 
de  Élire,  sans  motif,  arrêter  les  citoyens,  de  punir  les  inno- 
cens,  de  les  détenir  au  secret,  de  les  priver  de  défense  et  de 
défenseurs,  de  les  faire  périr  au  fond  d*un  cachot  dans 
Fagonie  de  la  solitude,  dains  les  angoisses  du  dénûment  et 
de  la  misère,  de  cacher  enfin  à  leur  famille  et  leur  empri- 
skmnement  et  leur  mort?  Que  nos  ministres  lisentles  annales 
de  tous  les  peuples,  et  qu  ils  nous-  disent  s'il  en  est  un;  un 
fieul,  gouverné  par  un  pareil  monument  d'immoralité? 
Sans  doute  il  est  des  princes  qui  ont  possédé  cette  efîroyable 
puissance,  mais  ils  l'avaient  conquise  par  la  force  et  la  con- 
servaient par  l'épée.  Or,  que  ferait  un  glaive  dans  les  mains 
de  nos  ministres?  Serait-ce  à  M.  Pasquier  à  faire  duNa-r 
poïéon,  et  lui  siérait-il  de  réduire  la  puissance  du  gouver-f 
nement  à  la  simple  question  du  droit  du  plus  fort? 

Les  hommes  qui  ont  quelque  idée  de  justice,  ont  jugé 
le  projiet  par  le  rejet  dje  Tani^dement  de^M.  Lacroix-r 
Frainville.  Les  esprits  nobIes,».les  cœurs  g'fnéreux,  ont 
pa  le  juger  à  leur  tour  par  lé  rejet  de  l'amendement  de 
M.  Benjamin  Constant.  L  nistoire  dira  que- c'est  en  France, 
jdans  le  dix-neuvième  siècle,  que  l'on  a  permis  au  p<Mi- 
yoir  d'arrêter  les  citoyens  reconnus .  innocens,  qu'on  les 
a  priyés  de  la  défense  naturelle  accordée  au  coupable, 
et  de  la  pitié  qu'on  ne  remise  pas  même  aux  condam- 
nés. Quels  ministres  que  ceux,  qui  croient  pouvoir  gou- 
yerner  une  grande  nation,,  un  peuple  sensible  et  géné- 
reux, avec  une  loi  réprouvée  par  la  justice  et  par  l'huma- 
nité! Ah!  si,  pour . l'honneur  de  leur  pays,  ks  pairs  de. 
FrAnee  avaient  le  noble  courage  de  rejeter  cet.  odieux 
projet,  qu'ils  épargneraient  de  reprocha  au  pouvoir,  de 
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honte  à  la  natioA,  et  peut-être  mtee  de  pertb  h  tous  liai 
deux.  Car  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  le  répeter,  l*EspagQ« 
Tient  de  tracer  dans  ses  annales  Thistolre  de  rai4>îtraire.  La 
dénjoùment  est  certain,  Fépoque  seule  en  est  incertaine.  Sans 
doute  on  peut  le  préToir,  et  le  pr(r?enlr;  mais  s'il  est  des  in« 
Mans  marqués  par  la  Préridence  pour  le  salut  des  états ,  la 
force  des  choses  rend  tout  salut  impossible  lorsque  ces 
momens  sont  passés.  Ferdinand  pouvait  tout  pour  le  thSne 
et  pour  la  liberté  à  la  fin  de  1819;  que  pourra-t-41  peur 
}uî-méme  en  1820?  Et  nous-mêmes  avant  les  cent  jours, 
ce  oui  nous  fut  impossible  au  17  mars ,  '  neùt-il  pas. été 
.facile  le  10  avril?  Que  la  chambre  des  pairs  y  réâéchisfè, 
favenir  pourra  lui  priDuver  qu  eUe  délibère  srn^  de  grandi 
intérêts. 

Que  dirais- je  de  la  fin  de  la  discussion  ? 'M.  Busson' de* 
tnandc  qu'un  stispect  mis  en  liberté  ne  puisse  pas  être  arrêté 
de  nouveau,  et  la  tiiajorits  rejette  cet  amendement.  M.  d9 
'Oorcelles  demande  que  si  le  suspect  meurt  dnns  les  cacbotl', 
âa  famille  puisse  prendre  à  partie  les  agens  du  pouvoir  arbt^- 
craire,  et  la  majorité  rejette  cet  amendement.  La  commission 
et  M.  Bd^e  de  Faye  demandent  que  les  ministres  soient 
tenus  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  chambre  le  tableau  deî 
personnes  arrêtées ,  et  la  majorité  rejette  cet  ânoendemeni; 
£t  elle  rejette  celui  de  M.  Charlemagtie.  et  elle  rejette  celui 
de  M.  Méchîn,  et  elle  rejette  celui  de  M.  GuittarS;  Enfin 
elle  n  adopte  que  le  projet  tel  qu  il  a  été  présenté  pa^  les  nti-r 
nistres,  et  un  article  additionnel  qui  fait  rentrer  dans  le  drtrit 
commun  le  mode  des  arrestations  et  le  temps  durant  leqvel 
elles  peuvent  être  faites.  Il  est  juste  de  dire,  en  faveur  àa  067 
|é  droit  qui  a  accueilli  cet  article,  qu^il  avait  été  proposé  ptf 
M;  Pasquier.  I^e  cÀté  gauche  à  dû  Tadôpter,  car  c  était  du 
inoins  un  peu  d^ordre  établi  dans  le  désordre. 

Cette  discussion  à  présenté  â  M.  Pasquier  une  occiisidii 
nouvelle  de  répondre  au  reproche  d*înconstituti<Muialitii 
adressé  aux  ministres.  Ils  ne  font,  a-t~il  dit,  que  propobio^ 
des  lois  à  la  chambre,  et  après  la  décision  il  n'y  a  pins  ried 
h  redouter  pour  leur  conscience.  €*cst  ainsi  que  le»  minis- 
tres accablés  deê  murmures  de  la  nation,  les  refeitent'sup  la 
majorité.  Si  c'était  une  excuse  pour  M.  Pasquier,  ne  serait*^ 
oe  pas  un  reproche  pour  la  chambre?  La  majorité  quiyoïe 
la  loi  couvre-4-elle  le  minktre  qui  la  propose?  roda  noi^ 
)|cie$tiQa  à  débattre  entre  le  tninistèrc  et  tc  càté  iroix^ 


lia  loi  sdr  la  lU^rté  iadtrîduelle  a  été  fuÎTÎé  du  projet  sikt' 
resciavage  de  la  presse.  M.  Frop  de  .là  Boulaye  a  tait  ud 
long;  i^appott  sur  la  constitutîonnamé  de  la  censure  et  sur  sa , 
nécessité.  Et  il  iaut  convenir  qu'on  a  grand  Lesoin.d'vttvtf 
majorité  poilr  pt'éter  quelque  ombre -de  raison  aux  rai6onne<<L 
mens  de  M,  Frpç  delà  Doulaye.. On  a  toilt  dit  sur  Li  liberté 
de  la  presse.  lj\!'loge  et  le  blàine-u  auront  pas  à  la  tribune  le  . 
natérite  de  la  nouveauté.  Ferdinand  avait  aussi  commandé  Le., 
feilçnceà  Topinion  publique*  On  la.  crut.morxe  en  Espagne 
iiarce  qu'elle  se  taisait^  royez  comme  elle  est  sortie  dutom*^  . 
he^u.  Le  premier  journal  qui  a  porté  la  Vérité  jusques.au]^ 
oretQcs  royales  était  com|>osé  par  cent  mitle  individus ,  en«^ 
tourant  le  palais  et  demandant  k  gi'aads  cris  la  constitution 
des  cortès.  Si  la  presse  eût  été  libre^  TEspagne  eût  ét^  pré-t 
serrée  du  despotisme.  Yoilà  le  fruit  des  conseils  penËdes 
donnés  au  malhetireux  Ferdinand^  Le»  ministres,  qnt^. 
pendant  si^  an^^  gouverné  pl^s  à  laiso  :  mais  que  sont  . 
2kyenues  les  colon ies?  qu'est  devenue  la  paix,  de  TEspa-^. 
gnie?  qu^est  devenue  la  royauté*}  Les  hommes  monarchique^ 
éttiesPasqùler  de  la  péuinsole  ont  ouin^^t  Içgoullreoii  ^ut  s'csl 
e^gtojuâ.  On  trouve  partbutdes  hommes  demalheur«  Mai#, 
aii^jour  du  désordre,  où  étaient  les  lionnxkçs  dévoués?  Lan-t  . 
daîce  suffit  pour  demander  Tarbitraire^  rinJtrJgue  siiffît  pour 
l'ol^ienir*  Mais  la  tyrannie  doit  être  prévoyante  :  91^,  que  iàir«.' 
deratbitrairetf  sans  la  i'orce  d'exécuter  la  loi  qui  le  crée,  ^ll§* 
la  pùisfliance  dp  réprimer  les  révoltes. qu'il  pei«t  faire  naître? 
l«*oppressioii  ne  transige  point  et  ne  doit  pa» attendre  de  tran-  ; 
âaption.  TJn.gQUiyernem(ent  arjbitraire  doit  étire  fort  et  to^; 
jours ,fort  :  sa  montre  quelque .fisiiblesse^  il  est p^du.  Cçt: 
rëH^xions  sont  historiqnieis  :  xËspagne  çst  la.  . 

iRéilnir  la  servitude  de  la  presse  à  la  suspension  de  la  li-»; 
berté  individuelle^  esjt  Une  monstruosité  politique  dont  au-' 
cun  paya  constitutionnel  ne  nous  a  laissé  d'exemple.  Pour 
étiler  notre  censure^  les  ministres  veulent ^tfous  ûppç^^.lii., 
leiir^I^  glatvé  sera  sur  nos  têlie^^  le  bâillon  sur  nos  bouches  j 
le  ministère,  pu  plutôt  la  police,  vase  çh^rg^  frxcinslree» 
ment  'de  là  responsabilité  du  bonheur  de  la  France,  il  fera 
de  i'opInion{>ubliqu!e  /isjos  les  joiùrnaux,  de  la  liberté  indi-*' 
rldoeUe  dam  lés  priions.  El  cette  époque  de  gloire  et  d# 
prospérité  va  çoxKûnencer.dana'qùatre  joitrs. 

Xes  nilpistres  .nous  avaient  promis  qu'il  j  aurait  dumoia» 
HÙ  recours  contre  Uttréinjustiew/Hsprockii^^ 
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phase  le  droit  de  pfHîtîon;  mais  yoîci  M.  Maine  de  Btran  qui 
vient  r<^gularîser  rexerciee  de  ce  droit ,  c'est-à-dire,  Tanéan- 
tlr.  Apres  avoir  donné  dni.  ministres  le  droit  de  retenir  les 
suspects  au  secret,  MM.  Maine  de  Blran,  Laine  et  Benoit 
veulent  tenir  aussi  les  pétitions  au  secret.  MM.  Manud  et 
Benjamin  Constant  ont  pris  la  parole  contre  celte  proposi- 
tion y  mais  la  majorité  a  décidé  qu^elle  serait  prise  en  consi- 
dération. 

Voilà  l'édifice  complet  :  la  sûreté  des  personnes  est  à  la 
merci  des  ministres ,  la  pensée  ne  peut  se  manifester  sans 
leur  bon  plaisir ,  les  pétitions  vont  perdre  la  publicité.  La 
police  doit  être  satisfaite  :  le  règne  des  soupçons  et  du  si- 
lence va  commencer.  Mais  ce  règne  ne  peut  durer;  il  faut 
qu  il  rétrograde  ou  qu'il  tombe.  S'il  revient  sur  ses  pas ,  le 
pouvoir  laisse  toute  sa  force  dans  une  arène  où  il  avait  déjà 
perdu  toute  sa  dignité,  et  alors  l'arbitraire  qui  voulait  écii- 
ser  la  liberté,  se  trouve  à  son  tour  accablé  par  la  licence. 
S'il  tombe,  les  destinées  du  trône  sont  compromises,  la 
paix  de  la  France  est  hasardée.  Dans  l'état  actuel  des  esprits 
et  des  choses,  en  Europe,  la  route  constitutîonndie  estU 
seule  praticable,  autant  au  moins  dans  l'intérêt  des  rois  qœ 
dans  celui  des  peuples.  l/cs  peuples  s'appuient  sur  eux-mê- 
mes ;  mais  les  rois  ont  besoin  de  trouver  uu  appui  daM 
l'assentiment  de  la  nation.  liCs  priver  du  secours  de  Ybtàr 
nifta  publique,  éloigner  d'eux  l'amour  des  sujets,  c'est  Wl 
is<4er ,  les  affaiblir  et  les  compromettre.  Je  le  répète ,  le». . 
ministres  prennent  sur  eux  ime  terrible  responsabilité.  D 
existe  entre  les  libertés  nationales  et  le  pouvoir  royal  une 
corrélation  telle,  qu'on  ne  peut  ébranler  celles-là  sans  feîre 
chanceler  celui-ci.  Qu'ils  y  rcUléchissent  :  quelques  heures 
leur  restent  encore  pour  échapper  à  de  grands  malheurs. 

J.  P.  Pao£s. 

■Extrait  d'une  lettre  d'un  personnage  marquant. 

Madrid,  9  man  1830. 

Enfin  je  puis  parier.  Notre  correspondance  languîssa!^(  • 
depuis  long-temps  faute  de  matière  :  elle  abonde  main-  ■ 
tenant. 
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Je  Tiens  d'être  tçmoin  d'une  rëyclntion  d'un  genre 
lont-a-fait  noaveau.  Nos  légions  Tiennent  de  réta}ilir  les 
comices.  L'an  1814?  nous  nVtions  pas.  d'accord  sur  C6 
que  nous  Toulions  ;  Tindëpendance  aTaît  absorbé  tellemoit 
notre  attention,  que  la  liberté  aTait  fait  très-peu  de  progrès^ 
rimpatience  de  secouer  un  jQug  étranger  nous  aTait  rendus 
inattentifs  aux  périls  d'une  tyrannie  domestique.  Le  roi  re- 
Tient  d'une  manière  inattendue  ^  il  nous  trouye  divisés;  il 
nous  surprend  ;  il  s'entoure  y  malheureusement  pour  lui  et 
pour  nons^  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  vil  dans  la  nation,  et  il 
appesantit  tellement  nos  chaînes, que  ceux  même  qui  avaient 
diabord  été  les  agens  de  son  despotisme  devinrent  ieê 
ennemis. 

Nous  souffi*ons,  iious  murmurons  pendant  six  ans;  nous 
finissons  par  nous  entendre  ;  des  conspirations  mal  tramées 
échouent;  il  s'en  forme  de  nouvelles  :  enfin  une  armée 
destinée  à  subjuguer  les  Américains  déclare  qu'elle  n'est 
plus  le  suppôt  du  despotisme;  que  sa  religion  a  été  trompée 
en  i8i4;  qu'un  esprit  d'ordre  mal  entendu  a  converti  en 
oppresseurs  ceux  qui  ne  devaient  être  et  n'avaient  été  jus- 
qualors  que  les  défenseurs  de  la  patrie.  Après  cette  décla- 
ration franche  ethéroïque,  les  soldats  appellent  le  peuple, 
et  l'invitent  à  reprendre  ses  droits.  La  Gafice  est  la  première 
qui  répond  à  leur  appel,  et  un  ci-devant  régent  du  royaume 
se  met  à  la  tète  de  ces  braves  et  dignes  descendans  des 
Soèves*  Le  gouvernement,  dirigé  par  Tes  personnes  les  plus 
abjectes ,  est  aveugle  sur  les  dangers  qu'A  court;  il  ne  voit 
pas  que  le  temps  des  concessions  est  arriTé.  Cependant  les 
agfngers  s'accroissent  rapidement.  Henri  O'Dohnel,  comte 
de  l  Àbisbal,  dont  la  Tie  n'est  qu'un  tissu  de  trahisons,  et 
qui  n'en  fait  jamais  une  sans  pensait  celle  qui  va  la  suivre; 
OlDonnel,  qui  était  le  favori,  s'éts^t  acquis  les  bonnes  grâ- 
ces du  gouvernement  en  trahissant  ses  compagnons  d'ar- 
mes. U  forme  le  projet  de  devenir  un  Jj^apoléon,  ou  du 
moins  un  Artigas,  s'il  le  peut;  il  demande  des  passe-ports 
pour  Barcelone;  il  prend  la  route  opposée,  se  réunit  à  son 
D'ère,  et  proclame  la  constitution. 

Ce  fut  un  coup  de  foudre  qui  réveilla  le  roi  et  lui  fit  voîc 
toute  la  profondeur  de  l'abîme,  où  il  s'était  plongé  !  Il  son«> 
gea,  dit-on,  à  s'évader;  n:iais  il  trouva  la  garnison  de  Ma- 
drid et  tout  le  peuple  attentifs  à  ses  mouvemèns.  Ses  garde» 
•ent  toutes  constitutionneUes  ;  eUes  font  cause  commune 


5A)  LA  MtNfeRVË  ÈRÀSÇAiSÈ. 

avec  le  peuple,  et  sont  résolues  à  tout  faire  pour  ëvîter  la 
guerre  (HTile.  Il  diancellë;  il  hë^te'  :  malbeureax  y  étsl 
trop  tard  ! 

Un  mois  aUpararant  il  eii  am^it  été  quitte  k  peu  âé  frais. 
Un  manifeste  î»lein  de  franicbisey  i|ine  cbarte  modërcc  atorait 
contenté  tout  le  monde  et  afoatsé  complètement  Forage. 
Maintenant  il  faut  se  rendre  à  oiscrétioif . 

•Hier  8 ,  S.  M«  a  déclaré  être  d(''cîdre  à  prétef  serment  à 
la  constitiition  de  Tâti  l8f2.  La  journée  s'est  pa^^ée  en  té^  ' 
jouissances.  On  a  ouvert  les  prisons  de  Finquisitioii  et  les 
prisons  d'état,  à  la  demande  du  peuple  attroupé  sous  Its 
balcons  du  palais.  A  la  promenade,  on  a  arrêté  la  voiturtf 
de  S.  M.  aux  crîs  les  plus  brnyans  de  vive  le  rgif  Qn  nt 
crié  que  vive  la  coMitution,  lorsque  don  Oârlos  passait;  d> 
enGn^  à  rarrirée  de  don  Francisco  (que  rtto»  avez  tu  « 
Paris),  où  a  youhi  dételer  la  y6îtui*e,  on  s^ëst  apj^roché  dé 
ta -portière,  on  Ta  harangué,  on  Ta  embrassé  ;  c'*â8t  qnt 
don  Francisco  passe  pour  avoir  conseillé  le  roi  âiaju  le  seftv 
du  peuple,  et  que  don  Carlos  est  cpninii  pour  ^piteéipb 
bigots  et  tyrainuiqufis. 

Voyant  qu*il  s  était  pa«sé  trei^tersîl  heui^,  et  qtfoà«ii«-'  ' 
tatt  nen  id\i  qui  atnnoncât  TéxécUtion  de  ta  pronietsc  S^ 
Yant-iiier,  le  peiiple  s'eÀrt  attroupé  ee  malin  auprèé  A^f/k' 
uéral  BaUès^eik^os,  devenu  notre  Ijata^ette,  l^  fr  ëii^  Ifsnf^ 
pel  des  autorités  constitutioniiélles. 

Le  capitaine  des  gardés  diic  d'Alagc:!^  etqoclqito  atàrct 
pers6àné8,'ddt  r'eçu  Toi'drie  de  quitter  la  eoàr,  «t  pèrtem  ctf 
èoir. 

La    lâunirïpalité  eonstututionnielle  a  étë.  rapjpeli^;^  el  ' 
'hli  Barenda  a  été  désigné  comme  le  pfemiêr  al^idè. 

8a  majeslé  à  prêté  édu  serment  à  la  conatituttoa  iaM^  î^t 
mains  de  la  nouvelle  miinîcijiatité.  Mais  oômme  eUe  doit  HT 
prêter  plus  solennellement  devant  lés  coHes/  et  qtt^éHé  k  rs^' 
co6mï'qfie  jusqu'alors  son  autorité  n'était  point  Iç^ale^eOe  K 
déposé  son  autorité  entre  les  ttaiUs  d'tùi  conwlAcieiX^ëiiéCL 
P'as  Une  goutte  dé  sang  n  a  été  répandue^  fl  ne  s'est  |Mis  eùiÈBH 
fttis  le  moindre  ^éso?:dre. 

Dites-moi  si  jamais,  il  s'était  fait  veam  rfirolofion»  in 
<lom]gIète  avea  autant  de  sagesse }. 


•.  •       -         •       1 
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COKttPIHATION  .DES  CONTftE-RÉVOLUTIONNAIRES  .CONTllE  LK 
T&(»N£  JÎT   LA  VIE  DU    ROI  d'eSPAGIÏÏ*  ■      ;•     i 

'  "  ■  En  lisant  les  articles  publiés  par  les  journaux  <piî  se  disent 
%n6ftarchiques,  sur  ïrf W^'olutibn  dTspàgne,  ime  comîdéra- 
Hôn  m  a  frappé.  Jë^  croîs!  assez  importante  pour  désirer 
"  que  tes  lecteurs  delà  Minerve  lui  accordent  quelque  attention . 
Apfès  lejtnouvemeni  nationar  de  1789,  la  France,  en 
possession  de  ses  droits ,  éprouyaitle  désir  sincère  de  se  con^ 
*  lier  sàhs  réserve  aux  proi^càses  deçon  monarque^  'si  rien  n'eût 
'  troublé  cette cônfiAiice,à^ùn  excès  n'aurait  jjduîUé  ïa  cause 
populaire,'  et  lé  1 4' juillet"  rifé  rappellerait 'que'  dés  idées  do 
filoire,  dp  justice  et  de  liberté.  Cpux  qui  ont  semé  la. dé- 
"  iîance.  entre  le'w>liai'què.êtl^{H^ple  sont  donc,  les  vérita- 
bles auteurs  de  tous  lès  niaux  qui  ont  pesé  sur  la  France .  Ce 
sont  eux  qui,  à  commencer  gak**  le  G  octobre^  et  a  finir  par  le 
21  janvier,  sont  coupables  de  tous  les'  ci'înies  qui  ont  été 
commis,  de  toilt  le  sang  qui  a'^été  versé.  ■  " 
Mais ,  comment  s'en 'sont-ils  rendiis  coupables?  En  affirmant 
'  sans  cç^ssèque  l'Infor  luné  Louis  xvi,  contraint  de  céder  a  la 
violaice  d'une  factiqn^  ne  .pouvait  ^U'é  sincère  dan^  ses  én- 
gsigemens,  quç  ses  sermens  étaieilt  nuls^  quq  tous  Les  rots 

devaient  s'armer  pour  sa  cau^l  "   '      , 

T:  IX.-      •■    -    ^' ■■'•*-:   ■■     .     .  i^.,  ^  -■. 
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Ces  msinnatîoiis,  ces  menaces^ 
les  esprits  les  plus  disposés  à  respecter  les  lois^  à  maintenir 
Tordre,  à  se  réjouir  de  Tunion  intime  du  pouvoir  royal  et 
de  la  liberté.  Des  démagogues  perfides  ou  insensés  s'empa- 
rèrent des  craintes  ainsi  répandues.  L'intervention  arrogante 
et  illégitime  des  étrangers  acheva  la  rupture.  On  ne  sait  que 
trop  ce  qui  s'en  est  suivi. 

Cependant,  Ton  pouvait  alors  attribuer -ces  égaremensà 
l'inexpérience.  Une  longue  séjpie.de  calamités  et  de  forfaits 
n  avait  pas  démontré  le  dangeç  d'ipquiéter  les  peuples  sur  b 
loyauté  dès  pi*incés^  et'en  Sédaignant  les  avertissemens  de 
la  sagesse  et  des  royalistes  constitutionneb,  les  {orcetkés  es 

royalisme  pouvaient  n'être  que  des  insensés.         ^  .-' 

Il  nenestpasdeméme  anjourdlnii  ^^eenifae^  août  le 
prétexte  d'un  dévouement  enthousiaste  aux.  prérogafîvei 
royales  y  se  permet  de  démentir  les  protestations  par  lesqudfei 
«n  roi  constitutionnel  déclare  se  ranger  du  côté  du  peopky 
traTaiUe  à  inspirer  aux  nations  des  jKéfiigaces  contre»les  tiir 
nés,  ourdit  Contre  la  monaurchie  la  conspiration  la  pliM  fla- 
jgrante  et  la  plus  criminelle.  Il  la  dévoue  en  c^mni^tsfance 
'de  cause  aux  insurrections,  aux  assassinats  pério^ijaes^  aux 
poignards.  H  devient  le  complice  de  ces  attentats,, toat  <to 
'  feignant  de  les  déplorer.  Telle  est,  à  1  égard  du  roid'Eipagpe; 
la  conduite  des  journalistes  «t  dei  écrivains  de  la  &c^ 
de  i8i5. 

Us  marchentsur  la  mémeiigne  que  les  enne^tut  de  U  ré^ 
Toluâon  de  1 789.  En  vain  Ferdinand,  édàiré  par  Teupres- 
sîon  unanime  des  sentimens  de  la  nation  espagnole,  s^efiNrce 
de  la  convaincre  de  sa  sincérité,  £n  vain  les  hommes  que 
leur  dévouement  à  la  cause  oàtionjde  a  investîa  Xun  poofcir 
ou  d'une  influence  qu*ils  cherchent  à  faire  tourner  au  piH 
*  fit  de  la  paix,  doiment*Ik  au.  peuple,  qui  les  écoute  Tasso- 
rance  r  Atérée  que  le  monarque  est  de  bonne  foi.  Ceux  qm 
opt  été  il  y  a  trente  ans  Je  mauvais  génie  de  la  Fra.ncl|Te!K- 
lent^ètre  maintenant  celui;  de  FEspagne;  qu'un  foi. pàipse, 
qWutk  griàd|peuple  se  UNWve  entraîné  tfhlgr^'Ioî'daBe'iiiu- 


française:  J9B 

M  fai  horreurs  d\ine  révoludon  sangoîiiairé/pea  leur  îm* 
porte.  Ce  qu  il  leur  faut,  c^est  le  triomphe  de  leur  parti,  et 
le  sang  des  rois  aeleur  parait  bon  qu  à  cimenter  cetriomphe  • 
On  m  avait  dit,  je  ne  le  croyais  pas,  malgré' des  anec- 
dotes autfieutiques  qui  rendaient -rassertion  assez  probable^ 
mt  m  avait  dît  que  les  adversaires  de  la  révolution  .fran-4' 
oaise  sVtaient  félicites  en  secret  de  Thornble  catastrophe 
du  ai  ijanvier)  un  instinct  trop  sarcles  «vertissait  que  cette 
Catastrophe,  effiroyable  moùfentanément  pour  les  trènes^ 
deviendrait,  en  définitive,  fûkiesie  à  ia  liberté;  Céf  qui  af 
pAsse  sous  nos  yeux,  ce  que  nous  lisons  ehaqpe  jour  dans 
fas 'feuilles  coifbf«-révoltttioiiuiaireSyj&e  démontre  que  Tac^ 
40Bsation  n^était  qte  trop  fondée. 
*'  €tyadanskpiliëfe«itedeS:«Dle9i^decc»:£e)^^ 
fej^  d'Espagne,  uaie  férocité.qni  se. tr^t  prcspqfi'à  «baqu^ 
iigBe.  •Oavojt  percer^  damleèvs  kineatatioaalijFpDcntof , 
|ff  ne  sais  qttsUe  impatience,  qofi  désfi^oiiitxtatfti.4e  .<p 
%pit  la  nation  espagnblé  a^a  paa  Annonp  .rteàplâ  Ister^ttentiL 
4ra!né  des  victknes  survies  ptàDea.puiâiqnes.  imttialé  dos 
*s«SptSM^sur  récha&ud*^      .-*!••  ; 

'<    Ce  désappoîntmnent  dureva^  jtt  'Kespmf  ^néreu^a.^ 
4oyale  par  nature,  oeue  nadon  cs)pflf[iiole  àKÀ\  être-  de  plus 
-édairée  par  notre  eipériasoe.  ;EUe  éviteva  d'imiter  dûs 
'fttttes  dont  nous  avons  été  si*eniailement  puais*  Elle  sedii^ 
que  toute  illégalité,  toute  injustice  nuit  à  la  cause  que  Ton 
'^a^(^  SênFÎr  fiar  ees  uK^fena  oditUK  ;  que  pour  mieux,  ef*^ 
im privilèges,  ilfaut éfteU^gMr les  Jprii^fl^^^  queanl n'est 
'^eoiq^ttUe  •pour  avéir  joui  4es  pnémgali'faa.qiiclui  coaAfrait 
fétat  social  au  sein  duquel  il  ar  pris  naissance  ^  ifOLvai  pen- 
'pkr^peuf  avoi^  le  ^droit  d'abotn*  T ipégiJité'pottr  V^pfiéàitf 
Sanais  non  depunir  ceux  qui,  ^l'aprisdesloisexistàaies^j|m^ 
*  étaient  jusquVors  des  in^lités  établies;. et  qw^^roànfir 
joindre  à  h  réformedes  àlws,  des^iniguitésetdita.'pffeanrip- 
4kms,  •  c'est, fM'épaper,  par  «ne  «éskuiiàn  nécesi^aiife^Wre-^ 
naiisance  des  abus,  dont  l'idée  se  cmifand  danahwmcoiy 
sk*tÊfint$  tcrupuiett  €(  d*4aM&iboiuiit^^.av»^ifajs0iQOii 
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de  morahs  et  de  justice  qu'on  a  outragées  et  foulées  km 
pîecb. 

Mais  quel  que  soU  le  sort  qui  se  prépare  pour  TEspa^Qe^ 
les  efforts,  des  hommes  de  i8i5  u'ea  auroiu  pas  moins  ëts 
odîèul  et  erimineb;  crimineb  enrers  les  traies  commis 
envers  les  peuples,  envers  Tordre  social  comme  envers 
rbvmBnhé» 

:    Certes,  nul  ne  condamne  plus  sérèrement  que  mol  cA 

penseurs  roidjs  et  inileiiblef,  qui  voudraient  acheter,  au 

prix  de  toùD»  les  èaUmhës  que  les  révolutions  traînent 

ji  leur  suite^  le  triomphe  tle  quelques  théories  {  et  je  dis 

isvec  Rousseau^  que. nuUe  .révolution  ne  vaut^la  vie  d'un 

homme  innocent  5  mais  il  y  a  quelque  chose  de  bten^p^ 

coupable  dans  cette  :  obstination  de  Toligarc&ie  à  traiiqùer 

do'  sang  ides-  rois  pour  le  maintien  de  ses,  privilèges,* à 

«VMloip.  ([aire > de  Téchafaiid  des  uionarquesV  le-  i&ardie* 

'^ed)de  la  féodalfté*  Et  qnïls  ,ne  disent  pas  que  j^  les  cat 

:lomnie.'  Je  là&  snterpdle  de  répondra  :  Ferdinatid  est  àé*^ 

•«armé  ma  milieu  de-qitnyans  et  de  soldats  qui  réclameot 

une  constitution,  et  qui,  au  prix  de  cette  côp^titutidn,  ju^ 

i^ent:dena£âxitenir  et  dé  ejfmsqiider  sa  puissance.  Quel  est  le 

.  pins  .sur  moyen  de  le'firnstrer  du  bénéfice  de  leur»  intentions 

fidèles  et  hienvelUsntes?  ÏN'.est-^è  pas  de  leur  4ire  quHl  m 

.  jiihe  cette  constitution  que  pour  les  trpmper?  -qu'au  prêt 

iHiicr  moment^  kla  première  chance  favorable  au  despo^ 

'.ttsme,  il  les  punira  de  leuf  conGance  ,  et  qu  après  àvoif 

.rocoteu  en  eux  les  orgues  des  vœux  du  peuple,  il  les 

ffH^iin  ^  sH  le  peuV  un;jour,icomiï]e  les   pliefs  d*aii# 

réfaellionl         .        .      .       * 

-  fitquand  veus  invoqua  les  souverains  de  rSurope,  qujuid 
•>ro«S' «illicites  pour  Ferdyiand  Tappui  de  rétrAngcr^quis 
^iaitas-vtras?  Vous  .Soulevés  contre  lui  ^>ut6s  les  passionl 
•'tnàtaeat  nationales ,..  et- cet  amour  de  Tindépendaùce  qui 
•  â  içoéé  ied  gnérillas,  et  ces  haines  invétérées  que  cinq  ans 
de  paix  avaient  amortie». 

#id}liee*70us  que  •e'eit  dans  vos  pamphlets»  dans  Ta» 
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torrdspotidances,  dans  y  os  as^rttons  incliserèteSy  (j[ue  Facte 
d  accusation  de  T infortuné  Louis  xyi  a  été  pris?  Relisez- 
le,  cet  acte  d  accusation,  dont  les  auteurs  tiaxiL  fait  que 
copier  et  commenter  y  os  paroles ,  et  si  tous  nétes  pas  les 
plus  impitoyables,  les  plus  atidurcis  des  bonuBEies,  FOili^is- 
sez  une  fois,  et  de  honte  et  de  remords»  '  ^  .  - 
I  Un  homme  desprit  disait  qu  il  adressait  tdus  les^  .JAurs 
«u  ciel  cette  prière  :  Dâiyrez-moi  de  mes  amis/  je^  me 
l^Jiargç  de  mes  ennemis.  Les  rois  de  cette  épok{u0  pour- 
raient en  dire  autant.  Ce  ne  sont  pas  les  amis  de  la  liberté 
qui  sont  i:'edpi;itables,  ce  soîft  les  prétendus  champions  de 
la  royauté.  '     '  ' 

Incorrigibles  et  obstinés,  ce  sont  eux  qui,  dans  tous  le» 
^  pays,  trament  la 'royauté  au  bord  de  Ta bîmé.  En 'Prusse, 
ils  Tout  empêchée  de  se  concilier  Tamour  d'un  peuple  qui 
me  demandait  pour  se  liyrerlà'sôtt  afifection^  que  rexéccrr- 
tlon  de  promesses  yolontaîreé  él  réitérées.  ¥0.  Espagne^  ils 
ont  enivré  de  louanges  un  roi  sans  expél^ieilbev  et  Font 
,engagé  dans  une  .route  de.  laquelle   ils  ne  yeulent  pas, 
même  à  présent,  lui  '  perméâiré  i}é  sc/rtir:  Nous  sommes 
tén^oins  et  yictimes  de  ce  qu^ils  font  en  France.  Tous  les 
^ëcontentenîens,  tous  1^  tricmblès^  tontes^  les  alannes  sont 
Jeur  ouyrage.  Agiter  sans  ménagement  et*  sans  respect  la 
•TÎeillesse  augnsie  d'un  prince  éclairé,  compromettre  lea 
.'destinée^  de  sa  dynastie,  déchirer  un  pacte  que^  tous  les 
•oœnr^   avaient    s^nctionn^-  parce  quil  rassurait  tous  lei^ 
intérêts,  livrer  le  trône  à  la  chance  des  révedutions^  «I  leur 
ipays*au<i:  hasards  de  la  guâre  civile';  voilà  ce  qu'^  font 
-chaque  jour,  de  gaité  de  cosui^,  sans  autres  mqtifis  que  la 
-yanité  qui  regrette  dé  frivoles  distinctione,  oula  cupiditrS 
t4{ui  ¥cut  reconquérir  des  immunités  abusives.  Quand  on 
.leur  office  la  liberté,- la  jouissance  paisible  de  tous  leurs 
rdroits,  Texercice  légitime  de  toutes  leurs  facultés,  ibpré* 
£èreut,  comme  but,  le  despotisme,  et  comme  moyen,  l'anar- 
chie. Ce  sojat  des  incendiaires  décides  à  mettre  .le.  fpi/  à 
toutes  maisons  dont  ils  ne  so,nt  pas  seiiIs:maitnQs  abaplu^,. 


'  d'ùBcValjfetery  èfm  dehâère  leçoune  èÊMt  ^'fÊtèm 
pour  lés  princes,  alliée  haùrefa  à»  peuples,  psrtiesrinté^ 
Crantés  de  la  liberté  côiisëtàtioliiKilie;  et  s&rs  d'èire  étaii^ 
dérës  conim^  fAé  par  tdolts-  Itê  tiatiofis  y  s%  vealest  sép»^ 
rer  leiXr  eiAMe  dé  celle  àti  émllîAres  prétendes  qiù  m 
serrent  (jak  la  rendre  odiousë; et  ^,  vf^tovfvé»  pr  ht 
himîèr^  et  hi  HiMtk  du  iiècley  iraVaiUfâfet  fter  '«nik  lëtar» 
efforts  ht  faite  p^ifter  cete-  réprobation  sur  là-  ftfônardfi* 
légale  «I libre,  qàH le  sièèitf  toàdrtLil  ta ootMàféaMéMlk 
et  respecték*.  ''     - 


■  •    ■        »        -    -v^  ■ ...  ■:  !  *  .         •  ■'.• 

21^5  B*ojé^litri«i>  patr  M.  BSgntm ,  nuendiffe  èbJm  dMnafac 

dès*AépQtèt(i). 


En  Angleterre^  depois  Etbdred'ii  fusqn-à  GnSUàiaBe iii> 
iTeM^-à-dîre  pendant  on  espaioe  de  ^ept  ceAls  -mBié  j  k  force 
etlaTioiencediBposArénlde  la  ebnironné.  Y anuptenr  ei  pos^ 
sessetO"  èa  pouyoîr^  on  était  prince  légîtimei  Tancn  et 
tombé  dft  trône  y  oii  devenait  uànsarpateur;  Ttalefoîa  dm 
ces  grands  jeiu:  de  la  fartone  q«i  s^emblaîeiit  feirè^'el  dé&kie 
les  iégpLtiaiités  suivant  Bès  caprtél»>  oh  renteer^pte^oft-eertam 
ordre  dé  pstîce.  Presque  .toii{oinni  lé  œeértrier  d'an  roi 
attirait  snr  hû-ménie  te  i^rt  de  sa  viètlme  ;  qniconqné  es*» 
pérait  s^àisar«r  la  couronne  pair  le  poison  on  par  le  glairo, 
se  coiidai&nàit'lni  on  sa  rajceà^  périr  par  les  méniol  mmeA. 
Encore  si  les  proscriptions  eussent  été  circonscrites  iabi 

-      ■■    •        ^  -*- 

(i)  Paris  9  4  la  Ubraice  constitutToDiièlte  de  âriaidt-TiiitM»  W 
Iféiifè-dc8-Petits-€lnim)[»,  &•  as. 


ks  fimlllles  rirales^  jsl  l'ç,  piérll'  i\*eâit .  regarde  ç^oe  les 
inons&«s.  d^am})iti<ni,,  ou  les  Séides  de  la  yen^eaiice  !  IShî^ 
au  çoDiraire,  les  peuples,  |]iaoc^ii3.  subissaient  toute&  lei 
TÎcîs^tudes  de  la  fortune  de  leurs  n^itres;  lalegkimUé  triom-^ 
phanle  poursuivait  sans  pitié  les. partisans  de  la  légî^imitç 
jnén^tnef  et  le. sang  coulait  par  tcnrens.  Personne  alorf 
naîtrait  eu  le  boi]i  sens  et  le  conrag$i  de  donner  aux  rois  Loi 
nioibie  f vis  de  M.  Bignon  t  n  Qne^  la.  véritable,  légitimité 
^^pts  ponr  Qiarque  distinctive  la  clémence  |  à  ce  s^ç 
sac^,  rfaumanité  sVmpressera  de  la  reconnaître»  » Lanleur 
(fmk  si  sage  e^nseil  a  eii  raison  d'interroger  Thistoire  d'An-r 
.  gleterre  ^  il  n*y  ça  a  pas  de  plus  féconde  en  leçons  pour  lef 
g^ouvcmemens.  On  ne  peut  la  Kre  sans  s^écrier  avec  le  nçti^- 
jgnlSque  Interprète  du  psalmistê  :  «  Maintenant  y  rois,  appi^- 
nez  :  instruisez-vous ,  jugçs  de  la  tierre.  »  Oui  ^  que  les  juges 
4e  btefre^ti^p  enclins  an  écouter  cme  la  voix  du  présent  qui 
tes  flatte  et  les  abuse ,  ^teo4êoJkcdle  du  passé  quille  sait  ni 
caresser  ni  tromper  le  pouvoir.  Deux  familles  royales  se 
présentent  devant  noifs ,  voyons  cç  qu*elles  ont  bit  et  sur-r 
tout  ce  qu^elIes  ont  semé*  L^a  maison  deTudor  a  eu  pour 
appuis  le  vainqueur  de  Richard  m ,  lliabile  Henri  yn,  le 
perfide- et  cruel  Henri  vni^  (a  sanguinaire  Marie,  et  Tim- 
périeuse Elisabeth)  dignes,  filles  du  tjran  de  TAngleterre.  Gef 
qui^tre  personnages  y  éiovtés.  d'un  caractère  inflexible  ^  con- 
3$îti|!en|  à  eux  seuls  une  èr^.de  tyrannie .j|  to\]S  les  quatre  pi^t 
ktTÎté  du  même  sang  et  4^  mêmes  principes  ^  tous  1^ 
quatre  eurent  des  talçns  ùL  opprimèrent  la  nation,  avi7 
lîrcot  ses  représentans ,  et  loonfrèrent  dan^  le  cofu*s  de  leuf 
règne  une  passion  ei&énée  pour  Le  pouvoir  absolu*  ^bîen  ! 
quel  était  à  la  mort  d'Elisabeth  le  dernier  rejeton  de  cette 
odieux  fainille^  quel  était  Ig  fruit  de  tan)  de  sang  versé  y 
de  tant  d*in justice,  de  despotisme?  une  indigsii^tioa  pro- 
fonde répandue  dans  le  peuple ,  et  telle  qu'on  ne  pouvait 
que  présager  des  malheurs  à  la  npuvelle  in^^ison  rqy^. 
Les  Sparts  arrivèrent  sous  de  funies^es  auspices.  Cette  4)^- 
siastic' faible  et  perdue  d^avan^e  par,dêse|;^ple9  çpmip- 
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teurs ,  emplo}ra  soixante  ansii  défendre  par  le  sang  ^  à  soiH 
tenir  par  la  i^use  la  doctrine  du  droit  idivin  des  rois ,  à  yio" 
1er  les  droits  de  la  natîoiàpar  instinct  du  despotisme ,  à  le» 
reconnaître  par  force ,  à  les  violer  de  nouveau  par  faiblesse; 
Charles  i*'  perdit  la  vie  dans  les  discordes  survenues  entre 
le  prince  et  le  peuple  ;  un  homnie  d'un  puissant  caractère^ 
s'éleva  sur  les  ruines  du  trène  ^  et  fît  acheter  aux  Anglais 
leur  grandeur  au  prix' de  leur  liberté.  De  Cromwel  à  Char- 
les II  la  distance  était  immense  ;  les  faibles  mains  d'un  prince 
voluptueux  9  insouciant ,  ne  pouvaient  tenir  le  sceptre  après 
le  gouvernement  du  protecteur  5  Charles  n  laissa  renaître 
le  combat  entre  toutes  les  tyrannies  et  toutes  les  libertés , 
et  mourut  dans  la  haine  et  le  -mépris;  les- poursuites  judi- 
ciaires de  Jacques  11,  ses  Jeffryes,  son  colonel  Kircke, ses 
doctrines  intolérantes,  Tobslination  de  sa  haine  pour  la 
liberté  ,   soulevèrent    contre   lui    le    ressentiment    d'une 
nation  fi  ère  et  outragée ,  qui  le  laissa  tomber  du  trône 
sans  le  défendre.  Le  fier  Guillaume ,  qu'on  appelait  le  sta*- 
thouder  d'Angleterre  et  le  roi  de  Hollj(bde  ^  essaya  de  tout* 
corrompre  dans  sa  patrie  adoptive,  et  ne  put  parvenir  à 
fonder  le  despotisme  ;  la  reine  Anne  succéda  anx  pensées 
comme  à  la  couronne  de  Guillaume ,  et  fut  réduite  par  le 
parlement  à  la  cruelle  nécessité  de  mettre  à  prix  la  tête  de 
son  propre  frère,  le  chevalier  de  Saint-Georges,  C'est  dans 
<'elie  reine  et  dans  les  fils  de  Jacques  11  que  s'éteignit  la 
dynastie  des  Stuarts.  Ainsi  talens  ,  gloire  ,  génie  ,  puissance 
sans  bornes ,  soumission  des  peuples  commandée  par  le 
sang  et  les  supplices ,  rien  ne  saurait  assurer  la  sécui*ité  des 
maîtres  du  monde  quand  ils  violent  la  justice ,  et  foulent 
aux  pieds  les  droits  des  nations  5  ainsi  les  Tudor  ont  préparé 
les  malheurs  et  la  perle  des.  Stuarts.  De  Henri  vni  à  Char- 
les r*",  de  ce  prince  à  Cromwel,  du  protecteur  au  gendre 
ambitieux  et  perfide  de  Jacques  11 ,  tous  ceux  qui  ont  voulu 
élever  le  pouvoir  royal  sur  les  ruines  de  la  liberté  publi- 
que ,  ont  travaillé  à  l'afFranchissement  de  l'Angleterre. 
Ep'passant  àxt%  proscriptions  politiques  aux  proscripticma 
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religieuses,  l'auteur  ne  pouvait  manquer  décrier  de  celle» 
.dont  les  juifs  ont  été  et  sont  encore  les  yictimes.  Il  les 
plaint  eu  ami  de  rhumanité.  Puisse, le  plaidoyer  de  leiu* 
éloquent  défenseur  désarmer  la  haine  et  le  fanatisme  qui 
poursuivent  de  nouveau  les  Hébreux  dans  les  états  al- 
lemands !  Puissent  les  exemples  donnés  par  la  France  h 
l'aurore  de  sa  liberté, ramener  les  gouvernemens  à  la  justice! 
Mais  il  faudrait  aussi  que  le  peuple  infortuné  qui  se  croit 
le  peuple  de  Dieu,  et  qui  n'a  obtenu  de  privilège  que  celui 
de  toutes  les  infortunes,  s'cflToricât  de  rentrer  dans  la  so- 
ciété Iiumaîne.  Le  premiet^  auteur  de  la  persécution  qui 
poursuit  les  juifs  depuis  cinq  mille  ans,  c'est  Moïse.  Lycur- 
gue ,  en  donnant  aux  Spartiates  le  fanatisme  de  la  vertu 
et  l'amour  de  la  patrie,  fît  de  ses  concitoyens  les  arbi- 
tres de  la  Grèce  :  Moïse,  en  imprimant  aux  juifs  le  ca- 
ractère de  Tintolérance  religieuse  et  du  prosélytisme,  con- 
damna ce  mallieureux  peuple  à  cire  partout  esclave  et 
persécuté.  Les,  Hébreux,  sont  depuis  cinq  mille  ims  les  vic- 
time^s  du  génie  et  ^  caractère  d'un  législateur  qui  fut 
souvent  un  maître  absolu  et  ciTidj  la  raison,  la  justice  et 
Inhumanité  opéreront  en  leur  faveur  un  miracle  plus  utile 
et  plus  grand  que  tous  les  miracles  dont  Moïse  se  servît  en 
vain  pour  subjuguer  leur  raisourCt  dompter  leur  indocilité 
au  joug;  nous  les  verrons  rentrer  à  jamais  en- commerce 
avec  les  autres  hommes  que  la  nature  et  Dieu  leur  ont  don- 
nés pour  frères. 

Nous  n'entrerons  pas  avec  l'auteur  dans  le  récit  détaillé 
des  proscriptions  réciproques  nées  du  combat  qui  durie 
depuis  des  siècles  entre  l'esprit  d'c^alité  et  l'esprit  de  privi- 
lège. Ses  nombreuses  citations  prouvent  d'une  manière 
complète  que  dès  le  quatrième  et  le  cinquième  siècle  l'intox 
lérablc  oppression  des  nobles  n'a  cessé  d'exciter  Tindignàtioii 
du  peuple.  Dans  les  Gaules,  en  Hélvétie,  en  Allemagne^ 
en  Espagne,  en  France^  partout  nous  voyons  le  peuple  ré- 
duit à  se  soulever  contre  les  gratids.  La  révolution  de  1789^ 
comme  le  généreux  effort  que  fonlr-aujourd'huil»^  Eipa»- 


gnols  pour  asMTcr,  leur  liberté ,  ne  ^ont  qu^uoe  jfiut^  4Brl#ç 
baîne  héréditaire  qae  les  deux  patioiis  .ont  çonç«e,.poiir  la 
tp-annie  aristocratiqiie^rl^eodale^  qui  a  voulu  et  yeiit  ex^core 
enchaîner  la  royauté  et  donner  la  loi  au^  éta:ts.  L  a^idar.  «k 
legaUtécÎTile^iyait  dans  lecteur  denospères^  il  e»|  ta pasCKOn. 
de  Icur8  enfanSy.et  cette  pa8«îo94  pris  une  npuyellQforeedtns 
la  goerreacharnée  que  Fespcilide  privilège  lui  fiaitdfipuistrèpie 

ans.  Il  faut  lire  dans  M.  Bîguon  la  conduite  de  la  ndbbsio 
depuis  la  révolution,  pour  juger  samenient  des  titres  qn^eU* 
prétend  avoir  à  la  fi^yeur  exclusive  du  monarque  et  k  Tes* 
vahissement  de  tous  les  em^is.  comme  de  toutes  les  éSif^^ 
tés.  Ces  titres  sont  ou  des  torts  envers  la  Erance^  ou  des. 
services  décrédités  par  les  calouls  de  Tintérét  personnel,  99 
un  repos  sans  mérite,  ou  enfin  des  transac^n»  avec  TaiiNh 
rite  dominante,  transactions  couvertes  du  voile  d^xm  dér<^ie*. 
ment  secret  à  la  cause  du  roi,  auquel  on  vient  faire  valoir 
ime  longue  et  iodigne  trahison  des  devoirs  qu^ijnposait  U 
religion  du  serment.  Il  faut  lire  daus lauleur  même  le  t»^ 
bleau  des  prétentions  de  tous  ces.  h^t^ipmes  inconniis  delà 
France,  qui  vinrent  tout  à  coup  toçobër  sur  elle  c<N»m^  soff 
une  proie.  «En  nous  livrant  sans  réserva  à. la  diacrétion 
d'un  homme,  nous  pensions. obéir  à  la  voix  de  la  gloire. 
Tout  à  coup  Tautel  est  brlsé^  Tidole  tombe  :.un  nouveaa 
monde  s'est  formé.  Les  titres  de  la  veiUe  sont  les  crimes  d« 
lendemain.  Une  classe  particulière  sWance  -et  s^écfie: 
«Tout  est  à  moi.  Français,  qui  occupez  depuis  vingt-rciai| 
n  ans  les  trompettes  de  la  Renonmiée,  guerriers  et  admiuisrr 
»  tr£^teurs  plébéiens,  disparaissez  tous!  honneurs,  eoqiloisi 
>>  richesses,  tout  ce  qui  était  entre  \os  mains,  est  mon  hiQit 
M  monpatrimolne^  »  et  elle  a  toutsalsi,tout  envahi,  tout  avili> 
£lle  a  voulu  faire  du  trône  même  sa  propriété  :,lc  ministère 
n  a  pas  su  défendre  le  trône  contre  elle^  il  s'est  associé  ^ 
dle^  il  a  é|bé  rinstrument  de«es  passions,  et,  pour  lui  plaire^ 
il  a  préparé  les  aoi|V|Baiix  malheurs  qui  ont  frappé  la  ^t 
QuUe  royale  et  la  France,  »  L  auteur,  en  peignant  sous  h» 
P^U9  vives  couleurs  Tai^t^Mpn  des  esprits  et  le  mouvçw^ 


ds  k  JPrMcf  à-  k  mwrettef  du  débarqMOMait  it  Batuk^ 
farte,fi€owre  sans  répliqué  que  U  reioar  de  oet  homme 
ei.tria<Nrdiiiaire  elle  succès  de  s^Ltêménthre  eatrefriÊe  appMw 
tieiiiieiit  à  1  alliance  du  minUtero  de  iSi^Sii^ec  Tarktocralîe*» 
«DeshQBunes  isoLés^ajoute  M.  BigAdayenas^ot  oonspiFëen 
TAponrie  rétablissemenlderempereur  dëtrèiié:^ 
sent  pn  rien  pour  lu^  ei,  de  Son  cité^  A  ne  Toukit  point  de 
^reib  secours.  Ce  n  est  point  {>ar  les  indi^duë^  comme  it 
KaJit^  qa*il  poamt  réussir^  mais  parjies.iiiasse$3  et  tes  mas^ 
4pB,  il  n  y  a  q^e  Tesprit  d'égidité  qm  peut  ks  mettre  enr 
iptfliifemeDt.  }>  Fcircés  de  pastper  soaé  silence  beaucoup 
4b  choses  dan»  fîntëre^anf  ouvrage  de  M.  Bîgnon,  noutf 
iadBqucnis  à  nos  lecteur^  un  chapkre  sur  les  restaura-^ 
tîmis;  ils  y  Terreat^  entre  autres  ehoaésy  de  éii^ulîers 
rapports  entre  hé  éudgéé»  florentins  et^  les  ëmî^ré»  fipan«* 
fmi»j4jm  mirent  ëgaleiiient  leiirs  Tcngeiàn^es^  soua  k  protec>* 
tîwi  de  rëtrangerloiw  du  retour  dès  Médîcîs  et  das  Bouih 
bous^  entre  k  eonfedëration  dent -Charles  Qniniéiaîttoehef 
et  k  confëdërakiott  eétropëemie  de  i8i5.  Mais  k'aeeondu 
rentrée  des  Médieîs  i^flôirance  fat  k  ruine  étemeUe  de  k 
libertéi«t  au  contraire,  qneb  que  soiein  les  efibrts  de  k  file-» 
lion  qui  veut  dominer  de  non^ieau  paf  k  terreur ,  qud  qoflf 
fKtisse  être  Taven^lement  du  ministère  à  retomber  dans  k^ 
vmes  de  i8i4  et  de  i8i5,  k  Uierté  eonstftutîmmdle  dater 
ra  poor  nous  du  second  retour  des  Bourbei».  Depûia  k  fin» 
tak  époque  de  iSSa,  ks  Florentins  soulevés  à  plusieurs  re- 
prises ont  taé  des  tfrans  sans  p^^nm*  tuer  la  tyrannie)  eà' 
Eraneé,  k  nation,  calme  comme  le  hon  droite  et  persévë'^ 
«mté  comme  k  justice,  portera ,  sans  verser  de  aang,le  coup 
inortel  aux  ennemis  de  k  charte,  ennemis  non  moins  im«» 
pkeables  des  prérogatives  de  k  couronné  gue  de  Tesprit 
d'égaHtë^  que  de  res{^t  des  Français  et  du  siècle. 

Ce  n'est  point  seiikment  en  France,  «"est  danè  toulte  l^Eu-^ 

vepe  que  le  pouvoir  s'égare  dans'^desf  ronies  danglrensest 

«Depuis  i8iî2t  jusques  en  i8i5  les  princéiiet  les  peuples 

tfADeiiMigae  n'avai^t  été  qti*uliè  émte  :  te  diveree  s^es^ 
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opéré  :  les  roîs  sont  d'un  cAté,  les  peu^Iaâ  sont  ie  Ventre, 
La  politique  des  mioiistres  se  croit  inTincible  parce  qnVtte 
a  pour  elle  la  force  militaire.  »  Mais  daus  les  grands  pénb, 
<[ae  sont  maintenant  les  rois  et  les  armées,  sans  ies  nations? 
Les  résolutions  de  Carbbad,  quand  elles  ne  seraient  pas  xm 
grande  iniquité ,  sont  donc  une  des  plus  grandes  &ifk 
que  Ton  pût  commettre?  Pour  juger  retendue  de  cette  Gaàitj 
il  faut  se  demander  si  les  prince  allemands  obtiendraient 
aujourdliui  le  généreux  secours  que  les  peuples  leur  otft 
prêté  avant  d'avoir  reçu  une  si  odieuse  récompense.  ■  TcWt 
est  dtit  sur  Garlsbad  par  ce  senl  mot.  Mais  comment  dei» 
hommes  expérimentés  ont-ils  pu  tomber  dans  une  pareiBs 
erreur?  L'auteur  explique  celte  énigme  par  la  double  iflH 
fluence  de  F  Angleterre  et  de  la  Russie,  unies,  malgré  lenr 
haine  réciproque,  dans  le  projet  de  combattre  les  idées  Hr 
bérales.  Suivant  M.  Bignon,  d'accord  en  ce  point  avec  tout 
ce  que  nous  avons  vu,  Londres,  qui  s'est  condanmée  à  ntf 
pouvoir  vivre  que  par  le  monopole  du  commerce  et  de 
l'industrie,  veut  en  Allemagne  des  gpuvernemens  absolus; 
parce  qu'elle  sait  bien  qu'on  a  meilleur  marché  d'un  prmcé 
et  d'un  ministre  que  d'une  nation.  Tromper  l'un^  ou  acheter 
l'autre,  voilà  tout  l'effort  à  faire  pour  obtenir  le  sacriJSce  deii 
intérêts  de  tout  un  pays.  D'ailleurs,  qu'un  seulgouvemeniffirt 
96  détache  du  système  de  conmierce  et  de  douanes,  conserva* 
teur  de  Tinduslrle  nationale ,  et  toute  F  Allemagne  se  couvre 
de ■  marchandises  anglaises..  Comme  puissance  politique, 
liondres  n'est  pas  moins  opposée  à  la  liberté  des  peuples;  elli 
perdrait  avec  ceux-ci  l'ascendant  qu'elle  obtient  sur  le  con- 
tinent par  la.  faiUesse  ou  la  politique  des  princes.  La  hàMM 
contre  la  France  est  encore  une  puissante  i*aison  du  systè- 
me adopté  par  l'Angleterre.  Elle  craint  la  redoutable  allianet 
i[m  s'étabUrait  infailliblement  entre  la  France  et  l'Allemagne, 
récôhciiiées  par  {a  médiation  de  la  liberté.  Porter  partout  h 
divL<)ion,  la  ruine  et  l'oppression,  voilà  le  système  anglais 
idi^m  iQiiXe  sa, pureté.  ^  .    ■ 

:^.^.,i>i|5ttOn  pr^^o)lI?lçp.  T*®  TappUcation  de  son  hypo- 
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tfieae  k  la  Russie  '  excijk^si  d'abord  de.'k  9arplrlse;  touie^ 
fob  iai  garantie  donnée  par:  cette  puissance  aux.  coiistitutions 
accordées  car  le  roi  dé  Wurtémbeirgetparie  grand-duc  dé 
^axe  Weim?ir,  n  en  impose  point  à  I4  pénétration  de  notr« 
publiciste.  En  effet,  si  la  Russie,  ajournant  le  projet  do  rui- 
ner Fempire  Ottoipan,  ou:celurde  rétablit  le  royaume  dans 
rintégralité  d^  son  ancienne  e^tence,  projets  qu'on  ne  peut 
guère  regarder  coînme  des  suppositions  après  Umt  d'indices 
gai^  en  décèlent  Texistence,  se  borne  à  exercer  une  iniluenct 
•pr  rAliemagne^  ne  trouvertr^elle  pas  dans  les  divisions-  de 
pÇ. pays  le  plus  grand  moyen  d'intiuence?  «Quel  a  été  ref« 
|f^.  immédiat  du  décret  dé  Francfort?  la  sépai*ation  morale 
des  nations  allemandes  et  de  leurs  chefs.  Sans  doute  les  dis- 
positions  4^  jla  Russie  sont  pacifiques  à  Tëgard  de  tous  les 
cxabinets^mai^ qu'un  sujet  de  litige  survienne  entre  die- et 
^jeiu^e,  ou  Berlin,  qui  pourra  résister  au  prince  qui  ctSr 
fuyant  tout  à  .coup  le  pouvoir .  d=une  brusque  .péripétie^  $« 
Ijiroclamerait. le  tuteur  de  la  Lberté  ^^s  peuples}  ;>  Ce  n'est 
^iiJQurd'iiui  quepaj^  ie.  soolèveiaent  des,nations  qu  on  peut 
réslâ^r  (lux.iaTasious  d'une  puissance  colossale.  La  Russie 
fte  rappelle  l'cxeinple  de  Napoléon,  et  sa  politique  n^tureU^ 
lui  ordonne  de  ne  point  i'avoriser  le  système  généreux  qui  î^ 
rajituu  seuLi'aisc^u.  if^  toutes  les  forces  de  T Allemagne  att$.T 
fihée  ù  SCS  princes  par  leiien  de  J|a  Ul^té  commune.  La  Prusse 
et  tous  les  pr^Ince^  allemands ,  enpersistant  dans  le  refus  cruel 
«lui^leur  aliène  le  cœitr  de  leurs  sujets  y  rendent  in^possibles 
Iqs  guerres  nationales  qui  seules  pourraient  les  sauver  des 
jmaius  d'un  redoutable  voisin^  La  liberté  ,est  la  seule  barrière 
4e l'Europe  contre  la  Russie,  si.elle  yenait  a  être  gourenxéi 
par  un  conquérant. 

^  n  nous  est  impossible  de  suivre  dai^s  le  déTelopbement 
de  ses  idées  politiques ,  dans  la  finesse  dé  ses  aperçus /daiis 
l'étendue  de  ses  vues,"  le  généreux  publicbie  qui  à'bién  mé- 
rité de  FEûrope  entière  par  son  talent  et  par  son  courage. 
L'auleui'  semble  se  multiplier  soit  pour  combattre  en  France, 
en  Ëuiope,  cette  iacûon  du  petit  nombre,  cette  &Gtio|i  d^ 
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Torgiieilet  des  prraUg€S;  dbsUnëfl  k  tùclôit  la  rmne  de  h 
Gbern^,  soit  pour  éclairer  sur  lean  propres  intMtt  les  nd- 
nistres  et  les  prinees  qui  se  séparent  imiHnideinmeiit  des 
peaples.  S  aÂesse  ans  ont  et  aux  aalres  les  pha  sages 
conseils. 

Noos  n^aTons  donné  qaWe  idée  bien  imparfaite  da 
trayail  de  M.  BigBon,  mais  nous  espérons  qall  aura 
beancoup  de  lecleors.  Dans  cette  espérance,  qoe  nous  re- 
gardons comme  one  certitadey  nous  allons  temuarier  ces  ex- 
traits par  itne  espèce  de  résumé  de  FonTrage;  novis  en- 
pnmtoos>  en  les  abrégeant  >  ies  paroles  mèmea  derantovi 

«  Les  deox  procès  q|ui  restent  k  décider  entre  les  peaqpies 
et  entre  ies  princes,  entre  les  peaples  et  f  aristocratile,  c*esl^ 
à-dire,  entre  la  liberté  et  le  pouroir  absolu,  entre  Fespril 
d égalité  et  Tesprit  de  privilège,  se  plaident  daos^  ieaips 
devant  rétemité.  Le  paiement  ne  semUe  pas  ponroir  en 
être  différé.  (Test  aujourd'hui  qae  sevtîennent  les  graniles  aa* 
sises  dt^  genre  humain.  Nul  homine  debieniiepeat  rester 
étranger  à  la  cause  commune.  Nul  ne-peat  se  dispenser  de 
concourir  à  en  rendre,  autant  qu'A  dépend  de  Im/  le  ancoji 
ftcUe,  prompt  et  pacii&que.  Cest  dans  cet  esprit  que  je  m  a*^ 
tance  au  milieu  des  cômbattans  et  que  je  lenr- présente  les 

leçons  dçlliistoire Missionnaire  df^lapaix,  jem'^honore 

de  mon  apostolat  :  soldat  de  Hiumânité,  je  croirai  aToirmé^ 
rite  .la  couronne  civic^ue,  si  je  contribue  à  répandre  Fhôr» 
reïor  de  toosles  gienres  de  proscription ,  à  empêdier  ona 
seule  condamnation  arbitraiire  pour  d^t  poltriqne^  à  bSt€ 
mettre  un  terme  k  ïexSL  d^  tant  d'infortunés- de  tontes  ks 
nations  qui  gémissent  loin  dn  soi  tir  leur  patrief  si  enfin, 
pQur  prix  ^.  mfs  ej^^rts,.  il  na'est  donné  d!*ayancer  d'an 
jour,  â*une  heure  ,;le  monient  où  3  n'y.  aura  de  proscrir  en. 
TrïïùÇfyfii  même  jeu  Eui^ope,  qiie  la  proscription.» 

P.-JF.T. 
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DES    LOtlk  .d'exception. 

' ,  Proposer  des  lois  d^exceptlon  y  c^est  âéi;krér  llmptdsK^ 
^ace  du  gouTemement  cousiîtutîonnel  à  maint^ir  Fôrdi^ 
et  la  séctirlté  dana  letat  ;  c  estséparer  lès  droits  des  devoirs^ 
aBëamîr  les  if ns  en^exigeuït  lés  autres  ;  e^est  eùSn  mettre 
Ift.  force  à  k  place  de  la  justice ,  et  proclama:*  c£u  un  peu- 
iile  est  en  rëToltitlon.  Il  semble  qiiVTaiit  d'en  Tenir  à  une 
idle.  eitrëmité  y  des  ministres  ^ges  et  habiles  devraient 
honsîdérer  ayec  maturité  la  situation  rëeHe  des  choses^^ 
ift  diçosition  des  eqprits,  les  Trais  intérêts  dé  tons.  Lors^ 
^*an  ttûnistère  se  hasarde  a  demander  que  la  liberté  dé 
tous  les  citoyens  soil  abandonnée  à  sa  disl^réfion  ^  *  tors-- 
^'*n  réclame  Tefifrayante  prérogative  de  «tresser  des  listes 
3e  {Mnoscription  y  de  déchaîner  i^  race  iiifàme  des  déla- 
teurs^ de  coiiTertîr  le  isoupçon  en  crime  ^  de  porter  la  dé^ 
^làâon  dans  les  familles,  d*appUqtier  des  peines  illégà:^ 
les  ^  il  était  naturel  d  espérer  qu'il  fonderait  ses  detnandeji 
snr  des  raisons  positives ,  sur  des  faits  incontestables  .*; 
qàH  iioiis  montrerait  Tordre  public  .en  péril ,  les  lois  sanii 
)y}n  tribunaux  sans  autorité ,  les  propriétés  tOLefUC" 
j  les  peuplés  livrés  à  ranarchie,  et  Tétàt  en  eontiil-' 
^on.  Vsm  ^enquêté  solennelle  était  d<^  .indispensable  poi^ 
constater^ la  nécessité  d*une  %ct4ture,,  pour  jeteur -Tiolem*** 
ïnent  la  sociéié'h'ors  du  droit  commua,  et  pon^  |^cer'& 
'nation  soûs  la  Terge  du  pouTOÎr  discrétionnaire. 

Le  ministère  .est  Tenu  proposer  aur  chanlin^  S^éftmtà: 
^légalement  le  despotisme,  et  de  lui  conGer  sur  lesllk^ik 
les  plus  chers  des  citoyens  .un  .pouvoir  sans  IbniM.'lÀ 
première  pensée  a  été  d'interpeller  le  ministre  afir'  ka 
motib  d'une  telle  proposition.  On  lui  a^ deinaa^^li  lûia 
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enquête  arait  étS  ordonuce ,  s'il  pouvait  justifier  par  ies 

raisons  admissibles^    par  des  faits  certains^    la  témérité 

d'une  prétention  aussi  extraordinaire  ^  la  suspensicm  de-  là 

charte  y  la  violation  de  la  liberté  publique,   ic  Quels  sont 

))  les  périls ,  lui  a~t-on  dit^  qui  menacent  le  gouyeme- 

»  ment  ou  la  fortune  de  Tétat'?  Refuse-t-ou  quelque  pall 

»  d'obéir  aux  lois?    Refuse-t-on   de   payer   les    impAts? 

jjl  Des  mouvemens  convu^sifs  annoncent-ils,  sojit  à  Paçis, 

yt  soit  dans  les  départemens^  le  besoin  de  la  guerre  civile, 

»  le  désir  de  Tanarcliie?  Les  jugemens  des  tribunaux  reir 

»  tcnt-ils  sans  exécution?  S'est-on  révolté  contre  la  force 

»  légale?  Oppose-t-oQ  quelque  entrave  à  la  marche,  de 

n  Tadministration?  Quels  soulèvemens  populaires  appdlçal 

»  1  action  et  le  joug  du  despotisme?  n  .    . 

Chose  incroyable  !  Au  lieu  de  rqpoadre  à  ces  questions, 

le  ministre  a  cité  quelques  chansons,  dont  TenceintQ.ob? 

SGuré  de  quelques  tavernes  a  retenti ^  il  a  cité. la  lettre 

d*un  habitué  de  Bicétre,  dont  toutes  les  actions  soiit  sou- 

-  '•"■''' 

mises  à  l'œil  vigilant  de  la  police  ;  i^a  parlé  d'idées  per» 

niçieuses^  il  a  montré  à  la  tribune  le  poignard  d'un  vH 
assassin.  .M.  Siméon  lui-même  rougissait  d^  pitoyables 
modfs  qu'il 'exposait;  peut-être  même  eùt-U  abandonné 
«a  proposition ,  si  ses  regards ,  dirigées  yers  le  centre  et 
la  droite  de  l'assemblée ,  n'eussent  rencontré,  des  appro- 
bateurs décidéis  ■  d'ayance  à  immoler  au  pouvoir  toutes  les 
libertés  dont  il  exige  le  sacrifice  • 

;  jD après  les  raisonnemens  ministériels,  il  reste  indiiln-* 
.table  que  la  situation  de  la  France  est. satisfaisante  sous 
li^  rappprts  de  )'ordre,.  de  la  morale,  de  la  soumis- 
aipn. aux  .Ipié ^  qu^il  n'existe  aucun  désir  de. changement, 
aucun  Symptôme  de  révolution  ;  et  c  est  dan^  un  tel  état 
d&  choses  j  qu'on  jette  un  voile  sur  la  charte ,  qu'on  sns- 
peii^  nos  plus,  précieuses  libertés,  qu'on  rabaisse  une  nation 
g^ereuse  au  niveau  des  nations  esclaves.  Car,  il  ne  faut 
pïtf .  ^'y  tromper  5  lorsqu'il  s'agit  de  la  liberté ,  toute  sus- 
pçai>s|oi}  doit  être  coi^ldérée  oomnae  imc  <}estruction.  Lp 
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pouvoir  a  mille  moyens  d'ajoirfiiér  liKlédalinent  raffrau:- 
chtssement  des  peuples.'  Cesl  Montesquieu  qui  nous  lap*- 
|)reiid  :  «La  tyrannie  est  toujours  lente  et  faible  dans  ses 
eooGOKieuceinens ,  comme  elle  est  prompte  ^  yive  dans  sa 
fin  ;  elle  ne  montre  d'abord  qu'une  main  pour  secourir, 
et  oppriibe  "ensuite  arec  une  infinité  de  bras.  »  (i) 

Si  Ton  nous  proposait  un  despotisme  perpétuel  y  il  serait 
probablement  rejeté  avec  indigniatLon  ^  mais  ce  n'est  pas 
aiBsî  que  Farbitraire  procédé.  Il  s'insinue-  sous  des  formes 
■lodestes  9  il  adoucit  son  latigage^  il  à  même  quelqueifois 
Pair  suppUaiit.  tîne  suspension  temporaire  de  tos  droits  :  y 
a-^t-^illà  de  quoi  tant  s^'alarmèi^  H'e  def  ez-Vous  pas  compter 
^r  la  modération  des  agens  de  Fàutorïte?  Aucun  d  eux  a-t-il 
donné  des  gages  à  une  tyrannie  Usurpée^  avant  d'en  donner 
àii  gouvernement  constitntionneI7  Ne  sonimes-nous  pas  les 
4tieiUeiires  gens  du  inonde,  exempts  de  passions  et  de  haines?. 
Ib  nous  disent,  comme  le  bourreau  de  don  Carlos  :  «  Tout 
ée  qu'on  vous  fait  est  pour  votre  bien,  » 
'  n  Ikttt  se  dé6er  dié  ces  paroles.  Lé  pouvoir  absolu  nk 
lâche  pas  aisément  sa  proie  ;  si  de  futiles  prétextes  lui 
«liffisent  pour  «'établii* ,  pense-t-oh  qu'il  lui  en  manqu»^ 
pour  se  conserver?  ne  saura -t-il  pas  en  faire  naître?  croyez- 
vous  que  le  secret  des  conspirations  factices  soit  pe-rdu?  une 
«évère  expérience  ne  nous  a-t-elle  pas  appris  condiment  on 
dénature  les  choses ,  comment  [on  supposé  des' faits?  Je  ne 
serais  pas  même  étonné  qu'on  arguât  de  la  tranquillité  de  la 
Aation  pour  éterniser  son  esclavage.  Nos  ministres  diront  un 
jour,  comme  ceux  du  roi  Ferdinand  :  «  Ce  peuple  est 
j}  calme;  il  ne  murmure  point  contre  l'inquisition  à  laquelle 
»  il  est  soumis;  peu  s'en  faut  mêmie  qu'il  ne  la  bénisse! 
))  liés  prisons  sont  pleines ,  il  est  vrai  ;  mais  cela  ne  touche 
n  que  les  intr'ressds ,  que  ces  hommes  qui  se  sont  imaginé 
»  qu'ils  avalent  des  droits ,  et  que  ces  dix>its  étaient  indes- 


(i)  Eïprît  des  ioiâ,'tI\r.  liT,  chap.  i%'/ 
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>)  tractibles  ^  véritables  réTolutlonnaîres ,  qu^îl  faut  se  hâter 
»  de  proserîre.  La  liberté  est  un  ck>n  faneste  pour  les  peu-» 
M  pies  y  elle  empêche  les  ministres  de  dormir  tranquillem^it  ; 
»•  elles  les  tient  en  haleine  5  elle  Be  peut  soufirir  le  moindre 
n  abus ,  la  moindre  injustice.  Le  peuple  français. s^en  passe 
»  aisément^  il  s'en  passe  aujourd'hui^  il  s^en  passent 
«^  toujours.  )» 

Ces  discours  ne  manqueront  point  d  approbateurs >  dont 
ropîfiion  représentera  Topinion  publique ,  comme  Toligar^ 
chic  représente  les  intérêts  nationaux.  Tous  les  .flatteurs^ 
tous  les  courtisans  ^  tous  les  hommes  corrompus ,  soutien- 
dront quune  nation  dégradée  est  une  nation  heureuse>vet 
que  le  gouvernement  constituti<mnel  consiste  à  goavemflrr 
avec  Tarbitraîre.  On  pourrait  compter  sur  Ténergie  de  ]a« 
chambre  des  députés  ^  défëaseurs  naturels  des  intérêts  «tdas; 
droits  pubUcs  ^  mais  le  triste  spectacle  que  celte  assend>léè 
nous  offre  aujourd'hui  ne  90u$  annonce-V-ilpas  notre  ayeair} 
Des  députés  qui  seront  élus  sous  Tiafluence  ionnêdiate  doi 
ministère  pourraient-ils  être  considérigs  çomme.Ies  manda- 
taires du  peuple  7  Ne  seraient-ils  pas  constamment  les  esda-i 
ves  du  pouvoir,  et  des  instrumens  de  servitude!}  A  qaoiser-^ 
virait  de  se  flatter?. encore  quelques  jours  y  et  nous  serons  dé* 
chus,  du  rang  honorable  qye  nous  occupons  en  Europe  ^ 
nous  entrerons  dans  les  voies  ténébreuses  du.  despotisme ,  et 
nos  plaintes  iront  se  perdre  daQS  la  profondeur  des  caciiots,. 
Voilà  pourtant  le  résultat  de  trente  années  de  maQieiorSy  des 
âeuves  de  sang  versé  pour  la  patrie  y  de  tous  ies.  aacrificea 
Ëiits  à  la  sainte  cause  de  la  liberté!      -, 

Mais  y  ce  qui  .paraîtra  inconcevable  lorsque  le  mqnçieDt 
de  la  réflexion  sera  venu  y  c'est  que  les  deux  chambres 
aient  remis  le  pouvoir  arbitraire  kde^  ministres  dqntia 
responsabilité  n'est  réglée  par  aucjune  loi^  c!est-ik-dire  à 
des  hpnunes  qui  peuvent  abuser  impunément  d'une.  ^07 
torîté  redoutable ,  et  se  livrer  sans  crainte  à  tous  les  ex- 
cçs  de  la  tyrannie.  On  nous  cite  l'Angleterre  j  mais  quand 
ma  ministèro  anglais  demande  une  augmentation  de  pou- 
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imry  diaeim  sait  qu'il  est  responsable.  I^on  seulement  il 
est  responsable  deyant  le  parlaient  ^  il  Test  encore  de- 
Tant  Topinion.  Cette  opimon  a  des*  organes  ;  la  liberté 
de  la  presse  existe  ^  les  gëmisaemens  des  ylctimes  ne  sont 
point  ëfouffës ,  le  cri  de  la  justice  se  fiaiit  entendre  ^  Topi- 
mon  chaque  jour  avertie  surveille  Tarbîtraire  ;  elle  na 
permet  aucun  outrage  à  l'humanité  ^  et  les  ministres , 
doublement  responsables ,  se  hâtent  de  déposer  un  pou- 
voir .extraordinaire  qu  ils  ne  pourraient  exercer  avec  in- 
justice  sans  recevoir  un  prompt  châtiment. 

En  France  tout  est  confondu  ^  tout  ce  qui  constitue  la 
liberté  pubUque  est  menacé  y  tout  ce  qui  peut  donner  le 
mouvement  et  la  vie  au  corps  social  est  sur  le  point  d'être 
détruit.  Des  ministres  irresponsables  exerceront  un  yisiral 
iUîmité.  Lorsque  la  liberté  individuelle  sera  violée  ,  lorsque 
les  écrivains  constitutionnels  pourront  être  jetés  dans  le$ 
e^aôhots  comme  suspects  de  madUnàtions  contre  la  sûneii 
de  Vital i  lorsque  la  Censure  défendra  la  plainte ,  et  dé- 
robera au  public  les  abus  du  pouvoir  j  lorsque,  tout  sera 
plongé  dans  les  ténèbres  II  y  aura  calme* sans  douté,  maia 
vaxr  cabne;  pareil  à  celui  qui  précède  lés  tempêtes. 

Si  la  fermentation  des  esprits  amenait  dés  crlàês  fu- 
nestes, si  les  regrets  de  la  liberté  perdue  se  changeaient 
en  désespoir ,   si .  des   agitations  intérieures  annei&çaient 
le  malaise  de  là  société ,  le  mécontentement  dés  cîtôjèn^/ 
qui  pourrait-on^  qui  devrait-on  accuièr  de  ces'malhenrs? 
N*ést-«<^e  pas  vous  ,   ministres  insensés ,  qui,  en  blessant' 
tous  les  droits,  alarmez  touS  lès  lâtér^ts?  rTest-ctî  pai^ 
vous  qui  séparez  le  trône  de  là  nation ,  et  qui  iie,pkvéi 
gouverner  quavec  des  instrumens  d'oppression?  Cjrajida 
hommes  d'état  vraiment,  qui  ,'pour  arrêter  dés  trouble^ 
qui  n'existent  pas,   pour  vaincre  des  résistances  imagi- 
naires, pour  écarter  des  dangers  chimériques,  rasseni- 
bleht  autour  d'eux"  tous  les   éléinens  du   désordre ,  ré- 
pandent à  pleines  matus  les  germes  de  révolution,  qui 
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feignent  d'igno'^er  que  rarbitralre  conduit  aussi  nécessai- 
rement à  Tanarchie  que  Tanarchie  au  despotisme^  et  qui 
nous  privent  de  nos  libertés  pour  nous  familiariser,  ayec 
le  gouyemement  constitutionnel! 

Cette  faculté  arbitraire  d'emprisonner,  de  torturei^  tos 
semblables  y .  tous  l'appelez  une  loi  d^exceptipo.  Soof 
quelque  rapport  qu*on  Fenyisage ,  ce  ne  peut  être  une 
loi.  Nulle  autorité  an  monde  n  a  le  pouToir  de  conTCitir 
en  .loi  ce  qui  est  contraire  à  Thumamté,  à  la  morale , 
à  la  religion.  Il  est  des  droits  naturels ,  des  droits  de  nais^ 
sance.  {birth-rights)  qui  sont  à  Tabri  de  tonte  aulre 
iayasîon  que  ceDe  de  la  force.  Tel  es|  celui  de  ne  sabir 
eue .  des  peines  légales  y  de  n  être  pas  traité  en  criniind 
lorsqu'on  n  est  pas  même  en  état  de  préyention^de  se  clioi? 
sir  un  .conseil  pour  disputer  son  innocence  k  la  délatiion. 
Touis  r%ueur  arbitraire  est  un  crime  et  non.  une. loi. 
N<s  profanez  pas  ce  nom  auguste  en  rappliquant  à  rptre 
législation  révolutionnaire.  Ne  jetez  pas  le  trouble  dans 
les  esprits ;^  le  désordre  dans  les  consciences^  en  con- 
fondant ainsi  le  juste  et  Finjuste,  et  en  nous  parlant  da 
lois  lorsque  tous  fondez  le  despotisme. 

Je  dis  là  vérité  sans  ménagement ,  parce 'quH  est  des 

çirccmstances  décisives  où  les  ménagémens  sont  de  la  hi- 

blpsse  f  je  dirais  presque  de  la  lâcheté.  Je  ne  conteste  point 

les  qualités  personnelles  de  quelques  ministres^,  je  veux 

xnême  qu'ails  se  trompent  sur  la  nature  de  leurs  projets  et 

^nr  les  résuluts  inévitables  qu'ils  doivent  produire.  Qne 

i^]|S  importe  les  ver^  privées ,  la  pureté  des  întiaitions! 

X^  pîlptç  nwJhabile  qm,cond|iît  un  viiisseau  sur  les  écudls, 

peu^l^â^e^cuser  sur  Fintention?  On  nous  invite  de  défêrer 

}a -dictature à. Cicéron.  Où  donc  çstleCicéron  du  minis* 

tore?  Ni  je  sénat,  oi  la  tribune  ne  Font  encore  révélé: 

imiis  si  derrière  les-  ministres  nous  apercevions  un  SjDa; 

quelle, serait  1^  ^^^.  de  la  France  ^  quel  serait  le.sort 

de  la  liberté!        . 
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Une  dernière  espérance  iioas  reste,  et  i^oua  Tembrasaoïiè 
aridement^  c^est  du  trône  que  la  nation  attend ,  avec  une 
respectueuse  confiance ,  le  maintien  de  ses  libertés. 

((  La  liberté  individuelle,  »  a  dit  M.  BigTion,  dans  un  de» 
plus-  beaux,  discours  qui  aieqit  depuis  long-tepips  honoré 
râoqaence  française ,  u  la  liberté  indiriduelle  ne  nous  est 
n  pas  encore  entièrement  rayie }  il  manque  à  la  loi  qui  nous 
»  en  dépouille  la  sanction  du  trône.  Pourquoi  n  espérerions- 
A  nous  pas  qu  une  inspiration  Traiment  rojale  rejettera  le 
»  funeste  présent  offert  au  pouvoir  par  une^majorité  de  ^leK- 
»  ques  Toix?  Que  de  malheurs!  cet  acte  d^nne  haute  j^ré- 
»  Yojance  pourrait  empêcher!  Ce  ne.sçrail  pas  seifleqiÇBt 
»  un  acte  de  générosité  et  de  modératloji ,  ce  serait  ^  fnémo 
»  temps  un  acte  d'une  profonde  politique.  Ce  que  nous  ne 
»  pouvcms  attendre  des  ministres ,  pourquoi  ne  rjtttendriçmiF» 
»  nous  pas  de»  lumières  et  de:la. sagesse  dui^ci?  » 

A»  «I* 
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les  afiaires  pidilique»^  ,çemme.dans  les  ai 
privées,  le  seul  moyeji  de  cennaitre  sa  TéritaJ^le sitoatio» 
est  de  s'en  rendre  un  compte  exact,,  eit,  pour  ainsi  dire, 
religieux.  On  doit  repousser  tontes  ces  fiiusaes  conndér^ 
lions,  toutes  ces  Câbles  excuses  que  l'adresse  de  rameur^ 
propre,  de  la  vanité ,  de  Fintârèt  persomMd,  ou  celui  des 
castes  QU  des  partis,  cherchent  à  ihsinner  dans  les  esprits 
légers  et  dans  les  caractères  indécis.  La  bahmee  de  ïé^ 
<|uité  naturelle  >  antérieure  à  ceUe  de  la  justice,  car  la 
|iistice  ne  doit  être  que  Féqulté  écrite,  n  admet  point  les 
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poids  qui  n*ont  pas  reçu  Fempreliite  de  h  conscîeace  el 
cale  de  Topinion  pubÛqae. 

Le  dernier  lustre  que  noas  Tenons  de  parconrîr  a  le 
droit  de  fixer  Tattention  de  riiisioire*  Elle  n  aura  plus  i 
tracer  le  tableau  de  ces  érc^nemens  qu^une  habitude  tuI- 
gaîfe  avait  places  au  premier  rang^  elle  nVura  plus  Fliu- 
millant  devoir  de  transmettre  à  la  postérité  ces  intrigues  dé 
cabinets,  ces  prétentions  et  ces  querelles' diplomatiques  qui 
avaient  autrefois  tant  d*iitiportancc.;.;'!^é'n^aura  pas  de  ma- 
nifestes à  justifier,  de  balaïUes  k  dédt-ire',  de  trailés  à  ex- 
pliquer. L'intérêt  de  fkistmre'Vest  agrandi;  eUe  ne  se 
borne  plus  au  portrait  d'un  homme,  elle  trace  le  tableau 
d'un  pàjs  et  dme  nation.  Poui*  quels  motifs  disait -«a 
la  guerre  quand  les  intérêts  des  peuples  ét&ient  nroets, 
étaient  dépourvus  d*orgaiies?  pour  la  rivalité  des  princes, 
ct^  biëii  plus  souvent;  pour  les  intéréÉt  de'lcnrs  ministres, 

Oii  conduisaient  alors*  les  immenses  sacrifices  des'péiK 
plesy  et  cQtte  horrible  efiusionde  sang  humain,  .qui  était, 
en  quelque  sorte,  devenue  périodique?  Huit  ou  dix  an- 
nées de  guerre,  c'est-à-dîre  de  désolation,  avaient  pour 
xésultat  la  cession  d'une,  petite  portion  dfi  tecritoire^  d'une 
enclave,  d'une  forteresse,  et,  dans  les  derniers  temps,  d'une 
lande  aride  et  déserte  sous  les  tropiques  ou  dans  des  con- 
trées glaciales.  Le  but  de  tant  dtf  combats,  et  par  conséquent 
de  tant  de  larmes,  se  bcHnoint  au'^ivilége  d'exploiter  des 
bois  propres  à  la  teinture,  ou  d  accaparer  les  peaux  de 
quelques  animaux  sauvages.  Les  éyénemens  de  nos  joDin 
sont  d'un  tout  autre  brdîré.'Il  ne  s'agît  plus  dé  là  baie  (^ 
Campèçhe  ou  de'  q&elqùés  déserts  du  Canada.  La  cause ^ 
qui' agite  1^  deux'  lùdndses  est  celle  de  l'espèce  bumaiqe,' 
celle  de  ses  droits  iiiiprêscriptSblcs ,  'de  sa  dignité  native,' 
que  les  lumièfes^  donstateht,  et  que  les  préjugés  et  la  vio- 
lence ne  parviendront  jamais  à  dt'truirc.       ' 

QueUe  est  la  base  de  la  société,  le^lien  réciproque  d«' 
contrat?  rinlérét  .général.  Quek  sont  les  hxHumcs  appelés 
à  jreconnaitre  cet  intérêt?  les  propriétaires.  Qiiels  sont  ceux 
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ifoA  <OQt  l68  plus  propres  à  dîiseater  les  nuances  înniMpBlH'a^ 
blés  qui  le  composent?  les  plus  éclaires.  Tels  sont  les  prin- 
rCÛpes  qui  ont  ëtë  proclamés  en  178g  et  qui  triompheront 
de  toutes  les  fureurs;  celles  de  Tanarchie  les  ont  couyerti 
de  sang;  c^es  de  roligarchie  youdraient  les  étouffi^i^ij 
JEffiorls  impuissans  qui  viendront  toujours  échouer  contre 
là  raison  et  la  conscience  publiques..  Ce  sont  elles  qui 
,4mt  frit  prévaloir  les  prtncipesque  nous  n  avons  jamais  cessé 
de  professer.  Au  nom  de  ces  prîncq^es,  grâce  à  Tespoir  de 
jouir  des  conséquences  qui  en  dérivent  ^  tous  les  peuples  de 
r£ar(^  se  sont  réunis  odiitre  Finjustice  et  les  violences 
de  la  conquête.  On  a  vu  des  rivalités  de  nation^  que 
Fon  croyait  étemelles ,  s^éteindre,  s^si^cer  et  faire  place 
k:  rameur  de  la  :liberté.  C'est  au  mUieu  de^  baïonnettes 
..étrangères,  c'est  sous  Tempire  de  la  force  que  la  raison  a 
trîomphé,  et  que  la  sagesse  a  prodamé  la  charte  constltu*^ 
.tioanelle;  c'eist  après  trois  ans  dem^our  dans  nos  foyers^ 
trots  siècles  pour  les  Français  ^  que  les  souverains  jugèrent 
à-^rnnanimité  qu'il  oJ^istait  qnun  seul  moyen  de  mainte^ 
nttP'la  paix  en  France ,  et  en  même  temps  en  Europe ,  et 
que  ce  moyen  était  Fexécutioii  franche  et  loyale  de  la 
eharte>  et  réloignement  des  conseils  désastreux,  qui  pro- 
posaient de  rei^:*eiitdre  ou  d'essSayer  de  la  détruire. 

'  Que  s^est-il  passé  depuLt'  en'  France  qui  ait  pu  ébranler. 
dis  si  bonorables^  de  si  gêneuses  dispositions?  Les  Fran- 
çais se  sont-ils  révoltés  contre  le  joug  des  lois?  ont-ils  re- 
fusé  de  tnarcher  pour  leur  àêfètksel  a-t^on  été  forcé  de 
recourir  à  des  rîguenrs  pout*  obt<Bn2r  d'enx  les  sacriûces 
immenses  qu'exigeaient  les  besoins  de  Tétat  et  le  paiement 
de  ces  t;ontr3mtions ,  dont  te  poids  était  si  accablant?  la 
Frame  a-t-elle  cessé  d'être  monarchique ,  a-t-elle  abjuré 
son  antique  aâection  pour  ^la  dynastie  deptii»*  qu'elle  est 
devenue  constitutionnelle  ^  et  qme*  le  trône  s'est  consolidé 
sur  la  base  inmiùable  des  droits  de  la  nation?  Non,  non , 
dé  Taines.  elanvrars  ne  parviendront  -pas  à.  changer  l'essence 
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ie  la  yëritc^  son  triompha  peut  cire  vûUrâé,  niM  S  M' 

infaillible. 

.    . .    ■- 

Certes  y  il  n  entre  pas  dans  mon  iotcntion  d'^oISrir  .«ne 
nouvelle  pâture  à  la  critique,  en  retraçant  la  QO|idoi|e  jda  • 
m^lstère  depuis  cinq  ans  ^^  mais  on  ne  saurait  4îsco&T^iiir 
au''il  n  a  rien  organisé;  et  que  Ladministratîpa,  qui  est  prc9^ 
que  h  elle  seule  le  gouvernement^  a  entiènraâatcnt  dépéri 
entre  ses  mains.  L'ordonnance  du  5  septembre  ji,  il  est. 
vrai,  mis  un  terme  aux  dé^aptres  de  i8i5  etdeiSLft;. 
elle  a  été  une  digue ,  mais  n'a  ri^  crcîë.       .      *..;». 

La  loi  des  élections  donnât  Tassurance  qn^  .ces.  tBltfpt'- 
de  terreur  et  de  d.euil  ne. reviendraient  plus.  L'espjpr^^o^ 
a  sufE  à  la  France  p^ur  ;*C8tec  calme  :-  nuJ^  cette  espé^i-. 
rance  est  di^'cue.  La  manie  du  pouvoir  acbitraiiseest'jl^. 
celce  du  moment  que  Ton  propose  de$  loU  d'exception* . 
Les  peuples  ne  peuvent  pas  supporter  les  privilèges,  paitï9' 
qu'ils  confèrent  à  .quelques  particuliers  des  av^taget- in- 
justes, et  l'on  pourrait  croire.  qu'Us  souffiriront  qa4>n  re^ 
n^ette  entre  les  mains  du  pouvoir  le  ^fsrrible  droit  de  dîiH 
poser  de  la  liberté  publique^  de-  celle  des.  mdividtifty  «td0r 
comprimer  la  penjfjée  au  gré  de  ses  caprices!       -     .:....  i 

lia  sagacité  française  a  judicieusement  senti  qpe  .lopt;  le$ . 
intérêts  de  la,  nation  reposaient  sur  la  loi  des  ^CNÇtioiis. - 
Q  n'y  a  plus  d'empire  reconnu  que  celiû  des  kiis« .  JUes 
députés  concourent  essentiellement  à  leur  formaftioii^j  s'ili  • 
ne  sont  pas  de  véritables  organes  de  la  natioui^.ses  intérêts . 
n'ont  plus  d'appui,  elle  est  e»  dehors  de  son,  goavemeH. . 
znent.  You^  ne  pouves  repousser  ces  vérit  s^  n^ais^  rpw^ 
dites  que  c^est  pour  rendre  la  source  des  .â^oofiei^  plp» 
pure  que  vous  en  changes  la  direction  ,.et;  vous  ùilefi . 
subir  à  cette  opération  créatrice  leç.  combinaisons  ^Ifli. 
calculs  du  gouvernement  de  Venise.  .Qu'on  se  demund* 
si  une  nation  ne  pousse  pas  as^es  loin  la  m.odév^tiQf»^ . 
lorsqu'elle  consent  à  ce  qM'un  troi9-eenti«a»e  sieideiyifeiii  : 
de  sa  population  puisse  exercer  les  droit»,  pi^liti^piesy  .-ei 
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ne  puisse  faire  'tobiber  son  choix  que  sur  un  tfois-i^ii* 
lîème..  A-t~oa  déjà  oublié  les  discussions  sur  le.  marc  Stdr^ 
gent  exigé  pour  être  électeur^  et  les  rires  '  opposons 
qu'ime  opinion,  trop  jeune  alors ,  manifestait  coiltre  ce 
décret?  Combien  est  raste  Tefipace  ^i  sr  été  franchi! 
Quel  chemin  n  a  pas  fait  depuis  lors  réducâàon  pdUdqùè 
de  k.  natimi  ! 

•  Et  quel  IkloiaieBt  a-t-^n  choisi  pour  ravir  à  la  France 
la  garantie  de  ses  droits  les  plus  chers  !  celui  d'un  exécra-* 
ble  attentat  qui  a  frappé  dW  même  coup  tous  les  ceetctê 
français  et  les  hobnétes  g«is  dé  tous  les  pays.  Il  n*est 
pas  yrai  que  ie  projet  dé  ce  crime  atroce  puisse  être  le 
résultat  de  doctrines  fondées  snr  lea  droite  des  peuples, 
dont  la  morale-et  la  justice  sont  les  plus  Solides  appuis  ;  sur 
la  Traie  philosdjphie,  qut  ne  déroge  pas  à  sa  glorieuse 
étymologie^  Pourquoi  toute  cette  complîcatioif  dafis  te 
projet  dé  b  iiouvelle  loi  d^âectîdif  ?  Pourquoi  toutes  ce^ 
ob*curîtés>  ces  subterfuges,  ce  dédale  dans  leqnel  on  cher- 
c|«  à  égarer  ee  'qu'il  y  a  de  {dhs  respectable  siir  la  terre, 
la  coQÛante  simpUdté  et  rhonoraile  £ranchise?  Celte  îégîs-- 
lation  ministérieUe  courberait  bien  plu»  éûrement  le  carac- 
tère national  que  ne  pcnutair  kr  hite  le  gbuTernement 
militaire.  Cehd-éi^  du  moins,  a  besoin  de  gloire^  la  gloire 
est  fille  du  côitarage,  et  les  braves  seront  toujours  Fèspoir 
erlesoutteadelapatrie.    '  * 

■  Yods  £iîte«  ^^o«8r  à  haute  Tôîk  évst^  lés  hoiiftikies,  et  au 
•eruHiii  sûr  tear  lois  ;  ctiêl  ViXiYejfsé  que  la  raison  indique. 
Tb«s  perpétués  les  haines^ pri^)^,  les  dissensions  ciyiles  psôr 
unoimpruden»e|mbUc!té,  et  TOtH  nfettéz  rhonnenir  eit  lé 
patriotisme  aux  prises  krec  Tégéiônné  et  xxù.  intérêt  scHrdide,' 
en  le»'Urraittftul  intrigues  d^un  eonctaye. . 

'  Voua  établissez  deux  collèges  d'âectrurs  !  Oà  ne  fmx  sj 
treinper',  ils  deviendront  deux'or*dtes.  Il  faut  i^n»  de  suf- 
frages pour  étreëlu  dassfun  qne  dius  lautre!  On  ne  voie' 
denc  plus  par. /éÏBV.^ 
Comment  n  ayez  -*  tous  pas  réâécbl ,  d  aSleurs ,  qu'eii 
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renforçant  les-  ëlémens  aristocratîqaes  dans  la  chanibrc 
des  députes  y  tous  compromettiez  la  chambre  des  pairs? 
Celle-ci  n  est-«Ile  pas  intéressée  à  empêcher  qu'on  élèrt 
auprès  d'elle  une  chambre  d*une  composition  à  peu  près 
pareille,  et  par  conséquent  rivale,  qui,  formée  par-F-éliMS 
tlon  et  ayant  Tinitiativë  nécessaire  de  Tirnpôt,  jouiraît  d'un* 
confiance  plus  étendue,  et  détruirait  entièrement  son  iûr- 
floence?  La  chambre  des  pairs  comprendraît^le  bien  ses 
Trais  intérêts,  quand  die  protégerait  là  création  d'une  aùirt 
aviatocratie  que  celle  qu  elle  représente  ?  Croirait-elle  pour 
Toir  se  rassurer  par  les  noms  historiques  (elpresston  d'unie 
femme  célèbre)  qu'elle  renferme  dans  son  sein^  et  ne  pdur- 
rait*on  pas ,  en  recherchant  les  époques'  de  notre  illuaH 
tration  ancienne  et  nonvelle,  lui  trouTer  encore  deS  rÎTan? 
Ne  parriendrait-^n  pas  à  la  primer,  avec  unimmensé  aviiû^ 
ls^e,par  la  prépondmmcé  de  là  propriété,  par  une  con^ 
nfds^anoe  plus  exacte  d^-là  France  actudle,  ec,'peut-^étre, 
si  les  choix*  étaient  tels  qu'on  a  le  droit  de  l'espérer,  par  là 
supériorité  des  talens?  Que  deriendrait  alors  ia K^hàmbredès 
pairs  si  elle  atait  négligé  FocGasion  d'assurer  Sia  cotisera  a* 
tion,  en  fortifiant  les  fondemêiis  d'uni  édifice,  qui,  da»s  Fétal 
pvésent,  résistersût  difficileintot  aux  moindres  secousse», 
peut-être  même ,  au  moindre  souffle  dé  la  t(»apéte? 

.Vous  aTilis^ez  la  propriété  eik  la  soumettant  à  une  action 
rétroactiTC.  Le  caractère  distinctif  dâ  la  propriété  est  dn 
cqnsenrer  tous  ses  droks,  indépendamment  des- mutations. 
La  question  est  de  saToir  si  le  député' payait  la  contribution 
Toulue.par  la  loi  au  moment  desmi  élection,  et  non  pass'il 
la  payait  dix-huit  mois  auparavant.  Vous  nuises  au  fisc,  en 
même  temps  que  tous  attaquez  là  justice. 

La  propriété  industrielle  est  aussi  aniiie  de- l'ordre,  aussi 
digne  de  pi*otection,  que  la  propriété  foncière.  Ëlle-suppos« 
dans  celui  qui  la  possède  une  intelligence  plus  généralisée 
études  relation?  sociales  plus  étendues  que  celle»  d'un  sim- 
ple possesseur  de  terrés  ;  cependant  tous  excluez  en  partie 
la  propriété  industrielle  du  droit  d'élection,  et  de  oelui  d'À 
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lligilnllté.  Ignorez-vous  que  les  chambres ,  coacqpQsées  tou- 
tes deux  de  propriétaires  fonciers  j  tendront  isfiiQS  cesse  à 
&ire  dégrever  les-  terres  pour  eliarger  les  .ooii$i>nuBa- 
lions  (i) ,  et  à  réduire  Fimpôt  direct  le  plus  assuré  dai^i^ 
ses  produits  ;  le  plus  économique  dans  sa  p^ception^  et 
le  moins  nuisible  à  laproftpérité  publique^  pour  le  rem^ 
placer  par  les  impôts .  indirects ,  dont  le  produit  diuimuc 
dans  les  tanpjS  où  YéWi  ^  le  plus  bespiii  de  ressources  ^  et 
.idpnt  le  recouvrement  ne  saurait  se.  faire  q^  a  ^9eaà»  jurais 
par  une  armée  de-  comP^i^j  çt  à  Faidede  moyens  rigou^. 
jre^x et  vexatoîres?  .     .  ..         ? 

Après  avoir  lu  dans  rexposë  des  motifs  du  projet  de  loi 
qiie  les  foActionnalres  sont  considérés  comme  devant  îaire 
afmégi^tion  de  leur  jugement ,  on.^it  presque  de  leur  con- 
science, pour,  être  les  ii^^umens  passifs  deç  volontés;^4n 
ministère,  il  est.  ^cilie  ^'apprécier  rarticle  qui  compose  le^ 
b\ireaux,des;coliéges  de  fpnpti^MUfàires  qui  ogiiron^  Ufa&  codh- 
irôle,  et  qui.  n  auront  d  autre  pbUgatLon  que  de  fidreprod^*; 
ip^»"  les  candidats  ^si^p[iés  par  Tau^prité;.  . .  -    i 

La  loi  actuelle. aurait  coxisidéré  comme  une  violation  du 

^  •       ».  .    ■ .    ■  ■  .       ■  * 

^xsojX  national  lempécbementqu  elle  aurait  n^  à  ce  que  les. 
âecteors  pussent -cboi^irvles  députés, parmi  les  bommes  les 
plus  éclairé» de!  la  nationales  plus  capablesf,lç8  plus  distin- 
gués par  leurs  services^  Elle  aurait  considéré  i^mme  un  at-» 
tentât  de  défendre. ^nx  ciloj^ens  de  donner  l^m^s  suffrages  à 
çeusL-que  Top tniop publique. aurait  nommés.  La  nouvelle  loi 
exige  que  Ton  pai<ç  ^oq  fir..-;de  contribution  ^ncière, dans 
cfaacui:^  des  dép^temens  où  Ton  pqurr^it  êti:e.élu;  Ainsi  en 


•  ■      .  .     .-   «t .  «-       •  I 


.  (i)  G'evt  ce  qvî  est  arriiré  en  ADgIete;>re4  Quf^  est  l|e  jésuJlBl  We  la 
grande  pro(>rTéjtè  <kiD8,leB  deux  chambres  dn  parlement  britannique!' 
que  IiBS  cdntributions  portant  presque  entièrement  sur  les  consomma- 
tions, elles  sont  montées  à  un  prix  excessif,  et  la  main  d'œuvrc  dans 
la  même  proportion,  de  manière  que  les  Anglais,  les  propriélaires 
comme  les  a;itre;<,  vivent  dans  le  malaiite  avec  un  revenu  quî>  en 
7ian«^t,  Jour  procurerait  toutes  les  jouissacces  de  la  vie.   •• 
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adinetbiiit  le  principe^  on  se  refuse  aux  consdqaénces^  on 
•'efforce  de  les  rendre  impossibles. 

Le  projet  de  loi  est  hostile  contre  les  électeurs,  qu'il  déci- 
me, et  dont  il  gène  la  liberté;  contre  les  éligibles,  dont  il  ré- 
duit le  nombre  et  les  chances  de  succès 5  contre  le  talent  et 
le  patinotisme,  qu'il  écarte;  enfin,  contre  la  natiôA  entière, 
qull  asservit  à  des  combinaisons  qui  n  ont  d*àutre  but  que 
de  faire  triompher  le  despotisme  ministériel. 

En  yérité,  si  Yon  ne  savait  à  quel  point  Famour  du  pou- 
voir  peut  Êisciner  les  yeux  et  troubler  les  idées,  on  ne*  pour- 
rait concevoir  comment  des  bonmies  autqaeb  il  serait  in- 
juste de  refuser  de  Fesprit  ont  pu  rassembler  autant  de  ^lis- 
positions  incohérentes,  et  comment  ils  ont  eu  le  courage  de 
les  présenter  aux  chambres  comme  les  bases  d  une  loi  fon- 
damentale. Quant  à  moi,  j*avoue  que  je  n'ai  pas  celui  d'en' 
poursuivre  plus  loin  Feiiamen,  bien  convaincu  que  la  majo- 
rité des  élus  de  la  nation  refusera  de  sanctionner  la  destruc^ 
tlon  de  ses  droits  les  plus  précieux,  et  les  plus  sacrés. 

Ah!  ce  n'était  point  par  des  lois  d'exception  qull  falIaSr 
suspendre  le  deuil  que  le  sentiment  avait  si  rapidement  com7 
mandé  jusqu'tox  extrémités  du  royaume!  C'était  manquer' 
aux  plus  respectables  ccmvenances  que  de  frapper  les  ^i*an- 
çais,  lorsqu'ils  étaient  si  honorabtemeiit  atccablés;  c'étaient 
les  discordes  qu'il  fallait  suspendre^^  et  non  la  cqnstitiOLrîôfi; 
Si  Tous  craigniez  l'union  dès  mécbans,  vous  deviez  vous  em- 
presser de  rallier  les  hommes  bien  intentionés  :  les  extrême' 
né  ferment  jamais  une  majorité,  dans  une  nation  éclairée* 
Quel  horrible  abtis  du  jeu  des  factious!  CoiUibîeu  |m  minis- 
tère se  dégrade  lorsqu'il  descend  jusqu'à  négocier  ayec  çUç^i 
il  doit  les  combattre,  les  comprimer^  les  détruire,  queUes 
que  soient  leojrs  eoutettPs. 

A..s](LAi^m 
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l'an» y  le  aS  mars  iti%o. 

La  liberté  est  expirante^  encore  deux  jours ^  et  la  con- 
fre-rëvolution  ya  démasquer  toutes  ses  batteries.  En  yam 
rîmposante  minorité  des  chambres  a  déployé  tout  ce  que  le 
patriotisme  a  d'énergique ,  tout  ce  que  Fëloquence  a  d*en- 
trahiant;  rien  n*a  pu  ébranler  cette  partie  de  TaMem- 
Wée  qu  pn  appelle  le  ceiitre.  Vingt  députés  fonctionnaires 
publics  ont  asseryi  leur  pays  au  pouroir  arbitraire  ^  yingt 
plébéiens ,  qui  ont  des  places  lucratiyes  ^  se  spnt  faits  les. 
complaisans  de  Farlstoçratie  ^  plus  ib  ont  craint  pour  leurs 
appointemens ,  plus  ib  ont  fait  parade  de  leur  zèle;  déjà 
ils  croient  yoir  au  mixùstère  les  chefs  du  côté  droit,  et 
cilMnme  ils  ont  été  les  partisans  de  Tordonnance  du.  5  sep- 
tembre, de"la  loi  des  élections  et  de  la' loi  du  recruté-^ 
ment,  ib  s'efforcent  de  dire  oublier  par  des  seryices  es- 
•eii!?êls  les  torts  grayes  quHs  ont' eus  enyérs  la  faction. 
Vains  efforts  !  ils  auront  perdu  la  confiance  dé  leurs  bon- 
citoyens  y  et  ib  ne  garderont  pas  leurs  places.  La  contre- 
r  'yolution  a  tant  de  promesses  à  tenir  !  Il  est  certain  que 
M.  de  la  Bourdonnale  a  été  beaucoup  plus  modéré  que 
M,  de  Saint-Cricq,  et  que  M.  Castel-Bajac  s^est  pabi&trtf 


fiù  LA  MÏNERTB 

moins  emporte  que  M.  Becqucy.  H  est  même  mi  ié 
dire  que  les  chefs  du  c6té  droit  ^tiontéà's  dii'p^  de  sii'cc^ 
de  leurs  discours  sur  la  liberté  îadmdaeUe ,  ont  cette  féîs 
^ardé  le  silence.  MM.  YiUèle  et  Corbières  n'ont  point 
parle  ;  ik  ont  abandonné  la  parole  ^ux  directeurs  géné- 
raux ,  qui  peuvent  se  décréditer  sans  inconyénient. 

*^Les  députés  nationaux  se  sont  comrcarts  de  gloire  ^  il  n'esf 
pas  une  yérité  qu'ils  n  aient  proclamée^  tons  les  masques 
sont  en6n  lerés  ;   Thypocrisie   est   mise  à  nu ,  la   maa< 
Taise  foi  des  ministres  a  paru  -«làas  toui  son  jour.  Dans 
ce  siècle  d'^égoisme  ci  de  cprmptton^  nu  les  coureurs  dé 
places  sont  la  lèpre  de  la  Fraftcë^  comme  naguère  tes 
ordres  micndians  étaient  la  lèpre  de  l'ïlspagne ,  signalons 
k  la  reconnaissance  publique  le  petit  nombre  dliommes  q<d 
foulent  aux  pieds  un  yil  intérêt ,  et  qui ,  tenant  du  gùwrét^ 
nément  des  pensions  et  des  faveurs,  repoussait,  ayeclac-^ 
cent  énergique  de  la  probité' ,  des  lois  immorales  et'bdieusès*  ^ 
Les  ministres,  à  la  honte  du  temps  où  nous  yiyons,  n^ont-"^ 
ils  pas  proclamé  traître  tout  fonctionnalise  salarié  du  goin' 
yemcnient  qui  oserait  ayoir  une  conscience  ! 

Honneur,  mille  fois  honneur  à  MM.  Stanislas  GîràiMIin,' 
préfet  de  la  Côte-d'Or,  et  Camille  Jordan,  conseiller  Jétat! 
On  ne  peut  phis  noblement  répondre  h  l'insulté  des  minis- 
tres, qu  en  se  prononçant,  comme  ils  Tout  fait,  contre  leur 
législation  turque.  De  quelle  gloire  ne  se  couvre  pas  uii 
député  honnête  homme  qui,  téoiàkit  à  Tautoritépar  isçs  pk-' 
ces  et  par  ses  aÏÏèctious,  lui  prouvé  Sa  reconnaissance  par  ' 
d  uliles  conseîb  et  par  des  vérités  sévères!  Dans  le  cours  de 
celte  correspondance,  combien  de  fois  ne  vous  âi-je  pas* 
cité  le  nom  de  M.  Oimille  Jordan!  il  se  retrouve  dans' 
toutes  les  grandes  crises,  et  il  offre  toujours  Falliance  d'un 
beau  talent  et  d  un  grand  caractère.  Lé  premier,  il  à  signalé 
les  cruautés  des  Ijourreaux  de  la  campagne  de  Lyon,  et 
quand  une  longue  et  douloureuse  maladie  a  détruit  sa' 
santé,  il  recueille  ses  forces  épuisées  'poxur  avertir  son  roi 
de  tous  les  chagrins  qu  on  prépare  k  sa  yieillesse^  poix; 
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arraclier  Bon  pajs  à  tous  les  maUieurs  dont  le  menaee  un, 
système  funeste  de  gouvernement. 

Tant  de  courage,  tant  de  vertus  seront  inutiles.  L'esprît 
de  Coblentz  préside  aux  conseils  du  ministère,  nous  voilà 
décidément  sous  Finfluence  de  Tëmigration  de  89.  La  Franc« 
«era  interdite  de  ses  droits,  comme  le  sont  ces  infortuné» 
dont  d'avides  collatéraux  convoitent  Thoritage.  Ils  compo-' 
sent  un  conseil  de  famille,  on  ils  font  admettre  leurs  créa^ 
titres,  et  dépouillent  sans  pitié  les  victimes  de  leur  cupidité. 
Sophocle,  accusé  par  ses  fils,  n  eut  qu  a  parler  pour  con~ 
▼IMncre  ses  juges  5  la  France  a  été  moins  heureuse  :  ca- 
lomniée, flétrie  par  quelques  en&ns  ingrats,  elle  a  parlé ^' 
et  sa  noble  défense  n'a  point  désarmé  un  tribunal  impla- 

Tandis  que  l'arbitraire  se  discute  encore  dans  les  cham- 
bres ,  il  s*orgaulse  dans  les  soutarains  de  la  police.  Tous  les 
censeurs  ont  déjà  leur  brevet  ^  la  liste  ep  a  été  soumise  k  la 
grande  aumônerie  ;  d'abord ,  presque  tons  les  nouveaux 
ëltts  devaient  être  4es  ecclésiastiques  j  mais  on  n  a  choisi 
provisoirement  qu'une  demi  -  douasaine  d  abbés  ^  toutefois 
après  s'être  bien  convaincus  qu  ils  ne  sont  pas  jansénistes.  ' 

On  ne  prend  pas  moins  de  mesures  pour  Texécution  de 
la  loi  des  suspects.  Le  New  Times,  journal  angUis ,  écrit 
•ous  la  direction  des  auteurs  de  la  note  secrète ,  nous  appre- 
nait naguère  que  le  nouveau  directeur-général  de  la  police 
faisait  des  levées  considérables ,  et  qu  il  organisait  vingt  ou 
ti*ente  nouvelles  brigades  d'observateurs.  On  commence  à 
l'apercevoir  jde  l'effet  de  ces  grandes  mesures.  Vous  ne  pou- , 
vez  pas  vous  placer  dans  un  lieu  public,  ou  vous  arrêter  avec 
une  personne ,  que  vous  ne  soyez. sur-le-champ  acosté  par 
ime  troisième  qui  a  l'air  de  lire  la  gazette  ou  l'aâlche  du  coin . 
J'ai  même  eu  connaissance  d'un  plan  envoyé  au  colisell 
d'état ,  et  à  diverses  autorités  de  la  capitale ,  et  qui  a* 
pour  but  d'encourager  les  dénonciateurs  au  moyen  d'un» 
k»uscrîptioa  à  laquelle  prendraient  part  tous  les  geos  bien 
pensa^^s.  j 
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Hier,  on  assurait  de  la  manière  la  plus  positive  que  le  mi* 
nistre  de  rintérîeur  faisais  trayailler  avec  la  plus^^çratideatf-:^ 
tÎTÎté  à  l'agrandissement  de  la  bastîUe  de  Ymcennés ,  et  que 
des  architeotes  ■  étaient  diargés  de  découTrir  dans  Paris'del' 
bâtimens  qu  on  pût  conrerttr  en^risons  ou  en  basemefif  dé 
gendarmerie.  Personne  ne  s'effiraîe  de  ces  rumeurs  aîniistrés;' 
on  ny  croit  guère  plus  'qu'à  une  prétendue  liste  de  qiiàtré 
cents  suspects  qui  auraient  été  désignés  par  le  grand  c<3mitf 
directeur,  ot  qui  devraient  être  misau  cacbot  immedlatemeiH 
aprè9  que  la  £ameuse  k>î  sur  la  liberté  indiyiduelle  aura  ét^ 
promulguée.  Cette  manœuvre  a  pour  but  de  jeter  ratatmé 
dans  un  grand  nombre  de  familles  ,  petit  passe-temps  mi- 
nistériel fort  innooent  comme  on  le  voit.  On  ne  demands^ 
rait  pas  mieux  que  de  délivrer  des  passe-ports  à  ceux  qt^  on 
veut  éloigner  ^  et  on  fait  eircuter  autotir  d'eux  des  bruits  qui 
ne  leur  font  pas  même  pitié. 

Cependant,  il  est  certain  que  la  baute  et  là  basse  polioe 
ont  reçu  des  renforts  coasidéhiblte.  H  y  a  eu  rëbemmeflt 
Une  création  de  huit  nouveaux  officiers  de  paixy  el  de  cpu^ 
rante-buit  «ous-inspectoirs-générauxy  ce  qui  suppose  une 
recrue  de  deux  à  trois  mille  observateurs  scd^altëmes. 

La  police  militaire  nest  pas  moins  active  que  la  polie 
civile^  les  légions  dépaFtementales  ont  toutes  quitté  Parts/ 
elles  seront  remplacées  par  un  corps  de  gendarmerie  d^é-' 
lite  de  nouvelle  création,  qui  ne  sera  pas  moins  de  cinq" 
cents  hommes;  toutes  les  brigades  actuellement  existantes 
dans  la  oapitale  seront  augmentées.  Des  ordres  très-près-*' 
sans  ont -été  donnés  aux  colonels  des  légions,  pour  qu'ilr 
choisissent  un  certain  nomlH*e  de  sujets  susceptibles  d'entrei' 
dans  ces  corps;  dans  les  intérêts  bien  entendus  de  Tairmée,' 
on  ne  devrait  recruter  la  gendarmerie  que  parmi  les  ancîèas' 
militaires  qui  ont  fini  leur  temps;  mais  on  se  déBe- des  an-' 
ciens  militaires;  on  veut  par-^essùs  tout  un  dévouement  ab-' 
«olu,  et  Ton  sait  qud  fiit  le  dévouement  de'  1 8 1 5  ! 

Si  Ton  m  objecte  que  les  noiiveaux  gendarmés  seront  pris 
dans  les  légions  parmi  les  sous-officiers  et  les  anciens  foK 
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date  y  je  répondrai  que  c  est  une  mesure  funeste  à  larmée,  oit 
ils  sonten  très-petit  nombre  y  et  où  ils  entretiennent  puis-* 
samment  Fçsprit  de  discipline,  forment  Tinstruction  de^ 
jeunes  recrues  ^  et  sont  Tâme  et  là  force  des  bataillons.  En-^ 
Gore  une  fois,  la  gendarmerie ,  eorps  utile ,  mais  dont  il  ne 
faut  pa9  abuser,  doit  être  composée  de  soldate  ei^érimentéd 
qui  y  trouvent  Une  retraite }  les  soldats  du  champ  de  ba- 
taille, et  dans  toute  la  vigueur  de  la  jeunesse^,  sont  peupro-' 
près  à  un  service  de  police.  Peut-on  supposer  que  dea 
guerriers  parvenus  an  premier  rang  d'une  compagnie  dV- 
lite,  renoncent  à  leurs  drapeaux ,  pour  s'enrôler  dans  des  corps 
qui  ne  sont  pas  moins  civils  que  militaires?  Ce  ne  sont  certes 
pas  les  avantages  d'une  haute  paie  qui  les  engageront  à  quit- 
ter leurs  épauiettes  de  grenadier,  ou  leur  galon  de  sous-ofii- 
cier)  à  abandonner  surtout  les  droit»  d  avancement  que 
leur  assure  la  nouvelle  loi  de  recnitetosent» 

Les  soldats  français ,  surtout  dans  les  circonstances,  oii 
tious  sommes ,  aimeront  mieux  être  les  défenseurs  de  leur 
pajs  que  les  soldate  de  Tarbitraire^  leurs  mains ,  fières  de 
s'armer  du  glaive  contre  les  ennemis  de  la  France ,  |^épu- 
gneraioit  à  porter  des  lettres  de  cachet  ;  les  familiers  de  la 
Victoire  ne  deviendront  jamais  les  familiers  de  Finquisitioii  J 

La  gendarmerie  est  surtout  destinée  a  la  police  des 
l*outes  et  à  la  répression  des  malfaiteurs.  Cependant  )à- 
mais  il  n  y  eut  moins  de  délite,  e^  jamais  il  n'y  eut  plus  de  gen- 
darmes. Crou-ait-on  que  ce  corps  s^élère  aujourd'hui  à  treize 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-deux  officiers  et  soldate ,  et  que 
sa  dépense  annuelle  est  de  près  deseitemUlionsPEtYon  veut 
encore  augmenter  cette  armée ,  et  l'on  ajoutera  de  nouvdUes 
diarges  au  budget ,  car  le  vote  de  l'impôt  est  le  seul  fil  par 
lequel  nous  tenions  au  gouvernement  représentatif.  On  im- 
posé aux  Français  des  taxes  aussi  facilement  qu'on  leur 
impose  des  fers  -,  il  faut  maintenant  qu'ils  paient  les  (irais  dm 
leur  asservisscmient ,  car  c Vst  avec  l'argent  -qu'ib  donnent 
qu'on  élèvera  leurs  prisons ,  et  qu'on  enrichira  leurs  geô- 
liers 5  si  du  moins  ils  pouvaient  racheter  leur  libert^!  mais 
T.  IX.  a{} 
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les  captifs  de  notre  gouvernement  libre  ne  sont  pas  si  I:cu- 
reux  que  les  captifs  de  Maroc  ou  d'Alger  :  on  les  rançonne 
et  on  ne  les  afTrancliit  pas. 

Au  milieu  depes  orageuses  discussions ,  on  a  lout-ii-fait  perdu 
de  vue  le  rapport  de  MM.  Benoit  et  Nëel  sur  lés  comptes  arrie- 
res^  ce  n'est  qu  à  la  majorité  de  cinq  voix  contre  quatre  y  que 
la  commission  a  été  d'avis  d'approuver  Tediprunt  qui  fut  don- 
ne aux  Anglais  ^  en  1 8 1 8 ,  au  grandscandale  de  toute  la  Fran- 
ce. La  minorité  de  la  commission  ne  taira  aucune  vérité  sur 
cette  funeste  opération  ;  quand  on  administre  ainsi  la  for- 
tune publique,  il  est  tout  simple  qu'on  n'aime  pas  la  libertc; 
de  la  presse.  La  niiéme  discussion  prouvera  que  rimpéritie 
de  ceux  qui  étaient  à  Ut  tète  des  subsistances  co&te  environ 

soixante-dix  millions  au  trésor^  mais  la  France  est  assez 
ricbe  pour  payer  l'éducation  de  ses  hommes  d  état.  Il  est 
cependant  assez  singulier  que  le  ministre  qui  était  alors 
•cbargé  des  subsistances,  ait  fait  preuve  d'une  si  déplorable 
ignorance  :  de  son  propre  aveu,  il  a  depuis  long-temps 
clans  ce  genre  des  connaissances  pratiques  qui  auraient  dà 
le  préserver  des  erreurs  grossières  où  il  est  tombé.  Nous 

I  verrons  si  le  conseiller  d'état  (M.  Becquey),  qui  était  spécia- 
lement chargé  sous  s^  ordres  de  cette  partie  importante, 
sera  aussi  éloqueat  dans  cette  discussion  qu  il  l'a  été  contre 
la  liberté  de  la  presse.  Il  nous  a  fait  l'histoire  de  sa  vie  poli- 

.  tiqué  ^  il  n'aurait  pas  dû  omettre  sa  fameuse  direction  des 

.  subsistances. 

Nous  sonmies,  du  reste,  en  proie  à  la  plus  belle  anarchie 
qu  on  puisse  imaginer.  Le  roi  défend,  à  l'occasion  du  srr- 
vice  funèbre  du  duc  de  Berri ,  de  prononcer  dans  les  égli- 
ses des  discours  qui  pourraient  irriter  les  passions,  etdçs 
archevêques  pjoblient  aussitôt  des  mandemens  où  s'exhalent 
tontes  les  passions  haineuses.  Pour  mieux  prouver  encore 
iharmonie  qui  règne  dans  le  gouvernement,  à  Finstsuit 
où  il  pstf*t  du  ministère  de  Tintérieur  des  instructions 
pour  les  ttcclésiastiques,  il  en  part  de  toutes  opposée  du 
ministère  de  la  guerre  pour  les  écoles  militaires.  M.  Sîméon 
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#ie  veut  pas  de  lîîscours  quî  enflamment  lès  esprits,  M.  La- 
tour-MaulDOurg  en  exige. 

Au  même  moment ,  on  annonce  que  le  mînîstre  de  Tin- 
torieur  ordonné  à  la  ville  de  Chàlons-sur-Saone  de  subir 
tine .  mission  que  le  conseil  municipal ,  le  maire  et  le 
préfet  regardent  unanimement  comme  dangereuse  poiir 
la  tranquillité  publique.  Le  préfet  est  tenu  de  quitter  son 
poste  et  d'abandonner  toutes  les  affaires  de  Fadministralion 
Ipour  faire  respecter  les  missionnaires.  S'il  n'y  a  pas.  de 
dragons  dans  larrondissement ,  il  est  probable  qu'on  fera 
venir  les  Suisses  qui  sont  à  Dijon,  et  l'artillerie  qui  est 
&  Aùxonne.  Les  ministres  sont  encbantés^  presque  tous 
les  pféfets  écrivent,  disent-ils,  qu'on  a  reçu  la  loi  àcs 
«uspects  avec  enthousiasme,  qu'il  ny  a  pas  une  plainte, 
pas  un  murmure ,  et  qu'on  bénit  unanimement  cette 
administration  si  bienveillante  et  surtout  si  constitution- 
nelle,  qui  viole  la  charte  pour  prouver  combien  elle 'la 
respecte.  Il  y, a  bien,  à  la  vérité,  une  vingtaine  de  ces 
fonctionnaires  dont  la  correspondance  est  alarmante;  mais 
ce  sont  àes  révolutionnaires  qu'il  ne  faut  pas  croire.  On  les 
destituera  incessamment,  et  on  leur  donnera  pour  suc- 
cesseurs des  optimistes  de  i8i5. 

La  joiè  de  la  faction  a  été  troublée  quelques  jours 
par  le  bruit  répandu ,  je  ne  sais  comment ,  du  retour  de 
M.  Decazes  au  ministère  ^  elle  a  même  un  instant  hésité 
pour  savoir  si  elle  ne  devait  pas  cesser  d'appuyer  les 
trois  lois  d'exception  5  mais  Tamour  qu'elle  a  pour  l'ar- 
bitraire l'a  emporté  sur  la  haute  qu'elle  a  pour  Tancien 
ministre.  Les  événémens  d'Espagne  l'affligent  aussi  5  ell^ 
n'y  voit,  du  reste,  que  de  nouvelles  raisons  poin*  pren-^ 
Are  des  moyens  extrêmes,  Ferdinand^  disent  ces  hom- 
mes sensibles ,  a  été  trop  indulgent.  Voilà  ee  qui  Fa 
pendui  £ji  attënda&t  ils  te  plaignent  dans  leurs  journaux  ; 
Hs  font  m^e  courir  le  bruit  perfide  qu'il  a  envoyé  une 
protestation  aux  puissances  de  l'Europe ,  parée  qu'ils  es^ 
pèpent  ôossi  exciter  lu  'àé&œe  entit  kû  et  se»  saj«ts^ 
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{aire  naître  des  troubles,  et  ensanglanter  une  rëtôlfitietf 
dont  le  calme  imposant  les  épouyante. 

Une  liberté  conquise  par  la  force ,  mais  cimentée  piar  la 
sagesse  ;  une  liberté  qui  ne  coûte  ni  un  regret  ni  un  re- 
mords à  un  grand  peuple ,  est  d'un  exemple  trop  sédui- 
sant pour  tous  les  autres.  Il  faut  provoquer  dés  excès  en 
Espagne  pour  légitimer  le  despotisme  en  France }  que  les 
fiers  babitans  de  la  péninsule  soient  en  garde  contre  les 
manœuvres  de  Textérieur  ^  qu'ils  parent  de  âeurs  les  aHteia 
«qu  ils  élèvent  à  la  liberté ,  et  qu  aucune  yictînxe  ny  soit  îm-' 
molée. 

Je  m  arrête  :  la  discussion  est  fermée  à  la  chambré  ^ 
députés;  une  ligne,  une  vérité  de  plus  néchapperaiettipàs 
peut-être  au  censeur  qui  attend  ^  nos  libertés  ne  Uenneiii 
plus  qua  un  fil ,  et  je  vois  d^ci  les  trois  parques  miaiste*' 
rielles  tenant  le  Csital  ciseau. 

Je  suis,  etc«  E« 
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On  accuse  depuis  long-temps  les  ministres  de  despotismf 
ei|  de  tyrannie  :  c'est  leur  faire  plus  d'honneur  que  d'injure  ^ 
Vest  les  supposer  assez  puissans  pour  tenir  dsms  l^ors  mains 
le  niveau  du  despotiiSme  ou  le  glaive  de  la  tyrannie,  Ëssaym» 
iç  nous  entendre  sur  les  mots« 

Le  despotisme  frappe  les  masses  :  ses  ordres  noiat  dian- 
tre intarprète  que  le  tranchant  du  cimetorre  ou  rétremte  do 
lacei  funeste.  Habitué  à  tr^nbler  à  la  voix  de  son  maître. 
TuséUv^  $QQ|  BOLOurir  ThoBUcie  dans  son  coMur ,  il  onblit 
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^'îl  est  Tenfant  priTllégié  de  la  nature ,  et  se  façonne  à  cet 
elï'roi  stupide  qui  dégrade  riiumanité.  Ce  gouyernement  ne 
.peut  sa  fonder  que  sur  rayilissement  de  toutes  les  facultés 
morales  9  c'est-à»-dire  quil  ne  peut  exister  dans  un  siècle 
civilisé  5  car  Tautorité  n  y  saurait  avoir  la  puissance  de  réta- 
blir,  et  le  peuple  la  volonté  de  Tendurer. 

La  tyrannie  ne  frappe  que  des  individus  ^  elle  établit  dans 
1  état  un  véritable  combat  politique*  Durant  cette  crise ,  les 
craintes  sont  réciproques  :  le  tyran  ne  peut  jamais  lever  la 
kacbe  sur  la  tète  des  citoyens^  que^  par  un  juste  retour,  né- 
cessité par  la  nature  et  la  force  des  choses ,  la  hache  du  peu-* 
pie  ne  se  lève  sur  la  tête  du  tyran.  Dès  qu'aune  seule  tête 
'tombe  sans  motif  légitime  et  par  le  seul  caprice  du  pouvoir 
^annique ,  chacun  craint  pour  la  sienne ,  pour  la  sauver  on 
feipose  :  c'est  la  frayeur  qui  fait  le  courage  des  conspira- 
teurs et  des  révoltés.  Si  la  tyrannie  étead  ses  ravages ,  la 
terreur  devient  générale ,  la  conjuration  universelle ,  et  le 
sceptre  de  fer  est  brisé  dans  des  flots  de  sang.  On  voit,  Dîiea 
merci ,  que  ce  n  est  pas  là  notre  histoire. 

Qu  est-ce  donc  que  l'arbitraire?  C'est  la  tentative  d'Untt 
tyrannie  éphémère  et  pusUlanime.  L'arbitraire  ne  peut  ser- 
vir au  prince  ;  c'est  l'arme  de  quelques  ambitieux,  subalter- 
nes qui,  sous  le  vain  prétexte  deia  sûreté  de  l'état ,  veulent 
s'Immoler  leurs  ennemis.  Ne  pouvant  imposer  au  peuple 
par  de  grands  services  et  de  grands  talens ,  ils  tremblent  à 
l'espect  des  hommes  qui  joignent  quelque  courage  à  quel*, 
que  vertu ,  parce  que  la  vertu  ne  les  aime  point ,  et  qu'ils 
n'aiment  pas  le  courage.  La  prison  et  l'exil  son^  une  pana-- 
c^e  qu'ils  placent  sur  leur  ef&oi.  L'arbitraire  ne  peut  dé-» 
truire,  il  veut  affiiiblir^  aussi  il  négocie,  il  divise,  il  inti-' 
jnide  avant  de  frapper  5  rien  n  est  fixe  autour  de  lui ,  parce 
que  la  loi  manque ,  et  que  rien  ne  peut  prendre  sans  elle  une 
forme  constante.  Dans  le  parti  des  persécuteurs,  on  s'épie, 
on  se  soupçonne ,  on  se  craint ,  on  se  hait  5  parce  que  ceux 
qui  manquent  de  bonne  foi  à  l'égard  des  autres ,  ne  peuvent 
avoir  quelque  confiance  dans  letir^  p^'omesses  mutuelles« 
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Quant  aax  persécutes ,  des  craintes  personnelles  les  Isolent 
d  abord,  mais  bientôt  des  craintes  communes  les  réunissent, 
^car  ils  savent  que  si  la  peur  qu  on  éprouye  fait  naitre  Far- 
bitralre ,  la  peur  qu'on  inspire  le  fait  cesser, 
.  Que  fera  l'oligarchie ,  de  Tarbitraire  légal  Iqu'elle  a  de- 
mandé ,  sollicité  9  défendu  9  YOté?  elle  nW  fera  rien ,  parce 
qu  il  ne  lui  sera  permis  d'en  rien  faire ,  parce  que  les  mi- 
nistres qui  commandent  les  érolutions  des  hommes  monar- 
chiques ;  n iront  pas,  soldats  dégradés ,  se  perdre  dans 
leurs  rangs.  M.  deVillèle  a  dit  plus  yrai  qu'il  ne.crojait 
peut-être  y  lorsqu'il  annonçait  que  le  ministère  ne  s^appuyait 
pas  sur  le  coté  droit  5  car  il  est  impossible  que  le  ministère  y 
qîii  ne  yeut  pas  tomber,  choisisse  un  point  d'appui  sêm- 
Uable  'y  il  s'est  servi  de  leur  voix  pour  défendre  l'arbitraire, 
de  leurs  votes  pour  Tobtenir,  il  ne  se  servira  pas  de  leurs 
mains  pour  l'exécuter.  Dans  la  cairière  de  l'intrigue  et  de 
l'ambition  il  y  a  plus  S \me  journée  des  dupes. 

Que  feront  les  ministres  des  lois  d'exception  ?  rien  pour 
le  salut  de  l'état ,  parce  que  les  étals,  qui  n'ont  d'àixtre  vitalité 
que  te  droit  commun ,  ne  sauraient  se  sauver  par  des  actes  ar- 
bitraires. La  liberté  seule  en  poui^ra  profiter  ;  c'esit  une  re- 
ligioa  politique  qui  ne  fait  de  prosélytes  que  par  les  persé- 
cutions et  les  martyres.  La  seule  vue  de  l'arbitraire  inspire 
l'idée  du  besoin  des  garanties  ,  et  tel  qui  se  taisait  parce, 
qu^il  vivait  isolé  et  tranquille,  en  voyant  arrêter  «on  yoisin  , 
sentira  la  nécessité  d'éviter  pour  lui-même  les  ahus  dd  l'au- 
torité ,  et  invoquera  cette  sécurité  qu'on  ne  trouve  que  chez 
les  peuples  libres.  Le  régime  de  181 5  avait  inspiré  unehaîoe 
générale  conti^e  la  Kceâce  du  pouvoir ,  le  régiû9(e  de  (820 
rendra  sans  doute  cette  haine  universelle.  C'est  un  bienfait 
nouveau  que  la  France  devra  à  MM.  Pasquier  et  Vilièle , 
sansTêtre  tenue  de  quelque  reconnaissance  pour  ^ul. 

Les  ministres  voudront-ils  assouvir  quelques^  haines  per- 
sonnelles? je  n'ose  ni  le  croire  ni  en.  doutor^  le  ebamp  des 
conjectures  est  vaste,  niais  il  &iitie  vessetr^  dans  d'ékroi-» 
t»  limites  lorsqu'on  prophétise  sur  les  indiridus.  Car  ici ,  si  1 
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la  vérité  est  justice ,  Tcrrcttr  et  calomnie  3  la  solution  de  ce 
problème  est  dans  ravenlr.  Ne  deyançons  pas  le  temps  ^  dans 
ce  siècle  II  marche  assez  vite.  Quoi  qu'il  arrive ,  plus  les  mi- 
nistres ét(»idroDt  rarbltralrC;  et  plus  ils  propageront  les  idées 
-de  liberté  ;.plu8  Ils  aviliront  ce  funeste  instrument  dans  des 
desseins  personnels  y  plus  ils  fomenteront,  de  haines.  Qu'ils 
y  prennent  garde ,  les  résultais  peuvent  être  graves • 

La  discussion  sur  la  liberté  individuelle  semble  avoir 
-épuisé  le  courage  des  orateurs  du  côté  droit,  MM.  Laine  et 
Villèle  gardent  le  silence.  MM.  de  la  Bourdonnaie  et  de 
.Marcellus  prennent  la  parole.  M.  Pasquier  est  seul  infatl- 
ga])Ic,  et  seul  il  lutte  avec  le  même  acharnement  contre  Té- 
yidencedes  principes,  la  puissance  de  la  raison  et  Féclat de 
réloquence.  Dans  cette  discussion,  ce  n'est  pas  à  la  tribune, 
c'est  au  scrutin  que  les  ministres  et  le  coté  droit  ont  fait  preuve 
de  force. 

Voye^-les  agir  :  quatre  députalions  sont  incomplètes ,  et 
lorsque  dix  voix  légalisent  rarbltraire ,  quatre  peuvent  é*re 
de  quelque  poids»  Cependant  les  ministres  uassemhlcnt 
point  les  collèges  électoraux.  M.  Beauséjour  en  fait  l'objet 
d'une  proposition  spéciale ,  le  ministère  ne  marche  pas  plu* 
vite.  Enfin  on  attend  que  llionorable  député  soit  monté  à  la 
tribune  pour  déclarer  que  l'ordonnance  est  à  la  signature. 
Ainsi  les  collèges  électoraux  sçront  convoqués  lorsque  toutcs^  ; 
les  lois  subversives  de  nos  libertés  seront  rendues ,  peut-être 
même  lorsque  la. chambre  sera  dissoute.  L'inertie  des  minis- 
tres est  aussi  fatale  à  la  liberté  que  leur  action. 

Une  autre  proposition  est  soumise  à  la  chambre  par 
M.  Benjamin  Constant  :  il  s'agit  de  régulariser  le  mode  de- 
scrutin.  L'objet  est  important,,  plus  qu'on  ne  pense  peut-être. 
Iji  cliambre  décide  qu'on  s'occupera  de  cette  discussion  im- 
uiédlatement  après  que  les  lois  seront,  passées  :  je  ne  yeux, 
pas  dire  qu'il  sera  trop  tard  ,  mais  il  me  semble  que  ce  ne 
sera  pas  .assez  tôt. 

Voyons  un  peu  comment  la  chanAre  a  fait  les  hoiineurs. 
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de  la  li1>erlé  de  la  presse.  MM.  de  la  Bourdfwmaie  et  de  Cas* 
icl-Ba  jac  demandent  une  loi  rëpressWe  de»  abus,  et  jusgoe^ 
là  ils  interdisent  Tusage.  Ils  tombent  dans  le  pi^e  desmir 
nisti!^,  qni  Teulent  faire  prendr^  Tuçagepoiir  labns^  iUjiWt 
pas  manqué  seulemeat  de  finesse,  toute  idée  Serrée  leur 
par^h  -étrangère  :  ils  ont  déckoné  conire  lafresse  d  Tent 
rendue  responsable  d*un  excès  qui  n^est  que  to  malheur  dei 
temps  :  un  bomme ,  pour  écarter  ses  adyersaîres  y  les  U^lte 
de  jacobins;  on  ouvre  le  Moniteur  ^  et  on  loi  "pvpnretpBtû  a 
porté  le  bonnet  Youge  :  un  aptre  vante  sa  fidélité,  cm  lut 
prouve  qu'il  cessa  aétre  fidèle  lorsque  les  princes  furoi^ 
mallieureux  :  celui-là  laisse  échapper  contra  un  miKtaire 
Tépithète  de  bonapartîsle^  on  kd  rappelle  qu  il  pcMrta ,  dans 
-  les  antichambres  du  palais  ^  les  livrées  de  f  empire.  Eal^^e 
.là  le  tort  des  journaux,  4M1  le  tort  des  faits?  On. veut  Ywkr 
})\xy  il  seraif  nécessaires  mais  lorsque  Knjure  est  un-motif 
d'exclusion ,  la  vérité ,  que^ue  dure  qu  etleparaiss^ ,  «stufi 
4roit ,  car  elle  est  al<Mrs  défense  légitime* 

Cette  répression  intéres^ie  les  indivîdiis;  mais  la  cnlpar 
bilité  nVst  pas  dan»  k  défense>  cUe  est  dans  l'agression. 
Voyez  quels  furent  les  agresseurs.  Quant  :aux  actes  du 
gouvernement,  c'est  un  piège  nouveau  5  la  pouvoir  prendra 
sans  cesse  la  discussion  poiir  la  oenspre,  ^  la  censure  pour 
l'hostilité.  Le  pouvoir  ne  veut  que  le  silencf  •  Oc,  ai  rem 
Toules  pontraindre  1^  peuple  à  se  taire,  déejar^icpie  Iç 
'  gouvernement  représentatif  a  cessé  d'exister.  . 

M.  Laisné  de  Yillevesque  a  dit  un  mot  d'un  sens  profond: 
Les  lois  d'exception  ne  préviennent  pas  les  mmes,  elles  les 
inspirent.  En  efifet,  c^est  lorsqu  on  est  rejeté  par  fat  justice 
qu'on  recourt  à  la  vongeance.  M.  de  Chauvidia  a  prouvé 
jusqu'à  réyidence  l'inconipaftbilité  de  la  cbarte  et  des  lois 
d'exception;  il  a  fait  ybjr  les^dang^rs  d^  l'arbitFairjB  pour  la 
trône  même  :  .fc  Craignez,  a-t41  dit,  que  séparé  des  masses, 
ignorant  les  faits,  eiitrainé  par  l'impulsion  cpntr^ -révolu- 
tionnaire ,  aujourd'hui  si  cbfficilc  à  ralentir,  il  ne  s  j  laissa 
bientôt  abandonner.  Craignez  akn^  des  résistances  mditi- 
pliées,  infailliblea,  toujours  renaîsfantet,  et  quelq«fpa  da* 
ces.  bouleversemens  déplorables  au  miliefi  deaquéla  lesna- 
tloos  seules  ne  périssant  pas.  >>  M.  Daunou  enTÎsa|p^  le 
projet  sous  un  autre  rapport;  il  en  démontre  l'injustice  :  tfht 
droit  de  refuser  la  permiseion  de  faire  paraître  un  journal, 
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le  clrmt  de  le  smpeadre  ayant  la  mise  en  jugement,  le  droit 
/de  ie  supprimer  après  la  ooodâmnatÎQny  sont  des  atteintes 
fanées  k  rîndostrie  et  à  la  propriété  des  citoyens.  » 

M.  de  Marcellus  8*e8t  élevé  contre  ces  ^ands  mots  de 
4roît5  de  jhomme  et  de  liliertc  des  citoyens.  Il  ne  ypi( 
dan»  Fétat  -qne  Tautorité  et  k  religion.  Cest  au  Japon  que 
|a  politique  de  M.  de  Marcell|is  ferait  menreille^  mais  dans 
Tétat  actuel  de  l'Europe  y  lautorité  sans  contre-poids  y  et 
|a  reUgton  sans  tolérance,  seraient  un  non-sens  qu  une  huUe 
jdu  pape  ne  pourrait  faire  recevoir.  Af .  Manuel  repousse  les 
lois  d  exception  par  un  tableau  éloquent,  rapide,  animé  de 
Vétat  de  la  Frai^ce. 

u  S'^  est  un  peuple^  dit  llionorable  cantetfry  mû  soit  digne 
de  sa  libepté,  c'^t  sans  doute  celui  qui  Ta  achetée  par  de 
si  nom  Veux  et  de  si  grands  sacrifices;  -c^est  celui  à  qui 
ime  terrible  expérience  a  £alt  c(M|naitre  }es  dangers  de  Ta- 
narchie,  comme  ceux  du  despotisme  et.  fie  j  oligarchie  ; 
celui  qui,  pendant  ces  dernières . années.,  au  milieu  de 
^lant  de  sn^ts  de  trouble  et.id  exa^péi^tion ,  a  fait  éclater 
ftvec  tant  de  courage  e^  de  persévérance  ^son  amour  de 
Tordre  e(  de  la  paix. 

.  .  »  S'il  ^X  un  peuple  qui  doive  sen^  le  piKx  des  institu* 
iions ,  c'est  celui /^ui  a  eu  tant  à  gémir  de  leur  absence  ; 
fi  est  celui  qui  eut  si  jK>uvent  a  se  pbûndre  des  liommes 
appelés  kip  gouverner ,  dont  les  libertés,  ^umises  chaque 
jour  à  une  nouvelle  inftuence ,  ont  subi  .tour  à  tour ,  de-r 
puis^cinq  ans  ,  et  les  fautes  de  Tincapacité ,  et  les  dangers 
du  fÎE^voritisme ,  et  les  travers  de  Tambition,  et  les  attentats 
de  Tesprit  de  parti. 

»  Pourquoi  doi|c  le  gouvernement  ne  se  hâte-«t~il  pas  de 
l*evenir  à  ce  système  si  sage^  dont  la -^nécessité  a  été  si 
loyalement  proclamée  à  cette  tribune  par  Tun  de  ses  mi- 
nistres? N^estril  donc  plus -vrai  «que  la  confiance  entre 
>>  le  monarque  et  le  peuple  est  la  première  force  de  tous 
»  les  gouvememens,  le  nesoin  le  plus  impérieux  d'une 
1%  monarchie  nouvellement  restaurée  ?  »  N^tîst-il  donc  plus 
sage  de  dire  que  c*esl  p^r  la^oj^iance  qu'on  appelle 
la  confiance? 

»  Que  le  gouvernement  renonce  donc  à  ce  système  de 
'défiance  et  d  arbitraire ,  si  bien  condamné  par  lui-même , 
^  dont  il  a  fait  déjà  de  si-  tristes  essais.  Qu'il  se  dise 
Ûen  que  odiàJL  qui  ^e  posrniit  pas  ré^nçr  ave»  la  jus-r 
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Ucc!,  rognleraît  bien  moins  encore  arec  le  secours  dç  U 
.  Tiolence. 

D  Un  volcan  existe ,  U  est  yrai  y  sous  ses  pieds  ^  eh  hien  ! 
il  faut  travailler  à  Téteindre  ;  mais  le  murer ,  c'est  vou- 
loir en  rendre  l'explosion  plus  terrible  ^  c'est  appeler  les 
révolutions  au  lieu  de  les  prévenir. 

»  C'est  vouloir  que  Topmion  publique,  si  utile  à  tous 
quand  elle  se  mani teste  sans  obstacle  ,  comprimée ,  amon- 
celle ses  Hots ,  ex  bientôt  rompant  violemment  ses  digues, 
torrent  fiu*ieux ,  elle  aille  encore  par  ses  ravages  attester 
sa  puissance  à  ceux  qui  la  nient  ou  la  méprisem. 

»  Croyez-m'en,  messieurs ,  repoussons  Farbitraire  qu'on 
nous  proppse  de  voler  j  ,et  c'est  surtout  à  ceux  qui  nou< 
le  demandent,  comme  h  ceux  qui  l'appuient,  que  noi;^ 
aurons  rendu  un  service  signalé.  Il  n'y  a  que  des  enne- 
mis ou  amis  imprudens  qui  puissent  vouloir  amonceler 
autour  d'eux  de  nouveaux  sujets  de  dédance  et  de  mé- 
contentement. » 

M.  Portalis  veut  que  la  nation'  transmette  intact  à  la 
postérité  l'héritage  de  ses  droits ,  et  c'est  pour  cela  sans 
doute  qu'il  veut  nous  empêcher  d'en  jouir,  il  n'oserait  por- 
ter atteint^  à  ia  liberté  de  la  presse  ;  mais  il  croît  pouvoir 
enchaîner  les  journaux.  M.  Portalis  n'a  rien  ajouté  à  ce 
que  nous  savions  déjà  sur  les  avantages  de  l'arbitraire,  si 
j'en  excepte  un  fait  allégué  par  lui,  coniredit  par  M*  Dan- 
iiou ,  et  duquel  il  résulte  que  l'honorable  député  professe 
aujourd'hui  sur  la  même  question  la  même  opinion  que  son 
père  manifestait  en  1797  ,  et  que  M.  Siniéon ,  qui  parle  au- 
jourd'hui poui'  la  censure,  votait  alors  pour  les  lois  ré- 
pressives. 

M.  Guittard  parle  contre  le  projet  avec  cette  franchise 
que  donne  la  pureté  des  întendons  et  cette  éloquence  sim- 
ple qui  accompagne  la  probité,  «  Instruit  par  l'expérience 
des  dangers  qu  entraîne  l'arbitraire,  effrayé  des  maux  qu'il 
entraînerait  sur  son  pays,  il  répudie  d'avance  cette  terrible 
responsabilité.  Convaincu  d'aillcnirs  ,  qu'au  point  où  nous 
sommes  parvenus,  la  ruse,  Li  terreur,  la  force,  sont  des 
moyens  usés,. et  quêta  juslîcc,  la  raison  et  la  lK>nne  foi, 
sont  i^ujourdlmi  les  seuls  movens  possibles  de  gouverne- 
ment, il  vote  le  rejet.  » 

Dans  un  long  discours,  M.  *Tosse-Beauvoir  a  vot'»  pour 
a  loi.. Que  dire  tie  .M.  Jossc-lîcauvoir^  qui  n'a  vu  dans  la 
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question  Ae  la  liberté  de  la  presse  qu'un  moyen  de  couper 
les  vivres  aux. journalistes 7  II  est  vrai  que  ce  mot  est  de 
Piron;  mais  Piron  u  était  pas  dé|)uté.  L'orateur  ne  s'arrête 
pas  en  si  beau  chemin;  il  veut  soumettre  à  la  censure  les 
brochures  et  les  pamphlets,  et  vous  verrez  que  pour  plaire  à 
.M.  Josse-Beauvoir,  on  sera  forcé  de  ne  mettre  en  vente  que 
^des  livres  reliés. 

M«  pcvaux  expose  tous  lés  motifs  qui  l'obligent  à  voter 
contre  la  loi  :  l'un  m'a  paru  neuf,  ce  qui  est  assez  surpre- 
nant dans  une  discussion  épuisée  dans  tous  les  sens.  L  ho- 
norable député  rejette  la  censure  temporaire,  qui  rendrait 
beaucoup  plus  dans^ereux  le  retour  à  la  liberté  des  journaux. 

u  Tandis  que  la  liberté  européenne  marche  à  pas  de  géante 
dit  M.  de  Lafayette,  que  la  France  veut  et  doit  rester  à  la  tête 
de  ce  ^rand  développement  de  la  dignité  et  des  facultés  hu- 
maines, un  gouvernement,  auquel  enfin  on  ne  peut  phis  re- 
procher Thypodrisie,  prétend  vous  entraîner  dans  son  mou- 
vement rétrograde,  et  agrandit  de  plus  en  plus  l'intervalle 
.qui  le  sépare  de  la  nation 

»  Aujourd'hui  même  qu'il  circule  des  alarmes  sur  un  en- 
voi de  troupes,  sur  un  passage  d'étrangers  pour  l'Espagne^ 
qui  peut  mieux  que  les  journaux  rappeler  que  tant  qu'un 
acte  formel  d'accusation  contre  le  ministre  des  affaires  étran- 
fçères  n'aura  pas  été  déposé  sur  cette  tribuue,  on  ne  peut 
admcthre  l'absurde  pensée  d  une  opposition  à  la  noble  éman- 
cipation du  peuple  magnanime  qui  déjà  ,  sur  la  frontière^ 

nous  appelle  ses  amis  et  vient  fraterniser  avec  nous? 

.  »  Contemplez  l'Espagne.  Nous  avions  déjà  vu ,  en  1 789 , 
les  soldats  français  s'identifier  avec  leurs  concitoyens,  et 
de  là  sont  sortis  la  plupart  de  ces  généraux ,  qui ,  tra- 
versant rapidement  les  rangs,  ont  illustré  nos  atomes 'y 
ici ,  ce  sont  les  troupes  elles-mêmes  qui ,  sans  désordre , 
sai]^  chef  ambitieux  ^  ont  les  premières  redemandé  la 
constitution  émanée  de  la  volonté  générale  du  peuple  y 
pour  me  servir  d'une  expression  royale  et  récente  5  et 
la  nation  tout  entière  a  prouvé  une  fois  de  plu^  que 
pour  recouvrer  ses  droits^  il  lui  sinisait  de  le  vouloir, 
Puissc-t-elle  persister  dans  sa  généreuse  modération,  et 
ne  se  venger  des  ennemis  de  la  liberté  quen  leur  infli- 
geant le  supplice  de  son  paisible  et  irréprochable  établis- 


sement l 


»  Quant  à  nouS;  messieurs^  il  esx  temps  encore  de  main- 
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tcoîr  notre  liberté  dans  les  limites  posées  par  la  charte;  que 
la  loi  des  suspects  s'arrête  dans  sa  marche  ;  r^etons  la  ceiiH 
sure  de  la  presse  ;  mie  le  gouyemement  retire  son  projet  de 
loi  dVlections  et  loi  substitue  les  institutions  si  long-temps 
promises  :  que  la  charte  soit  respectée ,  car  la  yioler  c'est  la 
dissoudre  y  c*est  dissoudre  les  garanties  mutuelles  de  la  na- 
tion et  du  trône;  c'est  nous  rendre  nous-mêmes  à  toi^te  TiiH 
dépendance  primitive  de  nos  droits  et  de  nos  devoirs.  » 

En  réponse  au  discours  de  M*  de  Lafayette,  M.  Pas- 
r[uier  a  fait  une  déclaration  de  principes  pour  lui  et  pour  ses 
lionorables  amis ,  c'est-à-dire  pour  ceux  qui  yotent  pour 
lui;  il  a  protesté  de  leur  inaltérable  amour  de  la  liberté.  S'il 
en  est  ainsi ,  c'est  cet  amour  de  comédie  qui  enferme  sa 
maîtresse  sous  les  rerroux^  ou  cet  amouç  tragique  qui 
l'étrangle  pour  lui  prouver  son  ardeur. 

Je*ne  parle  ni  du  discours  de  M.  de  Salis ,  ni  de  celui  d« 
M.  Becquey  :  ce  sont  les  s<'phisme8  ministériels  reproduits 
sous  des  formes  dcjh  connues.  L'espace  me  inancruc  pour 
rendre  compte  de  l'opinion  de  M.  Stanislas  Girardin ,  re- 
marquable par  la  pénétration  et  la  sagacité;  de  celle  de 
M.  Méchin,  distinguée  par  une  dialecticpie  pressante,  de 
celles  de  M  •  Bignon  et  de  M.  Benjamin  Constant ,  dont  Fa- 
analyse  ae  donnerait  qu'une  faible  idée  j  et  qu'il  faut  médi- 
ter pour  en  apprécier  la  force  et  la  profondeur. 

Au  demeiurant ,  tous  les  discours  du  côté  gauche  ont  dé- 
montré jusqu's^  l'évidence  rinconstitutionnilité  e(  finjustioe 
de  l'arbitraire  y  ses  dangers  plus  pour  le  trône  que'pour  la 
liberté,  et  l'exemple  de  l'Espagne  était  wio  prouve  vivant^ 
de  la  foi  qui  s'attache  à  leurs  prédictions.  M .  Pasquier  a  re- 
poussé l'analogie  parce  que  TEspagne  avait  à  conquérir ,  et 
que  nous  n'avons  qu'à  conserver  ;  un  peu  de  logique  eftt 
appris  à  M.  Pasquier  que  ceux  qui  perdent  ce  qu'ils  ont,  res- 
semblent à  ceux  qui  n'ont  rien ,  et  qu'alors  1  analogie  de* 
vient  parfaite. 

Le  côté  droit  s'est  constamment  appuyé  sur  Tattentat 
du  i5  février.  Dans  un  ouvrage  pubué  en   1817,  j^avais 
prévu  cette  tactique  de  l'oligarchie,  toujours  empressée  ^ 
d'exploiter  tous  les  crimes.  Je  prie  qu'on  me  pardonne  d*ea    * 
extraire  quelques  lignes. 

((  Les  courtisans,  y  disais-je,  recommandent  à  leur  midtre 
la  méfiance  et  la  crainte  ;  ils  se  pressent  autour  de  Im^  ils 
Interdisent  le  seuil  .du  palaif  à  tous  ceux  qui  peuvent  y  in- 
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tfoctuire  la  vérité;  ils  isolent  le  prince;  ils  Teriveloppent  seuis^ 
pour  être  les  seuls  à  dévorer  son  règne.  L'horreur  de  la  moi't 
de  Henri  iv  semblé  condamner  la  magnanimité  de  sa  vie , 
et  les  courtisans  menacen^  de  sa  fin  sinisbre  les  rois  assers 
grands  pour  marcher  sur  s^  traces  :  cet  exemple  ftineste  ^ 
comme  la  tète  de  Méduse, pétrif  ait  le$  princes  les  plus  géné- 
reux. Mais  enGn  la  voix  des  nations  a  crié  aux  rois  de  la  terre  i 

»  La  vérité  n'est  point  dans  la  Ûaiietlef  dans  les  passions. 
Que  la  raison  vous  éclaire  ;  que  Texpértence  vous  guide  ;  les 
pf  émices  de  la  tyraùnie  sont  trompeuses  j  c'esit  toujours  avec 
hd  sang  dès  tyrans  qu  on  écrit  la  dernière  page  de  leur  histoire. 

»  A  péril  égal ,  il  vaut  mieux  mourir  comme  Henri  ^  et 
laisser  sa  noble  renommée  ^  qu'expirer  conmie  Méron  dont' 
le  nom  est  une  injure* 

))  La  cruauté  n'eut  pu  faife  ee  que  là  démeirce  n  a  pas 
&it.  Un  grand  cœur  s'abandoime  à  sa  fortune ,  laisse  au  des- 
sin le  soin  de  sa  vie  et  de  sa  mort^  et  élève  de  ses  mains  gé- 
néreuses l'auguste  édifice  de  sa  gloite^  la  seule  bonne  chos« 
qui  reste  des  hommes  après  qu'us  ne  àont  plus. 

»  Le  crime  et  Caligula  craignent  les  vertus  ;  lès  vertus  «t 
&enri  né  craignent  que  te  crime  :  rois ,  choisissez  vos  ennemis . 

n  La  justice  est  la  ]|[>lus  régulière  y  la  clémenc€i  est  la  plus 
belle  des  vertus;  elles  envii^iment  d'amour  le  trône  des  sou- 
verains y  et  font  arroser  de  larmes  letirs  tombeaux  honorés. 

»  ^''espérez  pas  cacher  l'iniquité  sous  le  voile  obscur  d'un« 
justice  ténébineuse  ;  le  mensonge  'cîonfompu  peut  habiter  1« 
palais  des  rois  y  mais  l'incorruptible  vérité  s'assied  sur  leur 
fombe. 

))  Les  princes  ne  sauraient  échapper  «ai  à  la  mort  ni  à  l'a- 
venir  :  le  crime  ou  la  vertu  doivent  les  j  conduire;  mab  ils 
•ont  les  maîtres  de  choisir  leur  guide. 

»  Que  la  prudence  conserve  vos  jouts;  que  la  justice  les 
fasse  honorer;  que  la  clémence  les  rende  illustres. 

)>Un  roi  ne  craint  ses  sujets  que  parce  qu'il  s'en  fait  haur; 
qu'ail  s'en  fasse  aimer^  il  n'aura  plus  à  les  craindre. 

»  Il  n'a  qu'à  vouloir  leur  amour  pour  l'obtenir;  qu'il  les 
rende  heureux ,  et  chacun  sera  intéressé  à  soutenir  le  prin- 
ce qui  fait  son  bonheur.  »  (i) 


•M 


(i)  Prineipût  génirtnix  du  draU  poUHqu»,  par  J.  P.  Pages, 
pag.  4oa  ;  ches  Bécbet  f  libraire  y  quai  deg  GraDd*<Aogu»tii»>  a»'  5/.— 
Paru»  1817. 
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Certes,  à  cette  époque,  je  ne  pouvais  pn'voîr  qu  une  fa- 
mille régnante  serait  victime  d'un  grand  attentat  .'Je  ne  pou- 
vais prévoir  que  lamortse  placerait  entre  le  sang  de  Louis  xiv 
et  la  postérité;  et  cependant  l'exemple  des  crimes  passés  me 
dévouait  déjà  le  profit  que  les  partis  pouvaient  tirer  des  cri- 
mes futurs.  De  quelle  terreur  moh  esprit  n'eut -il  pas  été 
frappé;  s'il  eîit  pu  penser  alors  que  les  libertés  françaises, 
ensevelies  dans  le  cercueil» d'un  prince  français,  iraienj 
remplacer  dans  les  souterrains  de  Saint-Denis  la  poussière 
rojale  de  nos  trois  dynasties  ! 

Cependant  rien  n  est  désespéré.  I^a  royauté  sentira  bien- 
tôt elle-même  le  besoin  de  s'appuyer  sur  la  nation. 

Sans  doute,  jusqu'à  ce  moment,  nos  écrivains  politiques 
n'occuperont  pas  un  poste  sans  péril.  Mais  la  retraite  serait 
désertion  5  et  le  silencç,  lâcheté.  La  vérité,  assurée  d*étre  €n-^ 
tendue,  trouvera  toujours  des  voix  courageuses  pour  s'ex- 
primer. Les  interprètes  ne  lui  manqueront  pas,  et  si  qoel- 
cjues-uns  succombent  en  luttant  contre  l'arbitraire,  iïs  lé- 


gueront leur  tâche  à  leurs  successeurs. 


J.  P.  Pages. 


NOTES  HISTORIQUES. 


22  mars.  Les  nouvelles  qui  nous  parviennent  des  dépar- 
temens.  sont  dWe  nature  particidière.  On  y  apprend  avec 
plus  dindignation  que  d'abattement  la  chute  4e  l'édificâ 
constitutionnel ,  cimenté  de  tant  de  sang  et  de  tant  de  lar-*- 
mes.  On  ne  perd  pas  l'espérance ,  et  Ton  semble  disposé  il 
redoubler  d'énergie.  Est-ce  pour  supporter  Tesclavagè  qu^on 
nous  prépare,  ou  bien  serait-ce  pour  s'y  soustraire? 

a5  mars.  Les  nouvelles  étrangères  sont  peu  rassu- 
rantes. U  parâdt  que  les  ministres  des  diverses  puissance» 
de  l'Allemagne,  réunis  au  congrès  de  Vienne,  n'outpas 
pu  s'accorder,  et  que  le  congrès  ya  être  dissousr-  On 
parle  de  Bouveau  de  mésintelligenbes  au  sujet  de  la  Po^ 
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logne;  rAuù'iclie  a  des  crainloà  pour  ritalle;  la  Prusse 
redoute  riniluence  de  la  miraculeuse  révolution  d'Espa- 
gne, et  r Angleterre  elle -nicinc  n'est  pas  sans  inquiétude 
au  sujet  de  ses  radicaux  et  de  ses  rubaniurs.  Que  veu- 
lent les  peuples?  la  liherlé-  Les  princes  ne  pourront  dor- 
mir en  pais,  que  Lorsqu'ils  la  leur  auront  accordée. 

24  niars.  On  parie  dune  dépêche  d'un  puissaut  ca- 
binet du  nord  ,  qui  aurait  singulièrement  déconcerté 
nos  honmies  d'état.  Ils  s^attendaient  à  voir  applaudir  à 
leurs  manœuvres  anti -constitutionnelles  ,  anti -libérales , 
et  s'il  en  faut  croire  des  bruits  qui  paraissent  certains, 
leur  désappointement  aurait  été  contplet.  On  dit  que  M.  le 
Jprésident  du  conseil,  après  avoir  reçu  les  communica-> 
tions  dont  il  est  question ,  a  fait  à  certains  généraux  du 
parti  qui  régnait  en  i8iSf  un  accueil  assez  peu  favora- 
ble. On  dit  que  les  ultras  commencent  à  se  repentir  des 
engagemens  qu'ils  ont  contractés  5  on  dit  que  M.  Pas- 
quier  lui^-méme  commence  à  les  traiter  avec  dédain^  On 
ait  en(in  que  le  grand  comité  de  la  rue  de  Rivoli  est  eu 
permanence,  et  qu'il  a  expédié  bier  au  son*  de  secrets 
émissaires  dans  le  midi.  Nonobstant  tous  ces  bruits ,  ou 
fait  des  préparatifs  pour  être  en  mesure  d'exécuter  les 
nouvelles  lois  qui  vont  être  rendues  5  on  augmente  con- 
sidérablement le  nombre  des  agens  secoudaires  de  la  po- 
lice; on  multiplie  ces  bonnêtes  agens  qu'on  paie  pour 
dénoncer,  et  qu'on  récompense  pour  jeter  la  désolation 
dans  le  sein  des  familles  -,  et  l'on  appelle  cela  gouverner, 
et  même  gouverner  constilutionnellement.  Pauvre  Fran- 
ce ,  comme  on  se  joue  de  ta  crédulité  ! 

aS  mars.  L'un  des  nobles  défenseurs  de  Y  arbitraire , 
que  M.  Pasquier  a  eu  du  moins  la  franchise  d'invoquer 
oans  toute  sa  pureté,  disait  naguère  à  la  tribune  :  Yoton» 
la  loi  contre  la  liberté  individuelle  ;  votons-la ,  messieurs , 
sans  plus  d'examen,  car  si  nous  rel'usions  au  gouverne- 
ment les  armes  dont  il  a  besoin ,  quels  reproches  n'au- 
rions-!-nous  pas  à  nous  faire  5  quels  remords  ne.  noi^  se- 
rions-nous pas  préparés ,  dans  le  cas  où  un  autre  Louvel 
Tiendrait  encore  à  plonger  la  France  dans  un  deuil  éter- 
nel !  Qu  aurait  pu  répondre  ce  (idèle  mandataire  si ,  con- 
tinuant à  se  plonger  dans  sa  sombre  rêverie,  on  lui  eût  dit  : 

((  Les  Français  commençaient  en6n  à  respirer  à  l'ombre  dn 
trûne  constitutionnel  ;  ils  attendaient  des  mstitutions  libres^ 
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vous  leur  donnez  des  fers;  ils  réclamaient  des  garanties^  vous 
lés  condanmez  au  silence^  ils  osent  se  plaindre  de  yotre  man-^ 
que  de  bonne  foi,  vous  les  menacez  de  les  plonger  dans  les 
■cachots  «  Avez-Yous  donc  ouJ)lié  de  qtlel  prii.  ce  peuple  si 
grandy  si  généreux.,  a  payé  la  liberté  que  tous  allez  lui  rayîr? 
Pensez  -  tous  qu'après  avoir  fait  tant  et  de  si  glorieux:  sa- 
crifices pour  recouvrer  ses  droit«,  il  supporte  patiemment 
les  nouvelles  chaînes  que  vous  lui  préparez?  Me  craigEfez- 
Vous  pas  de  lasser  enfin  sa  patience  Y  Croyez- vous  que'  ce 
peuple  qui  a  vaincu  l'^Europe,  se  laisse  impunément  outrager 
et  supporte  patiemment  1  esclavage  auquel  vous  votilez  le 
condainner?  Ah!  défiez-votis  de  son  ressentinièntl  craignez 
son  courage!  redoutez  sa  colère!  il  connaît  sa  force ,  il  sait 
que  vous  voulez  lui  ravir  ses  bioffe  les  plus  préciextx.  N^avez^' 
tous  pas  à  redouter  que,  lassé  de  toutes  les  raines  promêèses 
dont  vous  Favez  bercé,,  il  refusé  enfin  de  supporter  le  ioug 
honteux  auquel  vous  le  reservez?  et  s'il  ne  vent  pas  se  laisser 
enchaîner,  dans  quel  abinie  n'allez-vous  point  replonger  la  ' 
France? Oii^TCz,  ouvrez  les  yeux ,  et  pour  votre  propr^salut, 
pour  le  salut  du  troue,  ab]urez  vos  coupables  projets^ .et  nef 
rallumez  pas  un  terrible  incendie  qull  ne  serait  plus^en  .v^tre^;'^.»^- 
pouvoir  d'éteindre.  »  ''/ 

La  note  que  je  vieùs  de  tracer'termlnera  la  cent  treai^e 
livraison  de  la  Minerve.  Elle  contient  probamexnéi^t.le^ 
derniers  accens  de  liberté  qu  il  nous  sera.permis  de-proferer 
dans  un  ouvrage  qui  (ut  constamment  consacré  à  la 'défense 
de  la  charte,  du  trune  et  dès  droits  de  la  nation.  Cependant'^ 
si,  entourés  des  cliaînes  qu  on  nous  préparc,  il  nous  rest^iap^ 
core  quelque  voie  pour  faire-  entendre  des  v^itês  uti-* 
les,  on  peut  se  reposer'sur  notre  zèle,  et,  nous  osons  le'dtrej 
sur  notre  patriotisme,  du  soin  de  ladécou^rir  etd'aaprofîfei;jj^,:,.  . 
Hàtons-nous  cependant  :  Ia>censure  prépare  ses  ciseaux,  fes.  • 
geôliers  ouvrent  leurs  cachots  :  hàtons-nous,  mais  gârdcms^ 
^ous  de  perdre  Fespérance.  Il  n  y  a  pas  vingt  Jours  que,  dans 
im  pays  voisin,  Finqùisltion ,  les  jésuites,  le  despotisn^c,  la 
torture  et  les  échafauds  étaient  en  permanence.  Us  sont  dé^ 
trults;  la  liberté  a  recouvré  sonCTapu'e  au-delà  des  Pyrénées-; 
elle  va  sommeiller  en  Francejf  ttùûs  son  feu  sacré  n*e$t  pas 
éteint  :  elle  se  réveillera;»  £«  D.       . . 
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SUR  LA  LIBRAIRIE  DE  LACRSTSLLK  aInÉ    SI»    COMPAOlflB* 


A.  Savez-Yous  le  bruît  nourean  qui  court  de  vous  7 
Cette  (ois y  TOUS  n^étes  pas  arrêté,  de  rautorltë  du  Drapeau 
blanc  y  maïs  vous  êtes  décoré  du  titre  de  libraire. 

L.  Je  suis  déjà  nanti  de  la  patente  et  du  magasin, 

A  Faites-moi  grâce  d^une  mauvaise  plaisanterie. 

L.  Et  Tous^  ne  me  supposez  pas  une  nIauYaise  îiontA. 

A.  £h  bien  Jonc^  je  vous  demande  sérieusement  d'où 
Tient  et  oii  va  cette  sérieuse  bizarrerie  ? 

L.  Continuez  à  mmterroger^  et  je  continuerai  à  vous 
répondre. 

A.  Payiez- vous  pas  assez  de  votre,  qusdité  à'éditei^ 
responsable  de  la  Minen^e  ? 

L.  Cette  qualité-là,  je  viens  de  Tabdiquer» 

A.  Je  commence  à  vous  entendre.  Votre  Minerve  ne  veui 
pas  se  soumettre  à  la  censure. 

L.  IQous  avons  cru  devoir  ce  sacrifiée  à  la  loi,  au  public^ 
à  nous-mêmes. 

A«  Cpmmeatà  la  loi?  Il  me  semble  qu*ell^  votis  demanda 
rotre  obéissance  et  non  votre  retraite. 


L.  Âusôi  nouA  ne  faisons  qu  interrompre  notre  Minerve. 
(^Qaad  la  loi  reviendra,  elle  ramènera  la  Minerve, 

A.  Certes,  la  loi  n'a  pas  à  revenir ,  puisqu'elle  est  la  pour 
vous  bâillonner  au  besoin,  comme  vous  Favez  tous  dit,  et 
comme  vos  seigneurs  et  maîtres  ne  l'ont  pas  trop  dissimulé. 

L.  Voici  la  différence  de  notre  langage.  Vous  parlez  d'un 
certain  acte,  tout  récent,  légal  de  forme,  et  qui  a,  sans  con- 
tredit, toute  force  d'exécution.  Et  moi,  je  parle  de  la  charte, 
qui  autorisait  bien  toute  répression  sur  des  écrits  publiés, 
mais  qui  interdisait  à  des  pouvoirs  nés  d'elle  ou  fondés  sur 
elle,  toute  censure  préventive  ou  préalable, 

A.  Telle  n'est  point  la  doctrine  des  deux  côtés. 

L.  Oui ,  il  y  a  d'un  côté  des  hommes  qui  entendent  se  pla- 
cer sur  ta  nation,  la  soumettre  à  leurs  plans,  à  leurs  intérêts, 
se  la  donner  à  discrétion;  et  de  l'autre,  des  hommes  qui  ne 
savent  que  rester  dans  la  nation ,  pour  ne  lui  reconnaître 
d'autre  arbitre  que  ses  droits  limités  par  ses  devoirs ,  d'au- 
tre frein  que  le  frein  salutaire  des  lois.  J'appelle  ceux-ci  les 
fidèles,  les  légitimes,  si  vous  voulez.  J'appelle  les  autres, 
les  prévaricateurs ,  les  usurpateurs,  si  vous  l'aimez  mieux. 
S'ils  se  permettent  de  faire  tout  ce  qui  leur  convient,  je  puis 
me  permettre  de  dire  tout  ce  que  je  pense  et  contre'  eux 
et  sur  eux.  N'importe  où  soit  ici  la  majorité  ou  la  mino- 
rité de  deux  corps  constitués  ;  tout  dépend  .lu  caractère  que 
la  constitution  donne  ou  refuse  à  un  acte  législatif. 

A,  Vous  n'avez  pas  besoin  d'ajouter  que  tel  est  aussi  le 
principe  de  vos  amis  :  ils  Font  assez  prouvé.  Cependant 
je  ne  pense  pas  que  le  public  vous  ,eût  su  mauvais  gré 
d'avoir  cédé,  ainsi  que  les  écrits  quotidiens,  à  une  force 
majeure. 

L.  Les  écrits  vraiment  périodiques  sont  dans  une  posi- 
tion qui  leur  fait  excuse  et  devoir.  Pour  nous ,  lé  pu- 
blic ne  nous  a  connus  que  librOs  sous  la  loi ,  et  il  ne  nous 
veut  pas  esclaves  de  rarbitrai^e.... 

A.  Mais  si  la  censure  se  montrait  tolérable? 

L.  Ce  ne  serait  que  poilr  attacher  à  son  joug;  et  le  joug 
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qui  se  dissimule  est  pins  dangereux  à  accepter  qofi  celui  qui  ^ 
pèse  d'abord  de  tout  son  poids. 

A.  Je  Tois  bien  que  tous  allez  substituer  des  brochures 
successiyes  à  des  livraisons  plus  ou  moins  périodiques. 

L.  Vous  vous  trompez.  Je  suis  libraire  :  des  gens  de  let- 
tres me  fournissent  des  ouvrages  divers,  en  littérature,  en 
philosophie,  en  politique  sur  tout  ^  car  mon  métier  est  de  me 
conformer  au  goût  et  au  besoin  actuels  du  public.  Je  pu- . 
blie  déjà  les  uns 5  j'en  annonce  d'autres  qui  me  sont  promis  ^ 
et  dont  les  plus  avancés  sont  déjà  sotis  presse.  Je  vends  tout  ' 
cela  en  masse  ou  en  détail,  pour  le  compte  de  mes  auteurs  ' 
et  le  mien,  suivant  nos  conventions.  Je  fais  aussi  mes  prix 
et  mes  marchés ,  tantôt  ne  livrant  que  les  écrits'  présens , 
tantôt  m'obligeant  à  en  fournir  de  prochains;  le  tout  suivant 
les  lois  et  les  usages  du  commerce. 

Si ,  du  reste ,  vous  voulez  vous  rassurer  sur  mon  intel-  * 
lîgence  en  librairie ,  vous  pouvez  supposer  que  j'ai  pris  de 
sûres  précautions  ;  et  si  j'émets  des  billets  sur  la  place ,  je 
vous  avertis  qu'ils  se  trouveront  toujours  payés  d'avanpe; 
ce  sera  la  petite  singularité  de  mon  négoce. 

-  Jk^  C'est  fort  bien.  Mais  oubliez-vous  qu'il  y  a  encore  une 
certaine  loi  de  la  lîbeclé  individuelle,  avec  laquelle  on  peut 
se  faire  raison,  des  personnes,  quand  les  écrits  ont  échappé 
aux  entraves? 

L.  Croyez-vous  que  nous  n'y  ayons  pas  pensé?  Eh  bien, 
nous  avons  encore  reconnu  }k  un  défaut  dans  la  cuirasse., 

A.  Expliquez-vous. 

L.  La  loi  a  précisément  omis  d'interdire. aux  suspects 
les  plumes,  l'encre  et  le  papier  :  or  Mirabeau  avait  écrit 
son  livre  des  Lettres  de  Cachet  dans  le  donjon  de  Vin- 
cennes  ;  et  cet  exemple  tente  un  généreux  courage. 

A.  Monsieur  le  libraire  de  fraîche  date,  vous  m'ave2  per- 
mis de  vous  faire  toute  espèce  de  questions.  Quel  âge  avov  - 
vous,  s'il  vous  plaît? 
L,  J*e  litre  dans  ma  soixante-dixième  année. 


A.  ElTOtreTieaxtaiigiieserefiis^ptsà  cei  laqpLraiioiii 

•Bthousiastes  ? 

Lu  A-t-^on  besoin  d'enlhousunnie  potip  ne  p»s  recula' 
dans  la  aimple  carrière  d'un  bei»  ciloyea?  Jai  €9core  ua 
modèle  plus  sacré  dans  le  cœur. 

A.  Je  crois  dcriner  ici  un  ami  et  ua  élève  de  notre  ré^ 
nérable  Afaleaberbes. 

L.  Cest  k  mon  âge,  qu^en  contemplant  un,  ëcbalaud  poilir 
lui-même^  il' s'est  dëyoué  à  la  cause  de  son  roi,  qui  était 
aussi  celle  dfi  la  patrie.  Pourquoi  la  perspectire  d'une  pri- 
son possible  me  ferait-elle  supprimer  des  vérités  que  j'aî 
professées  toutç  ma  vie?  Le  temps  où  je  vis  encore,  si 
riche  de.  beaux  taWs>  na  nul  besoin  de  mes  faibles  ef<» 
fmts.  Mais  voici  de»  eyénemens  oii  tout  honnête  hoami# 
doit  parler,  quand  ce  ne  serait  que  pour  Facquit  de  sa 
conscience  et  pour  s'associer  à  d'honorables  dangers.  Je 
m'étais  renfermé  dans  la  révision  de  mes  ouvrage^  dans 
plusieurs  carrières ,  tant  publiés  qu'inédits  ;  Boiais  je  veux  , 
avant  tout,  rassembler  toutes  mes  pensées  sur  la  crise  ac-^ 
tuelle  :  ce  sera  mon  dernier  tribut  à  la  patrie.  Je  me  per-* 
mettrai  d'y  faire  parler  un  grand  hommç ,  dont  je  puis 
invoquer  Fâme  et  le  génie  par  la  confidence  de  toutes  set 
idées  et  de  tous  ses  septîmens. 

A.  Eh  bien,  vous  assumerez  sur  vous  seul  la  doubU 
■resppnsabilîté  d*un  auteur  et,  d'un  libraire;  et  [e  vois  bien 
cfue  ce  sera  une  satisfaction  de  plus  pour  vous,  t^ouv 
vous  me  doiiner  une  idée  dé  cet  écrit  que  vous  anaoa< 
tez>  par  le  titre  seulement? 

là.^  L'omise  th  M0lësh€ràcs  en  i8io. 
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LETTRE  A  M.  LACRETELLE  Viwï, 

Sur  lés  attaques  ^autorisées  p€ir  les  mifdstteii  ^  émis  lest 
jeuma^tx  censurés,  contre  les  individtis  et  les  §frànds 
corps  de  l'état. 

Ceux  ^î  M  ^ouYÎenneiit  des  motifs  qne  jl'ai  aU^iiéi» 
contre   le  projet  d  aceorder  aux  ministres  une  autorité 
discrétionnaire  sur  les  journaux  ^  auront  remarque  pein- 
être  que  je  regrettais  moins  les  lumière»  dont  la  cen^ 
sure  ^iTeràît  le    public ,  que   je  ne   i*edoutais  les  .ca-» 
ionmies  que  feraient  circuler  impunément ,  à  Ta^Bri  dir 
silence  général,  les  faaiàes  ministérielles.  Les  idées  jusie» 
iel  constitutionneUes  sont  tellement  répandues  ^  la  lUktioâ 
«st  tellement  éclairée  ^  que  Finterruption  yicdente  de  toute 
ilîscussion  politique  ne  produira   jamais  un  grand  mal. 
£lle  fait  rejaillir  sur  les  auteurs  Todieux  et  la  déliaxice 
jque  de  semblaMes  mesures  méritent.  EUe  préparé,  en 
iiccumidant  des  griefs  qui  ne  peuvent  plus  se  îskct  jour, 
et  des  mécontentemens  qui  fermentent  dans  les  ténèbres, 
la  perle  <^  Tautorité  assez  areugle  pottr  recourir  à  ce» 
fidojens  usés  d  un  despotisme  incite  ^  mais  la  irérité  ti  y 
perd  rien.  La  mémoire  nationale  en  oonserre  les  tradi- 
tions ;  et  oomme  Tasseryisseiment  a  toujours  un  terme  y 
/oes  traditions  suffisent  pour  qu  au  premier  moment  de 
liberté,  la  lumière  reparaisse  dans  tout  son  édat.  U  «« 
est  de  même  des  fausses  doctrines.  Quand  il  se  pourrait^ 
ce  qui  n  arrive  guère ,  que  de  vrais  talens  se  dégradas^ 
sent  au  point  de  servir,  par  des  «o^ismes  plus  eu  aMMii^ 
plausibles ,  la  cause  décrédilée  d'un  bypoorite  àrbîtraH*ev 
le  seul  fait  de  la  pubUcaiton  privilégiée  de  ces.  dôctrincfs, 


(6) 
et  de  runposslbilite  de  les  réfater^  mettrait  en  garde  tous 
Jes  bomi  esprits. 

Mais  les  calomnies  contre  les  individus ,  les  insultes 
aux  auti'es  branches  du  pouvoir  constitutionnel ,  ont  de 
plus  gravies  inconvéniens.  Ck>mme  il  ne  s'agît  pas  de  rai- 
sonnemeos,  mais  de  faits,  il  peut  rester  des  traces  de 
ces  faits ,  inventés  ou  défigurés  par  les  stipendiés  de  Tau* 
torité.  En  conséquence  ^  j^ai  lutté  surtout  pour  que  les 
ministres  lussent  responsables  des  articles  dont  ils  per- 
mettraient Tinsertion  dans  les  journaux  qu'ils  tiennent 
sous  leur  censure^  et  mes  efforts  n'ayant  pas  été  suivis 
du  succès  f  j'ai  annoncé  que  nous  ne  tarderions  pas  à 
voir  nos  ministres  exploiter  le  monopole  de  calomnies 
et  d'outrages  que  leur  accordait  notre  imprudence.  Ma 
prédiction  s'est  réalisée. 

Dès  le  premier  jour ,  le  plus  décrédité  des  journaux 
s'est  vanté  de  la  bienveillance  que  lui  témoignait  la  nou- 
velle censure ,  et  a  profité  de  cette  bienveillance  pour 
insulter  la  chambre  des  députés.  J'ai  voulu  voir  jusqu'à' 
iquel  point  les  agens  du  ministère  pousseraient  la  partialité 
et  le  mépris  des  convenances ,  et  j'ai  adressé  à  un  jour- 
nal une  réponse  aux  inculpations  qu'ils  avaient  autorisées. 
.La  censure  en  a  interdit  l'insertion.  Je  la  publie  ici, 
pour  que  la  France  voie  comment  cette  censure  s'exerce, 
et  j'y  joindrai  quelques  réflexions  : 

i(  Je  viens  de  lire ,  avec  une  sérieuse  attention  y  les 
journaux  de  ce  matin,  les  premiers  qui  aient  paru  sous 
le  régime  de  la  censure.  Je  les  ai  étudiés  comme  indi- 
ces des  intentions  des  ministres.  Car,  comme  je  l'ai  dit 
à  la  tribune ,  les  ministres  sont  désormais  responsables 
de  chaque  ligne  qui  s'imprimera  dans  des  feuilles  cen- 
surées par  leurs  agens.  Ils  les  ont  choisis ,  ils  ont  dû 
leur  donner  des  instructions j  et  ce  n'est  point  à  quelque 
hommes  obscurs  et  dépendans ,-  c'est  à  l'autoi^ité  qui  a 
tiré  ces  hommes  de  leur  obscurité  pour  se  servir  de 
leur  dépendanee^^  que  la  France  peut,  demander  compte 
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die  toat  ce  qm  lui  sera  dit  en  son  nom.  Quand  on  peiU 
empêcher,  tolérer  c'est  vouloir,  permettre  c'est  ordonner-, 
))  Je  crois  devoir  vous  communiquer  dans  cette  lettre, 
le  résultat  de  Fétude  à  laquelle  je  me  suis  livré.  Je  sais 
que  vous  l'enverrez  à  la  censure  ;  mais ,  en  vous  sou- 
mettant à  ce  que  la 'censure  la  rejette,  vous  voudrez  bien 
'ne  pas  vous  soumettre  à  ce  qu'elle  y  change  rien.  Je  déclare 
qu'un  seul  mot  retranché ,  ajouté  ou  altéré ,  serait  un  faux 
Tnatériel.  Si  les  snrvelUans  de  vos  pensées ,  qui  ne  seront 
jamais  ceux  des  miennes ,  se  croient  autorisés  à  repous- 
ser ma  lettre,  je  me  fie  à  vous  pour  me  la  renvoyer. 
Je  serai  bien  aise  de  comparer  la  pratique  des  censeurs 
avec  les  professions  de  foi  des  ministres,  et  le  public 
aussi  en  profitera. 

M  Un  seul  jourual  m'a  paru  contenir  un  article  remar- 
'  quablcn  Ce  journal  proclame  que  le  ministère  annonce 
Vers  le  bien  une  tendance  qui  serait  plus  sûre  si  elle 
"était  plus  rapide;  et  la  première  preuve  de  Fexcellent 
esprit  qui  l'anime ,  c'est  que  l'article  dans  lequel  ce  jour- 
nal lui  rend  cet  hommage  n'a  pas  été  rejeté  par  la  cen- 
sure. Premier  point.  Le  Drapeau  blanc  est  satisfait  du 
ministère.  Il  dit  aux  ministres,  comme  Bonaparte  jadis 
à  ses  troupes ,  je  suis  content  de  vous.  Puisque  MM.  les 
censeurs  ont  admis  l'article  par  lequel  il  déclarait  sa  sa- 
tisfaction ,  ils  doivent ,  ce  me  semble ,  admettre  celui  par 
lequel  j'en  fais  la  remarque. 

•  )i  En  second  lieu ,  le  même  journal  parle  des  pairs  et  des 
députés  royalistes  qui  se  sont  fait  un  point  de  conscience 
de  ne  pas  refuser  au  ministère  le  pouvoir  immense  dont 
il  prétendait  avoir  besoin.  Il  y  a  donc  des  pairs  et  des 
députés  qui  ne  sont  pas  rayalisies?  Les  cent  quinze  dé- 
putés qui,  dans  ngtre  chambre,  ont  repoussé  les  lois 
d'exceptions ,  ne  sont  donc  pas  des  rqyalistesl  Voilà  donc 
une  accusation  formelle  portée  par  le  ministère  (car  il  a 
tiommé  les  censeurs  pour  veiller  à  ce  que  rien  de  ce 
qu'il  n'autorisait  pas  ne  fût  imprimé)  5  voilà,  dis -je,  une 


(.8.) 

accusation  formule  portée  par  le  mirii$tér«  contre  la  moitié 
à  peu  près  de  la  chambre  des  députés?  liorsque  le  Drapeatf 
blanc  élait  librç ,  nous  savions  ce  que  ses  rédacteurs  com- 
prenaient sous  le  mot  de  royaliste;  mais  aujourd'hui  que . 
tout  part  du  ministère^  ce  mot  ne  p^t  signifier  que  rqyaÛsit 
constitutionnel  :  le  ministère  ne  siiiuraît  en  reconnaître 
d^autres.  Ainsi,  c'est  un  acte  ^'accusation  contre  ii5  dépur- 
tés  y  un  acte  d'accusation  j  autorisé  par  les  minis.tres ,  à  la 
face  de  la  nation ,  contre  1 1 5  députés ,  qui  probablement 
ne  pourront  pas  réppndre.  Le  ministère ,  dans  ses  instruc- 
tions à  ses  censeurs ,  leur  a  perniis  de  tolérer  cet  acte  d'ae- 
cusatlon.  C'est  une  dénonciation  contre  la  moitié  enTiron 
de  la  représentation  nationale ,  une  dénonciation  qui  tend 
à  faire  considérer  comme  traîtres  et  parjiu^es  des  députés 
qui  ont  juré  fidélité  à  la  royauté  constitutionnelle.  Voilà ,  ce 
me  semble ,  un  commencement  qui  promet.  C'est  le  pre-: 
mier  jour  de  la  censure  que  Iç  ministère  fait  un  tel  usage 
du  pQUTolr  qu'il  a  obtenu  par  la  censure.  Les  députés  le 
souffriront-ils  7  Je  le  fépète,  le  Drapeau  blanc  n'est  d^ 
rien  dans  cette  question.  Nous  avons  prouvé  plus  d'une  fois 
que  nous  dédaignions  ses  injures;  mais  le  ministère,  en 
censurant  cette  feuille,  l'a  élevée  jusqu'à  lui.  Le  Drapeau 
blanc ^  comme  tous  les  journaux,  est  officiel;  c'est,  comme 
tous  les  journaux,  la  parole  du  ministère.  Il  a  choisi  cet 
organe;  il  doit  répondre  de  son  choix.  Je  demande  donc  si 
les  députes,  qui  ont  voté  dans  leur  conscience,  permettront 
que  le  ministère  les  calomnie,  par  une  des  1 5  ou  20  feuilles, 
qui  seront  toutes  désormais  sa  pensée  écrite.  Il  ne  s'agit  pas 
ici  Je  doctrines;  il  s'agit  de  personnes;  il  s'agit  de  députés. 
Le  monopole  de  la  calomnie  commence;  je  l'avais  annoncé 
à  la  tribune  :  il  faudra  voir  si  la  représentation  nationale 
souffrira  qu'il  s'exerce  impunément  î  » 

La  censure  a  prohibé  l'insertion  de  cette  lettre.  Par  qud 
motif,  et  sous  quel  prétexte  7 

Je  relis  le  discours  de  M.  Siméon,  dont  je  suis  toujours 
profondément  afUigé  de  voir  le  nom  a|i  bas  d'un  pareil  pr<H. 
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jet  ',  ]j  troure  Ténoncé  des  prétendues  règles  imposées  à  U 
censure. 

((Laisser  dire  tout,  ce  qui  est  utile  dans  le  but  légitime  des 
écrivains,  d  après  leur  propre  jugement,  et  quelque  opinion 
qu'en  aient  les  censeurs ,  mais  ne  rayer  qu^  les  injures  et  les 
outrages  :  tolérer  toutes  les  opinions,  à  moins  qu'eUes  ne 
soient  évidemment  contraires  aux  principes  de  la  morale  , 
de  la  religion,  de  la  charte  et  de  la  monarchie  :  abandonner 
tous  les  actes  de  radministration  et  des  fonctionnaires  à  Tin- 
vestigation  la  plus  curieuse ,  au  doveloppement  de  tous  les 
griefs  qui  en  naissent^  mais  protéger  les  personnes  et  les 
fonctions  contre  des  accusations  mille  fois  plus  redoutable^ 
que  celles  qui  sont  portées  aux  tribunaux,  où  Ton  trouve  des 
juges ,  tandis  qu'on  est  sans  défense  devant  les  journaux  : 
telles  sont,  messieurs >  les  règles  que  le  gouvernement  se 
propose  de  donner  à  la  censure  qui  lui  sera  accordée,  si  vous 
adoptez  le  projet  qui  vous  est  présenté.  »  Or,  je  le  demande, 
dans  ma  réponse  à  Faccusation  portée  contre  cent  quûize 
députés,  par  un  journaliste  qui  se  dit  le  protégé  ou  le  proteci- 
teur  du  ministère ,  y  avait -il  un  mot  qui  pût  encourir  les 
interdictions  que  M.  Siméon  avait  énumérées? 

Il  n'y  avait  cToutrages  contre  personne ,  il  y  avait  une  de* 
fense  de  cent  quinze  élus  du  peuple  insidieusement  calom- 
niés. Il  n  y  avait  rien,  je  le  pense,  contre  la  morale,  la  reli- 
gion, la  charte  ou  la  monarchie,  U  y  avait,  au  contraire, 
une  déclaration  que  mes  cent  quinze  bonorables  collègues 
«étaient  attachés  à  la  monarchie  et  à  la  charte. 

De  quel  droit,  je  le  répète,  les  censeurs  ont-ils  interdit  à 
un  député  de  défendre  ses  collègues?  Quand  ils  auraient 
pensé  que  l'attaque  n^était  pas  aussi  sérieuse  qu'elle  me 
semblait  Fétre,  leur  jugement  sur  ce  point  ne  rentrait  nul- 
lement dans  les  attributions  que  le  ministre  dit  leur  avoir 
confiées.  Serait-ce  parce  que  j'appelais  les  censeiurs  eu;]^-* 
mêmes  des  hommes  gbscurs  et  dépendans?  mais  le  minîs-i> 
tre  a  dit  que  la  censure  ne  repousserait  que  ce  qui  serait 
évidemment  contraire  à  la  morale^  à  la  religion^  à  la  cbar* 
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te,  à  la  monarchie^  il  n  a  pas  ajouté^  à  raraoar-propre  des 
censeurs. 

El  quelles  blessures  feraî^-Je  donc  à  cet  amour-propre? 
En  les  appelant  des  hommes  dépendans^  j'énonçais  un  fait 
incontestable.  En  les  qualifiant  dliommes  obscurs^  jecroyab 
leur  dire  une  chose  obligeante.  Leur  dépendance  est  assu- 
'rément  bien  constatée  par  les  salaires  qu  ils  reçoivent  et  par 
les  refus  de  tous  les  gens  de  lettres  qui  ont  quelque  senti- 
ment de  dignité 7  quelle  que  soit  la  nuance  ou  même  la  cou- 
leur prononcée  de  leur  opinion.  Leur  obscurité  Fest  par 
leurs  noms  y  dont  tous  sont  inconnus  ati  public,  à  Texception 
d'un  ou  deux,  peut-être,  qui  se  rattachent  à  des  notices  ou- 
bliées sur  quelques  morts,  et  à  des  libelles  ignorés  contre 
quelques  vivais. 

Ainsi  donc  la  censure  a  excédé  dès  le  premier  jour  ses 
pouvoirs,  et  placé  l'arbitraire  dans  l'arbitraire  même.  Cela 
devait  être.  Mais  ce  n'est  pas  le  point  principal  dont  il  sagit. 

Ce  point  principal,  c'est  que  les  journaux  censurés  de- 
viennent pour  le  ministère  les  arsenaux  delà  calotamie. Veut- 
on  que  j'en  donne  une  autre  preuve?  Elle  sera  plus  grave  que 
la  première,  et  je  serais  surpris  si  elle  n'excitait  pas  dans 
l'âme  de  mes  lecteurs  une  indignation  profonde. 

Un  homme  a  occupé  pendant  cinq  années  le  premier 
poste  de  l'état.  Il  a,  selon  moi,  commis  beaucoup  de  fautes, 
il  a  fait  de  très -grands  maux  à  la  France.  La  France  a  le 
droit  de  le  juger,  très -sévèrement.  Mais  les  ministres  actuels 
ont  été  ses  collègues,  ils  n'ont  point  désavoué  ses  mesures. 
Ils  les  ont  au  contraire  secondées,  servies,  justifiées^  louées. 
Ils  en  ont  été,  ils  en  sont  encore  solidaires j  et  celles  qu'ils 
ont  adoptées  depuis  la  disgrâce  de  cet  homme,  prouvent 
€[ue  ce  n'est  point  à  cause  de  ce  qu'il  y  avait  d'anti-natiooal 
dans  son  système,  qu'ils  pourraient  maintenant  se  déclarer 
contre  lui.  Eh  bien!  cet  homme,  ce  collègue,  cet  ancien  ami, 
et,  s'il  a  été  coupable,  cet  ancien  com|)lice,  ils  le  font  déchi- 
rer dans  leurs  feuilles  censurées.  Ils  permettent,  et  comme 
je^  iai  observé  en  commençant^  lorsqu'on  est  revêtu  d'an 
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pouYoIr  discrétionnaire^  permettre  c'est  ordonner,  ils  pcr- 
,  mettent  quon  Fy  désigne  comme  Thomme  du  mallieur, 
comme  un  ministre  perâde  et  inepte.  Ils  ne  respectent,  ni 
les  liens  d'une  ancienne  amitié,  ni  les  droits  de  la  disgrâce, 
ni  les  affections  royales  mêmes,  connues  qu  elles  sont  et  ma- 
nifestées par  des  regrets  et  par  des  faveurs.  Je  ne  crois  pas 
que  les  fastes  d  aucun  ministère  ofirent  l'exemple  d^une  con<- 
iduite  aussi  déloyale  et  aussi  honteuse,  et  )e  m'arrête  pour  n'a- 

-  Voir  pas  à  la  qualifier.  .    • 

Tels  sont  donc  les  résultats  de  la  censure,  et  il  n'y  a  pas 
^x  jours  qu  elle  existe  :  toutes  les  promesses  sont  démenties, 
€t  toutes  les  convenances  sont  violées.  Des  ministres  accu- 

•  sent  un  collègue  qui  ne  peut  se  défendre^  des  ministres  in- 
culpent dans  les  journaux  la  chambre  des  députés  et  celle 

-  des  pairs,  dont  les  membres,  comme  on  le  voit,  ne  peuvent 
.  répondre  dans  les  journaux.  Les  agens  de  ces  ministres  sup- 
.  priment,  non  ce  qui  est  séditieux,  violent,  hostile,  mais  ce 

-  qui  choque  leur  vanité ,  qui  ^  dans  certains  hommes,  rem- 
.  place  Thonneur. 

Voilà  le  point  où  nous  a  conduits  en  moins  d'une  semaine 
.  l'esclavage  de  la  presse  .'On  peut  juger  ou  nous  conduiront, 
■  dans  le  cours  de  quinze  mois,  l'esclavage  de  la  presse  et  ce- 

•  lui  des  personnes,  combinés  et  fortifiés  l'un  par  l'autre. 

Agréer,  etc. 

Benjamin  Constant. 
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Mon  cher  |im!  ^  vous  me  demandez  qufdqu^  éclairdb- 
semens  sur  la  soiiscnriptioti  ionoée  pour  ^oarÎT'  les  ci~ 
tojeas  qui  seront  décepius  commo  fOspe^stsu  ^  ne  pw 
mieux  répondre  à  cette  dfmande  qvk€m  Yom  tranMftettaat 
le^  r^e^ons  sulTaiites  qui  me  p«raisâ|yftt  dignes  d'une  s^ 
rieuse  attention^ 

|ja  suspension  êe  la  liberté  indiridnelle,  le  poaToir  ae- 
cordé  à  b^oîs  fiiinistres  de  ^edre  incarcérer  arbitraircmenty 
en  yertu  d'une  conviction  incommunicahle  j  et  diaprés 
des  ouvertures  confidentielles  ^  les  citojpens  les  mieux  in- 
tentionnés et  les  plus  paisibles,  ont  fait  naître  une  de  c^ 
idées  généreuses  qui  seraient  regardées  comme  criminelles 
sous  un  gouyernemeni  despotique,  mais  qoi,  cbez  les  peu-* 
pies  libres,  sont  une  conséquence  naturde  det  institutions 
et  àe^  mœurs.  On  propose  d^ouyrîr  une  souscription  géné- 
rale dont  le  produit  est  destiné  à  fournir  une  nourriture 
convenable  et  les  yétemens  nécessaires  aux  détenus  conune 
suspects,  dont  la  fortune  et  l'industrie  se  trouyeraient  com- 
promises ou  détruiffil  par  Teffet  de  Tincarcération.  Des  se- 
cours seraient  aussi  transmis  à  leurs  malheureuses  âunilles^ 
qui  attendraient  ainsi  le  jour  de  la  justice  sans  risquer  dft 
périr  dans  l'abandon  et  la  misère. 

Les  personnes  chargées  de  ce  pieux  devoir  s'efforceront 
en  outre  de  remonter  à  la  source  des  délations,  et  d'é- 
clairer les  ministres  sur  les  erreurs  ou  les  injustices  qu'ik 
poiuraient  conunettre  dans  l'application  du  pouvoir  arbi- 
traire. Les  citoyens  qui  se  dévouent  à  ces  actes  d'huma- 
nité  sont   des  hommes   bien    connus  par   leur    amour 
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de  Tordre^  leur  attaebement  à  lamonfrchie  constîtation-^ 
nelle,  leur  respect  pour  lés^  lois.  Oa  '  compte  pari&i  eux 
des  pairs  de  Franee^  ^  députés ^  ddis^  nëgoosans^  des  mîli-' 
tairesy  dont  les  uns  o&t  rendu  de  {^andâi  services  à  leur 
pays,  dont  le»  autres  ont  acquis  TestS me  publique  par  leurs 
talens  et  leurs  vertus. 

•  Si  qi^elque  chose  peut  constater  le^  prbgrès  ëminens  de 
Tesprit publie  en  France,  c'est  surtout  lassociatioa de  bien- 
feîsance  dont  je  viens  de  parler,  (c  Les  lois,  dfi  Montesquieu^ 
«ont  des  institutions  particulières  et  prédises  des  l^slateurs, 
mais  les  Hianîères  et  les  moefrrs  sont  des  institutions  de  la  na-^ 
tion  en  général.  »  (i  )  Si  ces  dernières  séttf  tdles  qu  elles  con-- 
viennent  à  un  réginae  libre  et  constitutionnel,  elles  corrigent 
sans  secousse  et  sans  efforts  les  vices  qui  peuvent  s'intï'oduire 
dans  la  législation }  elles  opposent  une  résistance  morale^ 
une  force  irrésistible  d'opinion  aux  envabissemiens  du  des- 
potisme, elles  Tarrètent  dans  son  cours,  le  frappent  d'im- 
piiSgsance  et  finissent  par  Fanéantir.  Il  n  est  pas  douteux  que 
les  institutions  morales  ne  soient  plus  avancées  parmi  nous 
que  les  rnstitutîons  légalesj  on  peut  même  dire,  avec  assu- 
rance, que  celles-ci  rétrogradent  tandis  que  les  autres  se 
-perfectionnent.  L'arbitraire  est  dans  nos  lois,  mais  la  liberté 
eét  dans  nos  mœurs.  Aussi,  quelques  obstacles qu'tme  £au$se 
politique  oppose  à  la  liberté,  son  triomphe  définitif  ne  sau- 
rait être  douteux.  Si  nos  mœurs  étaient  serviles,  si  les  réso- 
lutions généreuses,  si  les  pensées  magnanimes  n'osaient  se 
révéler  au  grand  jour,  tout  serait  perdu. 

L'Angleterre  nous  ofire  en  ce  genre  un  grand  exemple. 
I/ft  liberté  existe  encore  dans  ce  pays,  malgré  l'ascendant 
de  l'oligarchie  et  les  tentatives  du  pouvoir  ministériel,  et 
c'est  aux  mœurs  nationales*  qu'il  faiit  uniquement  Fattribuer . 
Les  c^yens  ne  sont  point  isolés  en  Angleterre;  ils  ont  'un 
intérêt  commun  dans  la  conservation  de  leurs  droits  légîtî- 
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mes^  ils  se  réaniBsen)^.  pour  les  soutenir.  Les  actfii^<4S$njd9^> 
lice  sont  rares  chez  ce  peuple  5  les  actes  de  violence  illégale 
y  sont  Inconnus,  parce  que  les  citojej^  surveillent  Tadmi-^. 
nistration,  qu  ils  réparent  tes  injustices^  et  qu'un  acte  tjran- 
nique  révolterait  Fopinion.  Aussi,  voyons-nous  depuis  qt^-  - 
que  temps  que  roligarchié^  dont  liustinct  est  admirable 
pour  tout  ce  qui  conduit  à  Tasservissement  des  nations, 
dirige  ses  attaques,  non  contre  les  lois,  mais  contre  les  ' 
mœurs.  Pendant  quinze  ans  on  s*est  efforcé  de  façonner  les 
Anglais  aux  maniérés  et  aux  habitudes  militaires^  on  pen-  . 
sait,  non  sans  quelque  raison,  que  ces  habitudes  et  ces  ma- 
nières dénatureraient  à  la  longue  les  mœi0*s  britanniques, 
inspireraient  de  fausses  idées  sur  la  vraie  gloire  des  peuples,  > 
et  substitueraient  Tobéissance  passive  des  camps  à  la  noble 
indépendance  de  la  cité. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  plan  soit  abandonné.  Oi^  étourdit 
encore  les  Anglais  de  la  gloire  qui  s'acquiert  par  les  armes, 
de  Thonneur  qui  consiste  à  tuer  des  hommes,  à  dévastef^^tL 
provinces,  à  mettre  sous  le  joug  des  nations  indépendante^» 
J'ignore  quel  degré  d'influence  ces  opinions  absurdes  et  « 
dangereuses  exercent  sur  les  esprits  de  nos  voisins  :  mais  si 
elles  deviennent  jamais  dominantes;  si  elles  leur  font  oublier  - 
que  la  véritable  gloire  d'un  peuple  est  dans  le  maintien  de  ' 
ses  libertés,  que  le  véritable  honneur  d'un  citoyen, est  dans 
Faccomplissement  de  ses  devoirs,  on  peut  prédire  que' 
les  mœurs  éprouveront  un  changement  notable,  et  que  le 
despotisme  s'élèvera  impunément  sur  les  ruines  de  la  liberté 
publique. 

Tout  ce  qui  tend  à  l'amélioration  des  mœurs  dans  un  ' 
pays  qui  fonde  ses  institutions,  doit  exciter  l'inlérét  des  hom> 
mes  qui  veulent  de  bonne  foi  l'établissement  dun  régime 
constitutionnel.  Les  associations  destinées  à  soulager  des 
malheureux  qui  peuvent  être  victimes  d'une  inimitié  par- 
ticulière, d'une  vengeance  personnelle,  sont  éminemment 
propres  à  fortifier  les  mœurs  publiques,  et  à  rendre  l'auto-- 
rite  circonspecte  dans  ses  mesures  de  rigueur.  Ce  n  estdonc 
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pas  sans  quelque  étonnement  qu  on  a  yn  des  écrivains  qu! . 
se  prétendent  les  organes  du  ministère,  déclamer  avec  cba-  k 
leur  contre  la  réunion  ^e  quelques  honmies  bienfaisans, 
et  la  représenter  comme  une  conspiration  contre  legouver- , 
nement,  une  insurrection  contre  la  nouvelle  loi  des  suspects.  , 
XiC  ministère  devrait  imposer  silence  à  ces  défenseurs,  indis- , 
crets,  dans  la  crainte  qu  on  ne  remarquât  qu'après  avoir . 
tué  la  liberté  dans  les  lois,  il  veut  aussi  la  .tuer  dans  les 
mœurs,  ce  qui  révélerait  une  effirayante  combinaison.  Au . 
surplus,  la  première  de  ces  tentatives  est  plus  facile  que . 
l'autre.  Avec  une  majorité  de  huit  voix',  en  y  comprenant . 
celle  des  ministres,  on  peut  nous  donner  une  mauvaise  lé- 
gislation; mais  quelques  boules  blanches  de  plus  ou  de , 
moins  dans  Furne  législative  ne  changent  point  la  nature  , 
des  choses,  et  ne  décident  pas  sur-le-champ  la  corruption 
des  mœurs,  ou  Tanéantissement  de  l'esprit  public. 

Quelle   est   donc  cette   grande   conspiration  qui   me- , 
nace  le  gouvernement?  Où  sont  ses  chefs?  Quelles  sont  • 
ses  ressources  et  ses  armes?  Ses  chefs  sont  des  hommes  ^ 
pacifiques  et  charitables ,  qui  se  montrent  au  grand  jour, . 
parce  que  leur  conduite  est  sans  reproche  ;  ses  ressources  , 
sont   dans  l'humanité   des   citoyens    qui  respectent  Tin- . 
fortune;  ses*  armes  sont  des  remontrances   et    des. sup- 
plications. Aviez-vous  donc  conçu  Tespoir  que  du  mo- . 
ment  où  l'arbitraire  serait  proclamé  ,  la  terreur  glacerait , 
les   âmes,  éteindrait   tout  sentiment  d'énorgie,  isolerait, 
tous  les  Français;  que  le  soupçon#Se  promènerait  dans> 
Tombre  sur  les  familles,  marquerait  librement  ses  vic- 
times ,  et  se  déroberait  à  toute  investigation  y  à  toute  res-  > 
ponsabilité?  Si  tel  était  votre  espoir,  on  ne  peut  que  plain-. 
dre  votre  aveuglement.   Une  connaissance  plus  appro- 
fondie des  hommes  et  des  choses  vous  aurait  appris  que . 
la  grande  majorité  de  la  nation  connaît  ses  droits  et  a  le  ^ 
sentiment  de  sa  dignité,  ^os  débats  politiques,  les  dis-, 
eussions  de  la  tribune ,  ont  éclairé  les  esprits  et  fixé  les 
opinions.  I^es  citoyens  ie  toutes  les  classes  ont  applaudi , 
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aux  Hl('*es  de  liberté  lëgale  et  dVgalité  ciyile.  En  ménM 
temps  que  leur  raUon  mûrissait ,  leurs  dmes  sVIeyaîent 
à  une  hauteur  où  ne  parviennent  ni  TégoVsine,  ni  la  pusilla- 
nimité. Telle  est  Tinfluence  d'un  r^îme  libre  :  quelque  in- 
terruption qu'il  éprouve ,  il  énerre  le  despotisme ,  il  se  re- 
tranche dans  les  mœurs  ,  il  se  fortIGe  dans  Topinlon ,  Soh, 
il  sort  bientôt  avec  une  nouvelle  force  et  un  nouvel  éclat. 

Les  ministres  ont  demandé  et  obtenu  l6  pouvoir  des 
moyens  extrêmes.  Ces  armes  éont  trop  pesaiHCs  pour 
eux^  en  essayant  de  les  manier,  ils  s^exposent  à  se  blesser 
eux-mêmes,  tl  faut  un  concours  de  circonstances  oui  se 
présentent  rarement ,  pour  fonder  l'arbitraire  sans  efforts 
et  sans  déchirement.  ^Napoléon  a  pu  Tétabllr  à  une  épo^ 
que  où  le  peuple  français  était  fatigué  de  dix  ans  de 
mallieurs  et  d'anarchie,  où  l'Europe  en  armes  mena- 
çait nos  frontières,  où  nous  ignorions  encore  les  con- 
ditions de  la  libet*té  légale^  où  les  moeurs  des  camps ^ 
si  favorables  au  despotisme,  dominaient  en  France^  et 
toutefois  il  a  fallu  que  Napoléon  donnât  aux  Fratiçais 
ime  distraction  continuelle ,  un  spectacle  non  interrompu 
de  victoires ,  de  conquêtes ,  d'invasions  ^  il  a  fallu  qull  tînt 
sans  cesse  la  patrie  sur  le  bord  de  Tabhne,  pour  con- 
fondre tous  les  sentimens  dans  celui  du  danger  com- 
mun ,  pour  faire  oublier  la  liberté  dans  le  péril  dé  Hn- 
dépendance  nationale ,  dans  l'horreur  du  joug  étranger. 
Son  despotisme  tombait  probablemient  avec  la  paix^  il 
tombait  sans  nul  doute ^près  sa  mort  5  il  est  tombé  lorsque 
lé  despote ,  tralii  par  la  fortune  ^  &  eu  besoin  dé  ta  na- 
tion. La  nation,  blessée  dans  ses'  droits,  blessée  dan^ 
sa  dignité,  est  restée  immobile,  le  despotisme' a  disparu. 
Lorsque  je  vois  nos  ministres,  séduits  par  de  fausses  ana- 
logies, entrer  dans  les  voies  de  Napoléon,  ils  me  rappellent 
ces  enfans  qui ,  dans  quelques  tableaux ,  font  étfort  pour 
soulever  la  lance  d'Achille  ou  la  massue  d'RérCule'. 

N'en  doutons  point  ;  ces  accusations  dirigées  contre  des 
associatioiis  à%  pure  bienfaisance  ^  ces  raproches  adxiB^  à 
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cTeiceUens  citoyens ,  cet  étomieiiieiit  des  inspirations  de 
rhuaiamtéy  ne  sont  que  des  réminiscences  d'un  despotisme 
uvanoili.  Certaines  gens  s'imaginent  que  des  lois  sufiiseiit 
pour  exercer  Tarbitiaire.  Oui ,  quand  ces  lois  sont  d'accord 
avec  les  mœurs  j  quand  elles  n  excitent  ni  surprise ,  ni  ré- 
clamations ;  quand  l'opinion  se  tait  devant  elles.  S^s  cette 
harmonie,  un  gouvernement  peut  devenir  plus  odieux ^ 
mais  il  ne  devient  pas  plus  fort. 

Considérez  la  France  î  L'opinion  générale  s'est  déclarée 
contre  l'arbitraire  5  on  a  gémi  des  lois  rendues  ,  non  dans  la 
crainte  de  leur  exécution,  mais  dans  l'intérêt  du  gouverne- 
ment. Ces  lois  ne  changeront  rien  à  nos  destinées.  Nous 
arriverons,  plus  tard  peut-être ^  aux  garanties  inviolables 
que  la  cliarte  nous  promet  j  mais ,  quels  que  soient  les  évé- 
nemens,  nous  finirons  par  y  arriver.  Le  triomphe  même 
d'une  faction ,  implacable  ennemie  de  la  liberté ,  avance- 
rait cette  heureuse  époque.  Le  champ  de  bataille  est  dans 
Topinion ,  nos  adversaires  y  ont  été  et  y  seront  constam- 
ment battus  ;  s'ils  prenaient  un  autre  terrain ,  ce  serait  un 
grand  malheur  5  mais  ils  succomberaient  encore  sous  la  force 
des  choses.  La  nation ,  éclairée  comme  elle  l'est  aujour- 
d'hui ,  ne  peut  exister  qu'avec  une  constitution  fidèlement 
exécutée ,  et  la  nation  est  impérissable. 

Méprisons  de  vaines  clameurs  î  Ne  répondons  aux  invec- 
tives que  par  la  modération  et  le  calme  de  la  fermeté.  Con- 
tinuez vos  généreux  projets  ,  vous  j^  qui  n'avez  d'autre  buf 
que  d'essuyer  les  larmes  de  Tinforlune,  de  faire  pénétrer 
l'espérance  dans  le  séjour  de  la  misère ,  d'enlever  au  déses- 
poir de  pauvres  familles,  de  donner  à  l'innocence  les 
moyens  de  foire  parvenir  la  vérité  aux  dépositaires  du  pou- 
voir. Votre  association  est  un  service  rendu  à  la  patrie  et  au 
gouvernement  lui-même ,  elle  est  sous  la  protection  de  la 
morale  et  de  la  justice.  Votre  courage  et  votre  patriotisme 
auront  un  jour  leur  récompense. 

P^  S,  Je  vous  envoie  Técrii  que  vient  de  publîcrle  comité 
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d^admmîstratîon  institué  par  les  souscripteurs.  La  censuré 
n'a  pas  jugé  à  propos  d'en  permettre  la  publication  dans  tel 
journaux  libéraux  et  autres  écrits  périodiques ,  bien  qu  elle 
autorise  tous  les  jours  les  diatribes  les  plus  injurieuses  et  les 
plu3  insolentes  des  journaux  ultras  contre  une  institution  de 
pure  bienfaisance. 


SOUSCRIPTION     POUR     LE    SOULAGEMENT     DES     PERSONNES 
DÉTENUES   EN   VERTU   DE   LA  'LOI   DU   1X6   MARS    182O. 

Une  loi  d'exception  a  mis  la  personne  de  tous  les  Français 
à  la  discrétion  de  trois  ministres.  Il  est  impossible  que  pour 
Tapplication  de  cette  loi ,  et  surtout  dans  les  départemens, 
ces  ministres  ne  s'en  reposent  sur  des  subalternes  ;  les  ci- 
toyens sont  donc  inévitablement  exposés  aux  effets  des  bai- 
nes  particulières,  du  zèle  excessif  et  peu  éclairé,  et  de  dé- 
nonciations mensongères  et  précipitées.  Ces  incouvénieûl 
sont  inséparables  de  toute  législation  arbitraire. 

Cette  loi,  en  armant  les  ministres  d'un  pouvoir  intmense, 
et  de  rigueurs  inconnues  dans  notre  droit  public,  a  créé  une 
classe  nouvelle  d'infortunés  d^autant  plus  dignes  d'intérêt, 
qu'ils  peuvent  être  victimes  d'inimitiés  puissantes,  et  qu'au- 
cune ressource  légale  n'assure  pour  un  avenir,  même  éloi- 
gné, la  manifestation  de  leur  innocence. 

((  Personne,  disait  Malbcsberbes,  au  nom  de  laCour  des 
»  aides  ^  personne  n'est  assez  grand  pour  écliapper  à  la  veo- 
D  geance  d'un  ministre,  ou  assez  petit  pour  se  dérobera  l'ini- 
D  mitié  d'un  commis.  » 

La  discussion  de  la  cbambre  des  députés  a  constaté  qu« 
le  système  des  emprisonnemens  qu'on  veut  introduire,  sou- 
met de  simples  suspects  à  des  privations  que  nos  lois  épàt- 
gnent  aux  individus  accusés  régulièrement  de  crimes  capi- 
taux; et  même  à  ceux  que  la  justice  a  £rappés  des  condamna- 
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lions  les  plus  graves.  Les  secours  d^un  défenseur,  les  som$ 
de  la  famille ,  les  consolations  de  la  religion ,  peuvent  leur 
êti'e  refusés. 

Chez  une  nation  généreuse ,  où  jamais  aucune  infortune 
ue  resta  sans  soulagement,  il  était  impossible  que  cette  nou- 
velle classe  de  maliieureux  ne  trouvât  pas  des  mains  com- 
patissantes pour  essuyer  leurs  larmes.  En  face  des  tristes 
tnonumens  de  i8i5,  les  citoyens  ne  pouvaient  pousser  Tim- 
prévoyance  jusqu'à  négliger  de  s'assurer  des  ressources  con- 
tre un  genre  d'afHictions  dont  on  n'est  garanti ,  ni  par  la 
gloire ,  ni  par  lobscurité ,  ni  par  le  sexe ,  ni  par  Fâge ,  ni 
même  .par  aucune  opinion  politique ,  quelle  qu'elle  puisse 
être  'y  car  on  a  vu  gémir  dans  les  mêmes  cachots ,  sous  des 
cruautés  uniformes ,  et  en  même  temps ,  les  partisans  des 
doctrines  les  plus  opposées. 

Aussi  à  Tapparition  de  cette  loi,  une  foule  de  citoyens  de 
tous  les  rangs  se  sont  portés  chez  la  plupart  des  officiers  pu- 
blics, les  banquiers,  les  notaires,  dans  les  bureaux  des  jour- 
naux, pour  y  déposer  des  fonds  qui  servissent  de  ressources 
*.aux  détenus,  et  exprimer  le  vœu  d'une  souscription  qui  en 
régularisât  l'usage. 

Jusqu'ici  l'autorité  publique  a  toujours  vu  avec  intérêt, 
souvent  même  encouragé,  les  souscriptions  destinées  à  al- 
léger les  maux  dont  gémit  l'humanité. 

Il  en  existe  dans  toute  la  France  pour  procurer  des  se- 
cours aux  prisonniers  atteints  suivant  les  formes  légales,  et 
même  aux  condamnés. 

La  souscriplipn  qui  procure  des  secours  aux  suspects, 
n^est  pas  plus  contraire  à  la  loi  qui  emprisonne  les  suspects, 
que  la  société  pour  l'amélioration  des  prisons,  ou  le  soula- 
gement des  condamnés,  n'est  contraire  au  Gode  pénal. 

Les  souscripteurs  ne  pouvant,  à  cause  de  leur  nombre, 
«"assembler  pour  répartir  des  secours  aux  infortunés  qu'ils 
veulent  soulager,  ont  donné  leur  confiance  à  un  certain 
nombre  d'entre  eux  qui  ont  consenti  à  se  charger  de  cet 
aete  de  bienfaisance. 


Les  distributions  arrêtées  par  les  mandataires  seront  sou^ 
•mises  de  temps  à  autre  aux  souscripteurs. 

Ceux-ci  auront  la  faculté  de  garder  Tanonyme  ou  de 
consigner  leurs  noms  sur  les  registres.  Ou  pourra  sou- 
scrire j  soit  pour  une  somme  une  fois  donnée  ,  soit  pouir 
<les  paiemens  à  faire  à  des  époques  déterminées.  L^ofirande 
la  plus  modique  sera  reçue. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  Fexpiration  des  lois 
xi  exception  j  les  fonds  qui  se  trouveront  non  employés 
seront  rendus  aux  souscripteurs  qui  les  réclameront  y  on 
bien  appliqués  à  des  actes  de  bienfaisance  ou  d'utilité 
publique. 

Le  conseil  d'administration ,  informé  ,  soit  par  les  sour 
«crîpteurs  des  départemens  y  soit  par  les  parens  et  amis  des 
détenus,  fera  valoir  auprès  de  Fautorité  les  réclamations 
des  personnes  atteintes  par  la  loi ,  et  ïeta.  distribuer  à  elles 
ou  à  leurs  familles  les  secours  que  leur  position  exigera. 

Tels  sont  les  moyens  par  lesquels  on  a  cru  arriver  au  ré- 
sultat qu  on  s'€st  proposé. 

Les  soussigaéis,  mandataires  des  premiers  sonscripteori,  ' 
espèrent  que  tous  les  amis  de  Tordre  et  des  lois ,  quelles 
que  soient  leurs  opinions ,  se  réuniront  à  eux ,  parce  que 
l'arbitraire  menace  également  toutes  les  opinions^  et  quil 
est  de  Fîntérét  de  tous  de  soulager  des  miaux  dont  cïia»- 
€un,  à  son  tour,  peut  se  voir  frappé. 

Paris,  le  3i  mars  i8ao. 

Signés,  J.  Laffitte,  Lafayette,  d'Argenson, 
KiRATRY,  Manuel,  Casimir  Perrier,  Benja- 
min Constant,  le  général  Pajol,  Gévaudan, 
Etienne,  Odillon-Barrot,  Merilhou,  JolY 
(de  Saint-Quentin),  Dupont  (de  TEure),  Chait- 
YELiN,  Lanjuikais  ,  pair  de  France. 
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LA   CENSURE. 


■Au  si§nor  Incate^ato,  hommâ  de  lettres,  à  Milan. 

6  Avcil.  i8ao. 

Restez,  mon  ami 5  décidément  restez...  Je  conçois  votre 
surprisé,  je  dois  votis  paraître  un  peu  fou,  et  le  nom  de 
gîrellajo  est  le  plus  doux  qui  vous  vienne  à  la  bouche; 
depuis  deux  mois  toutes  mes  lettres  commencent  par  ces 
mots  :  Partez,.,  ne  partez  pas  :  à  qui  la  faute? 
•  Lorsque  vous  m'avez  consulté  sur  le  projet  de  venir  éta- 
blir un  journal  italien  à  Paris,  ce  projet  m'a  paru  bon.  Les 
Espagnols  réfugiés  à  Londres  y  publiaient,  sous  lautorisa- 
ti<Mi  du  gouvernement  libre  de  la  Grande-Bretagne,  le 
Constitutionnel  espagnol,  journal  qui  (malgré  les  pré- 
<»LUtions  du  despotisme  le  plus  ombrageux,  et  les  dix  mille 
argus  de  la  très -sainte  bermandad)  na  peut-être  pas 
moins  contribué  que  la  misère,  les  cachots  et  les  tortures^ 
à  soustraire  la  péninsule  au  joug  de  Tarbitraire  et  de  Fin- 
quisition.  Venez ,  vous  ai-je  dit. 

Deux  jours  après  le  départ  die  cette  lettre,  de  sinistres 
rumeurs  annoncèrent  une  attaque  contre  nos  libertés;  je 
TOUS  engageai  à  continua*  vos  préparatifs  de  départ,  mais 
à  ne  point  vous 'mettre  en  route  sans  avoir  reçu  de  moi  un 
avis  ultérieur. 

Cette  dernière  dépêche  n  était  pas  à  Lyon,  qu^un  grand 
crime  avait  été  commis  :  la  douletur  publique,  que  je  par- 
tageai dans  toute  sa  violence,  ne  m'empêcha  pas  de  voir. 
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A'xm  coup  cl*œil,  le  parti  que  la  faction  allait  en  tirer.  Lf» 
souvenirs  historicpes  se  représentèrent  à  ma  pensée  sous 
des  images  contemporaines  :  je  me  souvins  que  Jaeques 
Clément  n'eut  pas  plus  tôt  porté  le  coup  de  poignard  qui 
causa  tant  de  joie  aux  Lorrains  et  à  la  sœur  des  Guises^  que 
ses  frères  s'emparèrent  de  Tautorité  suprême.  Je  me  sou- 
vins que  les  grands  d'alors  se  distribuèrent  le  gouverne- 
ment des  provinces  j  que  les  marquis^  les  comtes,  les  vicomtes 
et  les  barons  se  rendirent  maîtres  des  villes,  des  arsenaux, 
des  citadelles  et  des  places  fortes,  afin  de  ne  pas  avoir  la 
douleur  de  les  voir  tomber  eutre  les  mains  de  llierétique 
Béarnais,  ou  du  moins  de  pouvoir  les  lui  vendre  à  beaux 
deniers  comptans,  s  il  trouvait  quelque  jour  que  Paris  valût 
bien  une  messe. 

Je  me  souvins  que  lorsque  Henri,  devenu  paisible  pos- 
sesseur de  son  royaume,  eut  rétabli  Tordre  et  l'économie 
dans  les  fmances  ^  que  les  deniers  de  l'état,  produit  det 
sueurs  du  peuple,  cessèrent  d'être  prodigués  aux  courti- 
sans, le  poignard  de  Ravaillac,  en  frappant  le  meilleur 
des  rois,  rouvrit  toutes  les  blessures  de  la  patrie;  que  le 
parcimonieux  Sully  fut  mis  à  la  retraite,  que  le  trésor  public 
fut  mis  au  pillage  par  ceux  à  qui  Henri  iv  reprocbait  de 
porter  leurs  moulins  et  Içurs  taillis  sur  leur  dos  :  je  craignis 
que  le  poignard  de  Louvel  ne  fût  pas  moins  fécond  en 
malbeurs  que  celui  de  ses  exécrables  devanciers;  on  parlait 
de  lois  d'exception;  je  vous  écrivis  :  iVe  partez  pas» 

Pour  ne  pas  perdre  de  temps,  les  projets  de  loi  en  ques- 
tion ont  été  distribués  de  manière  que,  tandis  que  la  cham- 
bre des  pairs  discutait  celui  qui  suspendait  provisoirement 
(  ce  qui  veut  dire  à  toujours,  en  termes  de  chancellerie  )  la 
liberté  de  la  presse,  la  chambre  des  députés'  travaillait  en 
même  temps  la  liberté  individuelle.  Les  pairs  ont  été  expé- 
dîtifs;  en  un  tour  de  scrutin  notre  affaire  a  été  faite  :  les 
députés  n*ont  pas  été  tout-^à-fait  aussi  pressés,  et  les  nom- 
breux amendemens,  dont  Tordre  du  jour  ministériel  a  fini, 
comme  de  raison^  par  faire  justice,  ont  pourtant  retardé 
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dTane  semaine  entière  les  funérailles  de  la  liberté  de  la 
presse  :  pendant  cet  intervalle ,  la  liberté  indiyiduelle  ayant 
été  expédiée,  quelques  personnes  espéraient  que  raiMorité 
»e  contenterait  d'un  si  pénible  sacrifice^  jVtais  de  ce  nombre, 
«t  je  vous  invitai  k  ne  point  renoncer  à  votre  projet. 

Mais  voilà  qu  une  immuable  majorité  de  quinze  ou  vingt 
voix  gastriques  prend  le  parti  de  ne  plus  discuter  aucune 
proposition ,  de  n*admettre  aucun  amendement,  pas  même 
en  faveur  ^e  la  loi,  de  peur  quelle  ne  retourne  à  la 
chambre  des  pairs  51  elle  passe  ^  et  vite  je  vous  écris  :  Ne 
partez  pas. 

Je  venais  de  jeter  mon  billet  à  la  poste;  un  homme , 
qui  a  Fouie  si  fine,  qu'il  entend  du  quai  Voltaire  ce  qui 
se  dit  aux  Tuileries ,  m'aborde  et  m'assure ,  du  ton  d'un 
homme  qui  en  sait  plus  quil  ne  veut  m'en  apprendre, 
que  les  ministres  ont  dû  proposer  et  faire  adopter  la  loi , 
mais  que  le  roi  ne  la  sanctionnera  pas Je  ne  puis  re- 
prendre mon  billet  \  j'en  trace  un  autre  :  Partez  ;  voilà 
mon  dernier  mot. 

Le  Moniteur  m'apprend  ,  le  lendemain ,  que  mon  don- 
neur d'avis  a  mal  entendu  cette  fois  ,  ou  qu'il  m'a  pris  pour 
dupe.  Je  me  repens  de  ma  crédulité ,  et  je  mets  la  main 
à  la  plume  pour  vous  recommander  de  ne  point  partir. 
Un  de  mes  amis  entre  chez  moi  :  u  Réjouissons-nous ,  me 
dit- il 5  ce  caractère  d'homme  de  lettres,  si  noblement  re- 
levé par  Delille,  qui  chanta  l'immortalité  de  l'àme  sous 
la  hache  de  l'athéisme,  qui  prononça  devant  les  tyran» 
populaires  ces  vers  énergiques  : 

Que  je  haiâ  les  tyrans!  Combien  dès  mon  enfance 
Blés  imprécations  ont  poursuivi  leur  char  l 
Ma  faiblesse  superbe  insulte  à  leur  puissance  ; 
J'aurais  chanté  Gaton  à  l'aspect  de  César. 

Par  Ducis ,  qui  refusa  de  célébrer  sur  sa  lyre  courageuse 
la  gloire  militaire  dn  destructeur  de  la  liberté  française; 
par  Bernardin  de  Saint -^ Pierre^  Pamy^  Lemercier,  qui 
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refusèrent  si  noblement  les  places ,  les  dignités ,  les  bon-* 
neurs  qu  on  lenr  offrait  au  prix  de  leur  indépendance; 
ce  sprand  caractère,  dis-je,  vient  de  recevoir  un  nouTean 
lustre.  Tous  nos  écrivains  ont  repoussé  la  main  qui. vou- 
lait les  armer  des  ciseaux  de  la  censure.  —  Tous?  — 
Tous  sans  exception.  »  J'avais  dautant  plus  de  peine 
à  croire  à  cette  unanimité,  qu  aucun  billet  de  part  ne 
^  m'avait  appris  la  mort  de  MM.  tels  et  tels  :  cependant  ^ 
à  tout  risque,  je  vous  écrivis  pour  vous  raconter  ma 
conversation  avec  mon  ami  P.  G.,  et  en  vous  laissant  le 
choix  de  vous  déterminer  sur  ses  espérances  o.u  sur  mes 
inquiétudes. 

C'était  dimanche;  la  solennité  du  jour  de  Pâques  de- 
vait tenir  toutes  les  presses  oisives  ;  j'allai  passer  la  jour- 
née à  la  campap^e  ;  jup;ez  de  ma  surprise ,  le  lendemain 
matin ,  en  rentrant  chez  moi!  Le  pieux  Moniteur  n'a  point 
chômé  l'agneau  sans  tache.  Bon  four,  bonne  œuvre;  je 
l'ai  trouvé  couvert  des  honoraljles  noms  de  la  commission 
de  censure.  Définitivement ,  mon  cher  Incatenato ,  restei . 
où  vous  êtes  ;  chaînes  pour  chaînes ,  autant  celles  que 
vous  portez  que  celles  dont  on  nous  charge  ;  lorsqu'on 
en  est  réduit  à  espérer  et  attendre ,  on  espère  et  on  attend 
encore  plus  commodément  chez  soi  que  chez  les  autres, 
le  joiu*  de  la  rédemption  des  captifs^ 

Ce  n'est  pas  que  nos  censeurs  royaux  ne  soient  aussi 
dignes  que  vos  censeurs  impériaux,  des  nobles  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  :  tous  se  recommandent  à  la  con- 
fiance des  amis  de  la  liberté  constitutionnelle  par  des  titres 
particuliers. 

M.  l'abbé  XAndrezel  est  du  meilleur  bois  dont  on  puisse 
faire  des  censeurs  ;  noble ,  abbé ,  nommé  inspecteur  de 
l'Université  en  1809,  et  confirmé  dans  celte  place  en  i8i5, 
il  a  travaillé  au  Mémorial  des  pasteurs  dans  un  sens,  et 
au  Journal  générai  de  France  dans  un  autre;  à  MAI- 
manach  de  la  nouvelle  Noblesse  sous  Napoléon  ;  ce  qui  le  . 
rendrait  infiniment  propre  à  poser  le  pour  et  le  contre,  ^ 
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s'il  pouvait  se  défaire  d'une  sorte  d'ingénuité  ecclésiastique, 
qui  donne  phis  de  charme  à  sa  conversation  ^e  de  ga- 
rantie à  la  censure. 

Un  autre  abbé ,  M;  Lageard  de  Cbcrval ,'  homme  d'es-- 
prît,  nous  offre  l'image  vivante  de  la  censure  anodine 
que  nous  a  promise  M,  Sîméon  -,  et  on  n'a  pas  des  for- 
mes plus  douces ,  plus  polies ,  des  manières  plus  aimables* 
que  M.  Lageard;  retiré  depuis  long -temps  dusârvide  ec- 
clésiastique, il  n'a  conservé  des  fonctions  sacerdotales  que 
la  direction  de  quelques  jolies  pénitentes,  par  suite  de  l'at- 
tachement qu'il  portait  à  leurs  aïeules.  Vous  me  direz  que 
la  censure  n'a  rien  de  commun  avec  un  soin  si  charita- 
ble ;  mais  quand  je  vous  aurai  appris  que  M.  de  Cher- 
val  est  un  ancien  ami  de  M.  le  comte  R***  et  de  plu- 
sieurs autres  libéraux,  vous  avouerez  qu'il  a  du  conserver 
de  cette  longue  liaison  assez  de  connaissance  des  hommes 
et  des  choses,  pour  se  montrer,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions de  censeur ,  aussi  partial  que  M.  Pasquier  l'exige. 
Mais  ce  nest  pas  tout  d'avoir  une  place  odieuse,  il  faut 
avoir  le  courage  de  la  faire  :  et  M.  de  Cherval,  je  le 
connais  ,  n'aura  pas    ce   courage-lk. 

Parlez -moi  de  M.  Auger ,  censeur  académicien  ;  voilà 
l'homme  du  mot  et  de  la  chose  ;  sa  réputation  est  née  dans 
les  journaux ,  il  est  bien  juste  qu  elle  y  meure.  L'Académie 
française  ne  s'attendait  guère ,  il  est  vrai,  ai  l'insigne  faveur 
qu'elle  reçoit;  mais  enHu ,  s'il  lui  fallait  payer  tribut  a  la 
censure,  n'était-il  pas  bien  naturel  que  M.  Auger  obtînt  la 
préférence?  J'ai  vu  beaucoup  de  gens  convaincus  qu'il  y 
avait  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  censeur  et  les 
travaux  académiques;  qu'on  ne  pouvait  être  à  la  fois  membre 
d  une  société  fondée  sur  rindépendance  des  lettres,  et  agent 
cFune  commission  créée  pour  détruire  celte  indépendance. 
La  plupart  des  collègues  dç  M.  Auger  sont  d'avis  qu'il  de- 
vrait opter  entre  l'académie  et  la  .censure;  son  choix  serait-il 
déjà  fait?  On  a  remarqué  qu'il  n'avait  pas  paru  à  la  séance 
4e  Facadémie  qu}  a  suivi  son  avènement  à  Tindignité  cen-* 
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i^oriale  :  s*il  persistait  a  siéger  en  même  temps  dans  la  raê 
des  SS^ -Pères  et  au  palais  des  beaux-arts ,  il  se  pourrait 
que  j  dans  cette  dernière  assemblée ,  il  trouyât  beaucoup  de 
places  vacantes  ^  du  moins  autour  de  lui. 

M.  BauduSj  ex-précepteur  des  enfans  du  feu  roi  Joacbim, 
est  un  homme  doux  et  polî^  comme  le  Marseillais  de  Yol^ 
taire ,  il  sait 

Son  Rabelais  et  son  Saint- Augustin. 

Depuis  qu'il  a  quitté  la  férule  de  pédagogue ,  il  a  presque 
toujours  tenu  la  verge  de  censeur  au  ministère  des  relations 
extérieures^  mais  il  en  appliquait  les  coups  avec  des  formes 
si  diplomatiques  y  que  les  plus  chatouilleux  les  recevaient 
presque  sans  murmurer  :  espérons  que  sous  un  régime  soi- 
disant  constitutionnel ,  il  aura  conservé  cette  main  moel- 
leuse qui  n"a  jamais  fait  crier  ceux  qu  elle  écorchait  sous  un 
gouvernement  despotique. 

Si  quelqu'un  s'imaginait  qu  il  faut  au  moins  avoir  quel- 
que idée  de  politique,  de  législation,  quelques  notions  géné- 
rales sur  l'état  actuel  des  choses  en  France  et  en  Europe, 
pour  exercer  la  censure  des  journaux,  nous  lui  citerions 
M.  le  marquis  Rothe  de  Nitgentj  qui  a  le  bonheur  d'être 
aussi  étranger  aux  intérêts  des  peuples  et  des  gouveme- 
mens  d'Europe,  qu'aux  intrigues  qui  divisent  en  ce  momenl 
la  cour  de  Pékin. 

Tel  brille  au  second  rang  qui  s'éclipse  au  premier. 

Pourquoi  M.  de  Nugent  ne  s'est-il  pas  contenté  de  siéger 
au  jury  de  l'académie  royale  de  musique,  où  brille  de  tant 
d'éclat  son  talent  pour  la  lecture?  sans  doule  il  n'a  été  donné 
qu'à  lui  de  chanter  les  vers  de  Racine  sur  les  airs  de  Gluck , 
et  de  donner  ainsi  tout  à  la  fois  à  ses  auditeurs  la  tragédie  ^ 
l'opéra  et  la  comédie  ;  mais  enfin ,  tout  rare  qu'il  est ,  ce 
mérite  ne  suppose  pas  absolument  celui  d'entendre  la  pensée 
d'un  grand  publiciste ,  et  de  déterminer  l'influence  qu  elle 
peut  avoir  sur  la  destinée  des  nations* 


La  Folie  du  Siècle  a  fait  connaître  M.  LourdoueTx  :  tm 
komme  qui  a  si  cruellement  traité  le  militaire  borgne  qn  il 
a  relégué  dans  son  hôpital  des  fous  y  doit  être  Tennemi  éeê 
gens  qui  voient  clair;  mais  il  serait  injuste  de  le  condamaer 
sur  les  injures  qu  il  a  souscrites  de  la  lettre  L  dans  un  journal 
obscur  :  c  est  une  étude  préliminaire  qu  jl  faisait.  Dans  bt 
commission  de  censure,  M.  liourdouea  s'est  probablement 
réservé  le  chapitre  de  la  caricature.  On  sait  qu  il  est  l'au- 
teur de  «elle  de  M.  de  la  Johardière ,  qui  a  tant  amusé  les 
hommes  monarchiques  eu  i8i4* 

Je  ne  connais  M.  SErbigny  et  M.  Mazure  que  par  leurs 
qualités  d'ancien  recteur,  et  d'inspecteur  général  des  études^ 
je  ne  sais  ce  que  leur  titre  nouveau  ajoutera  à  leur  traite  - 
ment,  mais  je  sais  ce  qu  il  fera  perdre  à  leur  considération. 

La  censure  nouvelle  n'est  pas  encore  assez  connue  pour 
qu'on  puisse  dire  au  juste  tout  le  mal  qu'elle  fera,  et  tout 
le  bien  qu  elle  empêchera  de  faire  :  déjà  quelques  écrivain* 
ont  trouvé  le  moyen  de  la  mettre  en  défaut;  en  effet ,  com- 
ment censurer  le  silence  ?  comment  interpréter  des  pointa 
et  des  mots  soulignés  ?  Tout  habiles  qu'ils  sont,  je  préviens 
messieurs  de  la  censure  qu'ils  n'ont  qu'un  moyen  d'échap-  , 
per  aux  pièges  typographiques  dont  ils  marchent  envi- 
ronnés :  c'est  de  se  faire  autoriser  par  le  triiunvirat  minis- 
tériel, à  exercer  la  censure  comme  leurs  excellences  exer- 
cent le  pouvoir,  c'est-à-dire  arbitrairement;  un  mot,  ima» 
phrase,  un  article  déplaît,  il  faut  qu'il  soit  loisible  au  cen- 
seur, non-seulement  de  le  supprimer,  mais  d'y  en  substi-- 
tuer  un  autre. 

Les  annales  de  la  censure  leur  fourniront  des  exemples 
à  suivre;  sans  compter  ce  bon  Félix  Nogaret  de  si  plaisante 
mémoire,  quel  excellent  modèle  à  étudier  que  le  conseiller 
Adelung,  qui  exerçait  la  censure  en  Russie  sous  le  règne 
de  Paul  !•'  ! 

Un  jour  on  lui  présente  un  article  de  journal  dont  l'au- 
teur, traduisant  un  passage  d'une  histoire  ancienne,  faisait 
dire  à  Anioine  parlant  à  im  Romain  :  «  Sois  Romain  y  ei 
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fi  meurs  en  homme  libre.  »  M.  Adelung,  qui  frèstni  à  la 
lecture  de  cette  plirase  séditieuse,  y  substitue  celle-ci: 
Soû  Romain ,  et  meurs  en  esclave  fidèle. 

Voilà  comme  doit  s'exercer  la  censure  pour  Tinstruc- 
tîon  des  peuples  et  pour  la  dignité  desL  trônes,]  aurais  ajouté 
pour  la  sûreté  des  monarques,  si  je  ne  m'étais  rappelé  le 
sort  de  Paul  i®',  de  Pierre  in,  et  de  quelques  centaines  d'au- 
tres princes,  dans  les  états  desquels  ont  fleuri  le  despo- 
tisme et  la  censure. 

Adieu,  mon  cher  Incatenato, 
Moriturus ,  mortiaim  salutat. 

POST   SCRIPTUM. 

Au  moment  où  je  ferme  ma  lettre,  j'apprends  que  la  com- 
mission de  censure  vient  d'être  lieureuscment  complétive  par 
la  nomination  de  IVIM*  Raoïd^Rockette ,  Pariset,  Lan-* 
drieux  et  VieUard, 

Le  premier  est  l'homme  de  France  qui  a  su  tirer  le  meil- 
leur parti  d'une  érudition  de  collège,  au  moyen  de  laquelle 
il  s'est  fait  passer  pour  un  savant  à  la  cour.  La  grande  va- 
riété des  talens  qu'il  possède  est  suffisamment  prouvée  par 
les  dix  places  qu'il  occupe  :  celle  de  censeur  lui  revenait  de 
droit,  et  déjà  on  commençait  à  murmturer  de  ne  l'avoir  pas 
vu  sur  la  première  liste. 

-  On  croit  que  M.  Pariset,  le  censeur,  est  la  mente  per- 
sonne que  M.  Pariset,  le  médecin  des  fous,  à  jl^icétre;  et 
l'on  prétend  que  sa  nomination  est  une  épigramme  dirigée 
contre  les  journalistes  :  je  craindrais  plutôt  qu'elle  ne  tom-. 
bât  sur  lui,  et  que  le  docteur  à  qui  les  censurés  feront  per- 
dre la  tète,  n'allât  bientôt  grossir  le  nombre  de  ses  malades. 

Des  personnes  qui  connaissent  l'honnêteté  des  WiCDurs,  et 
les  qualités  estimables  de  M.Vicllard,  regrettent  sincèrement 
qu'il  ne  se  contente  pas  d'être  un  poète  ridicule  :  il  y  a  quel-c 
quQ  chose  de  plus  fâcheux  dans  le  caracto*e  d'un  ceoseor 
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politique.  Il  est  yraî  néanmoins  que  M.  Viellard  ayaît  déjà 
lait  preuve  de  talent  en  ce  genre.  On  se  souyient  arec  quelle 
cruauté  il  a  mutilé  ce  pauvre  Tarare  de  TOpéra  :  une  jolie 
danseuse  disait  que  c'était  une  vengeance  de  Calpigi, 

Quant  à  M.  Landrieux  j  sa  nomination  n'a  rien  d  alar-^ 
mant  pour  les  écrivains  5  il  est  beau-frère  de  M.  Auger  :  une 
i^ensurc  à  la  Siméon  doit  se  faire  en  fkmiQe. 


A  MONSIEUR  LACRETELLE  AINE. 


Monsieur^ 

Tandis  que  l'un  de  tos  eonfrères  à  l'Académie  se  fa{t 
censeur  pour  étouffer  des  vérités  utiles,  vous  vous  faites 
libraire  pour  répandre  des  lumières  nouvelles.  Permettez- 
moi  de  vous  adresser  à  cette  occasion  quelques  notes , 
que  je  livre  à  vos  réflexions. 

La  commission  de  censure  est  encore ,  comme  toutes 
les  institutions  naissantes ,  dans  Iç  vague  et  dans  l'incer- 
titude. Cependant  les  journalistes  peuvent  préjuger,  par 
les  décisions  qu  elle  a  rendues ,  de  l'esprit  qui  l'anime  et 
de  la  justice  des  arrêts  qu'elle  prononcera.  Cette  com- 
mission, à  l'exemple  du  tribunal  de  la  sainte  inquisitîtf»n, 
juge  à  huis  clos.  Les  rédacteurs  ne  sont  pas  admis  à  dé^ 
fendre  ou  à  discuter  leurs  articles  ^  ils  sont  condamnés  ou 
absous  sans .  instruction  préalable  et  sans  débats.  On  leur 
laisse  ignorer  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  jugement  qui 
les  concerne ,  et  ils  apprennent  leur  condamnation  en  ap- 
prenant qu'on  a  provisoirement  séquestré  leur  bien ,  c'est- 
à-dire  conGsqué  leurs  articles. 

La  commission  n'a  pas  voulu  permettre  à  un  journiL^ 
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liste  de  rendre  compte^  en  termes  très -modérés ,  d*iiB 
ouvrage  fort  piquant  de  M.  de  Rougemont,  intitulé  :  Les 
Missionnaires.  Comme  il  y  a  plusieurs  abbés  parmi  les 
censeurs ,  ils  se  trouvaient ,  dans  ce  cas ,  juges  et  parties 
ou  à  peu  près.  Ils  se  sont  absous  ^  et  ils  ont  condanmé 
ecriram. 

Au  moment  où  quatre  collèges  électoraux  vont  se  ràn 
uir  pour  compléter  leur  députatign ,  un  journal  a  voulu  ^ 
dans  rînlcrét  national ,  adresser  quelques  avis  aux  élec- 
teurs 5  MM.  les  censeurs  ont  cru  devoir  réserver  exclu- 
sivement ce  droit  au  ministère,  et  il  ^a  pas  été  permis 
d'adresser  aux  électeurs  de  Tlsère,  de  la  Seine-Inférieure, 
de  Vaucluse  et  de  la  Charente -Inférieure,  cette  simple 
exhortation  : 

«  Les  citoyens  sont  priés ,  au  ipiom  de  la  patrie  en  deuil 
de  ses  libertés,  de  se  rendre  à  leurs  collèges  et  d'expri- 
uier  hautement,  par  leurs  choix,  les  sentiiuens  qui  ani- 
ment toute  la  France.  Qu'ils  se  défient  des  pièges  qui 
pourront  ^tre  tendus  par  les  agens  de  l'autorité ,  et  qu'ils 
aient  soin  de  composer  leurs  bureaux  de  manière  à 
éviter  les  irrégularités  :  on  ne  cherche  que  des  pré- 
textes pour  ravir  à  la  nation  des  défenseurs  de  ses  droits. 
A  la  dernière  vérification  des  pouvoirs,  un  député  a  été 
rejeté  parce  que  le  ballottage  n'avait  pas  été  conforme  à  la 
loi 3  un  autre,  parce  que  sur  quatre  députés,  trois  avaient 
leur  domicile  politique  hors  du  département. 

))  Cette  fois  les  bons  citoyens  doivent  rendre  toute  diffi**- 
culte ,  toute  chicane  impossible.  Déjà  ou  leur  tend  des 
embûches  pour  annuler  encore  leurs  choix;  qu'ils  soient 
en  garde  contre  les  perfidies  dont  on  les  entourera,  ct^quc 
leurs  nominations  soient  hors  de  toute  atteinte. 

n  Nous  sommes ,  on  n'en  saurait  douter,  dans  un  mou«-> 
^remétit  marqué  de  réaction 5  c'est  aujourd'hui,  plus  qae 
jamais,  que  la  France  doit  opposer  une  barrière  d'airaia 
aux  tentatives  impuissantes  des  vieux  pivilégié<  e^  dt'S 
aials  de  l'anjcien  régime,  n 
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Ce  mouremcnt  de  réactlon.aïu^nel  le  ministère  est  pousse 
^  se  laisse  entrainér  de  gré  ou  de  force  n  est  plus  douteux: 
chaque  jour  le  prouve  par  des  faits  matériels. 

La  censure  est  arrivée  fort  à  propos  pour  laisser  dans  les 
ténèbres  les  événemens  de  Rennôs.  Cest  le  Moniteur  qui  a 
été  chargé  de  nous  les  faire  connaître.  Quant  aux.  journaux 
libéraux^  ils  n  ont  pas  pu  publier  ce  qu  iis  en  savaient  y  et 
Toîci  ce  qu^ils  auraient  dit  s'ils  avaient  été  libres  de  parler  : 

Le  général  Coutard  j  commandant  de  la  division  y  avait 
féuni  toutes  les  troupes  de  la  garnison  sous  les  armes,  pour 
fiiire  la  remise  d'un  drapeau  à  la  légion  bis  d'Ille-et-Villai- 
ne.  Un  grand  concours  de  Rennois  assistait  à  cette  cérémo- 
nie. Avant  de  remettre  Tétendard,  le  général  Coutard  par- 
courait les  rangs  en  criant  :  Vive  le  roi  long-temps,  et  las 
Bourbons  toujours!  Les  jeunes  gens  répondirent  par  les  cris 
de  Vivela  charte!  vive  la  charte  et  le  roi!  Le  général  se  por- 
ta rapidement  vers  le  groupe  d'où  partaient  plus  particuliè- 
rement ces  acclamations ,  et  qui  se  grossissait  à  chaque  in- 
stant ^  le  général,  d'un  air  menaçant,  s'adresse  aux  citoyens 
en  répétant  :  J^ive  le  roi  long-temps,  et  les  Bourbons  tou- 
jours! Les  citoyens  lui  répondent  en  répétant  à  leur  tour  : 
f^ive  le  roi  et  la  charte!  M.  le  baron  Coutard,  trouvant  sans 
doute  ces  cris  séditieux,  ordonna,  dit-on,  à  quelques  com- 
pagnies d'artillerie  de  foire  disperser  la  foule ,  et  il  parait 
que  les  canonniers  n'ont  pas  voulu  exécuter  cet  ordre  :  la 
gendarmerie  elle-même  s'y  est  refusée.  Le  général  s'est  re- 
tiré ,  et  les  habitans  ont  fait  comme  lui  en  s'écriant  pour  Ul, 
vingtième  fois  :  f^ive  la  charte  et  le  roi! 

Il  n  a  pas  été  permis,  je  le  répète,  de  raconter  ces  faits. 
D'après  ces  exemples,  ne  peut-on  pas  juger,  en  effet,  d« 
la  manière  dont  la  censure  s'exercera?  Si  nous  avons  quel- 
quefois la  censure  que  M.  Sîméon  a  promise  à  la  chambra 
des  députés,  il  est  certain  que  nous  aurons  plus  souvent  la 
censure  que  M.  Pasquier  a  promise  à  la  chambre  des  pairs. 

Veuilles  recevoir,  etc.  .^^^ 
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A   UIS   PROPRIETAIRE 


DU   DÉPARTEMENT   DU  PUT-Dl-DOME. 


Paris,  le  7  avril  1S20. 

Le  règae  de  Farbîtraipc  est  commencé  y  il  n^j  a  plus  cle 
garantie  sociale.  La  charte  est  violée,  on  plutôt  la  charte 
existe- t-elle  encore?  Sans  liberté  indiriduelle,  sans  liberté 
delà  presse,  sans  droit  de  pétition,  l'homme  est  réduit  à  Ja 
condition  de  Tesclave ,  destiné  à  souÔrir  en  silence  sows 
un  maître  que  les  plaintes  fatiguent,  et  que  les  cris  de  la 
douleur  importunent. 

On  parle  cependant  encore  de  la  charte,  comme  on 
parlait  de  la  république  dans  les  premiers  temps  du  règne 
de  Napoléon j  le  nom  de  Tune  se  trouve  gravé  dans  tous  les 
actes  du  gouvernement,  de  même  que  Tautre  figurait 
d'abord  dans  le  protocole  impérial;  mais  le  mot  ne  survécut 
pas  long-temps  à  la  chose;  il  disparut  peu  à  peu  de  tous  les 
actes  et  de  tous  les  édifices  publics.  La  cliarte  ne  disparaîtra- 
t-elle  pas  de  même  sous  le  gouvernement  de  Tarbitraire? 
L'ancien  régime  est  presque  restauré;  les  lettres  d^  cachet 
jsont  rétablies,  la  Bastille  le  sera  bientôt;  on  veut  tout  recon- 
struire, hormis  les  cours  souveraines  qui  résistaient.  Une 
chambre  où  huit  voix  suffisent  pour  enlever  au  peuple  toutes 
ses  libertés ,  pour  sanctionner  toutes  les  dilapidations ,  pour 
voter  tous  les  impots ,  est  bien  plus  commode  qu  une  mul- 
titude de  parlemcns  qu  il  fallait  vaincre  par  l'exil;  mais  on 
i^'était  pas  alors  initié  aux  grands-  secrets  de  là  séductiob;  on 
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n'avait  pas  le  tarif  des  consciences ,  et  pour  éire  officiers  du 
roi,  les  magistrats  n étaient  pas  tenus  d'être  ennemis  du 
peuple. 

Au  train  dont  nous  allons,  je  ne  doute  pas  qu'avant 
deux  mois  le  mot  constitutionnel  ne  soit  banni  de  la  langue 
monarchique.  Vive  la  charte ,  est  déjà  un  cri  suspect;  ce  sera 
bientôt  un  cH^édilieux.  Le  côté  droit,  ou  plutôt  le  parti 
ministériel  a  beau  dire  que  la  charte  est  la  contre-révolution , 
personne  en  France  ne  le  croit.  La  nation  l'a  acceptée 
eomme  garantie  des  principes  et  des  intérêts  nouveaux , 
comme  traité  d'alliance  entre  le  trônfe  et  le  peuple.  Là 
tharte  a  si  peu  consacré  la  contre-révolution,  que  les  contre- 
révolutionnaires ,  pour  arriver  à  leur  but,  sont  toujours 
bbligés  de  violer  la  chatoie.  Est-il  question  d'attenter  à  là 
liberté  individuelle ,  à  la  liberté  de  la  pensée ,  à  la  liberté 
d'élection?  il  faut  mutiler  la  charte.  Aussi  M.  Benort  s'est- il 
ëtrangement  fourvoyé  lorsqrfil  a  cru  découvrir  la  contre- 
révoliitiondans  l'acte  constitutionnel.  M.  Pàsqùier  s'est  môn-^ 
tré  bien  plus  conséquent,  bieù  plus  profond ,  en  proclamant 
i|ue  tout  était  constitutionnel  quand  les  trois  pouvoirs  l'a- 
vaient approuvé.  Voilà  ^'uri  seiil  mot  la  charte  déti'uite.X^'il 
plaise  aux  ministres  de  s'en  passer,  huit  voix  leur  suffisent  ;  si^ 
avec  une  majorité  aussi  imposante,  ils  ont  déjà  ébranlé  tous' 
IjSs  fondemens,  on  peut  être  assuré  qu'avec  la  chainbré 
servile  qu'ils  sauront  se  faire,  ils  auront  bientôt  renversé  le 
l^te  de  l'édifice.  Puisque  tôilt  dévient  constitutiotinel  avee 
le  seul  consentement  des  trois  pouvoirs,  je  demande  quelle 
est  la  garantie  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ^  une 
loi  peut  dond  les  dépouiller  très  -  constitutioUnellemènt. 
Telle  est,  je  ne  dis  pas  là  conséquence  rigoureuse ,  mais  le 
résultat  trè^vraisembldUe  de  la  doctrine  de  M.  Pasquier. 

Celle  des  andis  de  l'ordre  et  delà  morale  publique  est  un 
peu  différente.  Us  regardât  la  charte  commue  la  règle  su-* 
prême  de  l'état;  à  leurs  yeux  elle  est  pour  les  gouvemans, 
ce  que  la  loi  écrite  est  poUr  les  juges.  Le  ministre  qui  viole 
le  p^icte  fondamental ,  le  député  qui  sanctionne  cette  vio> 
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tatlon  y  ne  sont,  pas  moins  prévaricateurs  que  le  magistrat 
qui  déshonore  sa  toge  en  trahissant  la  justice.  Si  tout  peut 
ptre  constitutionnel  maigre  la  charte,  à  quoi  sert  la  charte? 
Mais  on  ne  s'en  cache  plus  ^  on  ne  veut  deux  chainbres  que 
pour  la  forme  ^  ou  plutôt  que  comme  un  double  instru-^ 
ment  du  pouvoir  absolu.  Cest  le  despotisme  qui  se  pare 
des  faux,  deliors  de  la  liberté  y  et  qui  insulte  au  bon  sens  et 
à  la  morale  publique  y  par  la  plus  cruelle  dérision. 

Du  moins  le  voile  de  Thypocrisie  est  tombé  \  ceux,  qui 
depuis  six  ans  s'obstinaient  à  croire  à  la  bonne  foi  de  cer- 
tains personnages ,  ouvrent  enfin  les  yeux  -y  il  ne  peut  plus  j 
avoir  de  dupes  en  France.  Les  esprits  clairvoyansne  s'y  sont 
jamais  mépris;  mais  ils  passaient  pour  chagrins^  pour  mécon- 
tens.  Il  était  si  doux  de  croire  à  la  charte!  jamais  erreur  ne 
fut  plus  chère  aux  Français ,  jamais  illusion  ne  les  rendit  plus 
heureux.  La  catastrophe  du  ao  mars,  les  événemens  des  cent 
jours  semblèrent  dessiller  les  yeux  des  conseillers  du  trône  \ 
le  roi  y  dans  sa  proclamation  de  Cambrai  y  reconnut  que  son 
gouvernement  avait  commis  des  fautes.  Et  quelles  fantw? 
celles  qui  se  conunettent  aujourd'hui ,  avec  cette  différence 
que  la  contre-révolution  y  alors  faible  et  Umide  y  est  de- 
venue audacieuse  dans  sa  miarche  ;  qu  au  lieu  de  miner  à 
petit  bruit  les  institutions,  elle  les  renverse  avec  fracas,  et 
menace  à  la  ibis  tous  les  intérêts  et  toutes  les  existences.  On 
peut  le  dire  sans  exagération ,  les  bonimes  et  les  prc^ets  sont 
les  mêmes  ;  seulement  ils  se  montrent  plus  à  découvert  : 
i.820  n'est  que  181 4  démasqué. 

Dira-t-on  aujourd'hui  que  les  écrivaiûs  libéraux  ont 
calomnié  le  gouvernement?  N'ont-ils  pas  sans  cesse  ré- 
clamé des  institutions?  N'ont-ils  pas  répété  tous  les  jours 
que  le  miuistère  était  Teimemi  du  réginske  cons^tutiomiel  ; 
^^ue  toutes  ses  intrigue^  ?  toutes  ses  manœuvres  avaient 
pour  but  d'asservir  les  chambres ,  de  gouverner  par  des 
lois  d'exception? 

Que  les  temporiseurs  voient  les  déplorables  effets  de  leor 
•Goudesceudauce  \  quç  ^^  h«mme»si  iudulgctts  pour  le  pou- 
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TOir ,  tptt  ces  députés   qui  n  accordent   jamais  un  dâai 

r^miL  contribuables >  mais  qui  donnent  à  lautorité  tout  l€ 

•lesrips  quelle  demande,  disent  s'ils  étaient  des  factieux  ceux 

:qui  deiyiandaient  un  systènie  miunicipal,  un  jury  indépen**- 

dant  y  une  responsabilité  des  ministres  ;  qu'ils  disent  si  les 

.^craintes  n'étaient  pas  légitimes ,  si  les  défiances  n'étaient  p&s 

.fondées.  Il  n'y  a  plus  de  probité  politique,  disait,  Tautre 

.jour,  à  la  chambre  des  députés ,  un  procureur  général  qui , 

.depuis  1 792 ,  vote  ayeuglément  pour  toutes  les  meâTures  de 

Ji^autorité.  C'est  probablement  de  M.  Dupont  et  doM.  Girardin 

.qu'il  a  youlu  parler.  Le  préfet  vient  d'être  destitué ,  comme 

l'avait  été  le  magistrat*  M.  Girardin  avait  voté  contre  les 

.  lois  d'exception  ',  et ,  dans  un  discours  plein  d'esprit  et  de 

modération ,  il  s'était  permis  de  célébrer  la  gloire  'des  ar- 

.mées  Êraaçaises  :  j'aurais  gagé  que,  vingt-quatre  heures 

après,  il  ne  serait  plus  en  place.  On  ne  s'en  est  point 

.tenu  à  ce  premier  acte  de  rigueur  :  déjà  l€is  guerriers  dont 

,  t'honore  la  vieille  armée  sont  devenus  suspects.  Les  gé- 

.  néraux  Lahoussaye,  Pelletier,  Morin ,  ont  perdu  leur  eom-^ 

.mandement,  coupables  qu'ils  sont  de  n'avoir  pas  proclamé 

'tous  les  Français  complices  de  Louvel.  Ainsi,  les  braves 

qui ,  pour  me  servir  d'une  expression  devenue  célèbre,  ne 

■furent  point  décimée  àPVaterloo  par  le  glaive  de  l'éti'anger, 

t  le  seront  à  Paris  par  la  calomnie  et  l'épuration.  ;    . 

Mais  les  rangs  civils  ne  sont  pas  moins  éclaircis  que  les 
rangs  militaires.  Tout  ce  qui  est  suspect  de  quelque  amour 
pour  la  liberté ,  de  quelque  attachement  aux  idées  con-- 
stitutionnelles ,  est  frappé.  On  annonce  aujoiu*d'hui  que 
^.  Laffitte,  qu'avaient  respecté  les  fureurs  mêmes  de 
t8i5,  que  M.  Laffitte ,  coupable  de  l'estime  de  la  France 
"  et  de  celle  de  l'Europe ,  est  destitué  de  la  place  de  gouver- 
neur de  la  banque.  On  lui  donne  pour  successeur  M.  le  duc 
de  Gaèfae,  et  ce  choix  a  paru  bizarre.  Un  duc  de  l'ancien 
régime  ne  dérogerait  pas  au  point  de  se  faire  le  chef  d'un 
établissement  dç  commerce^  il  serait  gentilhomme  de  la 
.  diamhve  d'un  prince  ^.  WM  n»  cou^eotiriMt  pas  à  être  te 
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gôdverueur  d'une  banque.  Un  duc  de  la  rérolmioti  poiiraîl 
»eul  accepter  un  emploi  si  peu  noble,  et  ce  n  est  peut-'-étre 
pas  sans  dessein  qu  on  le  lui  a  donné,  La  yîeille  noblesse 
applaudira,  sans  doutera  cette  nomination.  M.  Laâitte,  dont 
riionorable  réputation  nre  se  fonde  pas  moins  sur  ses  qudlités 
sociales  que  sur  sou  vaste  crédit,  rei'usait  les  cent  mille  fi*£fkics 
de  traitement  assignes  à  la  place  qu  il  tient  de  perdre  f  tm 
autre  les  acceptera ,  sans  doute  :  voilà  les  seules  ëcoÀdmies 
que  fasse  le  ministère.  Il  faudrait  que  désormais  les  ëleo<» 
teurs  fussent  stupides  ou  insensés ,  s*ils  nommaient  des  foncK 
tiounaires  publics  pour  les  représenter.  Les  élire  y  c'est  les 
mettre  dans  Taltémative  cruelle  on  de  perdre  FLoianeur  ou 
de  perdre  leurs  places.  Un  député  fonction»aî^6  est  uii  dé- 
puté de  moins. 

Sous  le  régime  moral  et  religieux  auquel  nous  sommes 
soumis,  tout  fonctionnaire  qui  écoute  sa  conscienice  âtfliea 
d obéir  à  son  intérêt^  tout  magistrat  qui  préfère  rëstîme 
publique  à  For  des  ministres,  est  un  mauvais  citoyen,  on 
malhonnête  homme  ^  c'est  dans  ce  sens  qike  M.  Blanquart 
a  dit,  en  regardant  le  côté  gauche,  qu'il  n'y  avait  plus 
de  probité  politique  :  mais  le  côté  droit,-  et  surtout  le  centre 
de  l'assemblée,  sont  remplis  d'honnêtes  gensé  La  sëyérité 
exercée  contre  M.  Girardin ,  l'un  des  plus  estimables  ci- 
toyens, des  meilleurs  administrateurs  dont  s'honore  la 
France ,  était  urgente.  IVois  ou  quatre  fonctionnaires  dé- 
putés n'avaient  qu'à  s'aviser  de  manquer  à  leurs  devoirs 
en  écoutant  l'honneur,  et  c'en  était  fait  de  l'imposante 
majorité  ministérielle.  On  dit  que  déjà  deux  préfets  étaient 
incertains ,  et  qu'un  avocat  du  roi  avait  osé  se  lever 
'  pour  un  amendement.  Un  grand  coup  d'état  était  donc 
nécessaire ,  et  les  foudres  de  la  police  spnt  tombées  sur 
M.  Girardin ,  en  aRendant  qu'elles  écrasent  MM.  Camille- 
Jordan  ,  Courvoisier  et  Royer  -  Collard ,  qui  ont  aussi 
manqué  de  probité  politique.^ 

Puisque,  suivant  un  ministre,  c'est trakk*  le  roi'  qù<e  de 
toter  pour  le  peuple  y  parlons  sérieusement^  et  vengeons 
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la  Franice  de  la  nouvelle  însulle  c [U  elle  a  reçue.  Non ,  tout 
senliment  d'honneur  n^est  pas  éteint  dans  celte  généreusa 
nation,  j'en  atteste  la  patriotique  indignation  qu  elle  éproure 
lorsqu'elle  voit  des  hommes  serviles  se  traîner  aux  pieds 
d'un  pouvoir  sans  bonne  foi;  j'en  atteste  cet  élan  de  tous  les. 
cœurs  vers  les  députés  fidèles  qui  défendent  glqrieuse^- 
ment  sur  la  brèche  li^s  libertés  nationales.  Ah  î  la  preuve 
que  rien  ne  peijt  tarir  dans  les  Français  la  source  de  toute 
■yerlu,  c'est  que  six  ans  de  ruses ,  de  déceptions  et  de  perfi- 
dies n'ont  altéré  ni  leur  franchise ,  ni  leur  loyauté.  La  na- 
tion est  à  peine  devenue  défiante  5  jamais  elle  ne  sera  trom- 
peuse. Certes,  aucun  peuple  n'a  été  plus  indignement  joué  j 
eh  bien/  à  la  moindre  lueur  d'espoir,  à  la  moind.'j  appa- 
rence de  relom'aux  principes^  il  reprend  courage 5  un  instant 
de  justice,  même  incomplète ,  lui  fait  oublier  des  années  dd 
tourmens  et  de  malheurs,  tant  il  est  facile  à  gouverner,  tant  il 
aime  à  se  confier  dans  ceux  qui  sont  chargés  de  son  bonheur^ 
tant  il  a  besoin  de  sentimens  afi'ectueux  et  doux  :  mais  on 
abt^se  scandai cnscnient  de  sa  longanimité  ;  au  commence- 
ment de  la  session ,  un  acte  Xhabeas  cotons  lui  esi  an-, 
nonce,  et,  trois, mois  après,  les  lettres  de  cachet  sont  ré-, 
tablies  ;  une  organisation  mtmicipale  lui  est  promise,  et  le.«. 
communes  sont  plus  esclaves  qu  elles  ne  Tétaient  au  xvi* 
siècle.  L'indépendance  du  jury  doit  être  garantie  par  les 
lois,  et  ce  dernier  boulevard  des  libertés  publiques  ta  tom- 
ber sous  les  coups  du  despotisme  ministériel.  N'ai«ons-nou» 
pas  entendu  le  parquet  et  la  tribune  retentir  d'outrages 
contre  cette  institution  bienfaisante?  Un  procureur  du  roi 
a  perdu  le  respect  de  toute  bienséance ,  de  toute  pudeur, 
au  point  de  s'emporter  en  plein  tiûbunal  contre  des  ju- 
rés qui  n'avaient  point  frappé  les  victimes  marquées  par, 
1^  ministère  public  :  iin  autre ,  poussé  par  je  ne  sais  quel 
vertige,  ne  s'est-il  pas  permis  la  même  inconvenance  jusque 
dans  la  chambre  des  députés?  n'a-t-il  pas  dénoncé  le  jury 
comme  trop  indulgent?  Et  ces  hommes  fulminent  quani\ 
01^  ose  dire  que  certains  juges  sont  trop  séyères,  il>  in* 
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posent  le  respect  pour  les  passions  des  magistrats  ^  ils  soo-^ 
tiennent  qu'un  juge  ne  saurait  faillir,  et  ils  osent  attaquei' 
nn  juré  jusque  dans  le  sanctuaire  de  la  conscience.  Cette 
haine  de  certains  magistrats  pour  le  jin-y ,  ressemble  à  l'an- 
tipathie de  certains  médecins  pour  la  vaccine. 

Et  quels  sont  les  jurés  qu'on  ne  craint  pas  d'accuser  arec? 
nne  telle  indécence?  des  hommes  nommés  par  le  gonverne- 
ment ,  des  hommes  que  désigne  le  préfet.  Mais  l'esprit  pu- 
blic est  si  détestable  qu'on  ne  saurait  trourer  dans  Paris  yîngt 
citoyens  qui  condamnent  aveuglément  quand  il  plaît  au  mi- 
nistère de  frapper.  Les  employés  même  n'ont-ils  pas  l'audace 
d'acqniter  les  prévenus  7  c'est  une  atrocité  qui  crie  vengeance  f 
c'est  «n  acte  de  trahison  !  Aussi  est-il  question  de  destituer 
tout  fonctionnaire  salarié  par  l'état  qui,  appelé  aux.  fonc- 
tions de  juré ,  ne  prononcera  pas  toujours  d'après  les  con-t 
clusions  du  ministère  public;  il  faut  faire  un  exemple  comme 
on  Ta  fait  poiu»  M.  Girardin,  Les  députés  sont  des  jurés 
choisis  par  la  nation,  et  on  destitue  les  députés  qui  ne  sont 
pas  les  esclaves  du  pouvoir;  si  les  uns  ne  sont  que  des  ma- 
chines à  vote ,  les  autres  ne  doivent  être  que  des  macbines 
à  condamnation.  Électeurs ,  éligibles,  élus ,  jurés,  magis- 
trats, fonctionnaires,  employés,  tout  doit  être  servile,  tout 
doit  être  sans  conscience ,  sans  énergie ,  sans  force  morale/ 
sous  des  visîrs,  il  ne  faut  que  des  eunuques.  Qui  le  croirait? 
dans  les  dernières  affaires  politiques  qui  ont  été  jugées  au4 
assises  de  Paris ,  le  ministère  public ,  dont  M.  Jacquinot  d» 
Pampelune  a  fait  un  si  pompeux  éloge,  le  ministère  public 
n'a  pas  trouvé  assez  de  Séides  dans  les  jurés  de  M,  le  pré- 
fet, et  il  a  récusé  deux  des  plus  illustres  membres  de  TAca- 
démie  des  sciences ,  MM,  Arago  et  Prony,  qui  sont  estimés 
de  toute  l'Europe, 

Et  la  magistrature  prétend  qu'on  veut  Ta vilir!  Que  la  magis- 
trature se  respecte  elle-même!  Une  commission  de  surveillan- 
ce vient  d'être  établie  pour  les  journaux;  le  ministère,  qui  veut 
se  réserver  tous  les  profits  de  la  censure,  et  qui  veut  enreje* 
1er  loul  l'odieux  sur  d'autres,  avait  d'abord  proposé  d'iavestir 
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fl'un  pouTOÎr  funeste  des  délégués  des  deux  chambres.  Cel-* 
les-cî  ont  vu  le  piège  ;  elles  ont  craint  d'être  des  instrumen» 
d'oppression  :  mais  ce  qu  elles  ont  refusé^  des  magistrat» 
Tacceptent. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  j  le  ministère  public  rienWe 
faire  une  démarche  unique  dans  les  fastes  du  palais.  Une  sou> 
scription  a  été  ouverte  au  profit  des  suspects  qui  seront  détenu» 
sans  être  jugés  ^  la  bienfaisance  publique  a  volé  au  secours 
du  malheur,  et  le  procureur  général  a  dénoncé  la  compas-- 
si  on  comme  criminelle ,  la  charité  comme  séditieuse.  Let 
éditeurs  des  journaux  constitutionnels  ont  été  cités  devant 
le  juge  d'instruction  comme  coupables  d'avoir  déclaré  que 
tous  les  suspects  ne  moun*aient  pas  de  faim,  que  lettrs  en-^ 
fans  recevraient' des  secours  et  leurs  veuves  des  eonsola- 
tions..  Vous  auriez  peine  à  vous  imaginer  les  ignobles  fureurs- 
et  les  honteux  sophismes  qu'ont  entassés  à  ce  sujet  les  jour« 
fliaux  ministériels. 

On  dirait  que  le  trône  est  en  danger  pa^ce  que  quelqttes 
infortunes  seront  adoucies  ;  cette  faction  parle  sans  cesse  de 
morale ,  de  religion ,  de  sensibilité ,  et  tout  en  elle  trahit  le 
secret  de  la  haine  et  la  sécheresse  du  cœur  :  c'est  une  féro- 
cité froide  qui  se  nourrit  de  vengeances  et  qui  s'abreuve  de 
pleurs.  Il  lui  faut  des  malheureux  qu'elle  torture  dans  les^ 
angoisses  du  secret  ;  elle  intercepte  jusqu'au  rayon  d^espoir 
que  l'humanité  essaie  de  l'aire  pénétrer  au  fond  des  cachots^, 
les  victimes  soi^  sa  propriété  exclusive  :  soulager  leur» 
maux,  c'est  lui  ravir  une  jouissance;  essuyer  leurs  larmes, 
c'est  lui  faire  un  larcin. 

Les  conditions  de  la  souscription  devaient  être  insérées- 
dans  les  journaux  quotidiens;  la  nouvelle  censure  les  a  im- 
pitoyablement repoussées.  Les  portes  des  cachots  ministé- 
riels sont  comme  celles  des  enfers.  IN'a-t-on  pas  osé  dire 
que  c'était  provoquer  la  désobéissance  aux.  lois  d'exceptioi»^ 
que  de  secourir  leurs  victimes?  Ainsi  Vincent  de  Paule 
étoit  en  rébellion  contre  les^  magistrats,  quand  il  revétissaitla 
K^rée  du  crime  pour  secourir  l'infortune^  quandsa  rettst^  pa^ 
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rée  de  la  cliaînc  des  forçats,  s'élevait  à  Tefiort  le  plus  subline 
pour  fatre  descendre  les  consolations  du  ciel  dans  Faslle  4e 
)a  misère.  Mais  que  parlé-je  de  forçats?  des  galériens  sont 
plus  dignes  de  compassion  que  des  suspects;  on  peut  se- 
courir sans  honte  un  scélérat  que  la  justice  condamne ,  et 
Ton  ne  peut  sans  crime  soulager  un  innocent  que  s€«  enne- 
fnis  n  osent  pas  même  accuser. 

Mais ,  ^'écrient  quelques  honunes  endurcis,  la  loi  sur  les 
suspects  ne  recerra  pas  d'application;  eh  bien  !  les  souscrip- 
tions ne-scront  pas  employées;  si  Tautorité  est  toujours  prèle 
à  frapper,  la  bienfaisance  sera  toujours  prête  à  secourir.  Ses 
trésors  doivent  sans  cesse  être  ouverts.  L'autorité  peut  atten- 
dre pour  frapper  un  innocent;  mais  une  minute  est  un  siède 
pour  le  malheureux  qui  souffre  ;  le  baume  doit  être  aussi 
prompt  que  la  blessure.  Le  comité  d'administration  Ta  dé- 
claré :  toutes  1^  sommes  qui  ne  seront  point  employées  à  se- 
courir des  détenus ,  seront  appliquées  à  d'autres  œuvres  dt 
bienfaisance  ;  moins  il  y  aura  d'arrestations ,  plus  il  y  aura 
de  misères  adoucies.  Le  sort  d'une  multitude  d'infortunés  est 
•entre  les  mains  des  ministres  ;  chaque  détention  arbitraire 
sera  un  vol  fait  dans  le  tronc  des  pauvres. 
•    C'est  une  association  clandestine,  dit-on. — Elle  est  publiée 
dans  tout  le  royaume.  —  Elle  peut  devenir  dangereuse.  — 
•Voyez  Iqs  noms  de  ceux  qui  la  composent.  Ils  croient  se 
montrer  modestes  en  assurant  qu^ls  méritent  autant  de  con- 
fiance que  trois  ministres,  quels  qu'ils  soi^t.  Mais  ose-t-on 
bien  parler  d'association  clandestine,  de  comité  directeur,  k 
propos  de  secours  et  d'œuvres  de  bienfaisance  qui  reçoivent 
la  plus  éclatante  publicité ,  quand  un  magistrat ,  quand  le 
conseiller  d'une  cour  royale  dénonce  aux  chambres ,  dé- 
.nonce  à  ta  France,  à  l'Europe,  un  comité  secret  qui  aiguise 
^ps  toute  la  France  les  poignards  de  la  guerre  ciyile  ;  un 
comité  qui  a  dans  tous  les  départemens  des  correspondan- 
ces, des  affiliations  ;  un  comité  qui,  le  lendemain  même  de 
Vassassifiat  de  l'infortuné  duc  de  Berri,  avertissait  circulai- 
rement  tous  ses  afHdés  que  la  faction  profiterait  du  crime 
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de  Louvel  pour  chasser  de  la  cour  un  ministre  du  rot,  ^l 
que  s'il  n  en  était  point  banni ,  elle  saurait  bien  l'eîst 
ARRACHER.  Cest  M.  Madier  de  M ontjau,  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Nîmes  ,  qui  signale  ce  crime  de  lèse  -  majesté  j 
p  est  lui  qui  se  déclare  prêt  à  nommçr  devant  les  tribu- 
naux les  auteurs  de  celte  violence  dont  cpplains  hommes 
«p  sont  du  moins  vantée ,  s'ils  ne  s'en  sout  point  rendus 
poupables.  Cette  pétition  de  M.  Madier  doit  produire  une 
grande  sensation  en  Europe;  il  déchire  d'une  main  coura- 
geuse tous  les  vpiles  qui  cachaient  encore  ]e$  massacres  du 
Midi;  il  montre  les  membres  palpitons  de  seize  citoyens 
égorgés  à  la  porte  du  collège  électoral  de  i8i5;  et  il  voit 
les  mémfss  horreurs  prêtes  à  se  renouveler  encore  par  suite 
du  système  4e  contrer^éyolutipn  audacieusemcnt  annoncé. 
Tou$  Ips  n^agistrats  ne  sont  donc  pas  les  complaisans  du 
pouvoir.  S'il  en  est  trop  qui  aspirent  à  la  honteuse  célébrité 
des  Jeffries  et  des  Laubardemont,  il  est  encore  des  Lavac- 
querie  qi^i  ainient  mieux  être  martyrs  que  persécuteurs;  il 
es\  encore  des  Mathieu  Mole  qui  craignent  plus  les  remords 
de  leur  conscience  que  les  poignards  des  factieux,  w  C'est 
au  milieu  des  assassins  que  \ç  trace  ces  lignes,  s'écrie 
M.  Madier  ;  si  je  succombe ,  je  ne  vous  recommande  pas 
mes  deux  fils,  messieurs  les  député^;  iU  serout  assez  riches 
de  mon  nom  et  de  mon  exemple.  »  La  censure  a  défendu 
rinsertion ,  même  par  extrait ,  de  ce  courageux  ipémoire  :  je 
m'en  suis  procuré  un  exemplaire  dont  je  tou$  garantis  Tau- 
thenticité,  et  je  vous  l'envoie;  c'est  une  piècp  historique  de 
la  plus  haute  importance.  Le  ministère  cherchera  sans 
doute  à  l'étoufier  dans  la  commission  des  pétitions  ;  mai$ 
elle  relentii'a  fortement  dans  toute  la  France. 
'  On  dit  que  les  ministres  ont  montré  beaucoup  d'humeur 
contre  M.  Madier.  Quel  dommage  qu'en  sa  qualité  de  con- 
seiller à  la  cour  royale  il  ait  reçu  l'institution  !  comme  on 
le  révoquerait  bien  vite  pour  lui  apprendre  à  soutenir  qu'il 
y. a  eu  des  massacres  dans  la  bîenheui^us^  année  i8i5, 
à  croire  qu'on  peut  mettre  qucIquQ  çofifiance  dans  un^ 
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garaîson  qui  ne  fraternise  pas  avec  Ses  assassins  !  comme 
on  le  punirait  de  rirréyérence  avec  laquelle  il  ose  parler  de 
Troistaillons,  de  Truphémy  et  autres  honnêtes  gens  de  cette 
force  J  Mais  patience,  si  Ton  ne  peut  pas  le  révoquer ,  on 
peut  du  moins  le  faire  changer  de  place,  et  au  premier 
jour  on  l'enverra  dans  Tîle  de  Corse  pour  avoir  dénoncé 
des  crimes  qui  sont  des  vertus ,  et  des  assassinats  qui  soni 
des  onivres  méritoires. 

Il  existerait  un  autre  moyen  plus  pron^pt  d'imposer- 
silcnce  à  ce  juge  factieux;  que  ne  lui  applique-t-on  la  loi  sur 
la  liberté  individuelle?  N'est-ce  pas  une  machination  con- 
tre Tétat,  que  de  dénoncer  les  illustres  soutiens  de  la  bonne 
cause,  que  d'appeler  la  défiance  sur  les  troupes  étran- 
gères, l'intérêt  sur  les  légions  nationales,  et  la  pitié  sur  les 
protestans?  Mais  cette  loi  sur  les  suspects  est  une  arme 
Impuissante  î  Elle  sera  pour  la  France  ce  que  la  commission 
prevôtale  de  Mayence  a  été  pour  l'Allemagne.  On  en  a  fait 
grand  bruit,  et  les  peuples  ne  s'en  sont  point  efifrayés.  On 
fait  de  l'arbitraire  plus  aisément  que  de  la  terreur;  personne 
ne  craint  une  mesure  qui  atteint  tout  le  monde;  la  loi  d'ex- 
ception sur  la  liberté  individuelle  est  dans  ce  cas  :  dans  la 
pensée  des  ministres  et  des  ultras ,  elle  est  destinée  a  com- 
primer tout  ce  qui  veut  défendre  les  intérêts  et  les  principes 
de  la  révolution;  il  y  a  donc  en  France  vingt-sept  millions  de 
suspects;  le  reste,  en  admettant  qu'il  se  compose  exclusive- 
ment de  gendarmes  et  de  geôliers ,  serait  insuffisant  pour 
nous  réduire  et  pour  nous  garder.  De  pareilles  lois  ne  sont 
funestes  qu'à  ceux  qui  les  proposent;  c'est  un  glaive  dont 
ils  menacent  leurs  ennemis,  et  dont  ils  reçoivent  eux-- 
mêmes de  mortelles  blessures. 

Toutes  les  entraves,  tous  les  fers  qu'on  forge  chaque 
jour  dans  les  ateliers  ministériels,  n'ont  d'autre  but  que 
de  nous  livrer  sans  défense  et  sans  mouvement  aux  fureurs 
'ambitieuses  de  l'oligarchie;  changer  le  système  électoral > 
annuler  tous  les  intérêts  nouveaux,  faire  représenter  les  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux  par  les  émigrés^  les  hcros^ 
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d'Austerlîtz  par  les  héros  de  diligence,  lés  bourgeois  par  les 
nobles,  les  protestans  par  les  missioiuiaires,  les  contribua-* 
blés  par  les  sinëcuristes ,  les  hommes  qui  paient  par  les 
hommes  qui  sont  payés,  ce  n  est  pas  une  entreprise  exempte 
de  dangers. 

Le  ministère  a  bien  prévu  le  mécontentement,  et  il  a  de-' 
mandé  des  cachots  pour  Tétouffer  ^  il  's'est  attendu  à  la 
plainte,  et  il  a  rendu  la  presse  esclave  en  attendant  que  la  tri- 
bune soit  muette* 

Je  suis,  etc. 


PETITION   A  LA   CHAMBRE   DES   DEPUTES. 


iMADiER  DE  MoNTJAU,  conseiller  à  la  cour  recale  de 
'  Nîmes,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 

A  Messieurs  les  membres  de  la  chambre  des  députés» 


Ego  hoc  tamen  asMqnar  nt. jndicima  potiiks 

reipublica,  quàm  aut  rei  jadicibas  aut  accutator 
reis  defuisse  videatur. 

Cxc,  in  Vtrrem, 


Messieui'S  de  la  chanibre  des  députés , 

Les  pétitions  qui  contiennent  des  voeux  pour  le  mainr- 
tlen  de  nos  institutions  sont  repoussëes  comme  prématu- 
rées. Je  ne  viens  donc  pas  répéter  ces  vœux  condanmés 
au  silence.  Je  ne  viens  pas  non  plus  exprimer  des  re- 
grets superflus  :  si  je  vous  entretiens  de  mes  craintes^ 
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c'est  en  m^appujant  de  faits  multiplia  qui  toos  frotfweroai 
combien  elles  sont  fondées.  Si  je  snîs  contra ii|t  à  jeter 
pn  regju-d  sur  nos  maux  passés ,  c'est  pour  tous  montrer 
combien  sont  ^ohalAes ,  et  cpoibien  seront  terribles  ceu 
dont  nous  sommes  menacés.  Daignée  accneiilir  ai^ec  at- 
tention et  intérêt  une  pétition,  indiriduelie  à  la  Térilé, 
mais  inspirée  par  une  conyiction  profonde ,  et  par  le  désir 
«rdent  de  présenrer  ces  contrées  de  l'incendie  que  je  toîs 
prôs  de  s'y  rallumer.  Écoutez-moi ,  quoique  je  me  prér 
sente  seul,  et  précisément  parce  que  je  suis  sei|l.  Hé- 
pntps  de  la  nation  ;  un  homme  seul  u^af&onte  pas ,  sans 
Ja  certitude  dune  immense  utilité,  mille  poignards  diri- 
gés contre  lui.  Je  ne  yous  d'u'ai  pas  qu'en  présence  de 
la  mort  on  respecte  la  yérité,  parce  que  mon  nom  et 
les  fonctions  que  j  exerce ,  à  la  hauteur  desquelles  je  me 
suis  toujours  maintenu,  sont  (j*ose  le  dire)  d'assez  sûrs 
garans  de  la  sincérité  de  mes  paroles. 

J'implore  votre  intervention,  parce  qu'elle  seule  peut 
calmer  les  alarmes  de  ce  malheureux  département  da 
Gard ,  qu'effraient  également  les  horribles  souvenirs  da 
passé  et  les  possibilités  de  Favenir. 

Le  17,  la  fatale  nouvelle  parvint  à  !Nimes  ;  tous  les  am^ 
de  la  patrie  (et  dans  Tîdée  de  patrie  je  réunis  les  Bour- 
bons et  la  France),  tous  furent  navrés  de  douleur.  Des 

joies  atroces  furent  aperçues ,  mais  parmi  ceux  qui 

déjà  calculaient  ce  qu  un  parricide  exécrable  devait  pro- 
duire à  leur  égoïsme  et  à  leur  lâche  ambition. 

Le  18,  dans  la  journée,  arriva  à  Prîmes  une  circulaire 
cous  le  n**  34  ?  adressée  par  le  comité  directeur  de  Paris, 
et  portant  entre  autres  choses....  ce  Ne  soyez  ni  surprix 
n  ni  eflrayé  j  quoique  l'attentat  du  i3  nait  pas  amené  sur- 
»  le- champ  la  chute  du  favori ,  agissez  comnie  s'il  était 
M  déjà  renversé.  Nous  Farracherons  de  ce  poste ,  si  Toii 
M  ne  consent  pas  à  Feu  bannir.  En  attendant ,  organisez-; 
n  vous  !  les  avis  ^  les  ordres  et  Fardent  ne  vous  nianquCT 
n  root  pas.  >^ 
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Immédîatenieiit  et  pendant  les  deux  jours  qui  siûvî-i 
rent  la  réception  de  cette  circulaire,  on  entendit  crier, 
ou  pour  mieux  dire ,  hurler  les  vive  le  roi,  dont  ils  sa- 
vent faire  line  provocation  ;  on  rctit  les^  pantalons  à  bande-: 
lettes  5  on  entendit  crier  sur  lé  boulevai'd  :  t(  Pourquoi,  erï 
w  i8i5,  n* avons-nous  pas  fait  fin  de  cette  racePn  En 
un  mot,  Fattitude  des  hommes  de  la  funeste  année  de- 
vint aussi  terrible  qiic  Favaient  ordonné  Icttrs  chefs  de 
Paris. 

La  nouyellè  coniposition  du  mini^ère  iLe  satisfaisant 
pas  entièrcanent  leurs  espérances,  ils  parurent  un  mo-i 
ment  moins  menacans;  mais  afin  de  remonter  tous  les 
ressorts ,  on  fit  venir  ce  trop  fameux  colonel ,  qu  a  toutes 
les  époques  de  troubles  !Mimes  voit  apparaître  conune  un 
sinistre  présage  ;  de  colonel,  que  notre  triumvirat  de  i8i5 
trouva  trop  dangereux  poiir  rie  pas  Télôigner,  et  à  qui 
il  pi'oitiet  en  fSiOr  do  faire  donner*  le  comdiaridement  - 
militaire  du  Gard,  dès  quon  jouira  du  uifinistère  auol: 
moyens  extrêmes.  Celtcf  apparition  produisit  Téffet'  désiré, 
et  le  ïèle  fut  si  bien  exalté ,  que  dans  im  des  lieux  pu- 
blics où  les  implaciables  de  i8i5  tenaient  leurs  détesta- 
bles conseils,  un  des  plus  forcenés  (dont  les  paroles 
feirent  a^rproutées  et  commentées  par  un  autre) ,  un  des 
plus  forcenés  s'écria  :  m  Qu'attendons -nous?  et  qu'im- 
n  porte  que  nous  n  ayons  pas  encoi'e  un  minilitère  roya- 
»  liste ^  sabrons  ces  misérables,  leur  sang  prodiiira  à!e% 
»  royalistes  ;  n'est-»-ce  pas  avec  du  sang  et  de  la  lÉIreur 
I)  qu  en  ^5  ils  ont  fait  des  républicains?  n 

Cette  ardeur  se  serait  bientôt  répandue  au  dehors,  sans 
l'arrivée  d'une  circulaire  portant  le  n°  35,  et  dans  la-î- 
quelle  se  trouvaient  ces  phrases......  <(  Nous  vous  deman-f 

»  dions  il  y  a  peu  de  jours  de  prendre  une  attitude  im- 
»  posante  \  nous  vou^s  recomm^dons  aujounfhui  le  cal» 
I)  me  et  la  réserve  les  plus  soutenuls.  Nous  venons  de 
»  remporte^*  un  avantage  décisif  vCn  faisant  chasser  De« 
))  oazes.   I/e  grands  services  plurent  n6u5^  éU'e  rei&:lu^ 
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M  par  le  nouveau  ministère  ;  il  faut  donc  bien  se  garder 
»  de  lui  montrer  des  sentimens  hostiles.  Nous  tous  le 
n  répétons  -,  du  calme  y  le  plus  grand  calme. 

»  Il  faut  diriger  tous  vos  soins  vers  les  adresses.  Il  est 
»  très-fàcbeux  que  y  sur  ce  point  y  les  libéraux  nous  aient 
»  prévenus  y  et  que  leurs  adresses  soient  rédigées  avec  une 
»  infernale  habileté.  Cela  nous  prouve  de  plus  fort  corn* 
»  bien  ce  parti  sait  s'entendre  d'un  bout  de  la  France  à 
»  Tautre.  De  notre  coté,  ne  cessons  pas  de  nous  ent^idre. 
»  Il  faut  que  nos  adresses' soient  nombreuses  5  faites -en 
>)  jusque  dans  les  hameaux  y  et ,  qu'à  coté  des  sentimens 
D  de  douleur  y  se  trouve  énergiquement  exprimée  la  né- 
n  cessité  de  venger  cet  aUentat  et  d  anéantir  les  doctrines 
))  libérales.  »  ^ 

Non  moins  dociles  à  ces  nouveaux  ordres  qu^aux  pre- 
miers y  les  implacables  s'occupèrent  sans  délai  de  leurs 
adresses.  Alors  nous  entendîmes  le  village  de  Sauve  de- 
mander dans  la  sienne  des  mesures  promptes  et  ter- 
ribles 'y  alors  nous  entendîmes  un  fonctionnaire  très -re- 
levé présenter  à  un  conseil  municipal  un  projet  d'adresse , 
où  se  trouvaient  ces  mots  :  //  est  temps.  Sire,  il  est  temps 
d'cLbjurer  la  clémence,  et  de  ne  régner  que  par  l'épéef 
.  J'ai  acquis  la  certitude  que  la  circulaire  55  est  partit 
le  même  jour  pour  tous  les  départeiaens ,  et  les  adresser 
que  cette  circulaire  a  inspirées  ont  éiples  mêmes  d'un 
bout  de  la  France  à  Tautre. 

Ces  faits  y  messieurs  les  députés  y  doivent  être  bien  con* 
nus  des  ministres^  ils  ne  doivent  pas  ignoreif  par  qui  ont 
été  portées  de  Paris  Ici^  en  moins  de  trois  joupç  y  ces  deux 
jdemières  circulaires  et  les  trente  trois  qui  les  avaient  pré-r 
X^édées.  La  police  doit  avoir  fait  retentir  à  leurs  oreilles 
les  paroles  horribles  que  je  viens  de  rapporter  y  et  dans 
lesquelles  les  implacables  dévoilent  leur  secret  pour  créer 
des  royalistes.  Si  les  ministres  ne  le  savent  point  par  k 
police  ordinaire  y  ils  doivent  le  savoir  par  la  police  du  duc 
de  Feltre  dont  un  des  agens  était  pré«ent,  lorsque  ces  pa- 
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ît)tes  ont  été  proférées  :  à  moins  que  cette  police  n'ait  servi 
«vec  fidélité  que  celui  qui  nous  la  léguée  et  le  rédacteur 
<les  circulaires. 

Sera-ce  également  de  moi  que  les  ministres  devront 
apprendre  quel  est  le  redoutable  factieux  qui  a  rédigé  et 

envoyé  ces  trente -cinq  circulaires? Quils  sachent 

donc  qu  elles  sont  Touvrage  de  cet  homme  à  la  tête  et  au 
cœur  macliiavéliques ^  lequel  dit,  en  i8i5  :  Quoi/  mon-^ 
sieur  de***,  vous  venez  devant  moi  vous  vanter  d'avoir 
sauvé  la  vie  du  maréchal  Soult,  après  l'avoir  Jait  ar- 
rêter !  Insensé  !  apprenez  de  moi  que ,  dans  les  conjonc^ 
tures  où  nous  sommées,  on  n'arrête  pas  un  maréchal  cU 
France;  on  le  tue!  Les  ministres  ont -ils  besoin  d'une 
désignation  plus  claire?  Faut-il  leur  articuler  ce  nom?  Eii 
bien  î  je  le  leur  dirai ,  mais  dc*vant  les  tribunaux ,  le  jour 
pu  ils  mettront  ce  grand  coupable  en  accusation ,  ainsi 
que  la  France  Fa  un  moment  espéré  après  la  découvert» 
de  la  note  secrète. 

Les  implacables  de  Nîmes  oseront- ils  me  démentir? 
Qu'ils  me  démentent 5  mais  quils  tremblent  en  songeant 
que  tous  leurs  complots  sont  révélés  à  Tinstant  même  où  ils 
les  forment,  par  des  personnes  qui,  désespérées  d avoir 
été  un  moment  entraînées  par  eux,  se  condamnent  au 
upplice  de  les  entendre  et  de  les  voir  encore,  afin  de  dé- 
ouer  leiu's  sanguinaires  desseins.  \ 

Qu  ils  entreprennent  aussi  de  nier  les  faits  qui  me  restent 
à  dévoiler.  Dans  la  nuit  du  7  au  8  janvier,  n'ont-ils  pas , 
réunis  au  nombre  de  vingt,  formé  un  conciliabule  pour 
ordonner  une  inspection  secrète  de  leur  garde  nationale, 
et  y  remplacer  plusieurs  bas  ofl&ciers  décédés?  N'ont- ils 
pas ,  dans  ce  conciliabule ,  arrêté  leur  plan  d'attaque  et  de 
calomnie  contre  la  garnison^  et  en  obtqnir  la  translation? 
.  Par  l'intermédiaire  de  mes  amis ,  j'ai  prévenu  le  ministre 
de  la  guerre  du  moment  où  cette  demande  lui  serait  adres- 
sée ^  j'ai  nommé  le  personnage  obscur  qui  la  présenterait 


k  Paris,  et  qui  la  ferait  appuyer  paî*  tin  personnage  énil- 
fient  ;  enfin ,  j'ai  dit  les  int'duies  motifs  de  cette  demande^ 
Frappé  de  Tévidence  de  ces  motifs  et  de  la  coïncidence  dé 
mes  avertissemens  avec  les  dëmarcbes  qu'il  a  vu  faire 
autour  de  lui ,  son  excellcacë  le  ministre  de  la  guerre  a 
reconnu  combien  il  importait  à  la  tranquillité  du  Gard  dé 
laisser  à  Nîmes  la  même  garnison  :  son  excellence  a  (ait 
et  réitéré  à  mes  amis  là  proinesse  de  ne  pas  éloigner  cette 
garnison. 

L'événemèiît  afireux  du  1 5  a  fait  reriôuvela*  les  mêmes 
démarches.  Cette  fois  les  implacables  ont  été  satisfaite. 
L'ordre  est  donné ,  et  sera  dans  peu  de  jours  exécuté  :  on 
les  délivre  de  celle  garnison  incommode ,  coupable  d'une 
discipline  parfaite  et  de  sentimens  élevés ,  coupable  surtout 
de  n'avoir  jamais  voulu  fraterniser  dans  aucune  orgie  avec 
ies  assassins  de  cette  garnison ,  non  moins  infortunée  que 
travé ,  égorgée  à  Nîmes ,  en  i8t 5  ,  après  une  capitulation. 

A  notre  ancienne  garnison  vont  succédcfr  les  Suisses  !  Je 
iiesuis  pas  encore  assez  If  on  Français,  jéFavoile,  pour 
ne  pas  m'attrister  de  Voir  ce^  étrangers  remplacer  nos  lé- 
gions ,  et  il  suffirait  de  la  joie'  immodérée  qu'en  témoignent 
les  hommes  de  la  désastreuse  année ,  pour  m'avertir  que 
àet  événement  est  affligeant. 

Vous  le  savez,  ministres 'd(i  roi ,  et  j'en  ai  encore  lés 
preuves,  le  gouvernemefiit  a  été  pleinement  convaincu, 
^u  au  mois  de  mars  dernier,  un  complot  sanguinaire  avait 
été  fornié  contre  cette  partie  de  la  population  de  Nîmes,- 
dont  lé  sang  avait  coulé  en  1 8 1 5  5  que  ces  hommes ,  ré- 
duits à  s'armer  pour  ledr  défense,  avaient  montre  autant 
de  sagesse  qiie  de  résolution,  et  que  leur  courage  avait 
sauvé  le  département.  Ministres  du  roi ,  je  vous  en  con- 
jure, si  ce  n'est  par  reconnaissance,  ah!  du  moins  par 
humanité  ,  ne  laissez  pas  Nîmeé ,  un  seul  jour ,  sans  une 
gaimison  forte  et  inaccessible  à  l'esprit  de  parti.  Lés  mé* 
iki^s  circonstances  amèneraient  les  méiôes  résultats ,  et  ee^ 
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'  hommes  )  si  long -temps  opprimes,  ne  sont  pas  aujour- 
d'hui moins  disposés  qu  au  mois  de  mars  dernier  à  vendre' 
chèrement^ leur  vie  à  leurs  assassins. 
-  Mais,  me  répondra- 1- ou  peut-être,  vous  avez  écrit  na- 
guère que  le  calme  régnait  à  Nîmes.  Je  n  ai  pu ,  je  n'ai 
voulu  parler  que  de  ce  calme  extérieur  qui  souvent  pré- 
cède la  tempête.  Noua  étions  tranquilles  aussi  au  niois  de 
juillet  181,5,  et  depuis  quarante -huit  lieures  le  drapeau 
blanc  flottait  sur  nos  maisons,  lorsque  les  implacables  tirent 
tout  à  coup  sonner  le  tocsin ,  dans  cette  nuit  effroyable  où 
six  mille  furieux  accourus  à  ce  signal ,  se  précipitèrent 
dans  Nîmes ,  et  la  traitèrent  comme  unfe  ville  prise  d'assaut. 
Le  calme  semblait  renaître  aussi  depuis  quelques  jours , 
lorsque,  Favant- veille  des  élections  de  i8i5,  seize  per^ 
sonnes  lurent  égorgées  et  portées  à  la  voirie  en  plein  jour. 

Oui,  le  calme  règne;  mais  la  rage  d'un  côté  et  ie  déses- 
poir de  l'autre  possèdent  tous  ies  esprits., Le  calme  règne  j 
mais  les  partis  s'observent  en  frémissant. 

Et  comment  en  serait- il  autrement?  Naguère  les  im-  ' 
placables  reconnaissaient  par  leur  silence  l'équité  de  cette 
tardive  satistaction  accordée  aux  mânes  des  victimes  de 
^181 5  ;  ils  se  taisaient  sur  les  arrêts  de  la  cour  d'assises  de' 
Riom.  Après  avoir  conçu  le  projet  d'envoyer  à  Riom  un 
avocat  dévoué  pour  y  dérendre  Servant  et  Truphémy,  ils 
reculèrent  devant  ce  grand  scandale  -,  eh  bien  !  aujour- 
d'hui, ils  disent  partout grand  Dieu!.,.,  ils  disent  que 

Servant  était  innocent!  El  telle  est  la  terreur  qu'inspire  ' 
une  si  extrême  audace,  que  j'ai  entendu  un  citoyen  re-  * 
commandable  se  faire  l'écho  de  ces  discours ,  et  me  dire  :  ' 
M  Le  sang  innocent  vient  d'être  répandu  à  Riom/  » 

Je  consens  à  ne  point  parler  de  la^  souscription  ouverte  ' 
en  faveur  de  Truphémy  ;  mais  ce  qu'ils  n'oseront  pas  nier, 
c'est  d'avoir  envoyé  à  Valence  pour  y  défendre  ce  grand 
coupable,  rival  et  peut-être  maître  de  Troistaillons ,  le 
xnajor  de  leur  garde  nationale ,  membre  du  barreau  dé  ' 
Nîmes.  Cet  avocat,  qui  avait  obtenu  un  triomphe  complet 
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dans  rhonorable  défense  de  Bols&în^  rassassin  da^^eral 
I^agarde^  a  été  moins  heureux  dans  la  défense  de-  Tiu« 
phéniy  ^  muîs  il  lui  a  évité  une  condamaation  capitale*  Aas•^ 
sitôt  on  a  vU  la,  faction  semant  partout  d'incroyables  dis* 
cours. sur  le  malheur  de  Serrant ,  qui^  disent— ila^  aoraît 
été  acquitté  9  si  son  jugement  avait  été  retardé  de  trois 
jQOioiSy  et  sur  la  sévérité  de  Tarrét-de  Truphémy,  pour  lequel 
il$  ont  Timpudence  d  annoncer  un  recours  en  grâce. 

Toutes  les  sourdes  prpvocations  sont  employées^  mêmes 
n}t.Qaées  ^'en.  i&i5^  1816  etiBig,  au  mois  de  mars  :  an* 
npiu^e  du  déharqu^meat  de  Napoléon ,  ailiclies.dc  placards 
incendiaires;  et  si,  daaMS  Nîmes,  ils  ne  poussent  pas  en^ 
cora.des  cris  séditieux^,  on  le  doit  à  là  crainte  que  letir 
ins|^Lre.  rintrépidité  d,u. procureur  du  roi;  on  le  doit  ai» 
souvenir  delà  condamnation,  qui,  sur  les  poursuites  de 
ce  magistrat ,  fut  prononcée  Tannée  dernière  contre  le 
siieur  Eois  de  MiUiau ,  dont  le  jugem^it  a  légalemeiH- 
constaté  que  le  sieur  Bois  as/ait  eu  plusieurs  conférences 
avec  son  ami  TroistaiMons  avant  de  proférer  dans  les 
cdmpa^es  ces  cris  de  vive.  l!empeileurJ  que  Bois  et 
8QiB^  digne  ami  espéraient  pouvoir  attribuer  aux  pro-> 
tQslans% 

EnAn:^  pour  achever  de  troubler  les  esprits  et  complet 
ter; la. terreur,  ils  ne  daignent  plus  cacher  que  leur  garde 
nationale  est  armée;  ils  dis^t  quelle  va  bientôt  obtenir 
Ujae  ordonnance  qui  lui  rendra . une'  existence  légale;  ik. 
amputent ,  dans  leur  follox  jactance , .  qu  elle  veut  solliciter 
Thonneur  de  servir,  davai^t-gjirde  à  la  sainte  alliance,  pour 
ailler  faire, rentrer  rE^pagp<e.,daBd  Ife  devoir.  Loii;i  de  ban-* 
nir  les  prolétaires  de  leurs  rangs  ^  ils  veulent  y  rappeler- 
oo^  poignée  de  misérables  q^'iU  avaient  été  obligé»  d'é- 
loigner, lorsqu'ils,  voulurent  apaiser  par  un  commeneet* 
mient  d'épuration  le  général  Lagarde,  dont  le*  notxh.hé^ 
rpïque  se  lie  à  tout  ce  qui  a. pu. soulager  les  soufiraneesde- 
r^s  malheureuses  contrées. . 
Je.me,fais  un  devoit*  du  j'ecoimAilt'e(et,  certes^  ce  i»e«t 


polnl  par  un  sentîihent  de  crainte ,  mais  cteqttlte>  qdé  }è  - 
me  plais  à  consigner  ici  cette  Térilë),  je  reconnais  que 
beaucoup  de  citoyens  très -honnêtes  ne  sont  entrés  dans' 
cette  garde  nationale  que  dam  res'pôii*  dé  Itiî  imjprimer 
une  bonne  direction  5  qu'ils  n'y  sont  restes ,  <^ii'afin*  d  enà^ 
pécher  que  son  exaltation  ne'  derînt  encore  plus  dange- 
reuse, el  que  si,  maigre  rinulilitë  de  ledits  efforts ,  ils 
n'en  sont  pas  sortis,  ils  n'ont  pas  ces*é  dé  gémir  Kaute-* 
ment  des  excès  dont  ce  corps  a  totijôilrs"  été  lé  coniplai- 
sant  et  immobile  témoin.  Voilà'  ce  que  je  dois'  dire'  de 
beaucoup  d'individus  :  mais  quant  à'  l'esprit  dû  côi*^s',  il 
a  été  jugé  par  la  France, 

Députés  de  la  nation ,  je  vous  conjure  d'iiiterposèi*  vbA 
recommandations  aUprès  des  ministres  de  sa  niajësté  pour 
faire  opérer  le  désantiem^it  de  cettfe  redotitalîîe  gardd' 
nationale  j  je  vous  conjure  d'en  prévenir  la  réorganisa* 
tion,  si  vous  regardez  connne  le*  jrfus*  grand  dés  fléaux  la 
guerre  civile. 

N'en  serait-elle  pas  le  signal,  la  rëbfganisatibil  de  c^ttô 
garde?  je  vous  adjure  de'lef  déclarer',  vous ,  liiembre  delk 
chambre  des  députés ,  alors  un  des  itilill^très  dii  roi ,  et'sbUâ  • 
le  ministère  de  qui  nous  reç^àfibes'lé  l^éàfait  de  sbn  liceii^ 
ciement. 

D'autres  calamités  nous  soûl'aîïtrôtieéés,  él  nbtfe  devons 
les  regarder  comme  certaines',  dèjpViîs  que  noù^  savon»'" 
qu'elles  ont  été  sollicitées  par  les'  iftêïnèS  1/ oinmes  qtii  vîeti- 
vent  d'obtenir  l'expulsion  de  là  garifisoii.  Les  itiapiacàbiér" 
se  vantent  du  renvoi  du  procureur'  dtt'i'oi  et  dtt'mairfe  d^' 
jSimesj  et  en  effet,  les  niïmstresatnX" moyens' extrêmes^,  lé^ 
ministres  qui  ne  veulent  qti^  sept  hommes  p'Or  dépàYtt^ 
ment,  doivent  réserver  à  ces  deux  couragpéibL'nlàgîsfrat^',' 
l'honneur  des  deux  premières  lettres  dé^cathét  qui  sôrtii*ont  • 
de  leur  portefeuille. 

Une  demande  d'une  haute  importance  lûe  i^eSfe  à  pâ^é** 
senter  à  la  chambre  5  mais  pour  lui  en  démontrer  l'u^geiicè, 
pour  lui  démonti^er  que  c'est  à  elle  *eu!e  que  je  poxmis  rê^ 
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coarir,  quelques  considérations  générales  et  rapides  «onl 
nécessaires  sur  la  position  des  diyers  corps  de  magislra litre 
en  France. 

Les  uns ,  au  moment  de  la  grande  calamité ,  se  sont  ren- 
fermés dans  le  langage  d'une  douleur  profonde;  d'autres 
«mt  mêlé  à  leurs  soupirs  des  accusations.  Aussitôt  (et  sans 
doute  au  grand  regret  de  ces  magistrats),  une  faction  s'est 
emparée  de  leurs  paroles  et  a  prononcé  Tana thème  contre, 
les  magistra's  qui  n'ont  ni  accueilli  ni  propagé  la  pensée ^ 
d'une  vaste  et  générale  conspiration.  Il  en  est  arrivé  que, 
clans  cette  crise ,  où  une  faction  s'élance  vers  le  pouvoir 
et  paraît  certaine  de  s'en  saisir ,  une  partie  de  la  magistra- 
ture s'est  trouvée,  de  fait,  comme  dépouillée  de  son  autorité 
par  rinHuence  des  implacables ,  auprès  de  qui  toute  modé- 
ration est  un  crime,  et  qui  taxent  de  lâcheté  des  actes  d'une 
haute  sagesse. 

^  Des  magistrats ,  égarés  par  des  traditions  funestes ,  pren- 
draient-ils pour  de  la  fermeté  la  barbare  et  insolente  obsti- 
siation  que  mirent ,  dit-on ,  leurs  devanciers  à  ne  point  ré- 
habiliter la  mémoire  de  Calas?  Prendraient-ils  pour  da 
dévouement  ce  déplorable  zèle  à  séparer  la  nation  du  mo- 
narque, et  ces  insultes  à  la  douleur  d'un  peuple  généreui, 
qui  s'est  uni  si  vivement  à  la  douleur  de  son  roi  7 

SVlancant  avec  violence  hors  des  attributions  dans  les- 
quelles  nos  lois ,  d'accord  a\ec  l'expérience,  les  ont  si  heu- 
reusement renfermés  pour  la  commune  tranquillité  des 
princes  et  des  sujets,  ils  ont  soumis  la  France  entière  à 
leur  véhémente  mercuriale;  ils  ont  fulminé  un  acte  d'accu- 
sation où  chacun  se  trouve  inculpé.  Que  dis-je?  importu- 
nés qu'ils  paraissent  être  de  vos  prérogatives ,  ils  étendent 
déjà  leur  haute  police  jusqu'à  vous,  messieurs  de  la  cham- 
bre des  députés;  ils  font  peser  leurs  remontrances  hautaines 
sur  quelques-uns  de  vos  collègues ,  dont  ils  dénaturent  les 
opinions  pour  les  frapper  d'analhème. 

Parce  qu'un  monstre  exécrable  a  profané  des  mots  sacrés 
après  avoir  commis  un  parricide ,  lis  accusent  les  dootri- 
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fies  libérales ,  et  ils  semblent  oublier  les  attentats  aii?t- 
qucls ,  dans  tous  les  temps ,  une  religion  sainte  a  servi  de 
pr/*tex.te!  Ils^oublient  quun  prêtre,  respectal)le  jusqu'alors^ 
courageusemejit  dévoué  jusqu'alors  aux  victimes  de  la 
persécution ,  a  été  contraint  à  la  plus  cruelle  expiation  de 
cette  conduite  évangéiique  ;  qu  il  a  été  obligé ,  sous  peine 
de  mort,  à  demander  en  rougissant  à  un  de  nos  princes 
la  liberté  de  Troistaillons ,  arrêté  par  ordre  du  général 
La;^ardef  ils  oublient  les  belles  paroles  par  lesquelles  ce 
prince  rappela  à  ce  pasteur  et  ses  devoirs  et  sa  vie  pas- 
sre  ;  ils  oublient  que ,  sous  leurs  yeux ,  Lagarde  et  Ramel , 
tous  deux  représentans  du  roi,  sont  tombés  sous  le  i'ei' 
meurtrier  aux  cris  de  vive  LE  roi  ;  ils  oublient  enfin  que 
c'a'ît  encore  sous  leurs  yeux  que  les  assassins  de  Lagarde  et 
de  Ramel  ont  été  acquittés  aux  cris  de  vive  le  roij  et, 
lorsque  pas  i|n  de  ces  écrivains  quils  dénoncent  n'a  eu 
rimpiété  d'accuser  ni  le  roi,  ni  la  religion,  de  tant  de  for- 
faits commis  en  leur  nom ,  ils  ne  craignent  pas  d'accuser 
du  foriait  Lc  plus  abomlnahie  ces  écrivains  généreux ,  et 
tout  un  peup.e  encore  noyé  dans  les  larmes,  et  dont  iJs 
semblent  ne  comprendre  ni  la  générosité,  ni  les  vœux. 

Magistrats  des  cours  royales  du  Midi ,  l'àme  du  monai"^- 
que  est  dt'jà  en  proie  à  trop  d'aflliction,  ne  la  ti-oubloiià 
point  davantage  par  des  conseils  violens.  Commençons  par 
rendre  !a  sécurité  aux  peuples,  dont  l'épouvante esi entrete- 
nue par  i'imptuiité  des  assassins  de  Bîtine,  de  Lagarcli^ 
et  de  Ramel.  Con^prlmons  par  notre  fermeté  les  vérita- 
bles anarcbisles:,  les  véritables^  factieux,  ceux  qui  ont  con- 
duit le  bras  des  f^erdeU,  ceux  qui  ont  organisé  ces  société::) 
secrètes,  ti^Ibunaux  veimiques  qui  menacent  de  renverseï' 
les  nôtres.  Si,  après  ces  actes  de  justice  que  nous  devoirs 
au  peuple ,  nous  le  trouvons  encore  indocile  ou  défiant , 
ftb  !  c'est  alors  f{ue  nous  aurons  vraiment  acquis  le  droit  de 
l'accuser  et  de  Iç  punir! 

Magistrats  des  cours  royales  du  Midi,  Je  vous^  en  con- 
jure^ au  nom.  du  roi  et  de  lar  patrie,  éeoutezr-TYioi î  Si 
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TOUS  portez  le  poids  cVxine  grande  âme  et  d*une  noble  ambi- 
tion, écoulez -mpi  1  Nos  iusti luttons  les  plus  saintes  peuvent 
incessamment  ètjrc  rc^nyiersces  par  les  atteîtiies  qui  lei<r 
80n.t  portées  sans  relâche  par  de^  furieux  réunis   à  des 
bpmmes  pusillanimes.  Av?in.t  jie  chojc?  eflroyahle  que  cette 
jcriqa'uieUe  témé,rité  prépare,  hàtons-nous  d'acquérir^  des 
til^res  à  la  reconpaissance  et  ^u  respect  des  peuples ,  si  nous 
rpulons  pouvoir  le.vr  offrir  au  milieu  des  orages  unesalu- 
tçiire  médiation  l  Que  ceux  d'entre  vous  qui  regrettjent  peut- 
.^trç  tes  p^'iviléges  j^.es  anciens  magistrats,  se  rappeUent 
aussi  les  glorieux  exemples  qu  ils  nous  ont  laissés.  Je  sais 
qu'on  les  vit  tour  à  iour  esclaves  prosternés  sous  le  fouet 
^c   j4>vi}iS  xjy,    et   tribuns   redoutables  sous   Finfortuné 
Louis  XVI 5  mais  s'ils  p.e  nous  avaient  légué  que  ces  sou- 
venirs, la  postérité,   qui  n  déjà  commencé  jiour  eux,  ne 
leur  accordcTait  pas  ce  tribut  de  vénération  et  de  reconnais- 
sance, que  les  générations  futures  leur  paieront  comme  nou$. 
j[ mitons-les  dans  leur  héréditaire  et  inébranlaWe  fermeté 
contre  les  usurpations  de  Rome  ;  et  si  la  gravité  des  circon- 
stances vous  paraît  excuser  et  légitimer  des  démarches  inac- 
coutumées, oui,  portons  au  pied  du  troue  des  doléances, 
mais  dans  lesqueUe?  nom  peindrons  an  monarque  la  déso- 
lation publique  a  l'approcJje  de  ce  concordat  que  les  minis- 
tres laissent  suspendu  sur  nps  tétcs^  de  ce  concordat  qui  me- 
nace d'enyahir  }a  France,  et  qui  complétera  son  déshon- 
neur, quapd  elljB  aura  perdu  d'autres  libertés  attaquées  en 
ce  mpment  ^lyec  autant  d'imprévoyance  que  de  fureur. 

Magistrats  des  cours  royales  du  Midi,  ce  que  nos  devan- 
ciers at)Taient  envisagé  comme  de  simples  dévoilas,  nous  pa- 
rai^ çncçre  des  vertus  dijOliçiie^  à  alieindre.  Ne  soyons  donc 
pas  plus  spvopes  pour  la  natioi^,  q»i  pous  JjLige  à  son  tour, 
que  1^  é^^ngers  dpnt  ^le  ql  conquis  l'estime.  Ne  TacciKSons 
pjis  jcf  tte  potion,  et  taisions  au  roi  seul  à  décider  si  son  peu- 
ple n'a  pas  été  encore  plus  calme,  encore  |>lus  résigne ,  en- 
core pjiju^gr^nd  d^^s  seçinfp^^tUQes,  que  les  magistral  n*ont 
^é  i^v^épides  dans  l'accomplissemeût  de  leurs  devoirs^ 
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Qu  (m  me  pardonne  ces  abservsttîons  trop  fondées,  *él 
qu'on  ne  m'accuse  point  tlemVrlger  sans'besoîn^tsans  droit 
en  juge  des  discours  de  plusieurs  corps  de  magistrature  : 
comme  Français  et  comme  magistrat  moi -^ même,  j'ai  (b 
^oît,  et  peut-être  le  devoir  d'opposer  ces  salutaii^STeflexioiis 
aux  écarts  d'un  zèle  trop  ardent.  J'ai  la  conscience  dé 
n'avoir  rien  dit  ;qui  doive  être  repris^  j'ai  la  conscience  de 
n'avoir  point,  par  ces  paroles,  diminue  la  dignité  de  la  toge. 
.Cest  vous  que  j'en  atteste,  vous  «âge  et  courageux  député, 
qui  êtes  à  la  fois. le  .chef  et'la^loîre  dc'la  cour  de  Nîmes  j'<tft 
.vous  magistrat  aussi  intègre  qu'intrépide  député,  vous  que 
la  magistrature  eutla  douleur  de  voir  repousser  de  son  sein 
à  l'époque  où  une  première  présidence  récompensait  les 
-services  d'un  procureur-général  célèbre  eni8^6eti8i7, 

Pour  prouver  à  la  chaipabre  que  'l'influance  de  la  faction 
aux  notes  secrètes,  pèse,  du  moins  en  quelques  lieux,  sur  la 
magistrature  d'une  manière  non  moins  funeste  en  -1820  que 
dans  les  années  antérieures,  je  pourrais  l'entretenir  d'un  ou- 
trage égfiilement  a:ffligeant  *poitt*  la  morale  pul)lique  et  pour 
la  dignité  de  la  cour  royrfle,  qui  vient  de  «ie  rokr  dans  la  \v^ 
cessité  de -le 'tolérer  sans  se-jilaindre.  Je  consens  à  me  taire 
sur  ce  point  :  il  est  des  veites  que  je  ue  veux  cas  déchirer; 
mais  je  vous  le  demande,  députés  de  la  nation,  par  quell» 
force  seraient  appuyés  en  ce  moment  des  magistrats  coura- 
geux, s'ils  réclamaient  pour  le  châtiment  des  uoupaWes  les 
plus  avérés,  l'exécution  de  l'article  255  du  Clode  d'instruc- 
tion criminelle,  article  qui,  jusqu'à  présent,  n'a  été  invoqué 
qu'une  fois,  et  en  faveur  des  Suisses  î 

Quel  ministre  même  se  croirait  assez  puissant  pour  oser 
ordonner  en  ce  moment  la  pcmrsuite  des  hommes  qui  ont 
snicidé  le  mai^échal  Brmie  ? 

Et  cependant  si,  au  monnûfort  où  'l'on  ose  répandre  que 
Truph^émy  demandera  sa  grâce,  et  que  Servant  est  un  mar- 
tyr, aucune  poursuite  n'«st  dirigée  contre  leurs  complices , 
au  premier  désordre  les  chefs  de  -la  faction  pourront ,  est 
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frappant  du  pîed  la  terre,  en  faire  sortir  ici,  je  ne  dis  pas 
une  bande,  mais  une  armée  dassassins.  ' 

Vous  seuls,  députés  de  la  nation,  pouvez  demander  ces 
exemples  de  la  justice  aujourd'hui  indispensables  5  vous  seuls 
pouvez,  par  votre  intervention,  arrêter  cette  puissance  se- 
crète, aussi  forte  qu  indéfinissable,  et  qui  semble  paralyser 
les  honorables  intentions  du  ministère  actuel.  Loin  de  moi 
la  pensée  de  vouloir  diminuer  la  haute  estime  dont  je  vois 
en  possession  plusieurs  hommes  placés  k  la  tête  des  affaires, 
et  dont  les  noms  réclament  un  respect,  qu'il  serait  si  doux 
pour  les  bons  citoyens  d'accorder  à  leurs  actes.  Loin  de  moi 
Fidôe  qu'on  ne  peut  fonder  aucune  espérance  sur  un  minis- 
tère où  je  trouve  un  homme  que  je  suis  accoutumé  dès  Tcn- 
fance  à  respecter,  et  qui  a  partagé  avec  mon  père  les  dou- 
leurs de  l'ex-il  du  18  fructidor  5  où  je  trouve  ce  grand  magis- 
trat dont  le  courage  et  le  talent  brillèrent  d'un  si  vif  éclat 
dans  son  discours  mémorable  prononcé  il  y  a  un  an  à  pareil 
jour  que  celui-ci. 

Hélas  î  qui  nous  eût  dit,  lorsque  ces  criminels  furent  gla- 
cés d'ejQfroi  par  ce  discours  plein  de  franchise  et  d'énergie, 
qu'un  an  après  ces  criminels  seraient  non-seulement  impu- 
nis, mais  menaçans?  Non,  ce  n'est  pas  vous  que  la  France 
accuse,  vous  à  qui  j'adresse  d'autant  plus  hautement  cet 
hommage  que  la  magistrature  en  deuil  cessera  de  vous 
avoir  pour  chef,  dès  que  le  pouvoir  aura  été  saisi  par  les 
hommes  de  nos  adversités.  Elle  en  accuse  cette  redoutable 
faction  qui  méconnaît  tous  les  engagemcns  autres  que  celui 
pris  avec  ses  sicaires  de  les  pro léger  contre  la  vengeance  des 
lois. 

Députés  de  la  nation,  demandez  justice  dans  l'intérêt  du 
département  du  Gard  tout  entier^  demandez  aux  ministres  de 
poursuivre  Truphémy  et  Troista liions,  mais  loin  de  Nîmes  et 
des  d v'partemen  s  du  Midi . 

Mon  honorable  ami,  le  procureur  du  roi  de  Nîmes,  en  ac- 
ceptant ses  difficiles  fonctions  il  y  a  ({uinze  mois,  déclara 
avec  franchise  qu'il  ne*  s'imposait  pas  l'obligation  d'accé- 
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der  aux  demandes  que  lui  présentaient  en  foule  les  famille» 
des  victimes  de  1 8 1 5 ,  et  qu  il  ne  croyait  pas  avoir  été  nomm'é 
précisément  pour  apurer  un  effroyable  arriéré  ;  qu'il  croyait 
pouvoir  garantir  jfar  sa  fermeté  la  tranquillité  de  Favenir ,  sans 
remonter  vers  le  passé  j  qu'à  la  vérité  tous  les  crimes  qu  on 
voulait  punir  étaient  des  crimes  individuels  5  mais  que  le 
nombre  des  assassins  était  si  grand,  que  la  pensée  de  les  piv 
nlr  tous  était  a/ïligeantej  que  plusieurs  années  s'étant  déjà 
écoulées,  un  choix  parmi  ces  grands  criminels  était  un  acte 
qui  semblait  n'appartenir  qu <iu gouvernement  ^  qu  enfin  le« 
coupables  de  1 8 1 5  seraient  par  lui  poursuivis  sans  faiblesse 
comme  sans  délai,  dès  qu'ils  se  rendraient  coupables  de  quel- 
que faute  nouvelle.  Les  mouvemens  de  mars  ayant  eu  lieu-, 
et  Trupbémy  s  y  étant  fait  remarquer  ainsi  que  Servant,  ils 
furent  poursuivis.  "^ 

J  applaudis  à  cette  règle  de  conduite  du  procureur  du  roi, 
et  chacun  sait  quels  efforts  je  n'ai  cessé  de  faii^  pour  apaiser 
les  plaintes  de  ceux  qui  s'irritaient  de  ses  refus.  Je  répétais 
que  ce  sacrifice  était  nécessaire  à  la  paix  publique ,  que  les 
insligateiu-s  des  forfaits  de  181 5  seraient  sans  doute  les  pre- 
miers à  exhorter  leurs  satellites  à  se  faire  oublier  et  à  rester 
tranquilles,  puisque  ce  n'était  qu'à  cette  condition  qu'ils  pour- 
raient échapper  aux  poursuites.  Enfin,  lors  du  procès  de 
Trupbémy  el  de  Servant,  j'insistais  plus  fortement  que  ja-» 
mais  sur  la  nécessité  de  ne  poursuivre  les  auteurs  des  faits, 
de  181 5,  que  dans  le  cas  011  ils  montreraient  par  des  excès 
nouveaux  l'intention  de  retomber  dans  les  mêmes  crimes. 

Ces  deux  grands  exemples  de  Servant  et  de  Trupbémy 
semblaient  avoir  amené  leurs  complices  à  une  crainte  salu* 
taire  ;  plusieurs  s'étaient  éloignés  de  Mmes ,  les  autres  con- 
tinuaient à  y  rester,  mais  sans  encourir  de  nouveaux  repro- 
ches. Depuis  un  mois  tout  a  changé  :  les  fugitifs  sont  rentrés 
fièrement,  ils  parlent  de  Servant  avec  attendrissement,  de 
IVupbémy  avec  confiance  5  ils  ne  se  montrent  pas  encore 
en  armes,  mais  déjà  leurs  regards  sont  menaçans. 

Les  temps  ont  enfièrément  change  ;  voilà  pourquoi  je  vous 
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supplie y'ineaftiQtivs «les  dépotés,  de  demander  qtie  des  poar^ 
suites  soient  dirigées  icoatreïruphënty  et  Troistaillons.  Con^ 
•tpeQedef&ier,,p(mriIes.boiTeui«(C|ui  laiont  valu  son  eOra jante' 
réputation.  Quanta  Tmipbénïy,  acquitte  à  iKîmes;en  i8i6, 
(pour  vol  commis  à  main  armée,  €l  avoué ^par  lui  sur  te  banc 
:ménie  des  accusés,  il  vàeiit  d^échapperà  la  peine  capitale 
4>ourie  meuntue idc 4' of&)ier  qu*il  ëgoi^iea  le  n  août;  «mais 
A  resfte  à  le  poursuivre  encore  pour  dix  assas'sinats,  sur  onze 
>dont  il  s'est  .publiquement  vanté  !  Voilà -rbomme  pour  lequd 
ils  veulent  former  un  recours  en  grâce  !  ! 

EbLien!  qu'on  Sa  «double  qualité  d'avocat  et  de  mà]or  de 
la.  gai>âe  nationale  de  Nimes,  le -défenseur  de  Boissîn  aille 
.dix  fois  encore  arracher  Trupbémy  aux  cours  d'assises;  que 
«dix  fois  encore  le  scandâile  de  «on  acquittement  acbève  de 
ffiire  connaître  à  la  France  le  pouvoir  et  les  desseins  d'une 
iaction  contue  laquelle  la  jttslice  na  plus  de  forcé  ! 

Eb  .quoi  !  cette  amnistie  que  la  chambre  de  iJ8i  5  efle- 
tnéme  n'osa  pas  accorder  aux  assassins  du  Midi,  quoic|u'uii 
(dépujté  la  sollicitât  si  vivement ,  l'obtiendraient-ife  a^^our- 
^ïiui  sans  Ja  dcnaandor?  £b  qwoi'J  sont-ils  4o«c  plus  forts 
ftupurdUi^i  4ju'cn  i8i5,  oh  fin  député  du  Oard  implorait 
^rainemeut  ieur  pardon?  licp  paroies  famenses  Ifeiir  ont- 
is§Igs  di'jà  persuadé  qu'ainsi  <fiie  ie  despotisme  se  prend  €l 
#i€  se  demande  pas ,  de  «néme  les  liommes  forts  et  ko^les 
s'assunent  'ransnistie  sans  «'abaisser  à  la  mériter  par  le 
repentir? 

Les  terreurs  delà  France  entiihic  et  Tagîtation  de  ce  mal- 
beureiix  département  m'annoncent  assez  Cfue  les  liommes 
de  1 8 1 5  vont  envafa  ir  le  vpoMvoir ,  «t  c'est  prétûsémenl  à  cause 
d€  cela  iqu'il  faut  demander  la  punition  xle  Tmq^'émy  el  de 
Troistaillons.  Députés  de  la  France ,  plaçons  d'avance  les 
b  ouïmes  de  nos  adversité^  dans  celle  terrible  àlten^tîve,  on. 
de  voir  leur  complicité  révélée  par  leurs  pnopres  «îeaires  ^ 
s'ils  les  iaisseât  condamner  après  ^leur  avoir  si  long-4enaps 
promis  et^i  long-4emps  assuré  l'impunité,  on  de  voir  cette 
eompb'cité  déjà  si  évidente^  encore  nûeux  prouvée  par  l'ac- 
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«piiUement  des  monstres  dont  Ils  ontamiélebras.  Députés  de 
la  France,  demandez  justice  avec  mol;  si  tous  ne  Toblenez 
pas ,  «vous  aurez  du  moins  Tayantage  de  faire  peser  Tignd- 
minie  de  ces  acouittemens  sur  une  faction  que  déjà  le  mé- 
pris accable,  e^ui  doit  enfin  succomber  sous  le  poids  de  sa 
bonté. 

Troistaillons  et  Truphémy  ont  été  les  deux  cbefs  princi- 
paux des  assassins  de  INimes;  ils  ont  présidé  aux  massacres 
commis  Fa vant- veille  des  élections  de  1816  ,  et  qui  furent 
accompagnés  de  tous  les  ralEncmens  de  la  barbarie.  Ils  es- 
cortaient ce  fatal  tomlicreau  qui  attendait  les  victimes  à  la 
porte  de  leurs  malsons  et  les  portait  à  la  voirie  quand  elles  ■ 
-avaient  été  frappées  :  trois  fois  en  plein  jour  ce  tombereau 
traversa  Nîmes  .poiu*  aller  déposer  ^et  reprendre  un  effroya- 
ble cbargemenl.  T  oilà  sous  quels  auspices  ont  été  faites  les 
élections  de  1 8 1 5  î 

Un  député  du  Gard,  qui  était  en  même  temps  magistrat, 
demanda  pour  ces  bommes  une  amnistie.  Comme  lui,  j.e 
suis  magistrat,  et  c'est  ce  qui  m'oblige  à  demander  justice 
contre  eux  au  nom  des  fomlHes  de  leurs  victimes. 

Si  quelques-uns  de  ces  bommes  qui,  h  une  époque  désas- 
treuse, étouflerent  la  voix  du  courageux  d'Argenson,  rejet- 
tcait  mon  témoignage,  simême  ils  m'accusent  d'exagération, 
ils  m'obligeront  à  vous  parler  de  ces  proclamations  incen- 
diaires qui,  loin  de  vouloir  calmer  la  rage  des  bourreaux , 
allaient  soulever  ia  lie  du  peuple  au  milieu  de  ses  plus  im- 
purs élémens. 

Je  ferai  retentir  cet  arrêté  d'un  commissaire  extraordi- 
naire qui,  le  'xo  juillet  1 8 1 5  (  d^servez  celte  date  ) ,  à  l'époque 
la  plus  féconde  en  pillages  et  en  assassinat^,  ordonnait  à  des 
infortunés  qui  avalent  fui  pour  éviter  la  mort  de  rentrer  dans 
Nîmes  dans  le  délai  de  buit  jours ,  sous  peine  de  séquestra- 
tibns  de  biens. 

Les  despotes  de  l'Asie,  moins  cruels  et  moins  absurdes , 
envoient  à  leurs  esclaves  le-  cordon  fatal ,  mai&  jam«^s  jfc 
ne  leur  ordonnent  de  venir  le  chercberî 
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Je  parlerai  de  ce  sous-prélel  sous  les  fenêtres  de  qni  m 
prîsoanlers  furciil  fusilli's  à  Uzès ,  sans  avoir  obtenu  même 
un  simulacre  de  jugement.  • 

f^Honinies  impitoyahles^  je  parlerai  aussi  de  cet  aiîfrefono- 
tioiinaîre  plus  relevé,  qu'un  pasteur  s'efFoi'calt  d'éinouvonr 
par  le  récit  dc»cbirant  du  supplice  de  plusieurs  femmes 
fouettées  par  le  peuple  avec  des  battoirs  garnis  de  pointes 
aigucs,  et  qui  r^'^pondil  en  souriant  :  Allez,  monHettr,  lés 
magistrats,  de  Paris  auraient  trep  à  faire  s'ils  c^'éUent  à 
s'occuper  des  querelles  ilela  place  Maubert. 

Je  parlerai  do  ces  misérables  qui,  après  avoir  pillé  «t  bràlé 
le  cbateau  de  Va'jueirolles,  arradièrent  du  tombeau  où  elte 
avait  été  ensevelie  depuis  peu  de  jours,  le  corps  de  raade^ 
moiselle  N****,  morte  à  Tâge  de  quinze  ans,  et  qui,  après 

avoir  sorti  ce    cadavre  du  cercueil Cùnciilcai^runt 

corpus  exanimum  et  super  eum  minxenmt. 

Je  parlerai  de  ces  danses  de  cannibales  autour  du  bûcher 
.  du  malheureux  Ladet,  jeté  vivant  dans,  les  flammes  où  s«s 
bourreaux  le  firent  expirer. 

Je  parlerai  de  ces  prisonniers  fr^wcaîs,  abandonnés  sams 
pitié  à  la  justice  mililaire  autrichienne  par  des  magisîrats  et 
des  administrateurs  français  qui  entendirent  donner  daâs 
un  banquet  Tordre  de  faire  mourir  les  prisonniers  ,  saBS 
s'y  opposer  et  sans  les  réclamer. 

Je  parlerai  du  massacre  qui  suivit  la  capitulation  du  i3* 
régiment  de  ligne,  et  des  mille  apologies  inaprimées  de  cette 

atrocité. 

Hommes  de  iR  1 5 ,  je  nommerai ,  je  compterai  les  quatre- 
vingt-cinq  victimes  que  vos  sicait'es  ont  égorgées  à  Uzès  ottà 
Nîmes,  non  con:^pris  les  maîlieureux  soldats  du  i5*  de 
ligne. 

Honnêtes  gens  par  excellence,  implacables  de  i8i  5 ,  ac- 
ceptez le  déli  que  je  vous  porte  à  mon  tour  ;  demandez  une 
enquête  sur  cette  lamentable  époque.  Il  faut  que  la  France 
apprenne  par  cette  enquête ,  ou  que  le  garde  des  sceaux , 
M.  de  Saint- Aulaire  ;  M.  d'Arg^enson  et  moi,  nous  sommas 


d^nfâmes  calomniateurs ,  ou  que  tous  ayez  ëtë  des  tnonstr^s 
de  cruauté. 

D.'ptttî^s  de  la  nation,  je  pouvais  ajouter  d'autres  traits  à 
cet  horrible  tableau;  je  pouvais  en  dire  beaucoup  pius^ 
mais  j'aurais  été  coupable  d'en  dire  moins. 

.  Ma  voix  vient  de  rendre  témoignage  k  la  vérité.  Je  re- 
nouvellerai ce  témoignage  toutes  les  ibis  que  f  aurai  lieu 
de  craindre  de  voir  renouveler  cette  monsti^ueuse  persécu- 
tion. \ucune  puissance  sous  le  ciel  ne  pourra  m'empécber 
d'ctre  pitoyable  et  juste.  Le  moment  actuel  réclame  encore 
ce  devoir;  et  c'est  alors  que  les  victimes  d'atrocités  inouïes 
gémissent  sous  un  vaste  système  de  calomnie ,  c'est  quand 
on  s'efforce  d'('ternisèr  les  défiances  du  gouvernement  et 
d'étou.Ter  dans  leur  principe  les  seritimens  réciproques  de 
sécurité  et  d'amour,  c'est  alors  qu'il  convient  le  mieux 
dinvoquer  à  la  fois  la  justice  et  la  pitié. 

Messieurs  les  d^put  's ,  je  vous  supplie  de  vouloir  bien 
renvoyer  ma  pt-'tition  au  conseil  des  ministres ,  avec  la  re- 
commandation, d'examiner  : 

1°.  S'il  n'est  pas  d'une  indispensable  nécessité  délaisser,! 
Nîmes  garantie  par  une  garnison  aussi  l'orte  que  celle  qui 
va  lui  être  en'evée  ; 

2°.  S'il  ne  doit  pas  être  enjoint  à  tous  les  commandaris 
djg  forces  armées ,  conformément  aux  lois  et  ordonnances- 
en  vigueur ,  de  ne  porter  d'autres  circulaires  ou  dépéclies 
que  celles  du  gouvernement  ; 

3°.  Si  l'action  du  ministère  public  ne  doit  pas  cesser 
d'être  arrêtée,  relativement  au  moins  à  ïrupliémy  et  à 
Tro'staillons  ; 

4°.  S'il  n'est  pas  indispensable  de  ju;;er  ces  deux  Ivommes 
au  moins  à  quarante  lîeues  de  Nîmes  et  hors  des  déparle- 
mens  du  Midi  ; 

5**.  S'il  n'est  pas  également  nécessaire  que  la  police  admi- 
nistrative interdise  aux  anciens  gardes  nationaux  de  Nîmes 
les  signes  de  ralliement  et  les  uniformes  (|ui  ne  sont  auto- 
risés que  pour  les  corps  légalement  organisés. 
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6®.  Eufiiiy  S'il  n^est  pas- très-ui^ent  cle  &ire  ext^cater  le 
désarmement  effectif'  de  la  garde  nationale  de  Nîmes. 

Au  moment  de  finir' et  de  signer  cette  pétition,  je  ne  puis 
me  défendre  des  terreurs  qui  viennent  ébranla  mon  âme< 
—  Mais  quoi!  ces  infortunés,  ausort'deâtttiels  jextiésuis  uni 
pour  jamais,  que  j  ai  consolés,  ^ue' j'ai'présëi'vés  du  déses- 
poir pendant  leurs  infortunes ,  en  né  cessant  delés  entretenir 
de  la  sagesse  et  de  la  bonté  du  i^i;  ces-  homniès ,  dont  je 
m'efforçais  d  arrêter  la  juste  colèf^  aU  mois''dé^aï's  dernier , 
auront-ils  à  mè  reprocher  d  avoir  exigé  ■dfeiix' des  sacrifices 
entièren^ent  inutiles?  aûront-ils  à  me  repî\>cher  d'avoir 
négligé  une  dernière  tentative  en  leur  faveur,  lofrsqife  leurs . 
ennemis  préparent  leurs  armes  eusilencè  7 

Non,  je  tthésite  plus  àr  remplir  mon  devoir  î  —Députés , 
je  ne  vous  implore  que  pour  ce  départemexit ,  itia  patrie 
adoptive  :  je  ne  vous  demande-rien  pour  ma  famiUé.  Ahi 
si  je  doi&un  jour  succomber  sous  les  poignardt  des  assassins 
dont  je  suis  environné,  je'  n'ai  pas  besoin  de  vous  recom- 
mandei*  mes  deux  fils,  ils  sont  assez  riches  de  mon  exem- 
ple et  de  moil  nom. 

Daignez  agréer  lliommage  du  profond  respect  avec 
lequel  j  ai  Thonneur  d'étrç  ^ 

Mès&leurs  les  députes , 

Votre  très-huoible  et  très-obébsant  serviteur , 

MaDIER   t)E   MoNTJAXJi 
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A  UN  MAGISTRAT  DE  LYON; 

7  Avrii  i8ao. 

Vous  rayiez  prërti ,  mon  ami ,  la  bataille  est  pèrdiie  :  les 
ministres  ont  gagné  larbitraire,  et  dt^jà  ils  paraissent  acca- 
bles àe  leur  TÎctoire  ;  ils  ne  savent  que  faire  de  leur  butin. 
I!r  nt^us  ont  bien  servis,  et  M'.  Pasquier  est  Thonune  dor 
France' qui  a  rendu  le  plus  de  services  à  la  liberté  j  il  a 
voulu  l'arbitraire  dans  toute  sa  nudité,  avec  ses  formes 
les  plus  odieuses  :  justice,  humanité,  il  a  tout  repoussé. 
En  vain  la  politiqitf  réclamait  quelque  publicité,  afin  que 
Topinion ,  qui  se  range  toujours  du  parti  du  malbcur,  n^ac- 
càHdt  pas  le  pouvoir  de  cette  animadversion  qui  pèse  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux  sur  les  mesures  téné- 
breuses. Le  ministre  croyait  rendre  la  nation  dupe  d'un 
sophisme;  et  parce  quon  avait  changé  le  mot  suspect  en* 
celui  de  prévenu,  on  croyait  que  la  nation  confondrait  Tex- 
pression  prévenu  d'un  crime  avec  celle-ci ,  préi>enu  d'un 
sùupcon.  Avant  même  d'être  converti  en  loi ,  le  projet 
ministériel  avait  échoué  contre  Topinion  publique  5  c'eit 
dire  que  la  loi  elle-même  naura  d'autre  résultat  que  les- 
soupçons  quelle  fait  naître  contre  ceux  qui  Font  sollicitée* 
Un  intérêt  unanime  se  manifeste  déjà  pour  des  victimes^ 
qui  n'existent  pas  encore.  Les  défiances  qu'inspire  le  pou- 
voir^ armé  de  l'arbitraire  ,  font  descendre  jusque  dans  les 
dernières  classes  du  peuple  le  besoin  des  lois,  des  garanties^ 
de  la  stabilité.  Si,  par  un  incalculable  malheur,  le  pou'-> 
voir  usait  du  glaive  que  les  hommes  monarchiques  onlv 
remis  dans  ses  mains ,  les  défiances  cesseraient ,  la  cer^ 
titude  serait  acquise ,  et ,  s'il  est  facile  de  prévoir,  il  seî^aît  ' 
difficile  de  prévenir  les  conséquence*  de  cette  idée  ;  Tau- 
toi'ité  a  cessé  d'être  protectrice. 

Quant  aux.  défën^urs  de  lautel  et  du  ti'ôué^  qvii  récla- 
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maient  Tarbitraîre  en  lusultant  a  la  religion  et  k  la  mo* 
raie ,  à  la  justice  et  à  la  raison ,  ils  semblent  honteux  au- 
jourd'hui de  leur  arrogance  d'iiier.  f^auvres  gens  !  parce 
qu'ils  aTaient  fait  du  mal  en  i8i5,  à  Fabri  des  baïonnettes 
étrangères,  ils  croyaient  faire  peur  en  1820,  au  milieu 
de  la  fermentation  de  l'Europe,  à  côté  de  la  révolution 
d'Espagne!  I^eur  temps  est  passé  :  le  ridi^jule  suffit  pour 
faire  justice  de  leur  orgueil  ;  ils  ne  peuvent  jouer  désor- 
mais que  des  parades  de  boulevards.  Lorsque  Arlequin  tire 
son  cabre  de  bois ,  Gilles  tremble ,  il  est  vrai  ,  mais  les 
spe/îtateiirs  rient,  parce  que  les  sabres  de  bois  ne  peu- 
vent q  d'exciter  le  rire  d'un  peuple  qui  fut  pendant  vingt 
ans  larbilre  des  destinées  de  TEurope. 

Quand  on  réclame  la  puissance  de  tout  prévenir,  il  faut 
avoir  Thabileté  de  tout  prévoir.  Or ,  les  ministi-es,  qui  se 
sont  chargés  de  la  France  à  fonds  perdiv,  ont-ils  sondé  le 
terrain  sur  lequel  ils  se  sont  engagés?  Ils  assument  sur 
leur  léte  la  responsabilité  de  Fa  venir.  Parce  qu  ils  ont  au 
scrutin  une  force  empruntée,  ])enseraient  -  ils  avoir  sur 
la  nation  un  ascendant  réel?  Un  peuple  n'obéit  qu'à  la 
justice  et  à  la  raison,  et  il  n'y  a  dans  l'arbitraire  ni  raison 
ni   justice.  La   discussion  des  lois  d'exception  en    est  la 
preuve  :  les  journaux  du  ministère  et  de  l'oligarchie  ont 
été  forcés  de  confesser  que  la  vérité,  les  principes,  les  sen- 
timcns  généreux,  étaient  dans  l'opposition.  Que  fera  donc 
le  pouvoir  s'il  a  contre  lui  tout  ce  qui  peut  convaincre,  per- 
suader, émouvoir?  Si  l'autorité  ne  peut  s'adresser  ni  aux 
sentimens,  ni  à  la  raison,  ni  aux  iatoréts  des  Français,  tout 
est  perdu  pour  elle.  Il  reste ,  il  est  vrai,  un  autre  principe 
d'obéissance,  c'est  la  force  :  le  remède  est  désespéré  et  di- 
gne des  hommes  qui  veulent  des  moyens  extrêmes;  mais  la 
pem*  de  perdre  la  bataille  empécliera  tout  ministre  à  qui 
restera  quelque  lueur  de  raison,  d'engager  le  combat. 

Que  l'oligarchie  prête  son  appui  à  toute  mesure  incoa-t 
5tItutionnelle  qui,  enlevant  aux  citoyens  la  sécurité  légale, 
ouvre  la  porte  à  des  désordres  possibles,  cela  ne  saurait 
vous  surprendre  :  l'oligarchie  est  sans  existence  tint  qu'elle 
tstsans  privilèges.  Frappée  depuis  trente  ans  de  mort  poli- 
tique, elle  a  subi  sa  destin^^e  sous  le  gouvernement  de  Napo- 
léon; mais  les  marques  de  sa  résignation  n'étaient  que  le$ 
preuves  de  sa  faiblesse  :  elle  paraissait  satisfaite  du  hlen 
présent;  parce  qu'elle  craignait  un  plus  grand  mal  futur. 
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Aujourd'hui  quelle  ne  saurait  craindre  uAe  réprobation, 
nouvelle,  elle  veut  reconquérir  ce  qu" elle  a  perdu.  Ne  pou- 
vant y  réussir  avec  des  lois  qui  garantiraient  Tordre  pYiblic, 
elle  se  jette  tête  baissée  dans  les  mesures  d'exception.  Le 
désordre  est  pour  elle  ce  que  le  désastre  de  Ijisbonne  était 
pour  le  matelot^  elle  n'a  rien  k  perdre  dans  Tétat  actuel  des 
choses;  elle  sourit  à  laspect  de  tous  les  malheurs  oii  elle 
trouverait  quelque  chose  à  gagner.  Si  le  ministère,  qui  s'est 
chargé  avec  tant  dliilarité  du  fardeau  de  la  venir,  avait  en 
mémoire  ce  qu'il  croit  avoir  en  prévoyance;  s'il  avait  cal- 
culé quel  poids  les  prétentions  oligarcliiques  avaient  jeté 
dans  la  balance  du  20  mars;  s'il  s'était  souvenu  que  le  ré- 
gime des  hommes  de  1 8 1 5  était  l'unique  terrain  où  la  nation 
avait  retrouvé  des  sentimens  de  défiance,  de  vengeance  et 
de  haine,  il  aurait  pu  calculer  les  résultats  de  sa  ligue  nou- 
velle avec  une  faction  trop  faible  pour  être  de  quelque  se- 
cours dans  le  désordre,  et  trop  ambitieuse  pour  conserver 
Tordre  auquel  elle  doit  toute  sa  sécurité. 

Les  journaux  monarchiques  crient  sans  cesse  contre  les 
révolutionnaires  et  les  jacobins;  s'il  existait  des  jacobins  et 
des  révolutionnaires,  ils  devraient,  dans  leur  ame,  voter  ^es 
remercîmens  à  M.  Pasquier  et  aux  membres  du  côté  droit, 
qui,  comme  M.  de  Villèle,  l'ont  secondé  avec  tant  d'ardeur. 
Tous  les  hommes  qui  cherchent  à  dénaturer  les  principes 
du  gouvernement,  à  changer  les  questions  de  droit  eu  ques- 
tions de  fait,  et  les  questions  de  fait  en  questions  de  force, 
doivent  être  chéris  des  révolutionnaires.  L'empire  des  ma- 
jorités ne  fait  pas  loi  seulement  dans  les  cliam]>res;  an  jour 
de  la  lutte,  tout  se  réduit  à  savoir  de  quel  côté  sont  les 
gros  bataillons  :  aussi,  tous  ceux  qui,  dans  ce  parti,  avaient 
quelques  idées  politiques  et  quelque  prévoyance,  se  sont 
hâtés,  comme  MM.  de  Chàteaubriant  et  Fiévée,  de  désa- 
vouer Tarbitraire;  tous  ceux  dont  Tàrne  n'était  pas  fermée 
aux  sentimens  généreux,  ont,  comme  M.  de  la  Bourdon- 
naie,  rejeté  des  lois  qui  seront  funestes  par  cela  seul  qu'elles 
sont  injustes  et  inhumaines.  Déjà  les  journaux  delà  faction 
s'élèvent  conti'e  ces  mesures  exceptionnelles,  déjà  ils  veu- 
lent en  rejeter  toute  la  défaveur  sur  le  ministère;  mais  les 
ministres  les  eussent-ils  obtenues,  si  le  coté  droit  ne  les  eût 
accordées?  L'expérience  est  faite,  et  la  France  connaît  à 
jamais  les  hommes  de  ses  malheurs.  Certes,  s'il  était  des 
révolutionnaires,  ce  serait  pour  eux  un  grand  sujet  de  joie 
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^vue  cette  hostilité  àa  pmiroir  cobtre  k  natf oir,  Xfùtê  céDOi 
andace  d'une  faction  qui  croît  ponyoir  remettre  en  ^fîK- 
blème  ce  que  k  France  a  rësotu  par  trente  ans  de  mal&etkji^ 
et  de  gloire,  de  calamités  et  de  prodiges.  Moins  lepeanté 
pourra  se  fixer  sous  Tabri  du  régime  constitutionueiy  pra9 
tes  institutions  .seront  yariables;  diverses ,  contrairésTy  et  plu^ 
ibus  les  pcruvoirs  de  la  société  seront  kibles  et  chanceÉïiS. 
Ce  n'était  pas,  certes,  ceux  qui  deuiandaieAt  à  ^etéàùSAtii 
des  lois  et  la  paix,  mais  ceux  qui  lui  demandiaîent  TarM- 
û^ireef  les  persécutions,  qui  ont  ébranfé  son  trône.  Ceîit 
un  régime  d'exception  qui  a  rendu  la  révolutibn  d'Es- 
pagne nécessaire  pour  la  nation,'  inétîtiable  poui^  ïé 
pouvoir. 

La  censure  des  écrits  périodiques  ne  sera  paf9  ittoin^  fd- 
neste  à  lautôrité;  car,  de  ce  qu'on  n'imprime  que  ceqn'eBe 
féut,  on  peut  induire  qu'elle  veut  tout  ce  qu'on  imprimé. 
ËUe  devient  alors  responsable  de  ce  que  les  jouroîaux  disetit 
et  de  ce  qu'ils  taisent.  Le^  bruits  les  pttijs^  absurdes,  1er 
ùouvelles  les  plus  alarmantes,  tous  ces  fantômes  enfin  ffte 
la  publicité  dissipe ,  prenm^ont  un  grave  caractère  et 
^ossiront  dans  le  mystère.   Si  Fautbrîté  se  tait,  où  dira 

Îa'ellé  craint^  si  eHe  parle,  on  dira  qu'elfe  ment.  Le  projet' 
u:  ministère  était  sans  doute  de  permettre  antx  jx)umaux 
làaonarchiques  les  diattibes  contre  le^  hommes  constlttt- 
(ionneb,  et  de  tolérer  les  récriminations  dé  ce'ùx-Cï.*G'c8t 
Fhistoire  de  l'ancienne  censure^  mais,  outi^  que  ce  rijLoytài 
est  usé,  la  position  n'est  plus  la  même.  Lorsqu'on  attà- 
qaait  de  front  le^  hommes  de  i8i5,  ils  étaient  sous'I» 
protection  de6  baïonnettes  ennemies  ou  aQiées,  ils  abusaient 
oti  usaient  du  pouvoir  qu'on  avait  déposé  dans  lettre  main^. 
'Ces  hommes,  aujourd'hui,  ne  sont  rien  psa^  ettx-mémi^; 
auxiliaires  des  ministres,  ils  sont  à  leur  stdte,  ou  à  leurs 
ordres,  ou  à  leurs  gagesj  ce  serait  pitié  de  se  débattre  avec 
la  livrée,  et  de  se  disputer  dans  Tantichambre  quand  on 
peut  discuter  dans  le  salon  :  ainsi,  1^  agens  de  l'autorité 
ne  sauraient  vivre  en  paix  comme  en  ioi6,  car  ce  n'est 
j^oint  aux  uhras,  qui  ne  sont  rien,  mais  à  eux  qui  veulent 
taire  quelque  chose  de  ce  rien,  que  la  natiott  a  aâaiire.  Cest 
avec  eui  qu'il  faut  engager  toutes  tes  discussions  surPar- 
bitraire,  c  est  à  eux  qu'il  faut  arracher  les  victimes  qu'ils 
Voudraient  frapper,  c  est  contre  eux  qu'il  &at  soulever 
t  ouïes  les:  responsabilités  que  la  morale  «t  l'opôdon  fdot 
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p.ese^r  sur  les  ^us  da  pouvoir.  Les^liommes  de  i8i5  n'ont 
rien  à  faire  dans  cette  polémique^  ceux-ci  .veulent  une  con- 
tre-révolution^ fit  qucu  moyen  de  répondre  avec  une  plu- 
mje  k  ceux  qui  vous  interrogeai  avec  un  poignard  7 

jLte  minlstrie  a  bien  senti  qu  il  serait  impossible  a  la  cen^ 
j^^rje  4e  Xcrnier  le  véritable  .champ  de  la  discussion^  s'il 
choisissait  pour  .ceiajsears  des  Jiommcs  qui  eussent  à  perdra 
quelque  réputation  liuéraine.  Aussi  a-t-il  ouvert  le  jg;arde- 
meuble  de  ta  nullité  et  4e  ToubU,  pour  exbumer  douze  noms 
échappés  aux  plus  .clair voyans  biographes.  Les  plus  illus- 
tres membrjes  ae  ce  jury  politique  se  sont  élevés  jusqu  à  la 
chanson^  e}  Tun  esit  lofièfae  arrivé  jusqu  a  la  notice  ;  ceit 
4établissem.ent  d'invention  nouvelle  compte^  dans  son  sein, 
;pn  médecin  qui  a  bravé  la  peste^  par  ordre  de  M.  Decazes^ 
qui  ^ave  U  censure  par  lit  fav^ur  de  M.  Siméon,  et  ql;^ 
entre  dans  le  comité  au  sortir  du  lazareth.    S'il  est  vrajl 

fie  les  écrivains  ne  vieuiileM^e  jugés  jque  par  leurs  pairs  ^ 
ne  faut  pas  vous  éCo^mer  que^  brisant  leur  plume,  M.  de 
Cbâteaubrjant  recule  4i^^^t  ^*  Gberval^  i/l.  Fiévée  devant 
M.  Lourdoueix,  M.  Beiy'amia  Constant  devant  M.  Lan- 
«kieuxy  et  M.  Etienne  deirant  M.  Eocb^te,  à  qui  loties  les 
places  conviennent,  mais  qui  ne  convient  pas  ^alenxoit  ^ 
toutes  les  places.  Je  vous  cite  ces  nom»,  majs  n'allez  paf 
croire  que  ce  soU  de  méiuoire  5  n'était  l'ordonnance 
qui  m'a  révélé  leur  exi^tence^  je  n'en  conoailrais  pas  un. 
Quel  empire  peuvent  obtenii*  des  lois  réprouvées  par 
i'opinion  publicpe,  et  par  tous  les  talens  dont  la  France 
Vhonore?  Encore  si  les  défenseurs  de  l'arbitraire  exerçaient 
Sjwr  La  nation  l'ascendant  que  donnent  les  grands  services 
ou  les  grandes  lumières  !  Mais,  quel  que  puisse  étre^  d'ail- 
leurs, leur  Hérite,  MM.  de  FitzAlames^  de  SainX-Bomak, 
Froc,  Josse,  Jacquisix^t,  ont  à  fsiire,  de  fond  en  comble, 
leur  renommée  de  içibun^  ou  de  conseil.  Encore  ù  l'exé- 
cution de  l'arbitraire  n'était  pas  confiée  à  des  mains  qui 
npnt  tenu  qu'une  plume  ignorée!  Mais,  qui  ne  voit  qnç^ 
les  censeurs,  livrés  k  Jia  dépendance  p^r  leur  obscurité,, 
laisseront  peser  sur  le  pouvoir  toute  la  défaveur  de  la 
censure?  Observez,  mon  ai^i^  que  je  ne  vous  parle  que 
du  talent;  je  ne  connais  point  Leur  pers<^ne,  je  ne  puis 
TOi^  parler  des  caractères ,  aussi  ne  vous  dirai-je  rien  de 
la  faiblesse  envieuse,  de  Tamour-propre  bumilié,  de  cette 
«-aucune  de  Tbommc  qui  est  tombe  dans  la  carrière^  poiu* 
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celui  qui  a  ntleinl  le  but.  La  loi  contre  la  presse  est  Te- 
\aijgile  (le  robscuraiilisine,  et  cet  évangile  a  trouvé  douze 
apolres  ))iea  dignes  d'eu  être  les  prédicateurs. 

D\ui  autre  coté,  voyez  quels  sont  les  ennemis  deFarbi- 
traire.  Vous  connaisvsez  déjà  les  excellens  discours  pronon- 
cés par  plusieurs  pairs  de  France.  Je  vous  avais  recomman- 
dé la  lectiu'e  des  opinions  de  MM.  de  Larocbefoucault, 
Daru,  de  Ségur,  de  Valence  et  I^njuinais.  Je  me  fiais  à 
vôtre  curiosité  du  soin  de  lire  celle  de  M.  de  Cbâteaubrîant, 
l)roduction  élocjuente ,  mais  où  Féclàt  du  style  ne  peut  dë- 
i^uiser  ni  la  fausse  position  de  Torateur,  ni  les  arrière-pen- 
sées de  son  parti.  Je  veux  aujourd'liui  vous  donner  la 
liste  de  tous  les  pairs  qui  ont  voté  contre  l'arbitraire,  vous 
verrez  quelle  masse  de  i,doire  civile  ou  militaire,  quels  grands 
noms ,  quels  beaux,  talens  les  libertés  Irançaises  ont  eus  pour 
dél'enseiu'S. 

M>I.  le  comte  Abrial,  le  duc  d'Albufera,  le  comte  d' An- 
gosse  ,  le  comte  d'Ar  juzon ,  le  baron  de  Barente ,  le  général 
BeKer,  le  général  Belliard,  le  comte  de  Bcrenger,  le  comte 
Berthollet,  le  marquis  de  Boisgelin,  le  baron  Boissetde 
Monville,  le  comte  Boissy-d'Anglas,  le  comte  de  Brigode, 
le  duc  de  Brpglic,  le  marquis  de  Castellan,  le  comte  Cbap- 
tal,  le  comte  Cbasseloup,  le  vicomte  do  Cbatçaubriant ,  le 
duc  de  Clioiseul ,  le  comte  Chollet ,  le  comte  Clément  de 
Riz,  le  comte  Colcben,  le  généraLCompans,  le  duc  de  Co- 
negliano ,  le  comte  Cornudet,  le  général  Curial,  le  maréchal 
8aint-Cvr,  le  comte  Dambarrère,  le  duc  deDantzick,  le 
comté  ï)aru,  le  comte  d'Aubersaert,  le  comte  Decroix, 
le  comte  Dejean ,  le  comte  Demont ,  le  comte  Desso- 
les, le  comte  Destutde  Tracy,  le  comte  Dumuy,  le  comte 
Duholschlein ,  le  prince  d'Kckmidîl,  le  comte  Fabre  de 
FAude,  le  géfnéral  Gassendi ,  le  comte  Germain ,  le  gé- 
néral Gcuvion,  le  cbmle  Granimont  d'Asté,  le  marquis 
<le  Grave ,  le  marquis  de  Jaucourt,  le  maréçbal  Jourdan,  le 
comte  RIein ,  le  comte  Lacepcde,  le  comte  Ijanjuinais, 
le  comte  de  la  lloclie-Avnion  ,  le  comte  de  Latour-rMau- 
bourg,  le  comte  Lemeicier,  le  comte  fienoir-liaroelu*, 
le  marcjuis  de  Marbôls ,  le  comte  Marescot ,  le  duc  de 
Massa,  le  marquis  de  Malhan  ,  le  comte  Mollien  ,  le  comte 
Montes(juiou ,  le  duc  de  Plaisance,  le  comte  Perré,  le  comte 
de  Pontécoulant,  le  duc  de  Praslin,  le  due  de  Raguse,  le 
çcmle  Rampon,  le  comte  KeSle,  le  comte  Ricard,  k 
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comte  Rlchebourg,  le  duc  de  Larochefoucauld-Liancourt, 
le  comte  Ruty,  le  général  Sainte-Suzanne ,  le  comte  de  Sé- 
guT,  le  comte  de  Sparre,  le  comte  de  Sussy ,  ie  prince  de 
ïalleyrand,  le  duc  de  Trévise,  Tamiral  Truguet,  le  comte 
de  Valence ,  le  duc  de  Valmy ,  le  duc  de  la  Vauguyon ,  Ta- 
iniral  Verrhuel,  le  comte  de  Vimar,  le  comte  Volney. 

S'il  est  vrai  que  la  réputation  des  défenseurs  ou  des  ad- 
versaires d'une  mesure  quelconque-  suiHt  pour  imprimer  à 
cette  mesure  un  cachet  favorable  ou  un  sceau  de  réproba- 
tion 5  si  le  peuple  qui  ne  veut  être  gouverné  que  par  la  rai- 
son se  laisse  d'abord  diriger  par  les  lumières,  ou  par  les  ser- 
vices rendus ,  parce  que  le  passé  lui  garantit  Tavenir,  il  n'a 
rien  à  désirer  dans  la  discussion  qui  s'est  élevée  à  la  chambre 
des  députés.  Vous  avez  lu  depuis  long-temps  les  beaux  dis- 
cours de  MM.  Benjamin  Constant,  Manuel,  Lafayette,  Du- 
pont de  i'Eure,  Méch  in ,  Chauvelin ,  Martin  de  Gray ,  Bignon ,  ' 
Foy,  de  tous  les  orateurs  du  côté  gauche  enfin ,  et  si  vous 
n'avez  pas  été  sur|iris  des  principes  constitutionnels  qu'ils 
ont  manifestés,  vous  aurez  pu  l'être  de  la  force,  de  l'éclat, 
de  la  supériorité  ([ue  ces  principes  ont  prêtés  à  leur  élo- 
quence. Il  n'est  donné  qu'à  la  raison  d'être  éloquente,  l'es- 
prit ne  peut  que  brillanter  des  sophismes.  Telle  est  la  puis- 
sance de  cette  raison,  qu  elle  a  jeté  par  devoir  dans  l'oppo- 
sition des  hompics  ([ui ,  par  leur  place,  appartenaient  au 
gouvernement  :  MM.  Royer  -  Collard ,  Camille  -  Jordan , 
Courvoisieret  de  Girardiu. 

Le  premier  a  parlé  avec  cette  profondeur  qui  distingue 
son  talent. 

]\î.  Camille- Jordan  a  fait  entendre  à  la  tribime  de  mémo- 
rables paroles.  Que  devait  penser,  cependant,  je  ne  dis 
point  M.  Pas([uier,  mais  M.  Siméon  ,  à  l'aspect  de  ce  grand 
citoyen  paraissant  à  la  tribune  avec  une  conviction  si  pro- 
fonde ,  avec  une  si  touchante  persuasion ,  et  déclarant  au 
pouvoir  qui  l'admit  dans  ses  conseils,  que  sa  conduite  lui 
sera  funeste,  et  que  si  les  bords  de  la  coupe  de  l'arbitraire 
'sont  emmiellés  et  trompeurs,  la  lie  est  au  fond  du  vase,  et 
cette  lie  est  mortelle! 

Vous  connaissez  le  discours  de  M,  de  Girardin ,  député 
de  la  Seine-Inlérieure  et  préfet  de  la  Cote-d'Orj  les  minis- 
tres, qui  ne  lui  avaient  pas  n»pondu  à  la  tribune,  viennent  de 
le  réiùter  dans  leur  cabinet ,  et  pour  toute  réponse  lui  ont 
renvoyé  sa  destitution.  Vous  vous  souvenez  dcfépoque  ou  le 
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minialere  youlait  remplir  la  chambre  deioiictiowaajneB  jpjqk 
Uics;  on  nous  traitait  oe  jacobins  parce  cpie  nou^^ions  qo^ 
c  était  mettre  Les  députét  entre  leur  conscience  et  leur  place, 
entre  leur  salaire  et  leur  honneur.  Ensuite,  pour  yérifier  not 
pr^ctions^  on  destitua  M.  Dupont  de  TEure^  aujourd'hui  on 
destitue  M.  de  Girardin.  Ces  destitutions  sont  un  heureui; 
mallxeur,  elles  apprennent  aux  électeurs  que  les  fonction- 
naires publics  ne  doivent  jamais  être  élus ,  puisque  r<>béis^ 
sance  les  conduit  à  la  trahisop ,  et  rindépeiidfi,nce  à  )a  po^fi 
4e  leur  enjLploi. 

Joignez  à  ces  trois  discours  les  diverses  opinions  émises 
dans  cette  discussion  par  M.  Couvoisier,  et  figurez-yoo» 
combien  elles  devaient  embarrasser  les  ministres.  Ijcur  ré- 
ponse est  faUe  depuis  long-temps  pour  le  côté  gauche;  re-» 
.  vvliUionnaire  est  un  mot  qui  répond  à  tout  dans  les  salons  el 
]e$  antic}iam}>res.  Mais  ici ,  quel  moyen  d'accuser  de  dé- 
magogie quatre  dt^utés  qui  ont  suivi  le  pouvoir  avec  une 
rare  constance  j  ot  qui  ne  Tont  abandonné  que  lorsqu'il  ar- 
rivait  au  bord  du  précipice ,  qui  même  ne  Font  pas  aban- 
donné y  mais  qui  ont  joint  leurs  efforts  à  ceux  du  coté  ^u-^ 
çhe^pour  le  retenir  et  le  sauver  du  danger?  Cependant, 
prepez  les  opinions  de  MM.  Royer-Collardejt  Camille-Jor- 
dan ,  yegiUejt  les  comparer  avec  celles  de  M.  ^e^jamio^ 
Constant,  et  de  tous  les  orateurs  du  cote  gauche;  principes, 
craintes,  conseils,  prédictions ,  tout,  pour  ainsi  dire,  coulo 
de  même  source.  On  ne  peut  croire  à  Hijostilité  des  pre- 
miers ,  et  cela  seul  prouve  qu'il  est  évident  qu'on  ne  croit 
pas  à  Vhestilité  des  seconds.  J'en  suis  fâché  pour  les  mi- 
nistres et  pour  les  journaux  qu'ils  font  écrire  par  leur 
livrée,  mais  ils  perdent  là  jun  champ  de  bataille  où  ils  se  dé- 
menaient depuis  ^ordoI^lancé  du  5  septembre  ;  et  comme 
ils  sont  poussée  dans  Le^rs  derniers  retrancbemens ,  cettç 
perte  leur  sera  s/ensible. 

Voici ,  mon  ami ,  pour  compléter  ce  que  j'ayai$  à  vpu» 
dire  sur  rarbitralre ,  la  lis^e  des  députés  qui  ont  voté  contré 
les  projets  de  loi. 

MM,  Admirault ,  Basterrèche  ,  Beauséjour ,  Bédoch  > 
Bellev ,  Benjamin  Constant ,  Bignon ,  Bogm3  d^  Fayie,  ^oin , 
Bondy  ,  Bourcjier  (  le  général  ) ,  Bakinhofler ,  Brigode  ^ 
Brun  de  Yillcret ,  BureUe ,  Bnssy  Descours ,  Bus^on ,  Car 
bafinon ,  CauE^ille-Jordan,  Cardenaux ,  Carré ,  Caçsaignol/eif 
Caoï^M^itii^  7  (%baud*]L^tour  9  Ç^arlemag^f^  Cb^uvelia^ 
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Ciëilltiif  (Doub*) ,  Cofcellcs ,  Courvoisîer ,  DaunoQ ,  <fe  Ta 
koche  (Sèine-Infër. ),  Delannay  (Mayenne),  Deîaistre, 
Delesseirt ,  Dématçay ,  Desbordes-Boignis ,  Devaux ,  JAl- 
^honse,  Doulat ,  Dumeylet ,  Dupont  (de  TEure  ) ,  Egonièré, 
rabre  (le  gëriëral),  Falatieu,  Faur,  Foy  (le  général), 
Fràdin,  Français  (de Nantes),  Fremicourt,  Ganiih,  Girar- 
din,  Girod  (derÀin),  Gossuin,  Grammont,  Grenier  (lé 
général)',  Guiitiem ,  Guittard ,  Hardouln,  Harlé ,  Hembtfx  , 
Jafd-PanyiUiers,  La'ffitle ,  Jobez ,  Keratry,  Labbeyde  Pom- 
j^ières,  Lacroii-FrainvUte,  l^afayettc,  Lambrechts- ,  Lai^në 
d*e  Villèvesrque ,  Lascours ,  Lècariîer ,  Legravcrend',  Lepes- 
cheux  ,  Leseigneur  ,  Louis  ,  Manuel ,  Martin  de  Gray , 
M écbîn ,  Ménager ,  Moyzen ,  Neel ,  Pacard ,  Paillard-Du- 
éleref,  Perreau,  Pérrier  (Alexandre),  Perrier  (CasTmlr'^  , 
Pico^-I>€s6rmeanx ,  Populle,  Ramolino,  Reroire,  Robert, 
Roland  (  de  lii  Moselle) ,  Royer-Collard ,  Rupérôu ,  Saglro , 
Saint- Aîgnaii ,  Sàppey,  Sauînièr,  Savoye-RoQin ,  Sebas- 
fiani  (le  général) ,  Sivard  de  ^eaulieu ,  Troncbon ,  Tet- 
nêaux:,  ToupotdeBevaux ,  Treht  deMonthierry ,  Turkeim , 
▼allée,  Welcbe,  Verùeîl-Puyrazeau,  Villemain,  Voyer- 
tf Argenson 

A  ces*  Hstes ,  vous  pouvez  ajouter  la  voix  de  la  France. 
Mais  comme  dans  la  nation  iln  y  a  qu  une  voix  contre  rarËl- 
thiire,  vous  voyez  bien  que  nous  n  aurions^  pas  eùcor^  la 
majorité,  et  que  la  victoire  nen  resterait  pas  moiù^  a 
M.  Pasquier  qui  est  ministre,  à  M.  jle  ViUèle  qui  veut  Tétre, 
aux  membres  du  centre  qui  ne  veulent  pas  être  destitués 
comme  M.  de  Girardin,  et  aux  membres  du  côté  droit  qui 
n  ont  vu  dans  la  question  des  libertés  publiques  qu  une  ques- 
tion de  ministère^  qui  accordent  à  M.  Siméon  ce  qu'ils 
*  auraient  refusé  à  M.  Decazes ,  et  qui  prouvent  que  Tarbi- 
traire  n'était  pas  pour  eux  une  affaire  de  pouvoir,  mais  une 
affaire  de  parti. 

Vous  vous  souvenez  peut-être  qu  avant  que  l'arbitraire 
eût  été  accueilli  par  la  majorité,  M.  Benjamin  Constant 
avait  fait  la  proposition  de  régulariser  le  mode  de  scrutin. 
Cette  proposition,  amendée  par  M.  Demarçay,  et  soutenue 
par  M.  Mécbin,  a  été  combattue  par  MM.  Blanquart- 
Bailleul  et  Froc  de  la  Boulaye.  M.  Blanquart-Bailleul  a 
fait  un  beau  discours  dans  lequel  on  a  remarqué  celte  belle 
pensée  :  Il  n'/  a  plus  de  promtê  politique*  «  Je  iie  sais  si 
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cffcclivcmciit  il  nv  en  a  plus,  a  répliqué  IVI.  Benjamin 
Constant;  apparomiiïonl  le  prc'opinant  est  plus  à  même  cVen 
juger  que  moi;  je*  no  le  savais  pas,  et  je  ne  Tapprends  quede, 
ce  moment.))  ^'aimez-voits  pas  c'cttc  réponse?  Ce  n^estpas 
(|uc,  pour  rijoimeur  de  la  France,  je  partage  l'idée  du  dé- 
puté du  centre!  :  \i}  crois  à  la  probité  politique ,  mais  dans 
ce  siècle  elle  coule  cher ,  et  M.  BUmquard-Bailleui,  procu- 
reiu' - gc'uc'ral ,  en  eût  trouvé  un  bel  exemple  en  M.  de 
(iirarclin ,  prél'et.  A  la  vorilé ,  cette  vertu  coûte  une  préfec- 
tm*c  à  riiouorable  M.  de  Gii\irdin ,  et  tout  le  monde  n^est 
pas  tenu  de  racbeicr  à  ce  prix  ^  mieux  vaut  s^en  passes, 
diraient  certiiines  jijens. 

Voici  connu  en  l  M.  Benjamin  Constant  a  reculé  deyantia 
majorité,  u  Ma  ))ro])Osition  est  utile,  mais  elle  a  cessé  de 
Tétre  autant,  aujourd'liui  qu'une  majorité  s'est  /omiée, 
cju  elle  ne  discute  pjis ,  qu  elle  rejetle  les  propositions  sans 
consentira  les  dv'bilire,  et  qu'on  pourrait  en  conclure ,  pour 
ainsi  dire,  que  le  vote  même  au  scrutin  est  superflu.  Si  je 
n'avais  pas  lait  ma  proposition,  je  ne  la  ferais  peut-être  pas 
aujourd  bui.  Alors  je  crovais  (jue  des  argumens  forts  de 
raison ,  et  fondés  en  justice ,  pourraient  faire  quelque  im- 
pression à  la  majorité;  mois,  puisqu'elle  est  décidée  h  les 
entendre  et  à  les  laisser  sans  réponse  ^  la  proposition  a  beau- 
coup moins  de  valeur.  » 

Vous  voyez ,  mon  ami ,  cjuo  la  tribune  nous  reste ,  ei 
qu'il  n'est  pas  temps  de  désespérer  de  la  liberté. 


FIN. 
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GALERIE. 


M.  DE  CHATEAUBRIAJSD  ET  M.  DE  PRADT. 


Deux  hommes  ont  catrépris,  chez  nous,  la  prédica*;*^ 
tîon  politique:  le  premier,  après  aroir- aspiré  rîsiblemeiit 
dans  ses  écrits  au  titre  d'apôtre  de  la  Gaule  moderne,  c 
▼oulu  restaurer  la  yieille  monarchie,  comme  il  a  essayé  dé 
restaurer  notre  antique  religion  -,  le  second ,  qtri  combattait 
pour  des  erreurs  au  tômps  où  son  riyal  futur  suivait  area 
ardeur  les  voies  de  la  philosophie ,  a  embrassé  les  inté-^ 
rets  de  la  royauté,  en  embrassant  la  cause  des  peuples  :  ce-^ 
tui-ci ,  plein  d'Homère  et  de  saint  Jérôme ,  partisan  dtf 
Virgile  et  de  saint  Augustin ,  enthousiaste  de  la  Bible  el 
de  la  mythologie,  homme  des  anciens  joUrs ,  et  tôiii 
enluminé  des  couleurs  modernes,  admii'ateur  du  désert^ 
et  ne  pouvant  se  passer  des  délices  de  Babylone,  a  dëi 
éclairs  dé  génie,  des  ajiërçus  lumineui,  puis  dëâ  éciijpâât 
de  raison  et  des  aberrations  d'esprit  incôncevableis'^  c'est 
un  orateur  prodigue  d'éloquence  ,  qui  obtii^t  dëà  aj)'-ï 
plaudîssemens ,  et  perd  sa  cause  :  celui-là ,  doué  dWé 
imagination  mobile  qtii  peut  rentrkîner,  sujet  à  dès  con^ 
tradiclions,  parce  qu'il  n'a  pas  la  tête  aussi  froide  qun 
positive,  élève  des  publicistes  fameux  et  surtout  du  siè* 
de,  possède  une  raison  supérieure  aux  qualités  comn# 
aux  défauts  de  son  talent;  il  s'égare  quelquefois  dans  M. 
route ,  mais  il  part  toujours  dune  doon^  juste,  et  arrly^'k 
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•on  but.  La  Tue  de  Tun  est  trouble  et  bornée^  Taulre 
voit  clair  dans  le  présent  et  dans  l'ayenir  ;  tous  deux  ont 
reçu  le  don  des  langues ,  mais  le  soldat  de  la  vérité  «t  seul 
obtenu  le  don  de  prophétie^  tous  deux  rendent  des  oracles^ 
mais  ceux  du  défenseur  des  peuples  ont  seuls  le  privilège 
de  Finfaillibilité.  Je  ne  dis  rien  de  hasardé  :  rAmérîque  et 
TEspagne  sont  deux  témoins  qu'on  ne  saurait  récuser. 

S'il  ne  s'agissait  ici  que  du  vain  plaisir  d'établir  un  pa- 
rallèle entre  deux  écrivains  d'une  opinion  différente,  la 
comparaison  que  nous  venons  d  établir  serait  sans  doute 
une  cijose  assez  puérile^  si  nous  n'avions  d'autre  but  que 
de  satisfaire  un  amour -propre  aux  dépens  d'un  orgueil, 
nous  ne  mériterions  pas  une  grande  attention  ^  mS>  nous 
nous  sommes  proposé  de  tirer  du  parallèle  entre  le  pair 
de  France  et  l'ancien  archevêque  une  leçon  importante. 
M.  de  Chateaubriand,  las  de  régenter  le  roi  de  France, 
et  de  faire  la  guerre  à  son  gouvernement  au  profit  de  l'a- 
ristocratie ,  entreprend  de  noUs  corriger  du  régime  consti- 
tutionnel par  le  tableau  du  bonheur  de  l'Espagne^  il  tombe 
à  genoux  devant  les  délices  du  despotisme  connue  devant 
les  beautés  des  déserts  du  Meschacébéj  il  admire  la  sa- 
gesse ,  la  modération ,  la  justice  du  gouvernement  des  fa- 
voris d'un  roi  visiblement  trompé  j  il  soutient  que  Fer- 
dinand VII  devait  rejeter,  comme  il  l'a  fait  à  son  entrée 
en  Espagne ,  la  constitution  des  cortès ,  qui  avaient  com- 
battu pour  lui  contre  la  plus  vaillante  armée  de  Tunivers. 
Au  mépris  de  la  pudeur,  de  la  justice  et  de  la  pitié  ,  il  a  l'au- 
dace d'écrire  que  Ferdinand  vu  a  tout  respecté  tt  tout  con- 
servé, quand  la  représentation  nationale  a  été  indignement 
détruite,  outragée  et  persécutée  î  II  ose  parler  de  la  conser- 
yaiion  des  institutions  de  l'Espagne,  quand  quelques  con- 
seillers sinistres  ont  eu  assez  de  pouvoir  pour  fouler  à  leiurs 
pieds  la  première ,  la  plus  sainte ,  la  plus  inviolable  de  tou- 
tes les  institutions ,  celle  qui  représentait  la  majesté  de  la 
nation,  et  qu'avait  consacrée  la  première  des  vertus  de 
Thomme,  la  constance  dans  l'adversité  ^  il  oublie  que  les  plus 
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Ulustres  et  les  plus  vertueux  membres  des  cortès  ont  ëté 
euvoyës  aux  galères  et  livrés  aux  tortures!  Dans  quelle  loi 
divine  ou  humaine  ce  grand  apologiste  de  la  religion ,  ce 
martyr  prétendu  de  la  légitimité ,  trouvera-t-il  Texcuse  de 
ces  crimes,  et  de  Foutrage  qu  il  a  fait  à  la  vérité  par  son 
coupable  silence  siu*  les  crimes  du  pouvoir  en  Espagne?  Si 
Ferdinand  avait  tout  respecté ,  tout  conservé  en  Espagne , 
il  ne  serait  pas  obligé  de  rendre  de  tardifs  honneurs  à  la 
cendre  des  I^aoy  et  des  Porlier  j  il  ne  serait  pas  condamné 
au  repentir  devant  les  hommes  généreux  qui  ont  été  si  cruel* 
lement  payés  d'un  dévouement  sans  exemple  :  si  Ferdi- 
nand VII  avait  tout  respecté ,  tout  conservé ,  le  peuple  es- 
p^noL  u  aurait  pas  été  réduit  à  reconquérir  ses  droits. 

En  lisant  ces  indignes  apologies  de  tous  les  excès ,  de 
toutes  les  injustices,  de  tous  les  malheurs  de  Tarbitraii^  qui 
vient  de  soulever  FEspagne  contre  le  gouvernement  des 
favoris  dun  prince  sans  expérience,  en  entendant  vanter 
ce.goavernement  contraire  à  toute  sagesse,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  lire  avec  effroi  dans  le  cœur  de  ceux  qui  tra- 
h  issentainsi  leurs  secrètes  pensées.Quels  vœux  forment  donc 
sur  la  France  le^  écrivains  qui  lui  proposaient  naguère  FEs- 
pagne pour  modèle  ! . . .  Au  reste ,  il  semble  que  toute  mauvaise 
pensée  commence  par  aveugler  Fhomme  qui  Fa  conçue. 
Tandis  que  le  coryphée  des  ultras  jurait  par  son  infailli- 
bilité que  les  fausses  doctrines,  c'est-à-dire  les  doctrines 
libérales ,  ne  pénétreraient  pas  dans  \\  patrie  de  la  reine 
Blanche^  tandis  qu'il  chantait  un  hymne  à  la  prudence  du 
prince  qui  venait  de  sauver  son  pays,  en  étouffant  à  ja- 
mais la  conspiration  ;  tandis  qu'il  mettait  la  nation  recon- 
naissante aux  pieds  du  monarque  son  bienfaiteur,  FEs- 
pagne tout  entière  était  en  travail  de  la  liberté.  Cette  liberté^ 
elle  apparaissait  aux  moins  éclairés  des  hommes  avec  la 
marque  de  sa  victoire  sur  le  front  ;  nous  sentions  sa  venue , 
nous  l'avions  tous  prédite  )  et  le  grand  conseiller  de^  rois 
ne  voyait,  ne  sentait  rien  de  ce  qui  était  vu  et  senti  du 
vulgaire  lui-même  !  Semblable ,  en  son  aveuglement ,  au 


Matban  iiAthaUej  et  trompé  ^  comme  lai ,  par  TapparefiM 
sécurité  da  pouToir  al^olu ,  il  poussait ,  par  ses  conseib  ^ 
Un  malheureux  prince  dans  une  route  sans  retraite^  et  fer- 
mée  par  un  abîme. 

y oilii  dans  tous  les  temps^  le  résultat  àes  conseils  ou  des 
louanges  de  ceux,  qui ,  par  des  motils  quetcooqiles ,  encen- 
sent et  flattent  les  passions  des  princes.  Je  tais  que  !es  élo* 
ges  de  M.  de  Cliâleaubriand  ne  sont  pas  coupables  des  maU 
heurs  de  Ferdinand  y  qu'ils  ont  presque  surprb  au  milieu  de 
la  réyoltttion  nouyelle  ;  mais  la  cour  de  ce  prince  était  pleine 
d  aveugles  ou  de  flatteurs  qui  loi  disaient  comme  le  noble  ri- 
comte:  Le  roia  tou^reipecté,  leroià  toutconserré.Ce  sont  des 
hommes  comme  lui  qui  ont  perdu  Ferdinan  d  ;  ce  sont  des  cou- 
seib  comme  ceux  de  rarcheréque  de  jVlalines  qui  rauraieut 
préservé  du  danger.  Les  pareils  de  M.  de  Cl)âteaubriand 
iMiiènent  les  rois  sur  le  bord  du  précipice  j  et  ne  peuvent 
rien  pour  leur  victime  au  jour  du  danger  ^  ceux  qui  ressem- 
blent à  Fabbé  de  Pradt  offrent  seuls  aux  princes  malheureux 
un  moyen  de  salut  dans  «.' union  la  plus  intime  avec  la  na-* 
tion  que  de  graves  erreurs  ont  révoltée. 

M.  de  Chateaubriand  représente  le  parti  qu-^il  faut  fuir. 
Ai.  de.  Pradt  la  cause  qu  il  faut  suivre  5  avec  Tuu  est  la  ruine 
4es  gottirememens  j  avec  Tautre  leur  salut.  La  prospérité  ap* 
parente  et  le  malheur  réel  de  Ferdinand  soûl  la  leçon  des 
rois  ',  en  prononçant  cette  parole,  je  n^ai  dans  le  cœur  aucune 
intention  hostile^,  e^je  n^cntends  proférer  aucune  menace  : 
^e  serait  aussi  ridicule  que  déplacée  dans  la  ])ouche  d*an 
homme  paisible,  sans  pouvoir  et  sans  influence.  Je  ne' 
fiiis  qu'imiter  les  généreux  exemples  de  M.  de  Pradt, 
C[Ul  dit  la  vérité  y  comme  on  remplit  un  devoir,  par 
L'otdre  de  sa  conscience ,  et  sans  s'inquiéter  des  faux 
jugemens. 

M.  de  Pradt  a  voulu  faire  cesser  reffiision  du  sang  hu- 
main dans  le  nouveau  monde,  il  a  voulu  réconcilier  les. 
colonies  espagnoles  avec  la  Inère-patrie  par  Tentremise 
de  I4I-  liberté  constitutionnelle  ^  il  a  odert  à  Ferdinand  TiT 
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les  seuls  moyens  cle  prévenir  le  soulèvement  de  TEspagncî 
comment  a-t-on  accueilli  ses  eflbrls,  ses  oracles  tît  se* 
conseils?  IjCs  princes  ne  Font  pas  lu,  les  courtisans  Tônl 
tourne -en  dérision^  des  plunies  vénales  lui  ont  prodigué 
Finjure^  les  ministres  ont  décidé  gravement  quil  n  était 
point  homme  d'état;  cependant  TAmérique  a  secoué  le 
joug  <le  la  métropole ,  ses  armées  ont  partout  vaincu  les 
armées  royales ,  des  victimes  généreuses  ont  péri  en  Espa- 
gne ,  et  tout  à  coup  il  s  est  élevé  de  leurs  cendres  des  vain- 
queurs et  des  libérateurs.  M.  de  Pradt  n'eût  pas  voulu  sans 
doute  acheter  au  prix  de  tant  de  calamités  particulières, 
l'honneur  de  passer  pour  un  homme  qui  prédit  Taveuir  j 
mais,  iiîhocent  de  ces  calamités  qu'il  a  cherdié  à  préve- 
nir, il  ne  saurait  être  insensible  à  la  gloire  d'avoir  a  jamais 
gravé  son  nom  dans  les  fastes  d'tine  nation  généreuse. 
L'Amérique  et  l'Espagne  proclament  avec  honneur  le  nom 
de  M.  de  Pradt;  quel  sera  le  salaire  du  coryphée  des  ultras? 
Ferdinand  vu  ne  saurait  garder  beaucoup  de  reconnais- 
sance pour  des  éloges  ou  des  conseils  semblables  à  ceux  des 
favoris  qu'il  a  dû  chasser;  et  chez  nous,  comme  au-delà  de 
l'Ebre ,  le  ridicule  a  déjà  fait  justice  du  faux  prophète  qui 
s'écriait  avec  une  emphase  orientale,  la  veille  de  la  restau-- 
ration  espagnole  :  «  L'Hercule  chrétien  a  posé  ses  colou^ 
))  nés  devant  les  flots  de  la  révolution ,  et  il  a  pu  y  graver 
»  le  nec  plus  ultra,  n  Cet  Hercule-là  ejt  appa  remment  ua 
Pygmée;  la  révolution  a  passé  les  mpntagaes  sans  voir  m 
lui ,  ni  ses  colonnes ,  ni  son  inscription  ;  elle  n'aurait  pas 
même  aperçu  le  génie  de  l'auteur  c?fty  Martyrs,  de&outy 
sur  les  Pyrénées,  avec  son  manifeste  h  la  main. 

Le  trône  d'Espagne ,  tombé  et  rétabli  en  peu  d'instans  ^ 
aurait  pu  être  détruit  sans  retour  ;  la  révolution  espagnole  a 
failli  parcourir  en  un  jour  les  quatre  premières  années  de  la 
révolution  française;  suivant  tontes  les  apparences  et  la  nsr- 
ture  des  commotions  violentes ,  qui  n'ont  plus  de  bornes 
quand  on  ne  parvient  pas  à  arrêter  leurs  ppemlers  pro^^W  s , 
Ferdinand  Yii  était  perdu  sans  la  constitution  des  cortès.  Il  a 


(6) 

trouyë  dans  la  charte  nationale  un  asîle  plus  sûr  que  des  ar- 
mées  ;  les  principes  qu'elle  consacre  lui  ont  servi  de  gardes 
et  de  remparts  ;  la  liberté  a  sauvé  la  légitimité  qui  périssait 
sans  secours.  Que  peuvent,  en  effet,  des  favoris  obscurs  on 
des  ministres  aveugles  pour  intervenir  avec  quelque  succès 
dans  la  querelle  d'une  nation  avec  un  prince?  Du  moment 
ouFËspagne  a  élevé  la  voix,  celui  que  Ton  regardait  conmie 
le  plus  puissant  des  rois ,  comme  le  mieux  afiemii ,  s*est 
trouvé  seul  et  livré  à  lui-même.  Ses  courtisans ,  ses  créa- 
turcs,  ses  ministres  Ta  valent  laissé  tomber  ^  il  a  fallu  que  son 
peuple  le  relevât,  et  lui  remît  entre  les  mains,  conune  un 
gage  de  salut,  le  sceptre  constitutionnel  à  la  place  de  la  verge 
despotique  qui  venait  de  se  briser.  Ce  grand  exemple  sera- 
t-il  encore  perdu  7  Les  princes ,  avertis  par  cette  nouvelle 
leçon,  comprendront-ils  cnfm  qu'ils  sont  tout  avec  la  nation 
et  rien  par  leur  cour?  se  refuseront-ils  à  croire  leurs  amis, 
qui  ne  sont  pas  leurs  flatteurs;  à  sentir  que  Topinion  est  une 
puissance 5  que  les  vœux  des  peuples ,  lorsqu'ils  sont  fondes 
sur  la  raison  et  la  justice,  deviennent  enfm,  s'ils  sont  dé- 
daignés, des  ordres  contre  lesquels  il  n'y  a  point  de  rési- 
stance possible  et  de  protestation  permise  ?  Kous  souhaitons 
vivement  cet  hcurcîux  changement ,  nous  qui  défendons  la 
royauté  contre  ses  plus  dangereux,  ennemis,  les  partî:>ans 
des  privilèges  et  les  fauteurs  de  Taristocratic. 

Les  nations  de  Ffurope  n'en  veulent  point  à  la  royauté  ; 
elles  conservent  pour  celte  grande  magislralure  un  vieux 
respect  mêlé  de  quelque  reconnaissance.  Pai'mi  les  prin- 
ces de  l  Europe ,  les  uns  ont  annoucé  des  idées  grandes 
et  des  sentimens  généreux  ;  les  autres  ont  cédé  aux  vœux 
de  leurs  sujets ,  et  conquis  les  cœurs  par  le  bienfait  de  la 
liberté }  d'autres,  qui  retiennent  encore  le  pouvoir  absolu,  se 
rapprochent  au  moins  du  peuple  par  des  habitudes  et 
des  mœurs  dont  la  simplicité  protège  le  monarque  eu 
faisant  aimer  Thomme.  11  n'y  a  rien  de  menaçant  dans  ces 
rapports  5  ti  un  peu  de  sagesse  suffit  pour  leur  donner 
le   caractère  de  la  bienveillance  réciproque:    une  seule 


faute  pourrait  aliéner  à  jamais  le  cœur  des  nations ,  clian-' 
§er  les  vœux  en  murmures,  les  murmures  en  haine,  la 
liaine  en  fermentation  :  ce  serait  le  refus  obstine  de  la  li- 
berté constitutionnelle.  On  traite  la  France  de  révolution- 
naire, parce  quelle  veut  une  charte  fidèlement  exécutée  ; 
l'Europe  est  révolutionnaire  comme  la  France,  car  elle 
veut  aussi  le  règne  des  lois  constitutionnelles.  A  cette  con- 
dition, les  nations  de  TEurope  entière  sont  prêtes  à  re- 
nouveler une  alliance  indissoluble  avec  la  royauté.  Si 
les  nations  étai^it  trompées  dans  leurs  justes  espérances; 
elles  obéiraient  encore;  mais  leur  obéissance  n'étant  point 
volontaire,  ne  prêterait  aucune  force  au  pouvoii* ,  ne  don- 
nerait aucune  sécurité  à  la  couronne  ;  les  rois  craindraient 
les  peuples,  les  peuples  craindraient  les  rois,  et,  de  cette 
guerre  intestine  et  sourde  entre  eux ,  il  sortirait  l6t  ou  tard 
des  révolutions  armées  qui  renverseraient  tout  devant  elle». 
Cet  avenir  est  si  clairement  écrit  dans  les  événemens  de  Id 
France,  et  dans  ceux  dont  l'Espagne  vient  d'être  le  théâtre, 
que  tous  les  hommes  qui  regardent  la  royauté  comme  un 
contre-poids  nécessaire  au  balancement  des  pouvoir»  poli- 
tiques, ne  sauraient  sans  crime  cacher  ces  vérités  aux  mo- 
narques. Par  une  fiction  fort  belle  dans  le  principe ,  maîa 
trop  illusoire  dans  l'application,  les  rois  de  l'Europe  sem- 
blaient être  du  même  sang ,  et  se  donnaient  le  nom  de 
frères  ;  la  liberté  en  a  fait  réellement  une  famille  solidaire, 
où  les  droits,  les  devoirs,  la  responsabilité  sont  les  mêmes 
pour  tous  'y  la  raison  et  la  nécessité  ordonnent  à  chacun  des 
membres  de  celte  famille  auguste  de  reconnaître  et  de  pro- 
clamer la  liberté  j  celui  qui  se  refuserait  à  cet  acte  de  haute 
sagesse  trahirait  les  intérêts  de  la  eause  commune,  et  se  con- 
duirait en  véritable  ennemi  de  la  royauté.  Mais  aussi  il  n'est 
point  de  force  humaine  qui  puisse  prévaloir  désormais  con- 
tre la  royauté  affermie  par  son  alliance  avec  la  liberté. 

La  liberté  est  une  condition  nécessaire  de  l'existence  des 
sociétés  modernes  ;  les  peuples  l'imposeraient  si  l'on  n'avait 
point  la  prudence  d'aller  au-devant  de  leurs  vœux  ',  mais  il 
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dépend  encore  des  princes  de  la  donner  enx-mémes^  en  h 
mesorant  aox  lumières  et  anx  besoins  des  peuples.  Par  une 
benreuse  disposition  des  choses ,  les  rois  tiennent  entre  leurs 
mains  leurs  propres  destinées  5  ils  peuvent  écarter  à  jamais  les 
orages  qui  planent  presque  toujours  au*dessus  des  hauteurs; 
ils  peuvent écarterde  l'ïlurope  le  génie  des  révolutions.  Quel 
bonheur  pour  des  âmes  vraiment  royales,  que  de  rendre  un 
pareil  service  à  tant  demillions  d'hommes  !  Quelle  gloire  pour 
un  monarque  y  que  d'être  le  législateur  d'une  nation ,  et  de  fon- 
der la  liberté  sans  qu  il  en  coûte  une  goutte  de  sang  à  son 
peuple ,  ime  larme  à  rhumanitë  !  Mais  cette  gloire  sans  tache 
et  sans  regrets ,  est  au  prix  du  courage,  de  la  constance  et  de 
la  bonne  foi.  Les  arrière-pensécs,  les  changemens  infidèles, 
les  capitulations  de  conscience ,  les  détours  dune  politique 
Ëdlacieu^e ,  les  sermens  du  matin  démentis  par  les  actions 
du  spif)  1a  guerre  du  conseil  et  du  cabinet ,  les  concessions 
()e  Tindulgence  au  mauvais  esprit  des  cours ,  la  protection 
acçerdée  aux  privilégiés  aux  dépens  de  la  nation,  seraient  au- 
tant de  moyens  de  déconsidération  et  de  ruine  pou%des  mo* 
narques  constitutionnels.  On  ne  reprend  pas  la  liberté  après 
lavoir  donnée  :  les  nations  la  reçoivent  comme  on  bienfait . 
et  la  gardent  comme  un  droit.  L  électeur  de  Bade ,  les  rois 
du  Wurtemberg  et  de  la  Bavière ,  Ferdinand  VK,  ne  peu- 
vent plus  être  que  des  rois  constitutionnels  :  Louis  xvni 
,(BSt  devepu  le  premier  sujet  de  la  charte,  son  ouvrage  :  il 
p  a  d  autorité  que  par  elle.  Hors  de  la  charte^  plus  de  gou-^ 
Temement  possible  en  Francet 
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TOUSSAINT-LOUVERTTRE. 


rren  déplaise  aux  enthousiastes  de  Tantlquîte ,  ses  grands 
hommes  sont  moins  grands  que  ceux  qui  y  dans  les  temps 
modernes ,  ont  mérifé  véritablement  ce  nom.  Les  gouvier- 
nemens  anciens  étaient  arrangés  pour  mettre  en  honneur 
toul^  les  yerlus.  Patriotisme,  équité,  bonne  foi,  modéra- 
tion ,  désintéressement,  chacune  de  ces  belles  qualité» 
trouvait  son  salaire  non -seulement  en  elle-même,  mais 
encore  dans  la  reconnaissance  et  dans  Tadmiration  des 
hommes,  et  tout  contribuait  à  en  exciiter  la  génqfeuse 
émulation.  Tout  conspire,  au  contraire,  à  les  éteindre,  à 
les  décourager  parmi  nous,  k  les  faire  traiter  de  duperie,  à 
les^livrer  an  ridicule ,  quand  ce  n  est  pas  à  la  proscription* 
En  théorie ,  quelques  stériles  hommages  leur  sont  rendus  ^ 
formules  vaines  et  dérisoires  !  Dans  l'application^  dans  le 
réel  de  la  vie ,  c'est  aux  vices  contraires  que  sont  réservés 
les  honneurs  et  les  récompenses.  Aussi ,  avec  quelle  déplo- 
rable ardeur  voyons-nous  des  hommes  émînens  se  précipi- 
ter à  Tenvi  dans  cette  carrière  de  corruption  poiu*  laquelle 
les  primes  sont  ouvertes!  Si  j'avais  le  triste  talent  de  la 
satire ,  quelle  foule  de  portraits  d'une  hideuse  ressem- 
blance il  me  serait  facile  de  crayonner  7  Dans  cet  encan 
public,  où  la  patrie,  les  lois,  la  justice,  rhumanité,  la 
pudeur,  sont  vendues,  soit  à  beaux  deniers  comptans,  soit 
pour  des  titi^es  et  des  places ,  que  de  talens  dégradés  !  que 
de  palmes  flétries!  que  de  cheveux  blancs  souillés!  que 
de  beaux  noms  des  pères  prostitués  par  les  cnfans  ! 

Honneur  âonc,  mille  fois  honneur  à  tes  hommes  ra«M 
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cl  sublimes  dont  TAitie  est  d'une  trempe  assez  forte  ponr 
résister  aux  pénétrantes  contagions  de  Texemple,  et  qtii 
seuls,  restés  debout  dans  la  prostration  générale ,  osent  lut- 
ter contre  le  torrent  de  la  fortune  au  risque  d'en  être  sub- 
mergés !  Tels  fiirent  un  THospital  à  la  cour  de  Charles  ix; 
un  Catinat ,  un  Yauban ,  un  Fénélon  ^  à  celle  de  Louis  xiT  ; 
un  Malcsherbes ,  un  lia  Fayette ,  à  celle  de  Louis  xvi  :  tel 
fut  siutout,  au  milieu  des  fureurs  et  des  déchiremens  de 
la  guerre  civile,  un  bomme  noir,  devant  lequel  il  n!est 
point  de  blancs  qui  ne  doivent  s'incliner,  le  noble  et  iuT 
fortuné  Toussaint -Louverture.  Magnanime  guerrier, 
grand  citoyen,  la  censure,  à  la  solde  de  tes  bourreaux,  dé- 
figura làcbement  ton  image!  Alors,  comme  à  présent, 
les  pensées  de  la  liberté  étaient  un  crime,  un  scandale, 
et  celle  du  despotisme  im  privilège.  Les  mensonges  offi- 
ciels soufflèrent  leur  venin  sur  ta  vie;  et  moi,  j'entreprends, 
pour  rin$truction  des  hommes  libres ,  de  rendre  à  ta  vie 
tout  son  éclat.  Nos  dignes  citoyens  d'aujourd'hui  rece- 
vront, dans  des  temps  meilleurs,  les  mêmes  réparations 
de  la  postérité. 

Cet  homme,  destiné  h  devenir  si  grand  par  Tépée  et 
par  les  lois ,  n'était  encore ,  à  quarante-cinq  ans ,  que  ce 
qu'on  tenterait  vainement  de  faire  de  tout  citoyen  français, 
un  esclave  obscur  et  silencieux .  Toutes  les  généreuses  inspi- 
rations de  son  âme ,  toutes  les  nobles  palpitations  de  son 
cœur  étaient  étouffées  sous  le  poids  des  fers.  Son  maître;  ce- 
pendant avait  permis  (permission  imprudente,  au  sentiment 
des  oligarques  !  )  qu'il  apprît  à  lire  et  à  écrire ,  et  l'instruisit 
dans  les  élémens  de  l'arithmétique  5  grâce  à  ces  connais- 
sances, il  l'avait  élevé  a  la  dignité  de  postillon. 

Telle  était  la  situation  de  Toussaint  ,^n  1791,  lorsque 
le  soulèvement  des  nègres  éclata.  La  liberté  sans  doute  était 
belle  et  précieuse  à  ses  yeux  ;  mais  d'épouvantables  repré- 
sailles en  déshonoraient  la  cause  5  il  refusa  d'y  prendre 
part.  Comme  il  n'appartenait  point  à  l'une  de  ces  castes 
qui  ont  reçu  de Torgueil  leçon  d'ingratitude,  toutes  ses 
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idées  étaient  absorbées  par  le  désir  de  sauver  son  mal- 
heureux maître  et  sa  famille  j  il  eut  le  bonheur  d'y  réus- 
sir ^  et  ses  bienfaits  actifs  les  accompagnèrent  jusque  sur 
le  continent ,  qui  leur  servit  de  refuge. 

Bientôt,  quitte  de  ce  devoir,  Toussaint  reconnut  qu  il  en 
avait  d'autres  à  remplir.  Pouvait-il  rester  tranquille  spec- 
tateur et  de  raffranchissément  de  ses  frères,  et  des  bar- 
bares vengeances  qu  ils  exerçaient  sur  leurs  oppresseurs"? 
L'insurrection ,  mieux  disciplinée ,  poursuivait  sa  marche 
triomphante^  il  n'hésita  plus  à  se  ranger  sous*  des  bap-- 
nièrès  qu  il  conduisit  toujours  à  la  victoire,  et  jamais  à  la 
dévastation.  Les  noirs,  guidés  par  lui,  devinrent  tout  à 
coup  des  hommes  nouveaux.  Vn  général  habile,  mais 
féroce,  les  excitait  aux  meurtres  et  au  pillage 5  ils  le  dé-  • 
posent ,  proclament  à  sa  place  Toussaint  Louverture ,  et 
commencent  h  comprendre ,  par  son  exemple ,  que  la  pre- 
mière vertu  des  hommes  libres  est  Tliumanlté. 

D'autres  diront  les  immenses  ressources  de  son  génie, 
soit  pour  la  guerre ,  soit  pour  Fadmlnistratlon^  quelle  était 
la  sobriété  de  son  régime,  la  rapidité  de  ses  marches,  Tha- 
bileté.  Tordre  de  ses  opérations,  la  précision  de  son  coup 
d'œil;  moi  je  dirai  qu'il  fut,  entre  les  anciens  esclaves  et  les 
anciens  maîtres,*  l'ange  de  la  réconciliation  et  de  la  paix; 
que  sur  la  foi  de  sa  parole,  les  colons  dispersés  revinrent 
de  toutes  parts  dans  leurs  foyers,  et  que  nul  (ce  que  les 
sujets  des  mionarchies  européennes  auront  peine  à  compren- 
dre) ne  fut  pimi  d'avoir  pris  confiance  en  sa  promesse. 
Ainsi  la  malheureuse  eolonle  de  Saint-Domingue  respira 
quelques  momens. 

-  Ces  momens,  hélas  î  furent  de  peu  de  durée.  liCs  noirs 
bientôt  se  divisèrent,  comme  les  blancs,  en  républicains  et 
en  royalistes,  et  il  ne  faut  pas  demander  si  les  créoles  se 
réunirent  à  ceux-ci.  Toussaint,  toujours  attiré  vers  l'infor- 
tune par  une  pitié  tendre  et  généreuse,  se  prononça  d'abord 
pour  ces  derniers  5  mais  dès  qu'il  les  eut  vus  appeler  le 
pavillon  anglais  sur  les  forts  de  Saint-Domingue,  il  sVloi^ 


gna  cTeat  arec  horreur  et  mépris^  et  cessa*  de  résister  sn^ 
goayeriiemeiit  de  la  république  française.  H  sut  toutefois 
contenir  dans  de  Justes  bornes  les  ardens  commissaires  de 
ce  gouTcrnement,  et  s'éleva  constamment  au-dessus  d'eux 
par  lautorité  de  sa  vertu. 

Entre  mille  traits  de  douceur  et  de  générosité  qui  le 
signalèrent,  en  voici  un  tout-à-(ait  noble  et  touchant.  Quartrs 
Français  qui  sVtaicnt  rendus  coupables  envers  lui  d'une 
trahison  au  premier  chef,  attendaient  depuis  quelques  jours 
leur  châtiment  avec  une  douloureuse  anxiété.  Toussaint^ 
le  dimanche  suivant,  les  fit  conduire  à  Fégiise^  et  lorsque  le 
prêtre  en  fut  à  ces  divines  paroles  :  cf  Pardonnee-nous  nos 
m  offenses  comme  nous  les  pardonnons  à  ceux  qui  nous  ont 
»  offensés,  )>  Toussaint  s'approclia  de  Tautel  avec  eux,  leur 
(it  sentir  doucement  Ténormité  de  leur  faute,  et  les  renvoya 
libres  :  les  dévots  qui  se  trouvaient  là  durent  être  bicH 

étonnés. 

Cependant  les  communications  avec  la  France  devinrent 
lùentôt  presque  Impossibles,  et  Tanclen  système  d'adminis* 
tratlon  ne  convenait  plus  à  la  colonie;  le  libérateur  de  Saint- 
Domingue  en  fut  aussi  le  législateur;  sa  constitution,  à  la^ 
quelle  travaillèrent  avec  lui  des  Français  du  nom  de  Pascal 
et  de  Molière,  fut  proclamée  au  Cap  le  i^'  juillet  1801  : 
Comme  il  est  loin  de  nous,  ce  pays  qui  fêta  tout  à  la  fois 
rinauguration  du  dix-neuvième  siècle  et  celle  de  la  liberté! 
Toussaint  rayonnait  alors  de  gloire  et  de  bonheur.  L'ile  en- 
tière qui  florissait  sous  ses  lois  par  le  traité  qui  réunissait  U 
partie  espagnole  a  la  partie  française ,  connaissait  toutes  lev 
jouissances  de  la  civilisation  ,  du  commerce  et  des  arts.  De 
beaux  édifices  renrichissalent;les  églises  avaient  pour  desser- 
Tans ,  des  hommes  que  leur  couleur  noire  n'empêchait  pai 
tf  élever  jusqu'à  Dieu  d'agréables  prières.  Les  jours  de  pa- 
xade,  soixante  mille  hommes  bien  armés,  bien  Vêtus ,  bien 
disciplinés,  défilaient  devant  le  général,  et  joignaient  ta- 
Tamment  aux  exercices  européens  les .  manœuvres  par- 
ii^uJUèreiê  &  ta  tfouplessé  des  nègres.  Là  régnaient  les  loît 
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de  la  plas  séyère  discipUne  et  de  la  plus  docile  subor-^ 
dination^  maU  à  pelue  les  armes  étaient-elles  déposées^  la 
^ouce  égalité  venait  présider  aux  paisibles  réunions  des 
citoyens;  et  dans  les  tables  d'hôte  oh  le  général  prenait 
quelquefois  ses  repas,  il  n  occupait  jamais  la  place  dlion-  : 
ncur,  ne  reconnaissant  plus  de  rangs  parmi  les  hom«- 
mes,  là  ou  il  retrouvait  la^  même  faiblesse  et  les  mêmes 
besoins.  Ainsi,  de  toutes  parts,  les  dernières  traces  dé  la 
d^^vastation  s'effaçaient;  la  culture  et  l'industrie  rouvraient 
h  Tenvi  tous  les  canaux,  de  la  prospérité  publique;  et  tandis 
que  dans  les  îles  voisines  les  recrues  annuelles  de  la  traite 
ne  combattaient  qu'imparfaitement  la  dépopulation  des 
esclaves,  le  sol  de  Saint-Domingue,  fertilisé  par  des  mains 
libres,  se  couvrait  d'agriculteurs  et  de  moissons. 

Et  cependant ,  en  France ,  s'élevait  et  s'agrandissait  déme^ 
sûrement  le  destructeur  de  la  liberté  du  monde;  heureux 
s'il  eût  toujours  écouté  les  conseils  de  son  âme,  formée 
^ur  les  grandes  choses,  et  non  ceux  des  artisans  de  sei^i- 
tude  qui  se  précipitèrent  à  ses  genoux!  Bonaparte  eut  k 
peine  signé  la  paix  avec  l'Angleterre,  qu'il  déchaîna  sur 
l'Atlantique  le  vol  des  vaisseaux  français,  trop  long-temps 
arrêtes  dans  leurs  ports,  et  que  tout  à  coup  Fârmée  du 
gîînéral  Leclerc  parut  à  la  vue  des  Antilles.  Que  voulait  1« 
premier  consul?  Rendre  à  la  France  le  commerce  et  la 
souveraineté  de  Saint-Domingue?  Des  négociations  aiu'aîent 
suffi.  Ses  vues  s'étendaient  plus  loin.  Il  fallait,  ébloubsant 
les  yeux  de  l'éclat  d'une  expédition  aventureuse,  et  lointaine, 
rappeler  à  Tadmiration  de  l'Europe  le  Ml  et  les  pyramides; 
il  fallait  satisfaire  aux  clameurs  de  cette  tourbe  de  colons 
exilés  qui  lui  redemandaient  l'esclavage  des  nègres  et  le 
ravage  de  la  colonie;  il  fallait  surtout  humilier  dans  la 
personne  du  général  noir  une  gloire,  je  ne  dirai  pas  rivale, 
mais  importune;  une  gloire  embarrassante  pour  celui  qui 
méditait  déjà  de  poser  la  couronne  sur  son .  front. 

Je  ne  retracerai  point  les  détails  si  connus  de  cette  ex- 
pédition déshonorante,  prélude  éloigUQ  de  celles  d'Espagne 
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et  de  Russie.  «  Çabltans  de  Saint-Domingue ^  s^écrîait  la 
proclamation  française ,  le  gouyemement  tous  envoie  le 
capitaine -gênerai  Leclcrc.  Il  amène  avec  lui  des  forces 
nombreuses  pour  vous,  protéger  contre  vos  ennemis  et 
contre  ceux  de  la  république.  »  Quelle  protection,  granS 
Dieu  !  c'était  ainsi  que  sur  des  plages  voisines,  trois  siècles 
auparavant,  Cortez  et  Pizarre  avaient  protégé  les  Améri- 


cains ! 


Mais  tandis  que  l'incendie  du  Cap,  comme  plus  tard  les 
flammes  de  Moscou,  éclairaient  l'invasion  des  Françab, 
Toussaint,  que  nos  gazettes  censurées  peignaient  sans  contra- 
diction comme  un  chef  de  débauchés  et  de  brigands,. Tous- 
saint manifestait  sa  grande  âme  par  un  de  ces  traits  d'hé- 
roïsme sévère  qui  appartiennent  aux  plus  beaux  temps  de 
l'antiquité^  lui,  si  clément  et  si  doux,  il  faisait  juger,  par  un 
conseil  de  guerre  et  exécuter  inexorablement,  trente  de 
ses  of&ciers  jà  la  tcle  desquels  était  son  lieutenant,  son  neveu, 
son  ami,  qui,  révoltc's  contre  l'humanité  de  leur  chef^ 
avaient  souillé  leurs  armes  par  le  massacre  d'un  grand 
nombre  de  blancs^  sacriQcc  d'autant  plus  douloureux  qu'il 
fut  stérile  î 

La  guerre  se  poursuivait  avec  furie,  et  Toussaint,  inac- 
cessible à  toutes  les  séduction^,  défendait,  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  son  sang,  la  liberté  de  ses  frères;  une  nou- 
velle épreuve,  la  plus  déchirante  de  toutes,  fut  préparée 
contre  lui.  Deux  de  ses  fils  qui  étudiaient  en  France  lui 
furent  amenés  par  leur  précepteur,  avec  un  sauf-conduit; 
et  tandis  qu'ils  étaient  arrosés  des  larmes  d'un  père  et  d'une 
mère  dont  l'union  chaste  et  fidèle  contrastait ,  depuis  plus 
de  vingt  ans ,  avec  la  dissolution  générale  des  mœurs ,  le 
perfide  instituteur  présentait  au  chef  américain  une  lettre 
du  consul  français,  w  Nous  vous  renvoyons  vos  enfans, 
disait  l'Européen  fallacieux;  nous  leur  avons  fait  connaître, 
ainsi  qu'à  leur  précepteur,  les  sentimeus  qui  nous  animent. 
Main'enant,  assistez  de  vos  conseils,  de  votre  crédit  et  de 
>os  talens  le  capitaine-général.  Que  pouvcz-vous  désirer? 
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delà  consîclëration,  des  honneurs^  des  rlclresses?  Ce  n'isst 
pas  après  les  services  que  tous  avez  rendus  et  ceux  que 
vous  pouvez  rendre  encore,  avec  restime  personnelle  que 
nous  avons  pour  vous,  que  vous  pouvez  douter  de  la  con- 
sidération, de  la  fortune  et  des  honneurs  qui  vous  atten- 
dent. Faites  savoir  aux  hahltans  de  Saint-Domingue  que, 
si  la  liberté  est  pour  eux  le  premier  des  besoins,  ils  ne 
peuvent  la  posséder  qu  avec  le  titre  de  citoyen  français  5  et 
que  tous  les  actes  contraires  aux  intérêts  de  la  patrie  et 
àTobéissance  quils  doivent  au  gouvernement  et  au  capi- 
taine-général, seraient  autant  d'attentats  commis  contre  la. 
souveraineté  nationale,  etc.  « 

La  réponse  attribuée  au  général  noir  ne  déparerait  pas 
les  plus  belles  pages  de  Plularque  :  «  Quelque  cliers  que  me 
soient  mes  fils,,  je  ne  veux  point  avoir  d'obligation  à  mes 
ennemis,  et  je  les  renvoie  à  leurs  geôliers...  De  quel  droit 
veut-on  exterminer,  par  le  fer  et  par  le  feu,  un  peuple 
grossier  mais  innocent ?•..  Saint-Domingue  aspire,  dît-on, 
à  Findépendance?  Pourquoi  non?  Les  États-Unis  d'Amé- 
rique ont  fait  comme  nous^  et,  avec  l'assistance  du  gou- 
vernement français,  ils  ont  réussi  à  consolider  leur  liberté. 
Mais,  répondez-vous,  il  y  a  des  défauts  dans  votre  consti- 
tution :  je  le  sals^  quelle  institution  humaine  en  est  exempte? 
INcanmoins  je  suis  persuadé  que  le  système  que  vous  avez 
adopté  pour  votre  république  ne  peut  garantir  d'une  ma- 
nière plus  certaine  la  liberté  individuelle  et  politique,  la 
liberté  de  la  presse  ni  les  droits  de  Thomme.  Le  poste  élevé 
que  j'occupe  n'est  pas  de  mon  clioixj  des  circonstances 
impérieuses  m'y  ont  placé  contre  mon  gré.  Je  n'ai  pas 
détruit  la  constitution  que  j'avais  juré  de  maintenir...  Si 
j'ai  éloigné  de  cette  île  certains  esprits  turbulens  qui  cher- 
chaient à  entretenir  le  feu  de  la  guerre  civile,  leur  crime  a 
d'abord  été  constaté  devant  un  tribunal  compétent,  et  enfin 
avoué  par  eux-mêmes.  Est-il  quelqu'un  d'entre  eux  qui 
puisse  dire  avoir  été  condamné  sans  être  entendu?...  Que 
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le  Dîeu  créateur  de  toutes  choses  décide  entre  moi  et 
«nés  ennemis  !  n 

Rapporteral-je  la  fin  dëploraWe  de  ce  grand  homme,  et 
rhorrible  trahison  dont  le  gouTernement  français  se  rendit 
(coupable  euTCi-s  lui?  Sur  la  foi  de  la  pacification,  il  repo- 
sait dans  un  profond  sommeil  auprès  de  sa  femme  et  du 
reste  de  ses  enfans  (  car  ses  deux  fils  demeures  en  otage 
ne  lui  furent  jamais  rendus  ),  lorsqu'une  troupe  de  ces 
sbires,  dont  toutes  les  terres  esclaves  sont  couvertes,  vient 
Tenlever  du  sein  de  sa  famille^  et  le  transporter  en  France 
où  il  pérît  dans  un  humide  cachot.  Bien  entendu  que  les 
journaux  asservis  Taccusèrent,  le  convainquirent  même  de 
conspiration.  Deux  chefs  noirs  qui  avaient  tenté  de  délivrer 
leiu*  général,  furent  inhumainement  fusillés,  et  une  cen- 
taine de  ses  principaux  partisans  disparurent  dans  les  eaux. 
On  raconte  qu'à'  la  suite  des  tempêtes  ces  ombres  sanglantes 
s'élèvent  quelquefois  autour  du  rocher  de  Sainte-Hélène,  et 
Ton  a  entendu  la  plus  imposante  s'écrier  avec  un  profond 
soupir  :  ((  Infortuné!  ma  prison  fut  moins  douloureuse 
que  n'est  la  tienne;  que  n'as-tu  borné  ta  gloire  à  vouloir 
être,  comme  moi,  le  premier  citoyen  de  ton  pays?  »  (i) 


(i)  Saidt-Domkigtic'a  eu  depuis  «on  empereur  Dëssal^ttetf  eVson 
roi  Ghrtttophe',.et  seg  secrétaires-défat  comte  de  Iiimotiade et baroo 
de  Marmelade,  que  madame  de  Staël  comparait  plai!»ara ment 4 «otm 
duc  de  Boutllon;  et  son  palais  de  Saiis-Souei,  et  son  d^âteati  des  De- 
lices-de-lâ-Beine ,  garnis  de  meubles  d'or  et  de  chami>ellans  ;  et  set 
couronnemens,  et  ses  baisemains,  et  toutes'  les  farces  dont  1^  pro- 
gramme semble  empttinté'  du  cérémonial  des  aâimaul  parfàds;  com' 
parev  ces'  mascarades  avec  l'auguste  m^gitffraiiire  àe  ToMsaidt,  rt 
dites  franchement. de  quel  côté  la  justice  et  la  raitOQ  linntà  içt  yeux 
pencher  la  balance* 


(  «•;  ) 
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M.  LE  DUC  DE  RICaBEEUEU. 


Lettre  à  S.  E,,  en  réponse  à  la  sienne  du  ^  avril» 


Gtiâlons-sur-Marne  )  i4  iiTril  i€bo. 


Monsieur  le  duc. 


Il  TOUS  paraîtra  peut-être  an  peu  hardi  de  ma  part  d'en^ 
trer  en  correspondance  arec  vous;  vous  trouverez  un  peu 
forte  la  licence  qu'ose  prendre  un  obscur  citoyen,  qui  n*est 
ni  préfet,  ni  procureur-général,  ni  gouverneur  militaire;  qui 
n  est  qu  électeur,  et  bientôt  ne  sera  plus  rien,  grâce  à  Téga- 
lîté  des  droits  dont  votre  excellence  assure  que  jouissent  tous 
les  Français.  Mais,  permettee-moi  de  vous  le  dire  avec  tout 
le  respect  àti  à  votre  rang  et  à  votre  caractère,  ma  démar^ 
che  me  semble  plus  constitutionnelle  que  la  votre.Oui,  M.  le 
duc,  je  crois  quun  simple  particulier  a  le  droit  d'écrire  à  un 
premier  ministre,  et  je  ne  sais  si  un  premier  ministre  a  ce- 
lui d'écrire  aux  fonctiomiaires  de  tous  les  ordres  et  de  tou- 
tes les  classes;  s'il  peut  à  ia  fois  correspondre  avec  un  pro- 
cureur-général, et  avec  le  commandant  d'une  division  mili- 
taire, avec  des  préfets  et  avec  des  amiraux;  si,  n'étant  chargé 
d'aucun  portefeuille,  il  peut  ^emparer  de  tous;  si,  n'étant 
responsable  de  rien,  il  peut  donner  seul  des  ordres  à  toiff 
le  monde.  Cette  accumulation  de  pouvoirs ,  M;  le  duc , 
est  telle ,  qu'avec  un  homme  dont  l'ambition  serait  moins 
rassurante,  elle  renverserait  tout  notre  système  constitution- 
nel, et  menacerait  le  ^ne  et  la  liberté;  oui,  le  tràne^  d'un 


(  i8  ) 

jtnot  il  me  sera  facile  de  le  proaver  à  Totre  excellence.  Car 
adresser  ua  manifeste ,  ou,  si  vous  youlez,  mie  déclaration  à 
toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  de  I  état,  est  mi  acte 
que  le  roi  lui-même  ne  pourrait  faire  sans  qu  il  fût  contre- 
signé^ et  s'il  est  un  fencitonnaire  dans  le  royaume  qui  puisse 
s'affranchir  d'entraTCS  imposées  au  monarque,  cet  honmie^ 
quel  qu  il  soit,  met  en  péril  la  royauté  et  les  libertés  natio- 
nales. Ce  n^e$t  plus  le  mikii^lre  responsable  d*uii  gouflarne- 
ment  constitutionnel ,  c*est  un  dictateur  qui  siège  au-dessus 
du  trône.  En  Russie^  où  le  souverain  est  autocrate,  je  con- 
çois qu  II  délègue  une  autorité  absolue  au  gouyemenr 
d  une  province  éloignée  delà  capitale^  j^admets  encore  ploi 
aisément  que  celui- ci,  étant  revêtu  de  tous  les  pouvoirs, 
donne  tous  les  ordres,  surtout  dans  un  pays  où  le  page  et 
radministrateur  ont  un  grade  militaire,  comme  le  capital- 
ue  et  comme  le  gésérai.  Mais  nous  ne  stNMMMB  fwkÀ  en 
Russie^  nous  ne  sommes  pas  «nèm«  «n  Oimée,  «ft  viosfagtt 
n'ont  point d'épaulettes^  cfaes  mfm  Im  peotmrs  «ont  séfuréi'y 
îlsont  tovs  des  chefiidistiiiots;  vue  coccrropiteia'abetiMVse* 
ment  aiic«&  rapport  a'rec  une  garflâsdii<,  <CK  (4as  d*an  prtic»- 
reur-tgéaéral  a  dà4tne«n  yen  surpris  dd^^yok  «de*voto« 
tnL€eUeiice  «ne  «ckcidaire  «pgî  s*«uiras«ch  à  iWnvée  >oamÊtt 
k  la  justice^ 

M  niMs  a  ptt:^!;^  à  noas  antneiiSiMDpeMiœ,  qin  1^ 
O0re  la  sîniplictté  tle  croire  qanae  ^coiisilîtuiiMi  ft^e9t*piis  ^HK 
mauvaise  ^isattlerie,  il  nous  a  paru.,  dis  «^^ ,  que  ickaiewi 
des  fumistres  .respcftisarbies^  après  'en  «'voir  déiîliéré  SMV 
votre  présidence,  dev^t  'écive  separàwent  au  ièiicftîonMC 
pkLcéfSO)!^  «es  «ardl^es,  la  idrcnbdiv  q«e^  iseiA,  "vous  a^tt  «m 
Ipouvinr  leuË*.  la&'esser  k  tons.  'Quand  la  'fy^axctae  idi  du  -9$ 
o^obpe.^  iqui  <l  icausé  tMDft  de  malheurs  m  la  f^WnxTe,  iot  tpot^ 
tée  !pâr  4es  -ofoambties^  ce  dnt  IVL  i^oazes;qui,  ea  ssa  cquatité 
deikiinisti^.  de  k  pcdioe  géiiéraile,  se  duir^  A'&tk  idbskntt^ 
1er  la  illgaeur  ^  iôe  te  lui  «qml  ^assura  qu-arucua  iK>n  cÎK>|Vii 
ne  ^bcvtfk  6'*en^d&»y€r^7^%lle  )étak  liesimëe  à  «ttaitâenir  fm^ 
tant  te  iMHt  tordre,  il  assorer  la  |iaix  tAes  Tiâb«B«et  d»  ba- 


(  <9  ) 
ttiea«ÉL  $  el  <}Helq«€s  mots  après  les  priions  de  Ljon  regor* 
geaîcoit  d^  Tlctîmes^  et  le  fatal  tombereau  parcourait  les  cam» 
paçnes.  Il  étak  naturel  que^  cette  ann/ée^  ce  fût  fi..  Mou- 
ni^-qui  écrivit  sur  les  mesures  acerbes  la  doucereuse  cir- 
culaire j  qui  foontrat  la  suspension  de  toutes  «os  libertés 
comme  une  garantie  de  nos  libertés  mêmes ,  çt  les  dëroga- 
tioQS  a  la  <^arte  comme'  une  marque  du  profond  respect 
qu'elle  .ivspipe^  mais  M.  Mounier  est  aussi  Asxis  unç  sin- 
gulière position  eooMttatîonnelle  :  il  est  Vâme  de  tpyt^  et 
ne  parak  Btdle  part;  il  inspire  les  projets  ministériels^  çt 
œ  se  montre  point  à  la  tribime  ;  il  r^dig^e  tout ,  et  ne  signe 
nea.  11%  ^mëon  lui  prête  sa  responsabilité  j  et  quand  cette 
responsab^itë  pe  le  rassure  point  encore  assez  ^  il  se  place 
soti^ l'égide  pniss^mte  duu  premier  ministre  qui  se  charge 
âe  tont  f  et  qui  ne  répond  de  rien . 

Je  deyine  tnen^  M.  le  duc,  la  raison  qui  tous  a  4^'ter- 
tomé  à  passer  un  peu  sur  les  formes  constiiulionnetle^,  dan« 
«a  (emps  où  fe  fond  même  dç  la  cbarte  n'est  pas  trop 
wMpcoté^  il  lalletit  rassurer  la  France  effrayée^  et  voti^ 
nom  «eui^  'qui  est  resté  pur  dans  les  dernières  discussions . 
^tefViait  •obtesîr  quelque  eon^ànce.  Ce  n  était  certes  pas 
M.  Sânémi  quî  poorait  cidmer  les  esprits  j  la  froide  in- 
sensibilité avec  laquelle  il  a  repoussé  tous  les  amendemens, 
MU  -changiBBiettt  si^it  de  principes  et  de  langage,  auraient 
déirtât  fout  teflet  de»  plrases  les  plus  pac.fîques  et  lei 
OEiieML  cadencées;  "M.  Portalis  ne  s>st  montré  ni  assez 
•rateiiTy  ni  assez  liomme  d'état  pour  que  l'autorité  de  soii 
nom  ^  prendre  le  cbange  sur  une  mauyaise  loi  5  M.  Portai 
tt'^pas  asaes  eoufiu^  «t  M.  Pasquier  Test  beaucoup  trop. 
Je«iimiose  d''dileurs(quele  oHuistre  des  affaires  étrangfères 
s'est  réservé  ia  <;errespondft9ce  de  Tiaine^  de  Berlin ,  dé 
Olistaii!liBople  et  de  •Caiisbad  ;  car  nous^  qui  passons  pour 
simples 'et  qui  entendons  malice  à  tout,  nous  avons  bif^i  re  - 
marqué <que  les  lois  d'exception,  calquées  à  Paris  sur  le^  me- 
siM«es  deCarl^bad ,  avsnent  été  dépendues  par  le  n^inislre  de» 
nelfflious  ester îeures.  Quoi  qu'il  len  soit ,  il  est  aujourdliui 


(M) 

bien  c^onstant^  et  votre  exeellence  en  fait  le  noble  aYieuidaiM 
sa  circulaire^  que  les  lois  exotiques  dont  nous  a  gratifiés 
M.  Pasquier  n  ont  pas  réussi  en  France^  que  tout  ]e  ;pajs 
s'en  est  alarmé ,  et  tous  avez  cru  urgent  de  calmer  des  in- 
quiétudes qui  j  cette  fois  |  ne  sont  point  vagues  mais  très- 
réelles. 

La  malveillance  y  dites*  vous,  M.  le  duc^  les  a  propa-> 
gées,  et  la  crédulité  les  a  accueillies.  Cette  pbrase^  j  en  de- 
mande pardon  à  votre  excellence  ^  nest  obligeante  ni. pour 
nos  dt'^putés  ni  pour  nous.  Si  les  députés  qtd  défendent  les 
droits  de  la  nation  et  qui  remplissent  leurs  devoirs  sont  des 
malveillans,  si  un  premier  ministre  a  le  droit  de  les  signaler 
ainsi,  je  vous  demande  de  nouveau  sous  quel  gouverne- 
ment nous  vivons.  Quant  à  la  crédulité,  qui  passa  long-temps 
pour  être  une  des  vertus  de  notre  province,  nous  la  croj&tis 
suflisammeut  justifiée.  ISous  avons  vu  comment  les  bom- 
nies  d'aujourd'hui  opérèrent  en  i8i5^  rien  ne  saurait  donc 
nous  étonner  de  leur  part  en  i8t20.  Leurs  projets  de  ven- 
geance ,  de  pouvoir  et  de  fortune  sont  les  mêmes.  Noos 
croyons  donc  de  très-bonne  foi  à  leurs  mauvais,  dessins  ^ 
et  nous  ne  sommes  pas  les  seuls  ^  les  Gascons,  les  Lor- 
rains et  les  IS'ormands  mêmes  sont  à  cet  égard  aussi  cré- 
dules que  les  Champenois. 

Vous  dites,  M.  le  duc,  de  très-belles  choses  sur  la  licence 
de  la  presse^  tous  les  hommes  qui  ont  exercé  le  pouvoir, 
les  orateurs  du  comité  de  salut  public ,  les  minicitres  du 
directoire  exécutif,  et  ceux  de  ISapoléon,  les  avaieiit  dites 
avant  vous.  Mais  nous^  qui  voyons  le  positif  des  choses,  et 
qui  pensons  que  les  faits  sont  de  meilleurs  argmuens  que 
les  phrases,  nous  avons  remarqué  que  c'est  à  la  faveur 
de  Tesclavage  de  la  presse  que  tous  .les  fléaux  de  Tanar- 
chie  et  du  despotisme  ont  accablé  notre  malheureuse  pa- 
trie^ que  les  journaux  étaient  muets  en  1795  et  en  181 5, 
et  qu'ils  le  sont  encore  aujourd'hui.  Ils  pouvaient  parler  il 
y  a  six  mois,  et  la  Frauce,heureuse et  cal.me,Toyait  arriver 
avee  joie  l'instant  où  elle  jouirait  de  tous  les  bienfaits  de  k 
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diarte;  ils  se  taisent,  et  Tagîtation^  voire  excellence  en  con- 
rient  elle  -même,  est  dans  tous  les  esprits;  et  la  France^ 
calonuiiëe.,  avilie  par  ceux  qui  devraient  la  défendre,  est 
déclarée,  solidaire  d*un  assassin  qui  n'eut  pas  un  complice; 
et  ses  libertés  les  plus  chères ,  et  son  système  électoral ,  qui 
tétait -pour  elle  la  charte  vivante,  succombent  tour  à  tour 
sous  les  coups  d'une  menaçante  oligarchie.  Depuis  qu  il 
était  permis  de  tout  imprimer ,  nos  fonctionnaires,  quel- 
que in'esponsQbles  qu^ds  fussent,  hésitaient  à  commettre  un 
acte  arbitraire;  on  s'arrêtait  au  moment  de  faire  une  in- 
justice qu  on  pouvait  lire  deux  jours  après  dans  un  journal; 
mais  c'en  est  -£ftit^  toutes  les  impunités  sont  assur(^es  aux 
agens.  du  pouvoir;  déjà  nos  sôr.s  -préfets  ont  pris  le  ton 
hautain,  nos  maires  seigneuriaux  remettent  en  avant  leurs 
-  droits,  et  nos  commissaii'es  de  police  même,  qui  commen- 
çaient à  devenir  honnêtes,  nous  parlent  presque  aussi  im- 
poliment que  certains  miubtres  à  nos  députés*  Avouez -le 
franchement  y  M«  le  duc ,  l'assassinat  de  Tinfortuné  duc  de 
Bcrri  n  a  été  qu  un  prétexte  pour  nou4^  ravir  la  liberté  de 
la  presse;  un  voyageur  très-bten  informé  nous  assurait 
lautre-  jour> ;  qu'un  mois  avant  ce  cruel  événement ,  M. 
Decazes  lui  avait  montré  le  projet  de  loi  qui  a  paru  impro- 
visé le  lehdemain. 

Nous  pensons  bien  que  certains  ministres  ont  un  puis- 
sant intérêt  à  ce  que  certaines  opérations  financières  ne 
soient  point  divulguées  ;  que  certains  députés  n'aiment 
point  qu'on  connaisse  dans  leurs  départemons  les  votes 
qu'ils  émettent,  ou  la  part  qu'on  letir  donne  dans  des  em- 
prunts oh  le  ministère  leur  fait  gagner  cent  mille  francs 
de  la  main  k  la  main.  La  nation  seule  a  tout  à  gagner  à  la 
liberté  de  la  presse  ;  mais  cette  liberté  effraie  les  hommes 
médiocres  ou  les  hommes  corrompus  :  nous  ne  nous 
étonnons  donc  pas  qu'elle  ait  tant  d'ennemis  ;  mais  nous . 
sommes  bien  plus  surpris  encore  que  vous  n'eu  soyez  pas 
le  défenseur. 


(M) 

Votre  exodleBcc  notis  dttyâ  la  térhé^  qlir  ki  cféÉSM 
sera  bîéAyciilanle ,  impartiaie  et  juste  ^  ah  1  M^  1^  dUk6f  f*ilM 
bitraîrë  cft^  de  sa  nature,  inique  et  caprieieum  i  A  ¥imfè 
derant  la  force  y  et  s  arme  de  toitMs  9H  i*igiK«n^  doM^li 
faiblesse»  Je  Ycms  adresse  det  vërii^s  qùi^  c«nâs^  n'eut  Hett 
d'ofiensant  pcor  TOtre  pefioAne^  d«§  l^ëfkél  qui  pAittHit 
TOUS  être  utiles ,  si  tous  saves  les  entendre^  ei  qtA  ûé  séMt 
contraires  ni  à  la  retigîon,  ni  an  m(rafs^  ni  khi  MM 
nareliie4  Cependant^  M.  le  due,  il  nest  pa^  i»  êeo^  foUr^ 
nal  y  une  seule  feuille  périodique  on  elles  passent  tr^n^Mf 
place.  Je  puis  même  tous  apprendre  un  &it  qoer  VMi 
ignores  sans  doute  f  car  Tesclatége  de  la  ^^«sse  ¥#as  cftebe 
ae  que  Yoas  avet  le  plus-  d-intërét  k  «aitifri  e'eit*  qtt'ttie 
liouttie  de  lettres  y  ftvec  leqviel  je  suis  lié  depuis  Tingt  ansf 
aYait  rédigé  sur  Totre  circulaire  des  obsenrations  missi  iagca 
que  justes ,  aussi  modâ-ée»  que  polies  ;  obaerrâlîonfr  HfÊB 
TOUS  eussiez  entendues  même  an  milieu  de  la  fotile  des  flat-i 
teurs  qui  TotM  euTirounent  :  eb  bien!  Tiibpîloyllile  eensoré 
les  a  repoussées ,  sans  daigner  faire  connaître  les  mecift 
êe  sa  rigueur,  sans  prendre  même  la  peine  de:  les  justifieiê 
pif  un  seul  mot  d'explieation.  L^âuteur  de  cea  obaerva-> 
tioas  me  les  a  tt^nstiû^es  pour  me  faire,  juger  dé  la  eou-* 
fiance  que  devaient  inspirer  les  promesses  mimstéi*i<dles  ^ 
et  é'mt  le  principal  motif  qui  ntat  déterminé  à  tous  adits- 
aer  cette  lettre,  qui  ne  sera^  je  Tespère,  insertieptce  ni  par 
lu  censure^  m  par  la  poâte. 

SaTea^tous  y  M.  le  duc  y  un  des  {Premiers  effets  de  Tasser^ 
TÎssement  des  journaux?  t*est  la  propagation  des  bruits  les 
plus  ridicules  et  des  nouTcIles  les  plu»  absùrdes^Tatiiôt  c'est 
une  àrmëe  prussienne  quî^va  éurahif  nos  frontière^  ;  tantèt 
c'^est  une  multittule  d'j^pagnols  qui  ont  pris  BayeUne  paf 
surprise,  et  qui  ont  leré  Tétendard  de  Tiasurrection  dans  nos 
départemens  du  midi  :  les  hommes  sensés  ont  beau  s'éleTei^: 
contre  cei  êibistres  rumeurs ,  ils  ont  beau  citer  le^  gacetM 
qui  n*en  font  pas  la  moindre  mention  :  u  Les  journaux  le  dir* 


<^5) 
raient  alla  ëtaîenl  Libres  y  »  tette  «si  Ui  Mcih;  f^|peiis«  qu'ea 
fasse;  Ift  preitTe  que  lés  faits  sont  exi^ts^  eVst  qu'il  leur  est 
défendu  d*en  parler.  * 

Vous  ekerehez ,  M.  le  duc ,  à  rassurer  les  aequëreurs  dé 
domaines  nationaux ,  ei  nous  nVie^ronspes  le  moindre  doute 
sur  TOtre  bonne  fbî.  Émigré,  Tousa^ea  perdu  «ne  immense 
fortune,  et  vous  en  avez  noblement  lait  le  saorifioei  tos  pein- 
tes ne  TOUS  causent  pas  un  re^et,  «otous  arracbent  pas  ua 
soupir  ;  il  n^est  personne  en  Fraiice  qui  ne  rende  hemmage 
à  rotre  désintéressement;  mais  vous  possédez  une  veptu  peu 
o<Hnmune,  et  i^ous  ju^eries  trop  bi^  la  plupart  des  homnaes 
9\  TOUS  tes  jugiet  d  après  tous.  Vous  ne  pouveii  entendre^ 
M.  le  due  >  les  demi-mots  signifieatîfii  que  laissent  échapper 
d*aneiens  priTÎlégiés  ;  tous  H*étes  p^  le  eonfident  d'icspé^ 
rances  qui  ressemblent  lout-à-fak  à  des  menaces;  tous 
n  assistez  ni  au  tribunal  de  ta  pénitence ,  où  Toneffiraie  les 
faibles ,  ni  au  Ut  de  douleur,  oti  Ton  épouvante  (es  mour^ 
rans  ;  vous  n'^entendez  pas  ces  sermons  pathétiques,  ces  h»- 
méiîes  touchantes  oii  Ton  parle  de  spoliations  infastes;  tous 
ne  comprenez  pas  toute  la  latitude  qu'on  attache  au  mot  de 
restitution,  • 

Les  Français  ont  de  la  mémoire ,  et  persome  n  a  oublié 
ces  arthcles semi -officiels  de  i8i4  y  oà  ton  publiait  ohaque 
jour  les  offres  respectueuses  d'acquéreurs  qui  mettaient  aux 
pieds  des  légitimes  propriétaires  leurs  titres  4^  possession^ 
on  se  souyient  encore  de  ces  éloges  anodins  de  la  dime  et 
des  lettres  de  cachet  insérés  dans  les  journaux  mimstérîets; 
et  moi -même,  qui  me  IrouTais  alors  à  Paris,  je  merap-^ 
pelle  fort  bleu  qu*on  annonça ,  comme  chose  certaine ,  que 
le  marédial  Rerthier  avait  restitué  au  roi  ,'qui  en  était  légi- 
time propriétaire ,  les  titres  et  le  contrat  d*acquîsition  de  la 
terre  de  Grosbois.  Le  maréchal  en  apprit  la  noutçlle  par  la 
gazette 3  on  semblait  lui  tracer  un  devoir;  on  lui  ordonnait  dp 
rendre,  et  il  ne  voulut  pas  s'avouer  spoliateur  ;  il  réclama 
même  auprès  du  journaliste,  mais  la  censure  avait  permis  de 
publier  larticle,  et  refusa  de  lai9ser  paraître  la  réponse.  Voilà, 
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^  M.  le  duc,  des  £iils  qne  personne  en  France  n^ignore^  les 
hommes  qui  dominaîpit  alors  sont  les  honmies  qui  domi- 
nent aujourd'hui  :  comment  youles-yottô  qu'on  ait  une  con- 
fiance aveugle  dans  leurs  paroles  y  qu'on  les  croie  exempts 
de  toute  arrière -pensée?  Mais  les  joumaux  de  Paris  qui 
nous  parviennent  en  ce  moment  nous  donnent  une  nouvelle 
preuve  du  respect  de  certaines  autorités  p6ur  les  domaines 
nationauiL.  Vous  aves  lu  conmie  moi,  M.  le  duc,  Farrét 
de  la  cour  de  cassation ,  qui  annulle*un  jugement  des  tri- 
bunaux d^AIx.  Les  acquéreurs  des  biens  d'un  émigré  voient 
envaliir  leurs  domiciles  pal*  des  bandes  armées,  on  les  traine 
en  prison,  et  ils  n  obtiennent  un  peu  de  repos  qu'en  signant 
par-devant  notaire  un  acte  de  rétrocession  à  leurs  anciens 
seigneurs.  Bientôt  ils  protestent  contre  cet  acte  de  viofence, 
et  le  tribulial  de  première  instance  d'Âix  porte  une  sen- 
tence confirmée  par  la  cour  rojale ,  d'où  il  résulte  que  l'c* 
migré  ajant  été  injustement  dépouillé,  la  restitution  qui  lui 
a  été  faite  par  les  acquéreurs  de  ses  biens  doit  être  consi- 
dérée comme  ime  obligation  naturelle.  Tek  sont  les  termes 
mêmes  de  l'arrêt,  et  je  vous  demande,  M.  le  duc,  si  les 
écrivains  libéraux  ont  jamais  écrit  sur  les  ventes  des  do- 
maines nationaux  quelque  chose  de  plus  alarmant  pour  les 
nouveaux  propriétaires. 

Et  tous  les  juges  qui  ont  rendu  cet  arrêt  contre-révoln- 
tionnaire  siègent  encore ,  et  ils  ont  même  reçu  depuis  l'in- 
stitution définitive.  C'est  le  même  tribunal  qui,  nonobstant 
toutes  lès  instructions  du  ministre  de  la  justice ,  tous  les  ar- 
rêts de  la  cour  suprême ,  a  condamné  à  l'amende  les  pro- 
testans  qui  ne  tapissaient  point  leurs  mabons  pour  les  céré- 
monies extérieures  du  culte  catholique  ^  et  cependant,  M.  le 
duc,  vous  dites  dans  votre  circulaire  que  la  liberté  des  cul- 
tes n*estplus  un  vain  mot,  que  tous  jouissent  d'une  égale 
protection. 

Ah  •  M.  le  duc,  vous  avea  voyagé  dans  le  midi,  vous  avci 
traverse  Nîmes,  et  v*us  avez  pu  tracer  une  pareille  phrase! 
Dites-aous  si  des  ministres  proteslans,  tourmentés  de  Tar- 
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âeur  ^  prosélytisiàe,  trouveraient  dan^Jenrs  &staeux  vo}a7 
ges  Féclatante  protection  qu'obtiennent  les  mbsionnaircs 
soi-disant  catholiques.  DitesHious  si  les  autorités  leur  per- 
mettraient de  traîner  à  leur  suite  des  populations  tout  entières , 
d'exalter  les  imaginations  faibles ,  et  de  porter  Teffiroi  dans 
tous  les  cœurs  ,  la  discorde  dans  toutes  les  familles.  Di- 
tes-nous si  pour  distribuer  des  secours  à  Tindigence  on 
n  exige  pas  à  Paris  des  billets  de  confession  y  et  répétez- 
nous  ensuite  que  tous  les  cultes  sont  protégés  «  Des  faits  sont 
de  terribles  réponses  à  des  mots. 

Cest  après  que  de  longs  siècles  d'esclavage  ont  pesé  sur 
la  France ,  c  est  après  que  des  flots  de  sang  ont  coulé  au 
nom  d'un  Dieu  de  paix  et  de  miséricorde,  que  la  révolution 
de  89  distribua  les  pouvoirs  y  garantit  les  droits  et  consacra 
les  libertés.  Celle  des  cultes  est  une  conquête  mémorable 
que  Tintolérance  essaiera  encore  long-temps  de  nous  ravir  ; 
c'est  une  propriété  nationale  que  la  charte  garantit  commft 
les  autres ,  mais  que  le  fanatisme,  qui  se  croit  injustement 
dépouillé,  veut  aussi  nous  reprendre. 

La  religion ,  vous  ne  pouvez  l'ignorer,  M.  le  duc ,  n  est 
souvent  que  le  masque  de  l'esprit  de  faction.  Il  entre  dans 
l'intérêt  de  certains  hommes  de  crier  à  l'impiété  et  à  la  dé- 
mocratie ',  ils  appellent  dans  leur  parti  la  religion ,  qui  ne 
peut  être  d'aucun ,  et  ils  traitent  d'athée  la  loi  qui  permet 
toutes  les  croyances ,  comme  si  la  loi  n'était  pas  la  règle  des 
intérêts  politiques  et  civils ,  et  non  la  règle  des  devoirs  reli- 
gieux ;  comme  si  elle  avait  du  prendre  parti  entre  tous  le« 
cultes  quelle  admet,  et  accorder  un  privilège  à  l'un  saut 
violer  riadépendance  de  tous  les  autres.  Cependant  on  nous 
répète  chaque  jour  qu'il  faut  rétablir  la  religion  :  tel  est  Fé- 
ternel  refrain  des  apôtres  et  des  échos  du  pouvoir,  qui  atten- 
tent ainsi  à  la  lilierté  des  cultes ,  tout  en  proclamant  comme 
vous,  M.  le  duc,  qu'ils  sont  également  libres^  également 
'  protégés. 

■  Si  Ton  parlait  du  moins  de  l'empire  des  opinions  reli^ 
gicuses,  je  serais  d  accord  avec  tous  les  amis  de  Tordre  et 
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de  ia  morale  sur  la  nécessite  de  leor  rendre  toale  Finfliieiioe 
i[a*eUes  dotrent  aroif'  dans  une  sooîéië  bien  oirganiaëe;  mâll 
parler  sans  cesse  de  la  religion,  ceM  ëlaUîr  la  suprématie 
d'un  culte  sur  tons  les  antres ,  c'est  yioler  leur  liberté,  c'est 
Touloir  qu'ils  soient  dépendans. 

Mais  comment  tous  les  Français  pratiqueraient^ls  en  paii 
leur  crojance ,  quand  ils  sont  prirés  du  premier  de  tous  Ifll 
droits  naturels^  delà  liberté  de  leur  personne?  Ab  I  M;  le 
duc ,  que  cette  partie  de  yotre  déclaration  est  faiMe^  et  qu'St 
a  dû  TOUS  en  coûter  pour  déguiser  la  nullité  des  raisonne*- 
mens  sous  la  pompe  des  plirases  !  Vous  ne  eonyaiiieres  pet- 
sonne,  j'ose  vous  Fassurer,  et  rien  n*«0t  plus  simple ,  car 
vous  n'êtes  pas  conraincu  yous-méme.  Oui^,  je  rendi  asaeft 
de  justice  au  bon  sens  qui  yous  distingue,  pour  être  Bhr  que 
vous  regardez  comme  funeste  la  mesure  que  vous  ronleB 
défendre.  Je  serais  même  assez  disposé  à  oroire  que  si  les 
éyénemens  d'Espagne  ne  fussent  point  surrenus  avant  la 
discussion ,  vous  n'auriez  point  bésîté  à  retirer  yotre  profet 
de  loi  ;  mais  vous  n'avez  pas  voulu  paraître  céder  à  la  crainte, 
et  vous  n'avez  fait  preuve  que  d'imprudence.  Dans  une 
pente  rapide  il  faut  de  la  vigueur  pour  retenir  sa  marcbe} 
la  force  s*arréte  à  temps ,  la  faiblesse  se  précipite. 

Vous  dirai -je  le  cri  de  douleur  qu'a  poussé  toute  la 
France  à  l'aspect  de  cette  autre  loi  des  suspects  ?  il  a  reCeni 
des  Alpes  au  Jura ,  des  Vosges  aux  Pyrénées  ;  toutes  les 
villes  se  sont  affligées ,  tous  les  départemens  ont  pris  le 
deuil.  En  vain  nous  assurez-vous  que  a  cette  loi  n'a  rien  qui 
»  doive  alarmer  les  bons  citoyens  ;  que  l'autorité  n'j*9bluun 
n  que  la  faculté  de  ne  pas  livrer  immédiatement  aux  révé- 
))*lations  publiques  d'une  instruction  judiciaire  des  faits  quB, 
»  serait  dangereux  de  publier  trop  tôt ,  s'ils  se  rattachaient 
»  à  deè  crimes  ou  à  des  complots  politiques,  n 

Si  vous  avez  lu  cette  partie  de  yotre  manifeste  en  présence 
de  M.  Portalis  ou  de  M,  Jacquinot  de  Pampclune ,  com- 
ment ne  vous  ont-îls  pas  engagé  à  la  retrancher  7  conmient 
ne  vous  ont-ils  pas  dît  que  la  législation  existante  n  assîgDf 
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'4^MtIliimA«  âlfÎHlim<»MMI  de  là  pFOêiêKÊt^l  Mâtâ  rûnt^ 
•)iéâl6  y  M.  le  «kifp  ^  'voitô  ar«v  dà  eiitsitdre  pârfler,  ear  rém 
^rittci  ftlofs  ^  cduMe  AUjourâ'bitî  ^  {MPësident  «iti  <)<mseil  dés 
tMii^Ut!*,  dttita  certaine  pl*oeédin*e  dite  de  i* épingle  noire, 
Vlédi  IHiistrtvetîott  ddiftë  pttu  d'uaan,  «tdorânt  kqfueUe 
les  prévenus  ont  subi  un  secret  de  huit  ou  dix  mois  ;  le  pré- 
tendit Mêoâdiii  âtt  dtté4é  Wetimgf^w^  Aft^ttdu  plus  Idng- 
i4^pê  éAéé^^é  Ids  tr%Uti«tn:  vouluë&eât  bîen  te  yet^t. 
lA  ygtèktHm  Of4itl*t^  vénis  eét  doftc  plus  fàtôràble  eitoore 
qttë  IMlIto  dcrnlVom^  aim  Voutu  àr  toute  fdrce  éb^e  armé  ;  tat^ 
ntt  hem  de  ti^^l4  m^i  fi^tmé  serez  oblige  dé  remettre  en  li*- 
bo^é  celui  que  tous  n  aurez  pas  mis  en  jugement.  Il  est 
ffài  i^  yottà  A^^^k  ÙLttXté  dé  le  reprendre  dès  le  tende- 
ift^ifi)  l«i prlMÉMHérâ  d'élat  sont  i  si  ééla  voué  plaif  ^  dés  pen*- 
«voimain»  autqttels  i^ous  déniierez  quatre  )Oiirs  de  congé 
par  aft|éé  sont  Im  seules  yaoanees  qu  ils  aient  pu  obtenir  de 
ianiAfoi^ité  àûs  chambres ^  car  M.  Pasquier ne  votilaitpaa 
tftéidd  léttr  acéorder  é^  courts  instans  de  récréation. 
•    I^  Idfts  lés  lÉnotih  de  céûsolaticm  que  vous  nous  dénuée, 
Mile  âtkà^  le  inoitlA  kéuréut  est^  à  coup  sùr^  cé  que  Véiis 
ttélts  êkto»  dé  iWélîérattoil  du  réginse  deê  priséos.  //  ny 
ëfk  A  pas  de  kettès^  dit  %xA  vieux  préverbe  de  ittôn  pays  ^ 
un  palais  dont  il  est  défendu  de  sortir,  est  toujours  tmé 
|»!ls«a  )  kkiais-ks  maisons  d'arrêt  né  brillent  aujourd'hui  par 
«UGune  espèce  de  luie  ^  ce  sont  des  témbeaui  où  Ton  en- 
sevelit les  vivans»  La  peste,  le  scorbut ,  toutes  les  majadies 
«ontagieases ,  telles  sont  les  délices  qu'on  y  trouve;  et  ce 
ne  toni  point  de  vaines  e&àgérations  que  j  allègue ,  ce  sont 
^es  lisiis  que  je  prends  dalls  tous  les  rapports  des  agens  du 
mimstère  que  vous  ptSésidez ,  de  M.  Delaborde ,  maître  des 
requêtes  au  conseil  d'état,  de  M.  Cottu,  conseiller  à  la 
cour  royale  de  Paris,  d'une  multitude  d'autres  citoyens  qui 
s'accordent  k  penser  que  les  prisons  de  Pratice  ne  sont  que 
des  cachots  infects  où  l'erreur  et  le  vice  sont  confondus ,  él 
où  îl  li'ti^tabHt  un  enâeiguement  mutuel  de  perversité  et  ào 
arimi>. 
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IiTespérez  pas  ^  M.  le  <1uc ,  nous  tûatK^ee.  par  la  riaale 
perspectlye  ctes  donjoos ,  et  par  les  agrémens  des  ctiàteso» 
.forts;  nous  savons  à  quoi  nous  en  temr  :  il  y  a  trois  mots 
que  les  journaux  étaioat  libres  de  publier  les  rapports  iqflt- 
elels des adminlslr^teuns  des  prisons/cl  les  suspects  ne  lei 
•ut  point  ou}jliës«. 

\ous  promettez  u  une  S(Jcurit<$  eolièra  ai|x  hommes  paî-* 
»  sibles  dans  quelque  oirconstadcc  qu'ils  aient  pu  se  tronver* 
»  Le  pouvoir  conLié  aux  ministres  est  un  pouvoir  tutélaire; 
»  il  est  destiné  à  protéger ,  à  garantir  les  citoyens  soumis 
>)  aux  lois  f  il  se  tournera  seulemeiit  contre  ceux  qui  to»- 
»  draient  les  violer. H  .»  •  = 

Protestations  usées ,  phrases  banales  <|u  on  retronve  à 
.Fépoque  de  toutes  les  proscriptions  et  de  Umtes  les  amn0r 
ties^  et  qui  ont  passé  du  dictionhiûre  de  la  révolution  dans 
le  dictionnaire  du  despotisme.  Romd  nous  en  fournit  plui 
.d*un  modèle;  Sylia,  Tibère  et  Se jan  en  ont  épuisé  toutes lei 
formules.  De  toutes  les  lois  d*exceptIon,  anciennes  et  mo» 
demes,  la  plus  fameuse  est  à  coup  sûr  ledit  de  proscription 
des  triumvirs  Lépide,  Antoine  et  Octave.  Eu:^  aussi  ne  yç0- 
laient  punir  les  citoyens  que  pour  sauver  i^p^tfie^reav^faor 
le»  lois  que  p/nur  conserver  Tétat^  chàtiei:'  les  méchana  que 
pour  protéger  les  bous. 

Ordonnez  k  votre  bibliothécaire^  M.  ieduc^  demieitlef 
sous  vos  yeux  le  livre  4'  des  Guerres- civiles  de. rEtupirt 
romain,  ^Y*^r  Appien;  cet  historien  ■  nousr  a  .'conservé  le 
texte  des  lois  d'exçepÛQn  port 'es  par  les  triumvirs,  et  je 
dirais  que  c^e^t  là  que  les  orateurs  de  la  Montagne  et  dm 
ministère  ont  puisé  les  sophismes  dont  ils  ont  appuyé  la-r 
pologic  du  régime  arbitraire ,  si  à  toutes  les  époqnes  ks 
mêmes  passions  n'ijjspiraîeat  pas  Ui  même  langage.  Voici  le 
texte  de  ce  mémoral^le  édit ,  qui  semble  écrit  sous  la  dictée 
<le  la  clémence ,  et  que  Timpitoyable  histoire  a  gravé  ea 
caractères  de  sang  sur  ses  tables  étemelles. 

n  Marcus  I^pidus ,  Marcus  Anlooiiis  et  Octavius  César, 
»  chargés  de  rétablit*  Tharmonie  et  le  bon  ordre  dans  Tëttil, 


M t  ayant  teconiiu-^quei  Tcxpérlence  nV  poîiit  changé  les  per-^. 
»  rers^  quils  sont  periides,  implacables,  et  qu'ils  nepeur- 
n  vent  être  ramenés  ni  par  les  bienfaits  ni  par  la  clémence , 
i>  cèdeiit  à  regret  à  la  dure  nécessité  et  au  douloureux  devoir. 
»  dë.s^écarter  des  loI%  ordinaires.  Mais  ne  yaut-il  pas  mieux 
n  pr^nir  que  réprimer  les  complots  des  inéchans?  Otte 
yr  yérltë^st  incontestable.  Que  si  le»  citoyens  jpouraient  pen^ 
»'  ser  que  ces  mesures  sont  iniques ,  cruelles,  exorbitantes^ 
ïfquiié  contemplent  les  restes  de  César,  et  qu'ils  songent 
H  quels  sont. les  trium virai  Les  bons^ citoyens  nont  rien  à 
1»  •  redouter.  Les  hommes  riches ,  considérés  ^  élevés  en 
»  dignité ,  nont  rien  à  craindre^  la.  sévérité  des  édits  n  W 
i>  teindra  que  les^méchans  et  les  coupables  :  nous  avons  no- 
»  tre  intérêt  bien  moins  eu  vue  que  Tutilité  publique  et  le  re- 
.li.pôs  des  gens  de  bien ,  etc.  » 

^  Cicéron,  M.  le  duc,  fut  un  de  ces  médians  qui  tombè-c 
rent  sous  la  haft;he  des  licteurs 3  alors ,  comme  aujourd'hui , 
les  proscriptions  étaient  aussi  des  mesures  de^confîance,  et 
le  meurtre  de  César  justifiait  tout.  C'est  en  parlant  de  ces 
formule»  hypocrites,  que  Montesquieu  a  dit^  an  chap.  xvfii 
de  t Esprit  des  Lois  : 

i.  «  Sous  les  triumvirs  on  voulait  être  plus  cruel ,  et  le  pa- 
raître moins.  On  est  désolé  de  voir  les  sophismes  qu  em- 
ploya, la  cruauté.  On  trouve  datis  Applen  la  formule  de  ce* 
proscriptions  ;  vous  diriez  qu'on  n'y  a  d'autre  objet  que  1" in- 
térêt 4le  la  république,  tant  on  y  parle  de  sang -froid,  tant  on 
y  montre  d'avantages,  tant  les  moyens  que  l'on  prend  sont 
préférables  à  d'autres ,  tant  lès  riches  seront  en  sûreté  ^  tant 
le  peuple  sera  tranquille,  tant  on  craint  de  mettre  en  dan- 
ger la  vie  des  citoyens ,  tant  on  veut  apaiser  les  soldats  y 
tant  enfin  on  sera  heureux.  » 

Te!s  ne  furent  pas  vos  secrets  desseins,  monsieur  le  duc  , 
en  donnant  à  la  France  le  code  d'exception,  dont  elle  gémît  f 
vous  le  justifiez  de  très-bonne  foi,  parce  que  vous  n'êtes  ni 
cruel  ni  periîde.  Mais  qui  vous  répond  que  le  glaive  de  l'ar- 
bitraire, inofiensif  en  vos  maîns;  ne  passera  paa  dans  cflles 
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du  a«tre  iriiiii^fumt?  Une  impUuaUejiÎLeticm  ^9t  alftériéft 
de  rengeancc  ctde pouvoir  ;  ^c  a6 jsaoratt  f»  refuwr «novik 
ex4»s.  Tant  que  les  mânes  de  TinAOceoce  ne  a^nopt  jgomk. 
apaisés,  ie  cnciiie  aéra  toujours  «nem^çan^,  ^de  no^wt^ 
pnoscriptions  sont  nnnMiMBntes.  fijome^ait  arriwe  avt  ^ba. 
haut  degré  de  ciyiliaalÎDn  quand  ^le  iMt  iuQud^^  du  Atug^^fi: 
ses  meilleurs  citojensf  et  c'est  au  comaajencemi^st  âj^Ha-^ 
newrième  siècle  qne  le  jnidî  de  ia  France  «.  lie  paya  ie  plus, 
éclairé  4e  TEuropey  a  yu  se  raaouyeier  des  furewra  încai»'i 
nues  dans  les  lenaps  d'ignorance  et  de  i>arfaarie.  CoeoDMntf  > 
monsîetir  4e  duie,  loiisque  les  ho«ia«es  qui  pnt  nîé.defuuiieita 
erintcs,  qui  tes  <uit  provoqués,  qut  lies  lataseulimpjLUiia^  iia-t< 
proDaent  toute  Viatliieace  dans,  ies  aflair««s  dbe  rétaNt;  fMi* 
ment,  lorsque  le  niinisière  a'âpfmie  "Sur  eux  aeuk^  .6Qeo!|Bié. 
leurs  projets,  écoute  leurs  conseils,  eoÉsonçiat  V0nieft-VM&. 
que  la  France  soit  ^esiempte  d'âoquiétitdes?  Pour  \^  fonuoi- 
tisr,  dkes-Tons^  uon^est  emparé  d'iin  pr<»iet«ide  i^ïifii  u% 
été  présenté  que  dans  fe  but  de  tis^rioàtre  ^^tniae  ëtaola-. 
i»i >et  d*7  iaire  entrer  tous  k»  imàéfëà'y  o&l  j  a.  «cberdbélai 
pftfi^ée  aeerèie  de  aubstkuer  à  la  cbambne  des  dépitféi  un  ; 
Tain  simulacre  de  représentation.  »  Cette  pCiisérdnjRCuUlk»; 
très  n  eH  poûH  secrète ,  low^ieur  le  duc,  «et,  le  pubUe  na 
pas  eu  heaoMi  «Ae  la  ckercîicr  ;  eW  la  desuvctkm  de  Mitre 
Uberié  éJedofule  que  veutieflaimatèfie;  M.  Deoueecaa  Wt. 
llaveu  afiec  aiatant  de  naiVeié  que  AL  P/asquier  osl  'OOpnwi 
quil  demaatlatt  ^ arbitraire  pur.  ¥ou#  ^«rift^-^iM  AaHâfi 
moftsiein*  le  idkic^  q«je  la  Fnanoe  ae  vermt  de  aa«g^^ÛMid' 
ra*fir  une  lot  sur  laquelle  reposent  .ses  intérêts  ieis  qflàm. 
cbers?  Ou  veut,  aelott  you^,  le»  y  birefeutsper  Mia  :  M^n. 
phis  Û9ne9mtm«ietu*lednc,  etdite^qttm  veadt  ea  exdiffK: 
ceux  de  la  révolution.  Les  feuilles  «du  poitd  «itca,  demu^t: 
sous  yoire  préaideDce,  le  parii  ministériel,  ne  oous  réfètà^i- 
elles  pas^'usqu'4  sadécé  qn  il  faut  eensliflaer  une  .anatoeratir> 
forte;  qu'à  est  ntgeta,  de  recomposer  laigraude  pm^niéla? 
Or,  je  prie  To'lre'esoelkwep  de  répondis  à  celte  .questioiic  •  > 
CoBMoenf  «|t-il  po^s^ie  de  oouetftuer  «ne  anstocralie 
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ploà'fiirlie  sans  lui  damier  îles  droUs  et  deâ  privilëgâ  ^ue  re^ 
pousse  la  Oiarle  ;  de  tecomposer  U  grande  proprîëlë  aaii» 
atiaquer  la  petite?  PeiitHétre  nie  répOttdrez-TDns  que  le  n?ta*« 
btissemeot  dadr<Ni  d'ainefise^  desjaa]OK^at»^dëiaiiiislîtii'^, 
XtooÊ ,  peut  réaliser  cette  pensée  «oostante  ie  ïclk^àv-^ 
ohîe  5  mais  alors,  M.  le  dne,  ^e  dericnt  régatitë  défaut  la 
loi,  'ifui  existe  f  seion  0tmsj  dans  ie  sens  iepbts  aisoài  ^  qtie 
devieiMHeat  toutes  ies  garantes  qu  a  donuftées  ia  charte?  Je 
piaius  «pays  assez  malheurettx  ipoor  éftre  sonzms sca règino 
de  roUgarcbie,  maîs^  «u  xeloîihi  elfe  j  exâste,  et  st  c-est  vaa 
ré^aaxe  pbœ  înaippotlafcW  spixEû.  aEcrtre,  c«st  du  inoîas  ^xn 
gouyemement.  En  France ,  M.  le  duc ,  ou  Teot  cwms  aou-* 
uKttre à roiîgaleokie, «t il nesi existe ipcuit.  il £nst que aiaus 
jMnES  yéliOBiS  À  eu  en^r  «ne  pour  eu  èireies tesoia^nes^  nous 
pcnrrDns  cftre  libres,  itt  on  exige  que  uons  umis  ^sssiops  h 
uoiis-n|uiânces  ides  tpuus. 

ToMs  tes .  sophisfuies ,  terites  les  fSnuses  du  uumde  neuousi 
almscroitt  point  :  le  système  ëleetarai  acSnel  Eût  représemiat 
k»  isanreis  ustli^naus. ,  'c''esl-4L-<âk'e  rîmmeose  majorité  4e  1« 
France  ;  <m.  veaftiretraer  ies  înAéréts  -de  faucîea  péghne,  ot 
semmmjœ  k.  una jorhé  des  ctfteyens  à  la  mtoorîté,  c'est-«à*dire 
le  tter6><ëtat  k  la  «ladatesse::  donc  4e  sysiètate  43ectDralâctuei 
doit  patnarkre  msiuiraîs  snrx  «œDeurs  du  nsiuistère.;  dxmc  Ha 
dobest  le  i^nger«  Vcms  voyez,  JI.  le  idiK^^quenosaB^sa- 
Yons  en  Champagne  pousser  un  argument.  Tout  «dëfeiw 
seor  de  mos iîbcrtés  tous  foîgue ^  iout  <lëpttlé  tqetx  demande 
des  écoiroiisîes  *n»QB  d(^lait ,  tout  Iramme  quipevt  j  <y^îr 
ckôrfnsBBS  efnlMrnisae:^  H  fonft  à  IViritfkDorade  ime  ><4iamiire 
qai  trouve  queie  peiqAe  ne«psieÎBiRi»is  trop,  et  que  ies  'mi-- 
uistres  ne  dépensent  jamab  a^sez ,  paEPce'queilarîatocKatîe-a 
besoin  devdéBardre^.d'îoilrîgues.,  àe  iiayeurs'et  d'abus.,  lie 
plus  «^moyen  >âe  eon^poser^oette  ^dancmfare,  c'-eâ^e ia  iisiire 
élâ«'exehisi¥effieirt|par  ies  uristocraMs^  et  C'O^  dà ,  "M.  le 
duc  y  le  yéritable  dessein  qu  on  se  propose,  l^es  iroyaf^r^ 
âssttpem  tuénœ  que  lu  projet  dje  M.  nDwxaBes  «fi&Wnt'en- 


(  3a  ) 

tore  qndques  chances  aux  acqUërears  de  âamaane$  naAo^ 
naul,  le  côté  droit  s'en  estplaînt  à  yotreexcéllence^  f^qlK^ 
dans  le  dessein  de  lui  plaire,  vous  tous  êtes  déterminé  à  reli^ 
rer  le  projet  de  yotre  prédécesseur  pour  lui  en  a^ubstitner  uii 
qui  soit  franchement  contre-réyolutionnaire*  S'9  fallait  s'en 
rapporter  à  ces  hruits/que  j'aime  à  croire  exagérés,  il  j  au- 
rait deux  degrés  d'électeurs  ;  les  électeur»  actuels  ne  pré- 
senteraient que  des  candidats  à  Faristocratie^  et  celle^,  à' 
raison  de  cinquante  votans  par  député,  nommerait  toute 
la  dcpùtation^.de  manière  que  la  nôtre,  qui  est  de  trois  pei^ 
sonnes ,  serait  choisie  par  les  cent  cinquante  plus  imposés 
du  département. 

Dans  un  pays  où  la  propriété  est  divisée  h  ïinûmy  et  se 
subdivise  encore  tous  les  joiu*s,  vouloir  établir  detix  ûe^tes. 
d'électeurs,  lorsque  la  loi  fondamentale  exige  trois  ùÉnU 
francs  d'impôts  pour  contribuer  au  choix  des  députés,  c'est 
bautement  fouler  aux  pieds  toute  liberté,  j'oserai  même  dire 
toute  bienséance;  c'est  non-seulement  attenter  à  l'égalité  des 
di*oits,  mais  avouer  qu'on  regarde  comme  bostiles  tous  les 
intérêts ,  tous  les  droits  acquis^  qu*on  les  tolère  ^  attendant 
qu'on  soit  en  mesure  de  les  attaquer  avec  succès;  que  les 
nouveaux  propriétaires  jouissent  de  leurs  biens  comme  des 
acquéreurs  amnistiés  5  qu'enfin  on  brûle  de  constitiner 
à  leurs  dépens  une  forte  aristocratie  et  une  grande 
propritté^  .  ■ 

-  On  dit  qu'à  ce  sujet,  M.  le  duc,  vous  avez  contracté  des 
engagemens  en  Allemagne  ;  mais  la  politique  est  essentiel-^ 
lement  changeante,  et  ne  saurait  s'isoler  des  événemeiis; 
il'nous  semble  que  les  événemens  de  Madrid  vous  ont  relevé 
de  vos  promesses  d' Aix-la-Chapelle.  Ce  qui  était  déjà  dan- 
gereux à  tenter  il  y  a  dix-huît  mois,  l'est  bien  plus  aujour-' 
d'bui;  pensez-y  sérieusement,  et  soyez  sûr  que  le  congrès  lui- 
même  regarderait  peut-être  comme  imprudent,  ce  qu'alors 
il  jugeait  nécessaire.  .      ; 

.  Ne  vous  étonnez  don    pas.,  M.  le  duc ,  des  inquiétudes 
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;qQ  inf^àre  ce  notimu  projet;  «fies  soat  'nr&,  Âbé  MeA  géf 
nérales^  parce  qu  elles  menacent  tons  les  intérêts,  et  qu'd^eis 
froissent  tons  les  amonrs-propres. 

Ponr  nous  coasoler,  tous  nous  dîtes,  M.  le  duc,  <ff^^ 
nouTclle  i<M  sera  discuta  dans  les  formes  consâtodonneUes; 
mais  les  lois  d'exception  Font  été  de  même  :  yodre  9ia|oril^ 
est  factice,  cer  elle  se  forme  d^  quatre  minisbres,de  quatre 
directeurs  -  généraux ,  et  d'un  grand  nombre  de  fouctioor 
naires  à  qui  tous  demandez  la  bourse  ou  la  toîx*  Est-ce  bien 
une  majorité  que  celle  qui  se  compose  de  dpuze  à  ^piinzè 
dépu^  esclaTCsde  leurs  placée,  et  queTousnepouTe^rnsm- 
tenir  qu'à  coups  Ae  destitutions?  Non,  AL.  le  dncy  les  formés 
constitutionnelles  ne  nous  rassurent  point  :  les  dernières  dis- 
cussions iious  ont  prouTé  que  k  mauyaise  foi,,  rinjustica, 
Taiksiirdl^  pouTaient  triompher  du  talent,  de  la  sagesse,  ^t 
de  la  raison  même;  et  ce  qui,  selon  tous,  doit  nous  inspirer 
de  la  confiance,  est  précisément  ce  qui  nous  donne  de  l'ef- 
froi ;  nous  comptons  d'ailleurs,  sur  la  série  sortante,  trente- 
oeuf  députés  qui  ne  seraient  pas  réélus,  et  nous  connaissons 
assez  l'orgueil  et  l'ambition  des  hommes,  pour  les  croire  ca- 
pables de  mettre  tout  un  pays  en  feu ,  plutôt  que  de  se  sou- 
mettre  au  juste  arrêt  de  l'opinion. 

A  propos  de  l'opinion^  comment  pouyez-TOUs,  M.  le  dup, 
prendre  le  change  sur  sa  Téritable  expression,  au  point  d'im- 
primer sérieusement  que  dans  les  adresses  Tenues  de  toi^ 
les  départemens,  sur  le  meurtre  du  duo  de  Berri  :  l*horréur 
publique  ne  s'est  pas  arrêtée  au  crime,  qu'elle  a  renumii 
jusqu'aux  doctrines  qui  l'ont  armé. 

Ah!  M.  le  duc,  je  soufire  de  Toir  Un  homoie  dé  TOtre  rang 
obéir  aux  ordres  d'une  coterie;  on  dirait,  en  Térité,  qpe  tous 
aTCz  aussi  reçu  cette  fameuse  circulaire  n"  35,  que  M.  M^- 
dier  de  Montjau  Tient  de  publier  dans  son  courageux  mé- 
moire, circulaire  ou  Ton  recommandée  à  tous  les  a$d^  de 
proToquer^  dans  des  adresses  parties  ménie  des  plus  hum« 
blés  hameaux,  l'anéantissement  des  doctrines  libérales. 

>  3 
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Une  sùpposidon  de  cette  natare  est  indigne  de  rjoas;  to-^ 

Ire  excènence  sait  très-bîèn,  et  une  6oIcnnc!Ie  pi*ôcëdare  lé 
prouTera  micax  encore^  que  les  doctrîhes  sont  étrangères  aii 
c:  îmc  de  Lourel^et  je  ne  pense  pas  que,  même  dans  rint;'r<k 

'duh  parti  j  ilsoît  conrorme  aui  nVg!es  de  llidnnêteté  publi- 
que, de  snjrposer  Xiac  complicité  quelconque,  lorsqnll  est 
lévidentf  qu'il  n'en  exi-te  aucune. 

Une  cl.ose  pîus  vraie,  une  cLose  que  yods  croyez  et  dont 
je  ne  doiite  point,  c  est  que  le  roi  a  voulu  gouverner,  un 

'p'èttple  Uùrc'y  fii'tt  ie'v'cut  et  qu'il  le  voudra  toujours.  Mais 
avouer,  monseigneur,  que  jimais  roi  ne  fut  plus  mal  corn- 
pris'  par'  ses  ministres j  sans  le  rou'oir,  peut- être ^  vous 
avez  tracé  en  deux  mots  leur  acte  d  accusation.  Est-ce  Ha 
peuple  libre'  ijue  celui  qui  se  voit  ravir  toutes  ses  libertés^ 
^tii  ne  jouil'  'ni  de  celle  des  personnes ,  ni  de  celle  de  la 

-pensëe^  ni  même  de  dèîle  de  la  plainte?  car  le  droit  de 
pétition  sera  bientôt  'doîilisqué,  conune  tous  les  autres,  au 
profit  de  ràrbîtraire. 
'  "Voulez- vous  savoir  aii  îîistc,  M.  le  duc,  la  caiise  de  Fagi- 

^tation  qui  régné  dans  les  esprits?  Montesquieu  vous  Tap-^ 
prendra.  Ce  grand  iiomme  a  dit  dans  le  livre  xv  de  l'Esprit 

'dés  Lois  :  (^Si  des  incjiiîf'tudes  fondées  naissaient  à  Toccasion 
»  des  lois  foadamenlules ,  elles  seraient  fijtnestcs,  atroces, 
'%  et  produiraient  des  catastrophes .  Bientôt  on  verrait  un 
ij  Calîhé  affreut  peiidant  lequel  tout  se  réunirait  contre  (a 

'*)  puissance  violalrîcC'.dcs  lois.  )) 

"*    -'Arrètez-voùs ,'  M'.'  le  diic ,  il  en  est  temps  (encore ,  mésix- 

4*ez  Tabime  où  une  Implacable  faction  entraîné  le  if  ône  et 
la  France  5^  jugez ,  voyez  la  nation  telle  qu'elle  est ,  et  n'en 

•Croyez  pas  seulement  les  préfets  et  les  procurcurs-géritTaux . 

■  Vous  êtes  honnête  homme,  vous  êtes  Français.  Votre 

noble  cœur  a  saigné ,  quand  un  traité,  dicté  par  la  force ,  a 

'cdmprbmis  notre  indépendance.  Par  tout  ce  que  vous  avez 

'de  plus  cfier,  jfe  vôtis  en  conjure,  n'attachez    pas  voli-tt 

*tWm  ^  un'syste^ié  qui  menace  notre  liberté 5  quil  ne.» 
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retrouvé  pas  dans  Tliistoire  à  deux  ^bqties  funestes  "pbtM* 
votre  pays ,  et  qu'il  soit  digne  du  gi^nd  ministre  qui  le  ren-»- 
dit  imjnortel.  ., 

Renoncez,  M.  le  duc,  renoncez  à  des  projets  dont  là 
France  s  akrme,  dont  elle  pourrait  s'indigner,  RetounMll 
franchement  au  système  constitutionnd ,  respectez  lott^ 
vrage.dû  roi  5  et  si  des  factieux  s'éloignent  de  voué,  to(D»lM 
vrais  Fraiiçais  s'en  rapprocheront;  tous  recueillerez -l'es^ 
time  ùniverseUe  :  c'est,  M.  le  duc,  la  plus  belle  des  ré^ 
tïompenses.  nationales.  -   ,  .^    .....i 

Je  suis ,  etc.  . 

î  .';  .  '    ,'*^-  .1- 
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LES  PROTESTANS  EN  iSîio., 
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.V  Plusieurs  r.protestans  ont  témoigné  de  vives  alarmcli 
)sur  le  reaversemenl  des  gairatities  nationales  néoessaires  ISi 
tous  les  Français,  plus  indispensables. à  eux qu.'à  *lau»  les 
autres..  En  voyant  avee  quelle  rapidité  Tédifice  de  lar  okarte 
est  démoli. pièce  à  pièce,  ils  se  demandent,  glacés 'd'efiîroi^ 
s'ils  ne  seront  pas  bientôt  eoserrelis  àoùs  ses  ruines  1  > Leur 
position  vailt  la  peine  d'être  examinée  ;  il  importe  de  déterra 
miner  la  nature  eÇ  de  mesurer  l'étendue  des^  périis-qm  les 
menacent.  •  :;   !..;.:>  .,.        .  »     • 

On  reconnaît*  généralement  qUe  les  atroces  et  presque 
continuelles  persécutions  quijfrappèrenl  les  proiestàns  fraii' 
çais  peildant  plus  de  trois  siècles,,  n'étaient,,  de  ki  f)art  des 
chefs  successifs  du  gouvernement ,  que  les  combinaisons 
d'Une  horriUe  politique.  Les  despotes  .et  I^  ambitieuXysan^ 
partager,  le  fanatisme  de  la  .multitude,- avaient  besbin  de 
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-f  fettflainliier  et  de  t^en  faire  une  arme  cTextermiiiatiott  ecm- 
Ire  des  hommes  dont  le  yéritaUe  crime  était  d  apporter  dans 
les  lois  comme  dans  la  religion ,  Te'iprtt  d'examen  et  l^sen* 
limens  d'une  sage  liberté.  De  là  les  ntassacres,  les  lià<shers, 
4i»  dragomidesy  «WploraMes  monuÉac«s  de^teeui^  reK« 
{[iectses  deeeux  qaî  le»  eiicmèrcnt  f  matts^non  de  ecmx  qm 
.ks  fp^scririrenl  n  car  on  n  aoeoseï»  d'une  dévtdt(oa  exa- 
gérée ni  Frastco»  r  ' ,  ni  Henri  ir ,  ni  Gadierine  de  Médîci^, 
«i  les  hypocrkcs  oonseilltrs  qui  abusèrent  de  Fei^giieil  de 
Louis  XIV  ;  on  n'en  accusera  surtout  ni  le  gôuvwniemiM 
de  la  régence ,  ni  les  ministres  de  Louis  xv  et  de 
Louis  XVI. 

Ayec  le  même  dégagemei^t  du  joug  superstitieux ,  ks 
ministres  actuek  cesseraient  de  trouyer  dans  la.  créâidité 
des  peuples  le  même  levier  que  leurs  prédééesseuBS  def  an  • 
cien  régime  soulerèrent  d'une  façon  si  épouvantable  f  il 
n^est  donc  pas  à  craindre  que^  dans  la  situation  présente  des 
choses  9  les  protestans  soient  encore  persécutés  en  France 
4  titre  de  protestans  :  ainsi,  par  exemple,  ^.le  yiccmite 
.  Donnadieu ,  «Hl  n  y  a  pas -d  autres  motifs  de  lui  enlerer  ses 
jgrades  et  honneurs,  peut  être  sûr  de  les  conseryer  long- 
temps, sans  qu'on  sayisii  de  Itû  demander  une  ab^ui^tion. 
Les  qaeliellesdn jansénisme  etduniolinisme  ont  éteint  pamn 
noua,,  dans  da»  flols  de  ndiople^  la  torche  des  guertes  reB- 
gietfœs^  oVstlafirondfi  afwès  k  Kgucr,  la  feree  aprislà  tra- 
l^édie^  ▲  k  vérité,  le  dernier  ooncordiat ,  présenté  dfafoord 
auifdiaaàbiies ,  pnk  henuriegné  saaa  kur  concoxers^,  1ers- 
«l'on!  eut  yu  quelle  impression  d'époutunte  il  avait  jetée 
'  dan  b  Fva^ee  eittidr«a  ^  k  ht  vérité,  dis^fe,  ce  demier  ccrn- 
cordat  renferme  tout  ce  qu'il  faut  pour  rallumer  If tncendKe. 
Ce  volcan,  nourri  sons  les  pas  des  profesCeoitf,  tssiÊtoskcà  de 
le»  eiigloutir  tou»y  {iocKi^  peu  que  Fémption  en  sort  (ai^erisée; 
■  mal9  ries  B^nAosu^  que  te&e.aoit  l'infentiea  du  misâstère. 
Ha  voulu  être  armé  dâ  rarbîfindre  dans  1^  n^ittiè^e»  reK<*> 
.^^^nses  comme  dans  les  msttéres  civiles ,  san»  ^'A  fût  be^ 
delapjlrficpier  plu#  vxk  unes  qn'aut  autres  ;  mais  uni- 
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c[iiemait  powr  faîre  peur  à  ceux-d^  pour   apaiser  tes 
mttrtnures  de  cent  -là ,  et  surtovit  par  cette  horrenr  des 
entraTes  <le  la  ioî  ^  qiit  i^a  cessé  de  cieirttctërtsep  en  France 
presque  feus  les  d^;/slftaire»  de  l'antoriié.  CTest  en  raîm 
^'A  essme  de  mdes  remonli^aiiees  sur  son  indifférence  en 
maiière  de  reiigioHj  <j'est«B  Taîn  que  les  écrits  des  pères 
de  la  moderne  église  prédbent  ^  sans  beàncaiip  de  déguise- 
ment, les  dockrîÉies  de  la  plus  fougueuse  intolérance  (i)  | 
e''est  en  vain  (pie  les  missionnakes  et  les  jésuites  s^agitenl 
TÎolenmient  dans  les  -carrefours  et  dans  les  sénnnaires  ;  le 
gouvernement  se  borne  à  jouer  imprudemment  arec  cette 
arme  enq^iois^mée  sans  consentir  à  en  faire  usage^  et  même 
les.jpltis.ardens  fauteurs  des  réactions  de  iSi5  ne  feignent 
de  la  respecter  «[«e  par  déférence  ^»our  des  iaSMesses  sons 
lesqmlies  Us  sont  contraints  dé  âëdlHr  ;  je  le  répète  donc  ,  .^ 
nul  imminent  pérS  ne  tnanaee  les  prolestan&en  qualité  de 
protestans. 

Itfais  cet  amour  d'mie  IBiéMé  sage  dont  fax  dît  qii*3s  sont 
animés,  est  plus  que  pmttais  odiem  à  Toli^larélite.  Dans  la 
guerre  déelairëe  ^i&«  rarbilraire  et  la  Iciî,  le» protestans  ne 
seront  j«naîs  soldats  de  f aAitraiire;  de  rorkiteire  tpA  les 
â bannis,  piKés, massacrés.  La  loî^  votlà  kuMmhe^  lar 
règ^e  et  les  ganÀâes^  #oîlà  leur  nnpérieui  besoin  f  enfin  ^ 
ponr  les  peindre  d*uik  sietal  trétit^  sous  les  coulettfé  les  f/los 
effiroyables  aux  despotes^,  ce  sont  des  libéraux  ;  des  ISiérauk:^ 
e'est-a-dire,  ceux  des  amis  de  la  fiberté  qui  ne  Tout  famab 
cbérie  que  comme  garant  de  rfaumanîté^,  de  la  fastloe  et  ém 
Tor^bre^  quantàceniqiuatteaientenèllesesexc^^Sssoiit 

•      I  I  I  I     '■  "  ■         ■         I     "    ^^fcM—         I  — —  .^— — ^»^—  I  I 

(»)  "M.  Vfncèat iVtin  dû»  ptAtx^an  dé  TéglSie  witortuié  dé  Kinie»^ 
vîèat  ds  puliGêr  une.  «xeëlfiBote  iMreebnfs  ajnal  pou»  til^  1 06wr* 
f€t$imu  mr  ^'vmM  ftfftgiemu»  •«>  jfépoate  «a  lifrt  .de  M.  de  la 
Menaais»  iothulè  :  Ewti  mur  findi'firenm  aa  maiii^  dç i^ûfi^iomt, 
dtm  ta  fd/rtU  qwî  atta^[%ie  U  ftrttesiMUismê.  Tout  bomii^  qui  ç<Mk- 
fesie  în^mneat  fté  fien  catendeè  Ma-âMiiiss».|BSÎi  qvi  «ôteadl 
qoelque  diose  è  biiiftnl«,  ne  psvt  Vâaipècbtf  de  V^oicrt' spiÉs 
svgk  lo  les  déiis  écrits  i  Csst  le  i^ieiaier  qo»  a 
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uu]'ourd'huI  Icfr  alliés  e^  les  dignes  auxiliaires  des  réacteurs.- 
put  j  protcstaas  français,  tous  êtes  tous  baptisés  libéraux 
dans  la  croyance  et  dans  le  sang  de  yos  pères  ^  c'est  là 
qu'est. y oti*e  péril ^  c'est  à  ce  titre,  quand  la  réaction  com- 
mence, que  TOUS  êtes  confesseurs  arec  nous  y  c'est  à  ce  titre, 
%i  la  réaction  s'achève,  que  vous  sere:^  martyrs  aVec  nous. 
S  acbeyera-t-elle?  auraTt-cUe  un  momejit,  un  seul  moment 
de  triomphe  jeffréné?  Telle  n'est  point,  sans  doiitc,  telle  ne 
peut  être  la  Tolontédu  gouvernement.  Mais  ime  autre  ques- 
tion se  présente  :  aura-t-il,  dans  la  marche  qu'il  suit,  le 
pouyoir.de  Tempccher? 

.^,  J<^  .félicitais  ces  jours  derniers  un  député  du  centre  qui., 
dans  le -vote  des  dernières  lois,  s'est  courageusemêniséparé 
^u  ministère.  Enfin  yous  reconnaissez,  lui  disais-jë,  com<» 
bien  était  pernicieux  ce  mouyenicnt  de  bascule  auquel  ypus 
ayez  si  long-temps  prêté  les  mains  ^  yous  en  voyez  les  ré- 
sultats. Il  me  répondit  en  soupirant  :  u  Si  les  ministres  tenaient 
encore  le  gouvernail,ii]^ême  d'une  main  vacillante,  je  vote- 
rais encore  avec  eux  ;  mais  il  leur  échappe  ;  la  faction  de» 
uUras  le  leur  a  violemment  arraché  :  ce  ne  sont  plus  que  des 
marionnettes  dont  elle  fait  mouvoir  à  soa  gré  tous  les  fils. 
Je  sais  bien  ^  poursuivit  l'honorable  député^  que  les  ministres 
se  croient  plus  fins  qu'elle,  et  qu'ils  rêvent  aux  moyens  de  la 
pomper;  mais  ils  se  trompent  eux-mêmes.  Eu  se  jetant 
dans  le  régime  des  luis  d'exception,  ils  confessent  ou  que  la 
charte  ne  leur  suffit  pas,  ou  qu'ils  ne  veulent  pas  qu'elle  Jeur 
$ufilseVet  cet  aveu  solennel  d'impuissance  pu  de  perOdic 
les  livre  à  tel  point  au  mépris  public,  que  les  ultras  vont  de- 
venir de  plus  en  plus  leur  indispensable  soutien.  Les  mi- 
nisti'es  sont  dans  la  position  d'un  homme  qui,  après  s'être 
donné  au  diable  pour  accomplir  quelque  grand  dessein , 
«roit  se  racheter  par  quelques  œuvres  pies,  et  s'asperge  de 
temps  en  temps  d'eaù  bénite;  toutes  ces  pénitences  sans 
vertu  font  rire  le  malin,  qui  sait"  bien  que  sa  proie  ne  peut 
Ijû  échapper.  T^lle  est  envers,  les.  ultras  la  situation  du  mi- 
nistère, destiné  désormais  à  vouloir  tout  ce  que  voudra  la 
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faction.  C'est  doi^  Juan  que  ,1a  statue  entraîne  au  fomVdfi . 
Tahîme^  et  moi,  je  m'arrête  :  je  neveux  pas  aller  souper 
clans  le  tombeau  du  commandeur.  »  *  '  ■  '. 

Çes^demîei*s  mots  ifiè'  firent  frlssoririer'j  tàais,  ïorsqt'ié 
j*eus  lu  les  efirayanfes  re'vélalîons  de  M.  Madiér,  je  frisson- , 
naî  bien  davantage .  Il  me  seipbla.q|ie'le  yoile  <jui  enveloppe , 
notre  malbeureuse  France  se  déchirait  tout  à  coup  à  mes 
yeux.  Infortmxé^s  prQtestans!  vqus  nOus  montrez  avçc  iépcya- 
vanotc  les  poigBards  aiguisés  déjà  dans  Nmifîs  :  ahi  ne  voiut  - 
cro^z  pas  les  objets = d'une  fnne^e  préférence  ^  ce  n'est  plus  ' 
dans  les  seuls  prêches  que  lai  factiôii  compte  et  enregistre  ' 
ses  tÎQtimes'j  et  partout  où  respirent  des  libéraux,  c'est-à-r 
dlrc^  dans  la  France  entière,  les  circulaires  34  et  35  sont^- 
paryenuej?. 
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Ï.E  GÉINÉRAL  DO^méipiEU, 


IT    LES    HABJTANS    DE    L  ISERE. 


■  J' 


■■.•.•% 


-;-  Les  miuisti-cs  de  Tarbitraîre  ont  repris  leur  marche 
accoutumée.  Leur  majorité  est  déclarée ,  elle  se  prései^te  à 
front  découvert,  et  les  discussions  gagnent  en  célérité  ce. 
qu  elles  perdent  en  justesse.  On  a  appelé  le  canon,  la  dernière . 
raison  des  rois  5  les  majorités  sont  la'  dernière  raison  des  mi* 
nistres.  Les  mots  question  préalable,  ordre  du  jour,  fa  clô-J 
tare,  aux  voix,  sont  des  espèces  de  fusées  à  la  Congrèvé 
que  l'artillerie  du  centre  lance  vçrs  h.  tribune ,  lorsqu'elle  ^ 
e$i  occupée  par  quelque  orateur  dû  côté  gaiiçhe.  Ces  lemaes 
luagîquesneçhajigent  pas  le  bicjn  en  mial,  mai$  ils  font  qiiei 
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le  mal  remporte  sur  le  bien.  Cesi  smtout  à  Heure  filiale  ea 
•  oairent  les  salles  à  manger  des  sept  eiceUesees  ,  qnè  Të- 
loqaence  centrale  ùàt  un  feu  roulant  qai  finit  par  Foreér'la 
plftce  à  capituler.  Des  bondies  îttsqQe-là  muedes  font- 
alors  une  admirable  eiLplosion  :  YauTenargiMis  a  dît  qme  les 
gt'andes  pensées  Tiennent  du  cceor;  cda  peut  être ,  mais  il  j 
a  je  ne  sais  quoi  de  gastrique  dans  les  laconiques  oraisons 
des  Cîcërons  du  centre ,  qui  me  ferait  croire  qiie  lés  baules 
paroles  n*ont  pas  la  même  source  que  les  grandes  pensées. 
Il  n^est  pas  de  françiûs  qui  ne  eomiaîsse  oea  érénemens 
ijpi^on  amiela  dans  le  tennis  cmupirwtmn  de  GrenoUei  Oïl 
siût  que  te  départemeni  de  l'Isère  Ail  mis  eiiiéiAl  àtAi^, 
qoe  les  tribunaux  ordinaires  furent  dépouillés  de  la^ninis-^ 
tration  de  la  justice ,  que  la  cour  prfTÔtal&  (et  le»  eoiors 
preyôtoles  n^étaient  pas  des  tribunaux  ordimMi^es^fal  ^e^ 
même  jugée  insuffisante.  Des  conseils  de  guerre  fnrciât  Mar- 
ges du  soin  de  juf^er  les  citoyens  ;  un  arrêté  décidaH  î)ué  ks 
individus  coupa]3les  d^ayoir  donné  asile  aux  rdbelles,  se- 
raient traduits  à  la  commission  militaire,  condamnés  à 
mort,  et ienr  maison Tstsée.  Des  arrêts  ajatft  ^(nifiift  des'en^ 
fans  de  seize  ans ,  et  des  personnes  dont  la  culpabilité  ne  pa- 
raissait pas  extrême ,  le  ^ouvernement.fot  consulté^  et,  de 
peur  de  retard  ^  les  ministres  répondirent  par  fe  télégraphe: 
Exécutez  sur-le-^heunp.  Les  temps  se  calmèrent,  et  les 

{'ours  des  conspirations  eurent  enfin  leur  crépuscule  ;  alors 
es  ossemens'  àes  rictimes  se  soulerèrent  dans  leurs  tom- 
beaux, et  les  larmes  de  leurs  familles  purent  couler  sans  sé^ 
dition.  On  demanda  justice  ;  le  conseil  d  état  la  refusa.  On 
eut  recours  à  la  chambre  des  députés  ,  et  le  général  Donna- 
dieu  y  Tient  lui-même  aujourd'hui  solliciter  des  juges.  Entre 
le  général  et  le^miQÎstres ,  la  discussion  est  simple  :  il  sa- 
git  seulement  dé  savoir  si  les  autorités  de  Grencuile  ont  agi 
sur  leur  respctasabiihé  prÎTée  ou  par  ordre  supérieur.  Ici  k 
décision ,  ffuclque  -juridiquement  juste  qrfellè  'puisse  -être , 
n'iestrieé ,  hi  pwmr  ITionnenr,  vk  pour  1^  IVaiiee,  ^\  poilr 
r£ur<»fifi,  »i  pctur  1  avenir.  Le»  véritobùa  débats  aoKinl  liM 
entre  le^  i^ççusés  et  les  accosateucs.  Qa'impor|e  à  is|  nation 
de?  SATQirqu^s  furent  les  assassins?  ee  qu'il  jia«t  quebe  sa- 
che est  d'iin  plus  haut  intérêt.  Y  eut-u  dés  conspirateurs 
par  qui  ftit  tratt|#e  Ea  conspiration?  ravaif-onpréTuc?  pou 
vah-^'on  la  prétenlr  sans  eibplojer  là  fovce ,  les  -cummisisiôns 
militaires  j  et  les  écbafauds?  qiiLa  vfmlu  ces  mo^ieiur  e^-' 
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trâncs-?  quel  profit  espërait-oa  en  tirer?  Voilà  les  grandes 
questions  à  débattre  entre  rantoritc  et  les^  habîtans  de  llsère^ 
tous  les  témoins  ne  sont  pas  dans  les  tombeaux  5  la  justi(;e 
peut  ^enle  c^dmer  le  désespoir  d'un  département,  let  rendre 
la  sécurité  à  la  France.  Le  conseil  d'état,  en  se  plaçant  en- 
tre les  tribunaux  et  les  accusés ,  flétrit  les  prévenus ,  et  nuit 
au  gourernement.  Conmie  le  dit  M.  S^ppey,  la  machine 
aux  çomploUTLesX'-^&è  donc  pas  usée  et  brisée?  Les  débri» 
il^el^  ont'-ils  pas  été  jetés  dans  le  Rbône  et  dans  Tlsère?  ou 
]|^ut6t  ne  suit-on  pas  toujours  le  même  plan  pour  précipiter 
une  grande  population  dans  les  horreurs  du  desespoir? 
C*estlà  le  frai  complot  nue  ilôus  devons  déjouer^  et  le  nd- 
nji^tère  n  aura  pas  à  étendre  la  main  bien  loin  pour  éteindre 
les  tnarches  incendiaires  que  Ton  veut  lajicer  au  milieu  de 
tanjt  dç  iBOta^res  inflammables.  H.  Sappey  désire  que  le 
goiîverneiaent  accorde  Tautorisation  dans  untérét  des  ha* 
bitans  de  llsère.  M;  de  Macarthy  le  désire  dans  l'intérêt 
même  de  M,  Donnadieu. -La  justice  impose  au  conseil  d*é- 
tat  le  devoir  de  faire  enfln  éclater  la  vérité.  Il  est  vrai  que 
.'  M.  Siméon  pense  qu'il  serait  lieureux  àe  jeter  un  voile  sur 
cette  malheureuse  a&ire.  L^expression  est  modeste  5  Tan^* 
née  dernière^  on  voulait  ^  cacher  au  centre  de  la  terre^ 
Mais  la  mémoire  de  Finjusticene  descend  point  dans  le  cer- 
cueil des  victimes  ^  mais  je  nai  vu  tomber  la  toile  que' sur 
les  malheurs  imaginaires  de  nos&éÉires ,  parce  que  les  ac- 
teurs ^e  lotissent  pa#4an$  leur  foyerShie  place  à  jamais  dé- 
serte.. Qn  ne  jette  pas  de  vofle  sur  les  crimes  avant  qu'ils 
soieotréparés.  L^autorité  peut  dérober  ses  agcns  à  la  justice, 
maisjdlleue  p^t  cacher  les  tombeaux  des  victimes;  car  ceux 
qui  ne  vivent  plus ,  parleront  sans  cesse  par  la  bouche  de 
ceux  qui  vivent  encore.  Le  ministre  a  dit  que  ces  malheurs 
étaient  irréparables  :  sans  doute  on  ne  peut  rendre  la  vie  aux 
morts  j  mais  on  peut  réparer  l'honneur  de  leur  famille  et 
leur  fortuue  détruite.  On  peut  davantage  ;  on  peut  réparer 
la  dignité  du  pouvoir,  blessé  au  cœur  par  une  grande  accu- 
sation d'oppression  et  d'iniquité.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  aride 
discussion  sur  l'inconstitutionnalité  du  conseil  d'état ,  mais 
des  droits  sacrés  de  l'humanité  ;  les  voix  accusatrices  sortent 
du  tombeau.  Ici ,  le  conseil  d'état  n'est  rien ,  la  justice  est 
tout.  Satisfaites  aux  morts  pour  rassurer  les  vlvans,  pour  bri^ 
ser  le  moule  des  conspirations.  Que  peut  d'ailleurs  le  con- 
seil d'état  sur  l'honneur  des  citoyens  /  Le  général  Donna- 


illcu  se  icroit>Il  à  Tabri  de  la  responsabilité  morale ,  parce 
qu  oi|  }c  soustrait  à  la  rcsppnsabuitë  joridiqi^e  ?  Il  sent  que 
le  conseil  d'ëtat  ne  peift  I^ver  ce  que  ropinion  a  .fl<éti*i  ;  il 
réclanie  des  jugeç  ^  (L  fait  bien  ;  aar  on  ne  peut  lavçu:'  dans 
Tombre  ce  qui  lut  sa^îllé;  en  plein  jour.  Cet  exemple  de-r 
«Tait  être  suivi  par:  les  ministres  ^  car  si  les  çitojens  pnt  be* 
soin  d'honneur,  les  gouyememen^  n^  sauraient  vivre  sang 
dignité,  et  il  n'est  poiiit  de  dignité  sai^^  justice ^ j*  si 
S.  Donna  dieu  ne  veut  pas  laisser  peser  ^}jr.  sa  lel^  l'ef- 
froyable inculpation.  dWj/Z5^m^.  ^65  concftoyens-,  les  gou-, 
vei:nans  pe  peuvent  assumer  sur  la  leur  le  (itrer  fune^  d'o^-. 
presseurs  fîes  gouvernés.  ^  ,    -         ,   .     .j-. 

Ij  arrêté  de  M.  de  Montlivault  est  qualifié  d'e^ûrtfor^iï-:. 
flaire  par  M»  Siniéon,  J'en  connais  un  autrp  plus  eztraQr-v> 
dînaire  çaiis  cloute ,  qui  établissait  une  conimissiqn  militairç. 
^our  juger  les  individus  qui  seraient  traduits  dev.ant  elle 
selon  Vopinioi:^  qu  il  lut  plairait  d'(ivoir  de  leur  culpahilité» 
Cet  autre  arrêté  est  de  i8i5.  Mais  ce  n'est  pas  de  c0  qui  est. 
exp'a.ordiuaire  qu'il  faut  s'occuper,  c'est  de  ce  qui  est  in^ 
juste.  Ôr  ces  deux  actes  sont  également  iniques.  Cependant;^ 
Je  demanderai  si  leurs  auteurs  oijtt  perdu  la  faveur  mmisté-r 
rîellp  ;  e\  ^i  par  hasard  il§  ^'avaient  conservée ,  je  demande-. 
Tjais  encore  si  Ips  ministres  veiilept  qu'on  juge,  d'eux,  par  les 
agens  quj's  cmpIoiaigL:  W,  Siméon  a  craint  4^  Ypir  une 
chambre  législative  ua^fper  le  pouvoir  jj^dipiaire  :  ce  serait 
sans.doi^tç  un  grand  maUieur^  mais  depuis  les  lois  d'exil, 
ce  malheur  n'est  pas  à  craindre ,  quoiqu'il  n'ait  p^as  été  ré-, 
paré.  On  demande  seulement,  qu'il  conviemie  aux  ministres  ' 
d'empêcher  le  conseil  d'état  de  pla«er  l'impunitc  dai^si  T^d^  . 
fi^uistration. 


»>  t 
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SILHOUETTES. 


On  répand  le  bruil  que  la  nomination  de  M.  le  duc  dp 
Gacte  au  gouvernement  de  la  banque  n'est  qu'une  tran- 
«ition  préparée  en  faveur  de  M.  le  duc  de  Lévîs ,  auquel  cet 
emploi  a  dit-on  été  promis  pour  la  fin  de  la  session.  Lorsque 
M.  le  duc  du  nouveau  régime  aura  rétabli  la  tradition  que' 
M.  Laffilte  avait  fait  tomber  en  d(^*5uétnde,  en  refusant  lés 
cent  mille  francs  de  traitement,  il  cédera  la  place  et  les  émo- 
lumcns  à  M.  le  duc  de  ^ancien  régime,  qui  daignera  les 
accepter. 

Où  suppose  que  le  duc  de  Gacte  sera  dédommagé  pài*  " 
son  élévation  à  la  pairie. 

— :  Pendant  huit  jours,  on  a.  cessé  de  parler  de  cbange- 
œens  de  ministère.  On  reco^imence  à  s'en  occuper.  Quel- 
ques membres  du  côté  droit  confient  les  sceaux  à  M.  Siméon 
pour  donner  le  portefeuille  de  l'intérieur  à  M.  Lainé^  mais 
on  prétond  que  cette  mutation  n'a  pas  encore  été  approuvée 
par  le  grand  comité  directeur ,  dont  l'existence  a  été  si 
clairement  établie  par  l'honorable  M.  Madier. 

—  Tout  le  monde  connaît  la  belle  épître  que  Voltairt 
adressa,  en  1771,  ali  roi  de  Danemarck,  sur  la  liberté  de 
la  presse  qu'il  avait  accordée  dans  tous  ses  états.  On  j 
trouve  les  vers  sulvans,  qu'on  relira  sans  doute  avec  plai»ir/ 

Ailleurs  Ton  a  coupé  les  ailes  à  Pégase. 

Dans  Paris  quelquefois  un  commis  à  la  phrase 

Me  dit  :  «  A  mon  bureau  venez  vous  adresser  ; 

Sans  Tagrémcnt  du  roi  vous  ne  pouvez  penser  ; 

Pour  avoir  de  l'esprit,  aliéna  la  police  : 

Les  filles  y  vont  bien,  sans  qu'aucune  en  rougisse. 


Un  certain  charlatan,  qui  s'est  mis  en  crédit  » 
Prétend  qu'à  son  exemple  on  n'a  jamais. d'espril. 
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Ta  o'y  parviendras  pat,  apoktal  dHippocratr^ 

Tu  guériras  plutôt  les  vapeurs  de  ma  rate. 

Va ,  cesae  de  vexer  les  vivans  et  Tes  morts; 

Tjran  de  ma  peosée ,  assas«iit  de  mon  corp». 

Tu  peux  bien  empêcher  les  malades  de  vivre* 

Tu  peux  les  tuer  tous  »  mais  ncm  pas  un  boA  livre  (tjw 

On  prétend  que  la  commlsêîoD  de  censure  n*a  pas  permit 
de  répéter  ces  yers  dans  les  journaux;  et  Ton  ciîc  que  oet 
arrêt  a  été  rendu  le  jour  même  de  riDstallation  de  M.  le 
doeteur  Pariset. 


•  •  ir  • 


On  ne  peut  attribuer  la  détestable  myeotion.difc 
régime  des  lettres  de  cachet  iru  a  Fignorance  oà  les  péuplet 
étaient  de  leurs  droits;  jamais,  sans  doute,  ils  nelcHH-^H^ 
prouTéè  ;  jamais  les  Français,  derenus  fous  tons  ensfimbfey 
n^ont  dit  à  leur  roi  :  Nous  le  donnons  une  puissance  ai^-» 
traire  sur  nos  personnes;^  nous  ne  serons  libres  que  jusquan 
moment  où  îl  te  convieiidra  de  nous  rendre  escutTesy'et  no^ 
en&ns  aussi  seront  esclaves  de  tes  en£suis;  tu  pourras  à  ton 
gré  nous  enlerer  a  nos  Ëimitles,  nous  enyoj.er  dans  des  pH- 
son^  oit  nous  serons  confiés,  à  la  garde  d'un  g^lier  Aaiid 
par  toi  y  qui,  fort  de  .son  infamie,  sera  lui-même  hors  des 
atteintes  de  la  loi;  si  le  désespoic^  Fintérétdeta  maîtresse  ou 
d*un  favori  convertissent  pour  nous  en  tonibeau  ce  séjour 
d'horrenr,  on  tt^entendra  pas  notre  voix  mourante;  ta  va* 
lonté  réelle  ou  supposée  1  aura  i^endn  juste;  tu  seras  notre 
accusateur,  notre  juge  et  notre  bourreau,  » 

Quel  est  le  libéral  qui  s'est  prononcé  avec  tant  de  force 
contre  le  régime  de  r2n*bîtraire?  Le  Momteur  dit  que  c'est 
un  noble  pair,  M.  le  comte  de  CasteHanne,  qui  parlait  amai 
à  la  tribune  de  Tassendiiée  emutituante ,  et  qui  dêrmèremenl 
a  voté  en  faveur  des  lois  contre  la  presse  et  contre  la  liberté 
iadividuelle. 

—  On  assure  que  qudques  journaux  libéraux  vontiêtre 
poursuivis  pour  avoir  laissé  dans  leurs  feuillies  quelques  li- 
gnes en  blanc,  à  la  place  d!arâcle$  rejetés  par  Ta  ceosure. 
n'est  difficile  de  se  persuader  que  la  rigueur  puisse  aller 
jusque-là  :  et  Ton  à  peine  à  concevoir  comment  une  non- 
impression  pourrait  constituer  vm.  délUde  la  ^esse. 


fi)  Ce  passage  s'appliquait  i  na  eetfaii»  métfecia  nommé  ?•»* 
iviéteo»  qui  était  alm  cemcv. 
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«—  n  serait  snperfln  sans  doute  d^expUquer  pourquoi  tes 
journaux  n  ont  pas  dit  un  mot  de  ce  qui  s'est  passé  de  re- 
marquable ,  le  aunanche  9  ayril ,  au  Théâtre-Français  et  h 
iTOpëra-Comique.  On  jouait  à  la  comédie  française  le  lUa^ 
riage  de  Figaro,  et  lorsque^  dans  le  fameux  monologue 
du  cinquième  acte,  Figaro  s'écrie  :  Que ,  pourvu  qu  on  ne 
«'occupe  ni  de  religion ,  ni  de  politique  y  ni  de  morale  ; 
pounrn  qu  on  ne  parle  ni  des  ministres ,  ni  des  grands ,  il 
«st  permm  de  tout  dire  et  de  tout  publier  ;  les  spectateurs , 
4{ui  ^îent  en  grand  nombre ,  ont  &iit  retentir  la  salle  d'une 
triple  salye  d'applaudisaemens. 

A  Feydeau,  on  représentait  les  Deux  Journées,  et  le 
puUic  a  appUudi  avec  entfaouùaone  et  a  même  fait  répéter 
cette  pbrase ,  placée  dans  la  bouche  d'un  militaire  :  u  II 
fiiut  sans  doute  veiller  à. la  sûreté  de  Paris  ^  mais  il  ne  faut 
pas  tyranniser  ses  habîtans.  »  Il  n'est  point  surprenant  que 
nés  pvitacîpes  auj^i  conformes  à  toute  idée  de  morale  et 
d!*orare public  réunisseht  Tunammité  dessuffirages  dans  une 
réunion  de  Français. 

i>pendant  on  prétend  que  ces  mille  voix,  par  ou  s'é- 
chappe retpréssioîQ  de  Topinion  pidilique  ^  qu  on  s'efforce 
«le  comprimer^  déplaisent  singulièrement  à  quelques  mi-» 
nistres  ;  ils  n'ont  jpas  assez  de  la  liberté  individuelle  qui  est  k 
ieur  merci,  de  la  liberté  de  la  presse  qu'ils  ont  enchaînée , 
«t  il  a  été  sévèrement  question  de  rédiger  un  projet  contre 
tes  approbations  Jacdeuses  et  contre  les  applaudissement 
séditieux. 

—  Plusieurs  étndjans  qai  suivent  le  cours>  dliistoire  que 
M.  Raoul-Rochettie  lait  au  collège  du  Plessis^  ont  adràsé 
à  un  journal  qui  n'a  pas  pu  Finsérary  la  lettre  euivante. 

Pwi»  le  t3  avrîL 

t(  Monsieur^  nous  sortons  du  c;ours  de  !ML  R^out-Rochette^ 
oii  nous  étions  retournés,  non  plus  potir  entendre  notre  pro- 
fesseur, mais  |k)iir  dire  aU  censeur  quil  venait  de  déméri- 
ter l'estime  que  nous  lui  avions  accordée.  Il  s'est  montré 
sensible  aux  signes  de  l'iinprobation  que  nous  avons  haute- 
tuent  manifestée.  xcFôut  A^i  miàmienSy  nous  a-^-^ii  dit, 
eA  bieji  !  lundi  prochain  Iti  pro^ssmr  €Hê,  &  ipenscur  dispa-^ 
raitra.  m  De  vî»  applaudtsswena  dut  aooneUli  ces  paroles  ; 
3s  ont  redoublé  lorsque  M.  Raotti-^Roeheue,  vouhnt  ~ 
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ilLssîper  toute  espèce  de  doute  sur  le  parti  qu^îi  prendra ,  a 
ajouté  à  la  fîn  de  la  séance  :  Lundi  prochain  Je  continuerai 
mon  cours. 

»  Nous  osons  vous  prier ,  monsieur ,  <ïe  faire  connaître 
les  paroles  de  notre  professeur,  aOn  deprouyer  qu  il  n  a  pas 
reuoncë  à  restime  de  ses  élèves,  n  (i) 

-—  On  dit  encore,  et  cela  n'a  pn.s  non  plus  été  annoncé 
dans  les  journaux ,  que  le  comité  d'administration  de  FA- 
thénée,  où  M.  Pariset  a  long-temps  professé,  a  décidé  que 
cet  autre  censeur  continuerait  à  jouir  de  ses  entrées  dans 
rétablissement,  alleudu  qu  anx  termes  den  statuts ,  on  né 
peut  pas  r^en  priver^  mais  que  jamais  il  ne  remonterait  dans 
la  chaire  illustrée  par  les  sayans  et  les  litt€rateur»  qui  Vont 
tour  à  tour  occupé.  ' 

—  Oh  travaille  à .  mutiler  ou  à  détruire  Forganisation 
Trfwistîtutioimélle  de  Farmée  que  le  maréchal  Saint- Cyr 
avait  commencé  à  former.  Ainsi,  par  exenaple,  il  est 
îjtièstîon  de  lîciàicîe'r  lés  compagnies  de  yoltigeurs,  parce 
qu'on  les  suppase  animées  d'un  esprit  peu  conforme  au  nou- 
veau système  qu'on  se  propose  dé  suivre'.  Oiî  dît  que  les  lé- 
gions dei  cléparteméns  de  FEst ,  qui  ne  pensent  pas  asseï 
Lîèh  j  seront  envoyées  dans  quelques  déparfemens  du  Midi, 
od  éUes  apprendront  u  mieux  penser^  et  Fon  iGait  des  dispo- 
sitions pour  envoyer  lïans  les  villes  qui  implorent  le  mam- 
tîen  intégral  delà  ctartè,  celles  des  légions  du  Midi  aux- 
quelles on  fait  Finjùrcde  supposer  qu^ellès  favoriseraient, 
au  besoin,  des  vues  contraires. 

S'il  eh  (attr'tiWtirèf  éufin  lés  bruits  qui  $é  répandent  ou 
quVm  fait  répandre ,  on  n'aura  ni  paix  ni  trêve  que  lorsque 
nous' serons»  débarrassés  des  dertiiers  iréstes  de  cette  an- 
cienne armée  qui  a  vaincu  FEurope.  Des  Suisses ,  des  ver- 
detSy'des  gardes  Wbaines  comme  celle  de  Nîmes  en  r8i5, 
voilà  ce  qu'il  nous  faut ,  et  voilà  ce  que  certains  homme;» 
vhiidraient  pour  -composer  une  armée  nationale. 

rr-.Xe  nouvel  envoyé.  d'Espagne,  a  eu  une  conférence 

i;'.J4 I     ■    lîilnl.'.;:/!;.     ■      .      .,;       '    i     "  \\ •' 

■     '  ■  .  •      *  ^  ■ 

^  (i)  M.  Kaoul-Hçcl^ettc'p'a  paç  donné  ^ji  d^inlsdion  de  ce-seiir^.  et 
\fii  tninistrés^  voul^iiit  fëcbmpenser  cet  acte' de' courage ,  se  propo- 
mkit;  dtt-ôn,  d'e'ltX^  d6n'à'er  la  croix  de  là  légion  d'honneur.  M.  La- 
çMtelle  le  jeune,  qaira  refusé  U  placé  de  censeur,  .a  été  couTert 
i^'9£plaudif8çmeiï&.  ,^;ur  JifCf  ;ii^YC8.: 
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avec  le  ministre  àeè  aŒaîreS  étf'sxïigtces ,  et  îl  s  est  plaint  ave« 
amertume  des  articles  censurés  que  publient  certains  jour- 
naux ^  dans  lesquels  ori  calomnie  à  la  fois  là  nation  espa- 
gnole et  lé  roi  dlEspàgne.  I/exp!içatiori  a  cté,  dit-on,  très- 
Ttve;  La  chose  est  sûre,  puisque  Ifes  journaux  n  oiit  pas  pu 
en  parler. 

—La  pétition  de  M.  Madler  de  Montjau  jette  lés  ministi'di» 
dans  un  grand  emb;ïrras^  et  le  côté  droit  eu  éprouve,  des 
terreurs  paniques.  On  a  Tespoir  de  déterminer  lac^Noimis- 
s'oii  à  proposer, le  renvoi  aux  ministres;  mais  on  voudrait 
pouvoir  éviter  toute  discu^^ssionj  on  assure  que  p0ur  y 
parvenir,  aussitôt  que  le  rapport  sera.terminé,  le  centre  ^l 
Ja  droite  criçrout  à  Fenvi  :  Aux  voix/  et  que  les  cristie 
cesseront  que  lorsque  M.  le  président  aura  répondu:  X/^ 
chambre  adopte  l^ ordre  du  jour.  On  ajouté  mém^  qùç  les 
ministres  n'assisteront  pas  ce  jour-là  à  liEi  séance ,  atin  de 
li'étre  pas  obligée  de  répondre  aux  interpellations  qui  pou!^- 
raient  leur  être  faites. 

Les  habitans  de  Rouen  vont  faire  hommage  aii  génénal 
MaurÎHj,  qu'ils  perdent,  d'we^épée  cTlionneur,  et  les  lï^bir 
tans  de  Dijon  font  frapper  une  médaille  destinée  àiperp^tuer 
a'  la  fois  et  la  mémoire  de  l'administration  de  M;  Gerardii» 
et  sa  disgrâce.  M.  Gérardinn  est  pas  moins  honor.^  par  lluflç 
cpie  par  Tâutre;  .... 

—  La  prison  de  Bicétre  pèiit  contenir  au  plus  qdatre  où 
cinq  cents  prisonniers,  et  neuf  cents  de  cesiiiaihieurèiit 
gont  maintenant  encombréis  dans  ces  cachots  infects^;  C  tîh 
à  ce  point  que  le^  médecins  ont  ^  dit-ôn,  fait  un  rapport  â 
Tautorité  pour  démontrer  la  nécessité  de' recourir  â  vies  me- 
sures promptes  et  salutairas;  Les  hoiinmes  de  Tart  expi'i- 
ment  la  crainte  de  voir  le  typlius- augmenter  les  misères' tîcs 
détenus  )  si ,  d'ici  à  deux  mois ,  'oii  ne  prentl  des  py'écautioiis 
poufr  éviter  ce  terrible  fléaU.  Sont-ce  là  les  ami^lioratibtîfe 
des  prisons  que  M.  le  duc  de  Richelieu  nous  a  vantées  dans 
sa  fameuse  circulaire  aux  préfets  et  aux  généraux? 

—  L'installation  de  M.  le  dtic  de  Gaëte,  en  qualité  de 
gouvemeiu*  de  la  banque,  n'a  pas  été  tout-à-fàit  aussi 
orageuse  que  la  leçon  de  M.  Rochette;  elle  a  été  plus 
tranquille  et  surtout  plus  froide.  Sa  ci-devant  excellence 
$'est  assise  dans  le  fauteuil  vacant;  au  moment  où  die 
MUait  prononcer  don  discourSr^  M.  Delessert  a  dcànandé 
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la  parole  y  et  a  rappdë  à  rassemblée  qae  des  cobAhi* 
nicatîoiis  avaient  eu  lieu  à  plusieurs  reprises  entre  les  r^ 
gens  et  le  ministère,  relativement  au  mode  de  nomina- 
tion du  gouyemeur,  M.  de  Gaëte  n'en  a  pas  moins  In  va 
discours  d'installation,  qui  a  été  écouté  avec  un  cafane 
tout- à -fait  respectueux.  M.  le  nouveau  gauvemenr  a 
déclaré  quil  renonçait  aux  accessoires  de  la  place,  c^est- 
à-dire  à  vingt  mille  francs  de  frais  de  table,  au  logement , 
au  cbaofiage  et  k  l'éclairage  ^  mais  quM  crojalt  devoir  à 
son  respect  pour  le  gouvernement  et  au  sentiment  des 
convenances ,  d'accepter  les  soixante  mille  francs  dt 
traitement  assignés  à  sa  place.  M.  Laffitte,  qai  n  accep- 
tait ni  les  accessoires  ni  le  principal,  a  demandé  la  pa- 
role pour  se  justifier  de  ses  refus  ;  il  a  protesté  qu*il 
ne  ks  avait  jamais  regardés  comme  injurieux  pour  le 
gouvernement,  et  au  il  s'était  abstenu  de  très-bonne  (bt 
de  toucher  cent  mille  francs  pendant  six  ans  ;  il  a  déclaré 
d'ailleurs  qu'il  acceptait  toute  la  responsabilité  de  son  re- 
fus d'appomtemens ,  et  il  a  demandé  que  si ,  comme  il 
n'en  doutait  pas ,  le  discours  du  nouveau  gouverneur  était 
inséré  au  procès  verbal,  sa  justification  obtint  la  même 
ÙLYenr.  M.  le  duc  de  Gaëte  a  mis  aux  voix  cette  réclama- 
tion, qui  a  été  unanimement  accueillie.  TJn  des  régens  est 
revenu  sur  les  observations  de  M.  Delessert ,  et  a  dema»- 
dé  une  convocation  générale  des  actionnaires.  Sur  la  ré- 
flexion faite  par  une  autre  personne,  que  cette  assem-* 
blée  ne  pouvait  avoir  lieu  que  lorsqu'il  y  avait  trois  places 
de  censeurs  vacantes,  trois  des  censeurs  présois  ont  à 
Finstant  donné  leur  démission. 

M.  de  Gaëte  a  de  nouveau  mis  aux  yoix  la  oonvoes* 
tion,  qui  a  été  unanimement  arrêtée ,  et  a  ensuite  levé  k 
séance ,  et  il  a  reçu  à  sa  sortie  toutes  les  marques  d'ai^ 
time  et  de  satisfaction  qu  il  avait  reçues  à  son  entrée. 


FIN. 
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Et  chez  les  marchands  de  nouyeautés. 
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PENSEES  DETACHEES. 


I  °.  Quand  uu  gouvemement  régulier  se  permetremploînîe 
Farbitraire,  il  sacrifie  le  but  de  ^ôn  existence  aux  mesures 
qu  il  prend  pour  la  conserver.  Pourquoi  veut-on  que  Fau- 
torîté  réprime  ceux  qui  attaqueraient  nos  propriétés ^  not|*ê 
liberté;  on  notre  vie?  pour  que  ces  jouissances  nous  scient 
assurées.  Mais  si  notre  fortune  peut  être  détruite^  notre 
liberté  menacée ,  notre  vie  troublée  par  l'arbitraire^  quel 
bien  retirons-nous  de  la  protection  de  Tautorlté?  Pour- 
quoi veut-on  qu'elle  punisse  ceux  qiii  conspireraient  contre 
la  constitution  de  Tétat?  parce  que  Ton  craint  que  ces  con- 
spirateurs ne  substituent. une  puissance  oppressive  à  une 
organisation  légale  et  modérée.  Mais  si  Tautorité  exerpe 
elle-même  cette  puissance  oppressive^  quel  avantage  con- 
serve-t-elle?  un  avantage  de  lait,  pendant  quelque  temps, 
peut-être.  Les  mesures  arbitraires  d  un  gouvernement  con- 
solidé sont  toujours  moins  multipliées  que  celles  des  factions 
qui  ont  encore  à  établir  leur  puissance.  Mais  cet;  avantage 
même  se  perd  en  raison  de  Fusage  de  Farbitraire  .5  ses 
moyens  une  fois  admis^  oa  les  trouve  telleoieiit  courts,  tel^ 
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letnent  commodes,  qu^on  ne  veut  plus  en  employa  d*aatres« 
Prësenté  d'abord  comme  une  ressource  extrême  dans  àa 
circonstances  infiniment  rares,  Farbitraire  devient  la  solu-» 
tion  de  tous  les  problèmes  et  la  pratique  de  chaque  jour. 
Alors,  non-seulement  le  nombre  des  ennemis  de  rautorilé 
•^augmente  ayes  celui  des  victimes,  mais  sa  défiance  s  ac« 
croît  hors  de  toute  proportion  avec  le  nombre  de  s€s  enne-- 
mis.  Une  atteinte  portée  à  la  liberté  en  appelle  dautres, 
et  le  pouvoir  entré  dans  cette  route ,  finit  par  se  mettre  éê 
pair  avec  les  factions. 

a**.  Une  seule  loi  barbare  décide  de  la  législation  tout 
entière.  Aucuûe  loi  juste  ne  demeure  inviolable,  auprès 
d  une  seule  mesure  qui  soit  illégale.  On  ne  peut  refuser 
la  liberté  aux.  uns,  et  Taccorder  aux  autres.  Supposez  un 
seul  acie  de  rigueur  contre  des  honimes  qui  ne  soient  pas 
convaincus,  toute  liberté  devient  impossible.  Celle  de  k 
presse?  on  s'en  servira  pour  émouvoir  le  peuple  en  feveur 
de  victimes  peut-être  innocentes.  La  liberté  indîviduelte? 
ceux  que  vous  poursuives  s'en  prévaudront  pour  vous  ' 
échapper.  La  liberté  d'industrie?  elle  fournira  des  ressour-*' 
ces  aux  proscrits.  Il  faudra  donc  les  gêner  toutes,  les 
anéantir  également.  Les  homnies  voudraient  transiger  avec 
la  justice,  sortir  de  son  cercle  pour  un  jour,  pour  un  ol>- 
ftacle,  et  rentrer  ensuite  dans  Tordre.  Ils  voudraient  la 
garantie  de  la  règle  et  le  succès  de  l'exception^  la  natia^ 
s  j  oppose;  son  système  est  complet  et  régulier.  Une  seule 
déviation  le  détruit;  conuue,  àaifïs  un  calcul  arithmétique, 
Terreur  d'un  chiffre  ou  de  mille  Êtasse  de  même  le 
résultat. 

5*.  Tout  gouvernement  jncdéré^  tout  gou vouement  qui 
conserve  quelques  prétentions  à  ta  régularité  et  à  la  justice, 
•e  perd  par  toute  interruption  de  la  justice,  par  totite  dévia^ 
tion  de  k  régularité.  C&msae  il  est  dans  sa  nature  de  s  a- 
doucir  tôt  ou  tard,  ses  ennemis  attendent  cette  époque  pour 
ee  prévaloir  des  souvenirs  armés  contre  lui.  La  violence  a 
paru  le  sanrer  un  instant;  mais  elle  a  renda  «a  divte  phn 
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înevitaWe;  car,  en  le  délivrant  de  quelques  adrersaîre*/ 
elle  a  génëralké  la  haine  que  ces  adversaires  lui  portaient. 

So}^ez  justes^  dirai-fe  toujours  3nx  hommes  investis  de  la 
puissance!  soyez  justes,  quoiqu'il  arrive^ car  si  vous  ne 
pouviez  gouverner  avec  la  justice,  avec  Tinjustice  même 
vous  ne  gouverneriez  pas  long -temps. 

4**.  Il  n  y  a  point  d'excuses  pour  des  nK>yens  qui  servent 
ëgaiement  à  toutes  les  intentions  et  à  tous  les  buts,  et 
qui,  invckpiës  par  les  hommes  honnêtes  contre  les  bri- 
gands, se  retrouvent  dans  la  bouche  des  brigazids  avec 
Tautoritë  des  hommes  hoxmétes ,  avec  la  même  apolo- 
gie de  la  nécessité,  avec  le  niême  prétexte  du  salut 
puhlick 

On  nous  objecte  Tintérêt  de  Tétat,  les  dangers  de  la  len- 
teur, le  salut  public.  N'avons-nous  pas  entendu  suffisam- 
ment ces  mêmes  paroles  sous  le  système  le  plus  exécrable? 
ne  s'useront-elles  jamais?  Si  vous  admettez  ces  prétextes 
imposans,  ces  mots  spécieux,  chaque  parti  verra  Tlntérêt  de 
Fétat  dans  la  destruction  de  ses  ennemis,  les  dangers  de  la 
lenteur  dans  une  heure  d'examen,  le  salut  public  dans  un» 
eondamnation  sans  jugenient  et  sans  preuves. 

5**.  L'arbitraire,  soit  qu'il  s'exerce  au  nom  d'un  seul  ou 
au  nom  de  tous,  poursuit  l'homme  dans  tous  ses  moyens  de 
repos  et  de  bonheur. 

Il  détruit  la  morale,  car  il  n*y  a  point  de  morale  sans 
sécurité^  il  n  y  a  point  d'aflfections  douces  sans  la  certitude 
que  les  objets  de  ces  affections  reposent  à  Tabrî,  sous  la 
sauvegarde  de  leur  innocence.  Lorsque  rarbîtraire  frappe 
sans  scrupule  les  hommes  qui  lui  sont  suspects,  ce  n  est 
pas  seulement  un  individu  qu'il  persécute,  c'est  la  nation 
entière  qu'il  indigne  d'abord,  et  qu^il  dégrade  ensuite.  Les 
hommes  tendetit  toujours  à  s'affiranchir  de  la  douleur: 
quand  ce  qu'ils  aiment  est  menacé,  ils  s'en  détachent  ou  le 
défendent.  Lès  moeurs,  dit  M.  de  Paw,  se  corrompent  su- 
bitement dans  les  villes  attaquées  de  la  peste^  on  s'y  vole 
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Tun  Tantre  en  mourant.  L'arbitraire  est  an  moral  œ  que  la 
peste  est  an  physique. 

6°,  On  abuse  les  peuplci^  lorsqu'on  leur  dit  :  L^intérét  du 
maître  est  d'accord  avec  le  votre  ;  tenez- vous  tranquilles  f 
l'arbitraire  ne  vous  atteindra  pas  ;  il  ne  frappe  que  les  im- 
prudens  qui  le  provoquent  ^  celui  qui  se  résigne  et  se  tait 
se  trouve  partout  à  l'abri. 

Rassuré  par  ce  vain  sophisme^  ce  n'est  pas  contre  les  op- 
presseurs qu'on  s'élève,  c'est  aux  opprimés  qu'on  cherche 
des  torts.  Nul  ne  sait  être  courageux,  môme  par  pruden^. 
On  ouvre  à  la  tyrannie  un  libre  passage ,  se  flattant  d'être 
ménagé.  Chacun  marche,  les  yeux  baissés,  dans  rétroit 
sentier  qui  doit  le  conduire  en  sûreté  \er&  la  tombe  5  mais 
quand  l'arbitraire  est  toléré,  il  se  dissémine,  de  manière  que 
le  citoyen  le  plus  inconnu  peut  tout  à  coup  le  rencontrer 
armé  contre  lui. 

Quelles  que  soient  les  espérances  des  âmes  pusillanimes, 
heureusement  pour  la  moralité  de  Tespèce  humaine^  il  us 
suffit  pas  de  se  tenir  à  l'écart  et  de  laissa*  frapper  Les  autres. 
Mille  liens  nous  unissent  à  nos  semblables^  et  Fégoïsme  le 
plus  inquiet  ne  parvient  pas  à  les  briser  tous.  Vous  vous 
croyez  invulnérable  dans  votre  obscurité  volontaire  :  mjiis 
TOUS  avez  un  fîls^  la  jeunesse  l'entratiie^  un  frère. moins 
prudent  que  vous  se  permet  un  murmure  5  un  ancien. en- 
nemi ,  qu'autrefois  vous  avez  blessé ,  a  su  conquérir  quel- 
que influence^  votre  maison  d'Albe  charme  les  regards 
d'un  prétorien.  Que  ferez-vous  alors?  Après  avoir,  avec 
amertume,  blâmé  toute  réclamation,  rejeté  toute  plainte , 
vous,  plaindrez -vous  à  votre  tour?  vous- êtes  condamné  ' 
d'avance ,  et  par  votre  propre  consciaace ,  et  par  cette  opi- 
nion publique  avilie  que  vous  avez  contribué  vous-même 
à  former?  Goderez -vous  sans  résistance?  mais  vous  per- 
mettra-t-on  de  céder?  n'écar^era-t-on  pas ,  ne  poursuivra- 
t-on  point  un  objet  importun ,  moniuneut  d'une  injusâee? 
Bes  innocent  ont  disparu,  vous  les  avez  jugés  coupables; 
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VOUS  ayez  doue  frayé  la  route  où  tous  marchez  à  rotre 
tour. 

7*».  Le  pouvoir  absolu  s'est  toujours  écroulé  au  moment 
où  de  longs  eflforls ,  couronnés  par  le  succès ,  l'avaient  dé  - 
livré  de  tout  obstacle ,  et  semblaient  lui  promettre  une  durée 
paisible. 

En  Angleterre,  ce  pouvoir  s'établit  sous  Henri  vm.  Eli- 
sabeth le  consolide.  On  admire  Fautorité  sans  bornes  de 
eette  reine.  Mais  son  successeur  est  condamné  sans  cesse  à 
lutter  contre  la  nation  qu  on  croyait  asservie  5  et  le  (ils  de  ce 
successeur,  illustre  victime ,  périt  sur  un  échafaud.    . 

Louis  XIV,  dans  ses  mémoires,  détaille  avec  complai- 
sance tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  détruire  Tautorité  des  par- 
lémens,  du  clergé,  de  tous  les  corps  intermédiaires.  Il  se 
félicite  de  Taccroissement  de  sa  puissance  détenue  illimitée. 
Jl  s'en  fait  un  mérite  envers  les  rois  qui  doivent  le  rempla- 
cer sur  le  trône.  Il  écrivait  vers  Tan  1666  :  cent  vingt-trois 
ims  après ,  la  monarchie  française  était  renversée. 

La  raison  de  cette  uiarche  inévitable  des  choses  est  sim- 
ple et  manifeste.  Les  institutions ,  qui  servent  de  barrières 
au  pouvoir,  lui  servent  en  même  temps  d'appuis.  Elles  le 
guident  dans  sa  route  :  elles  le  soutiennent  dans  ses  efforts  ; 
elles  le  modèrent  datis  ses  accès  de  violence ,  et  Tencou^ 
ragent  dans  ses  momens  d  apatliie.  Elles  réunissent  autour 
de  lui  les  intérêts  des  diverses  classes.  Lors  même  qu'il 
lutte  contre  elles ,  elles  lui  imposent  de  certains  ménage- 
mens  qui  rendent  ses  fautes  moins  dangereuses.  Mai» 
^  quand  ces  institutions  sont  détruites ,  le  pouvoir,  ne  trou- 
vant rien  qui  le  dirige ,  rien  qui  le  contienne ,  commence  à 
marcher  au  hasard.  Son  allure  devient  inégale  et  vagabonde. 
Ckmime  il  n'a  plus  aucune  règle  fixe,  il  avance,  il  recule, 
il  s'agite ,  il  ne  sait  jamais  s'il  en  fait  assez ,  s'il  n'en  fait  pas 
trop.  Tantôt  il  s'emporte ,  et  rien  ne  le  calme  ;  tantôt  41  s'af-  . 
Caisse,  et  rien,  ne  le  ranime.  Il  s'est  défait  de  ses  alliés  ea 
croyant  se  débarrasser  de  ses  adyersaires.  L'arbitraire  qu'il 
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exerce  est  aae  sorte  de  responsabilité  mêlée  de  remords, 
qui  le  trouble  et  le  tourmenta» 

Ou  a  dit  souvent  que  I4  prospérité  dès  états  libres  était 
passagère  ;  ceUe  du  pouTOÛr  absolu  Test  bien  plus  encore.  Il 
n  y  a  pas  un  état  despotique  qui  ait  subsisté  dans  toute  sa 
force  aussi  long-temps  que  la  liberté  anglaise. 

Le  despotisme  a  trois  cbances  :  ou  il  révolte  le  peuple , 
et  le  peuple  le  renverse  5  ou  il  énerve  le  peuple ,  et  alors , 
si  les  étrangers  Tattaqucnt  j  il  est  renversé  par  les  étrangers  ; 
ou  si  les  étrangers  ne  1  attaquent  pas ,  il  dépeçait  lui-même 
plus  lentement,  mais  d'une  manière  plus  honteuse  et  non 
moins  certaine. 

8°.  Jamais  un  peuple  ne  se  détacbe  de  ce  qui  est  vérita- 
blement la  liberté  :  dire  qu  il  s'en  délacbe,  eest  dire  qu*il 
atme  ThumlUatioa  y  la  douleur,  le  dénùment  et  la  misère  : 
c'est  prétendre  qu'il  se  résigne  sans  peine  à  être  séparé  des 
objets  de  son  anitour,  interrompu  dans  ses  travaux. ,  dé- 
pouillé de  ses  biens ,  tourmenté  dans  ses  opinions  et  dans  se» 
plus  sccr«te&  pensées ,  traîkié  dans  les  cachots  et  sur  Pécba- 
iand.  Cair  c'est  contre  <^  choses  que  les  garanties  de  la  li- 
berté sont  instituées  ;  c'est  pour  être  préservé  de  i^esiléaus 
que  le  peuple  craint ,  qu'il  maudit^  qu'il  déleste^  en  quelque 
lieu  y  sôus  quelque  dénomination  qu  il  les  rencontre  y  il  s'é- 
pouvaqte ,  il  recule.  Ce  qu'il  abhorrait  dans  ce  que  ses  op- 
presseurs appdaient  la  liberté,  c'était  Tesclavage.  Quand 
l'esclavage  se  montre  k  lui  sons  son  vrai  nom ,  sous  ses  vérî  • 
tables  formes ,  crok-on  qu'il  le  déteste  moins? 

9°.  Aucim  siècle  ne  sera  jamais  tellement  déshérité  par  le 
eiel ,  qu'il  présente  le  genre  humain  tout  entier  tel  qu'il  le 
faudrait  pour  le  despotique.  La  haine  dé  l'oppression ,  soit 
au  nom  d'un  seul^  soit  au  nom  de  tous,  s'est  transmise 
d'âge  en  âge  -v  l'avenir  ne  trahira  pas^  cette  belle  causer  il 
restera  toujours  de  ces  hommes  pour  qui  la  justice  est  une 
passion,  la.  défense  du  faible  un  besoin.  La  nature  a~  voulu 
^i^ite  suecêssiou  :  nul  n'a  jamais  pu  l'interrompre ,  nul  nt 
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Finterrompra  jamais  j  ces  hommes  cé<îeront  toujours  à  cettt 
impulsion  magnanime  ^  beaucoup  souf&iront^  beaucoup  ptî-* 
riront  peut-être  ^  mais  la  terre  à  laquelle  ira  se  mêler  leur 
cendre  sera  soulerée  par  cette  cendre ,  et  s'entr'oi^Yrira  tôt 
ou  tard. 

io\  Étouffer  dans  le  sang  Topinion  mécontente,  est  la 
maxime  favorite  de  certains  profonds  politiques  ^  mais  on 
n  étouffe  pas  Topinion  :  le  sang  coule ,  mais  elle  surnage , 
revient  à  la  charge  y  et  triomphe.  Plus  elle  est  comprimée, 
plus^lle  est  terrÛ>le ;  elle  pénètre  dans  les  esprits  avec  lair 
qu'on  respire  ;  elle  devient  le  sentiment  habituel ,  Fidée  fixe 
de  chacun  :  Ton  ne  se  rassemble  pas  pour  conspirer,  mais  toux 
ceux  qui  se  rencontrent  cocispirent. 

•  11°.  Ce  ne  sonf  point  des  temps  sans  compeiisation  que 
ceux  où  le  dtspotisme ,  dédaignant  une  hypocrisie  qu  il  croit . 
inu^le ,  arbore  ses  propres  couleurs ,  et  déploie  avec  inso- 
lence des  étendards  long'^temps  connuSé  Combien  il  vaut 
mieux  souffrir  de  Toppression  de  tés  ennemis ,  que  rougir 
4les  excès  de  ses  alliés!  On  rencontre  alors  Tapprobation  de 
tout  ce  qu'il  j  a  de  vertueux  sur  la  terre»  On  plaide  une  no- 
ble cause  ea  présence  du  monde ,  «t  secondé  par  les  vœux 
de  tous  les  hommes  de  bien. 


f  »%»>  ■»%»  »»^  »^» 


DE  LA  JEUNESSE  FRANÇAISE 


Deux  cent  soixante  étudians  en  médecine  de  la  Faculté 
de  Paris,  ont  présenté  aux  membres  du  côté  gauche  de  la 
cli ambre  des  députés ,  à  Toccasion  de  leur  vote  contre  les 
projets  c|ul  donnaient  aux  ministres  un  pouvoir  dîscrétioa-- 


(8) 

naîre  siir  les  personnes  et  sur  les  pensées,  l'adresse  sui- 
vante : 

«  Messieurs , 

»  Après  de  grands  sacrifices  et  de  très-longs  malliears , 
nous  commencions  enfin  à  jouir  paisiblement  des  libertés 
que  nous  avions  si  chèrement  achetées  ;  mais  un  jour  a  suffi 
aux  ministres  pour  les  remettre  toutes  en  question;  à  ce 
coup  imprévu ,  la  France ,  justement  alainnée ,  a  tom*né  ses 
regards  vers  ses  députés.  Et  vous ,  messieurs ,  fidèles  à  votre 
mandat ,  vous  avez  prouvé  à  la  France ,  que  si  la  causé  sa- 
crée de  la  liberté  ne  pouvait  tt*iompher  de  ses  nombreux 
ennemis ,  du  moins  il  était  impossible  de  déployer  pom*  m 
défense  plus  de  patriotisme,  de  courage  et  de  talent.  Oui, 
la  France  les  a  entendues  les  cent  quinze  voix  qui  se  sont 
élevées  au  moment  où  trois  ministres  demandaient  que  la 
personne  de  tous  les  Français  fût  mise  à  leur  discrétion,  et 
des  milliers  de  voix  y  ont  répondu  par  des  acclamations. 

»  Nous  aussi,  dont  le  cœtu*  palpite  aux  doux  noms  de  pa- 
trie et  de  liberté;  nous^  dont  le  sincère  attachement  au  gou- 
vernement constitutionnel  ne  saurait  être  suspect ,  nous 
avons  entendu  vos  voix  éloquentes,  et  nous  ne  voulons  pas^ 
rester  muets  au  milieu  des  accens  de  la  reconnaissance  pu- 
blique. Une  jeunesse  franchement  constitutionnelle,  qui  ne 
voit  de  garantie  et  de  stabilité  pour  les  droits  du  trône  comme 
pour  ceux  du  peuple ,  que  dans  lexécution  fidèle  de  la  loi 
fondamentale  de  Tétat,  na  pu  voir  sans  une  vive  émotion 
les  généreux  efforts  que  vous  avez  faits  ,pour  sauver  nos  li- 
bertés d'une  destruction  complète.  Elle  essaierait  en  vain 
de  vous  exprimer  toute  sa  reconnabsance  j  elle  ne  pourrait 
que  rester  au-dessous  des  vrais  sentimens  que  votre  belle 
conduiie  lui  a  inspirés. 

j)  Députés  constitutionnels,  vous  ne  cesserez  de  combattre 
l'arbitraire  tant  qu'il  existera  5  car  c'est  Farbitraire  qui  cause 
les  révolutions ,  et  nous  ne  voulons  pâs  de  révolutions  ;  et 
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déjà  ne  se  montre-t*il  pas  ayec  tout  son  hideux  cortège?  En 

est-il  de  plus  révoltant  que  -celui  qui ,  confondant  avec  des 
factieux,  de  jeunes  Français  qui  signent  paisiblement  une 
adresse  aux  défenseurs  de  la  charte  ^  viole  toutes  les  lois  à 
leur  égard?....  Mais,  messieurs,  loin  de  nous  la  pensée  de 
détourner  votre  attention  des  graves  circonstances  qui  seules 
méritent  de  la  fixer.  Quels  plus  grands  intérêts  que  ceux  de 
la  pairie  pourrions-nous  présenter  à  votre  sollicitude?  Aussi 
nous  nous  serions  bien  donné  de  garde  de  vous  entretenir 
d'un  acte  dont  les  auteurs  ne  pouvaient' nous  inspirer  que 
du  mépris ,  si  nous  n'y  avions  vu  l'intention  manifeste  d'ou- 
trager ces  modèles  de  patriotisme  et  de  courage ,  objets  de 
notre  admiration  et  de  nos  respects....  Qu'ils  sachent  donc, 
ces  implacables  ennemis  de  nos  libertés,  que  l'indignation 
qu'un  pareil  procédé  a  réveillée  en  nous ,  nous  a  fait  sentir 
encore  davantage  combien  sont  précieuses  les  garanties  que 
nous  venons  de  perdre  5  qu'ils  apprennent  que  ces  jeunes 
citoyens ,  dont  la  patrie  ne  réclama  jamais^  en  vain  les  se- 
cours ,  sont  plus  que  jamais  pénétrés  dé  la  nécessité  d'en- 
tourer de  leur  amour  et  de  leuisdévouement  la  charte,  ce 
palladium  de  toutes  nos  libertés ,  que  son  auguste  auteur^  à 
une  époque  mémorable ,  confia  à  la  garde  de  tous  lés  Fran* 
çais  comme  leur  patrimoine.  Ces  royales  paroles  sont  pro-* 
fondement  gravées  dans  nos  cœurs ,  et  sont  un  puissant  mo- 
tif pour  ne  point  désespérer...,.  Et  vous,  députés  de  la  na- 
tion^ redoublez  d'efforts,  pour  vaincre  les  obstacles  qui 
semblent  s'accroître  tous  les  jours.  L'édifice  constitutionnel 
n'est  pas  encore  entièrement  démoli^  vous  pouvez  beaucoup 
pour  sa  conservation  5  tous  les  regards  vous  suivent  dans  la 
route  constitutionnelle ,  qui  seule  vous  promet  dès  succès  y 
et  hors  de  laquelle  il  n'y  a  qu'écuèils  et  précipices.  La 
vFrance  entière  vous  contemple,  et  déjà  elle  prépare  les 
couronnés  dont  elle  ornera  vos  fronts.» 

•  •    Cette  adresse' était  la  seconde  que  ces  jounos  geifè  avaient 
rédigée;  la  première  avait  été  enlevée  par  des  lîi?mmes  se 


dUant  agens  de  police ,  qui  s'étaient  glissés  dans  le  danucîh 
de  Tun  des  signataires.  On  assure  que  M.  le  préfet  de  police 
a  fait  venir  plusieurs  de  ces  étodians ,  pour  leur  apprendre 
que  nul  n  avait  le  droit  de  s'occuper  de  questions  politiques 
en  France^  s'il  n  était  âedeur  chi  éligible  et  parvenu  à  sa 
majorité  5  on  assure  encore  que  le  même  fonctionnaire  a 
donné  à  quelques-uns  d'entre  eux  Tordre  de  quitter  Paris, 
^  Ces  procédés  nous  ont  engagés  à  somnettre  au  publie  les 
questions  suivantes  : 

i^.  La  police  a-4-eUe  le  droit  d'âoigner  de  Paris  les  Fran* 
çais  qui  n  y  sont  pas  domiciliés?  La  pratique  du  dépôt  des 
passe-ports  et  des  permis  deséjour,  héritage  des  lois  révolu- 
tionnaire»,  peut-elle  subsister  sous  l'empire  de  la  charte? 
Si  cela  n'est  pas ,  l'ordre  qui  aurait  été  intimé  à  des  étudians 
français  serait  un  acte  arbitraire. 

a^.  £st-il  bien  clair  que  nul  autre  qu'un  électeur  on  un 
éligible  n'ait  le  droit  de  s'occuper  des  questions  politiques 
qui  tiennent  au  repos  et  à  la  Uberté  de  la  Frsmce?  Chacoa 
pouvant  devenir  éligible  ou  électeur,  chacun  n  a-t-il  pas 
intérêt  à  ce  qu'on  n'enlève  pas  à  la  nation  dont  il  fait  partie, 
des  garanties^  des  moyens  de  défense  consliaitîonnelle,  des 
attributions  inhérentes  au  gouvernement  représentatif ,  qui 
seront  peut-être  un  jour  son  patrimoine  et  sa  propriété? 

S**.  Le  même  raisonnement  ne  s'applique-t-il  pas  aux 
jeunes  gens  qui  approchent  de  l'âge  de  la  majorité  sans  l'a- 
voir atteinte?  Peut-il  être  indifférent  à  un  honmie  de  dix- 
huit  ou  de  vingt  ans  y  qui  à  viz^  et  ud  aura  des  droits  im- 
portans  à  exercer,  de  voir  veaverser  le  système  qui  consacre 
ocs  droits?  Il  nous  semble  qail  serait  aussi  raisonnable  de 
prétendre  qu'un  homme  qui  n'est  encore  que  l'héritier  pré* 
«omptif  d'une  maison ,  n'a  pas  la  ûiculté  d'empêcher  qu'on 
^e  la  démolisse  ou  qu'on  ne  la  brûle. 

Pour  répondre  à  toutes  les  déclamations  qu'on  répète  à 
^ticté  contre  ta  jeunesse  la  plus  paisible ,  la  plus  amie  de 
Tordre  et  ia  plus  studieuse  qui  ait  existé  dans  aucun  pays  et 
4^as  ao^OQ  temps ,  nous  croyons  devoir  fedre  remarquai 
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que  Texemple  de  rAngleterre ,  de  cette  tiontrée  quon  eiie 
aajoord'hiH  sans  cesse  en  fayeur  de  toutes  les  lois  d'excep- 
tion et  de  tous  le$  discrétionnaires ,  est  tout-à-fait  favorable 
h  k  participation  de  la  jeunesse  aux  discussions  politiques , 
renfermées  dans.les  bornas  de  la  spéculation  et  de  Texamen 
sans  résultat  l^al. 

Dans  toutes  les  uniTcrsités  de  la  Grande-Bretagne^  et 
liotamment  à  Edimbourg ,  il  y  a  des  sociétés  de  jeunes  gens 
de  quinze  ou  vingt  ans ,  autorisées  par  des  chartes  royales. 
Telle  est  en  Ecosse  la  société  spéculative^  dont  les  hommes 
marquans  du  parlement  actuel,  par  exemple  le  chevalier 
Mackintosh ,  ont  été  membres,  lorsqu'ils  £aiisaieiit  leurs 
^études.  Ces  société»  sont  consacrées  à  des  débats  parlement 
taires ,  dont  la  forme  est  absolument  la  même  que  celle  de 
la  chambre  des  çonmiunes*  La  société  spéculative  a  quatre 
prcsidens,  un  secrétaire,  des  registres  et  des  procès  ver-* 
liaux.  On  y  discute  parallèlement  avec  le  parlement  an^is 
toutes  les  questions  qui  hii  sont  soumises,  les  enquêtes  sur 
Tétat  de  la  nation ,  les  bUls  d'administration  et  de  finance. 
fje  bill  sur  llnde ,  de  M.  Fox ,  y  fut  discuté  en  1 783.  Plu- 
sieurs fois  on  y  agita  lequel  des  deux  ministères  de  M.  Fox 
et  de  M.  Pitt  était  préférable^  enfin,  sauf,  comme  nous 
lavons  dit,  le  résultat  qui  est  nul  légalement ,  tout  y  porte 
Tempreinte  d'une  assemblée  délibérante  constituée.  Four 
pou  qu'on  y  réfléchisse ,  on  se  convaincra  que  de  telles  ins- 
titutions, loin  detre  dangereuses,  sont  d'une  utilité  évi- 
dente dans  un  gouvernement  représentatif.  Il  est  bon  que 
tous  les  esprits  se  forment  aux  habitudes ,  aux  méditationis , 
aux  luttes  que  ce  gouvernement  nécessite  ;  que  chacun  ap-r 
prenne  de  bonne  heure  à  s'exercer,  par  la  parole,  contre  les 
opinions  opposées',  à  se  soumettre  à  la  majorité,  à  chercher 
ses  moyens  dans  l'adresse  ou  la  persuasion.  Quand  les  honi** 
mes  arrivent  aux  affaires  sans  cette  préparation  préalable  , 
ils  sont  toujours  tentés  de  recourir  k  la  violence ,  et  une  gé-^ 
nération  qui,  dans  sa  jeunesse,  n'a  jamais  discuté  est  beau- 
etnxp  plus  disposée,  quand  elle  entre  dans  la  force  de  la  vie^ 
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à  rirrîtation^  à  Fifiipatience  ^  et  par  conséquent  au  renTer- 
sèment. 

Il  est  à  observer  que  ce  n  est  point  des  debating  societies, 
comme  on  les  appelle  en  Angleterre  y  que  sont  ^rtis  les  ra- 
dicaux. Les  radicaux  ne  sont  point  de  jeunes  enthousiastes* 
ce  sont  des  hommes  d'un  âge  mur^  tourmentés  et  aigris  par 
la  misère;  d'autant  plus  fougueux  que  leurs  pensées  ne  se 
«ont  ni  élaborées  ^  ni  en  partie  évaporées  par  la  discussion  ; 
d'autant  plus  ingouyemables  qu  ils  ne  se  sont  point  éclairés 
par  l'examen  ^  et  s'ils  conspirent ,  ce  que  nous  ne  pouTons 
décider  à  la  distance  où  nous  sommes ,  ils  conspirent  d'au- 
tant plus  qu'ils  raisonnent  moins. 

L'adresse  des  étudians  en  médecine  yient  à  Tappui  de 
toutes  nos  réflexions.  Jamais  écrit  ne  fut  plus- sage  ^  plus 
modéré  j  plus  sincèrement  et  constitutionnellement  roya- 
liste. 

Il  serait  bien  à  désirer  que  nos  ministres  eussent  autant  de 
calme,  de  prudence  et  de  loyauté.  L'étude  est  une  meilleure 
préparation  pour  les  hpmmes  d'état  que  l'intrigue,  et  nos 
écoles  sont  de  meilleures  pépinières  pour  les  gouvemans 
que  les  polices  oU  les  antichambres  impériales. 


SUR  LA  RÉVOLUTIOM  D'ESPAGISE. 


Depuis  que  Ferdinand  vn  a  éloigné  de  ses  conseils  les 
flatteurs  et  les  courtisans  qui  tenaient  l'Espagne  accablée 
50US  la  plus  odieuse  tyrannie  j  depuis  qu'il  a  reconnu  dans 
la  constitution  des  cortès  l'expression  du  vœu  général ,  et 
la  garantie  du  bonheur  public ,  nos  oligarques  n'ont  cessé 
de  plaindre  sa  destinée,  de  prévoir  des  malheurs ,  de  pré- 
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dire  des  -catastrophes.  Jusqu^ici  les  massacres  de  Gadîs 
ont  seuls  affligé  les  amis  de  Tordre  et  des  lois;  mais 
ces  massacres  y  ces  excès  d'une  soldatesque  effîrénëe^  à 
qui  faut-il  les  attribuer^  sinon  aux  partisans  du  despo- 
tisme? Les  citoyens  de  Cadix  se  livraient  à  une  allégresse 
patriotique;  ils  proclamaient  Theureux  jour  de  la  déli- 
Trance  nationale;  ils  saluaient  ayec  enthousiasme  la  res- 
tauration de  la  liberté;  une  population  entière  se  for- 
mait en  groupes  joyeux;  tous  se  félicitaient  d'échapper 
aux  dangers  de  la  guerre  civile,  au  joug  de  la  servi- 
tude. Tout  à  coup  des  bandes  nombreuses  d'assassins , 
excités  par  les  agens  de  Toligarchie,  se  répandent  avec 
fureur  dansas  rues  et  dans  les  places  publiques.  Ils  at- 
taquent les  citoyens  sans  défense  ;  le  sang  coule ,  le  peuple 
se  disperse ,  la  mort  vole  de  toutes  parts  ;  des  etifans  sont 
égorgés  sur  le  sein  de  leurs  inères  expirantes;  on  a  vu 
des  vieillards  implorer  en  vain  la  pitié  des  bourreaux. 
Qui  pourrait  peindre  avec  fidélité  les  scènes  d'horreur 
dont  la.  ville  de  Cadix  a  été  le  théâtre?  Jetons  un  voile 
sur  ces  nouveaux  crimes  de  Fàristocratie  ;  rappelons-nous 
seulement  qu'ils  ont  été  comme  ceux  de  !Nimes  commis 
aux  cris  de  m  vive  le  roi  /  n 

On  pourrait  croire  que  les  écrivains  de  l'oligarchie ,  ces 
hommes  qui  ont  sans  cesse  k  la  bouche  les  mots  de  re- 
ligion y  de  morale ,  de  charité ,  ont  exprimé  quelques  re- 
grets de  ces  horribles  massacres  ;  ce  serait  inal  connaître 
les  vrais  sentimens  dont  ils  sont  animés.  Les  actes  les  plus 
coupables  leur  paraissent  légitimes  lorsqu'ils  sont  exécu- 
tés dans  l'intérêt  du  despotisme.  Ils  ont  applaudi  4mi  mas- 
sacres de  Nîmes,  ils  ont  couvert  de  leur  protection  les 
assassins  de  Toulouse ,  d'Avignon  et  de  Marseille.  Aujour- 
d'hui nous  les  entendons  proclamer  comme  des  héros, 
comme  des  défenseurs  des  saines  doctrines  et  dé  la  légi- 
timité ,  les  brigands  qui ,  dans  Cadix ,  ont  égorgé  leurs 
concitoyens,  et  livré  leurs  propriétés  au  piilàge.  «  Cest, 
disent  -  ils  avec  le  calme  de  )a  férocité ,  c^est  le  crime 
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de  la  révolutèon.  »  t>ans  tous  les  temps  ils  '  «ccnsis^bt^ 
le  peuple  des  excès  dont  ils  furent  presque  toujcmrs  e^- 
mêmes  les  auteurs  ou  les  complices. 

Si  les  assassins  de  Cadix  étaient  liTrés  à  la  jastlce;  si' 
les  tribunaux  leur  demandaient  compte  du  sang  dont  ib 
se  sont  abreuvés^  des  désastres  qu'ils  ont  attirés  sur  cette 
malheureuse  yiUe^  c*est  alors  que  la  sensibilité  aHstocratiqii0 
serait  émue^  que  les  écriraîns  du  parti  se  répandraîenf 
en  gémissemens  j  en  lamentations  ,  et  crieraioit  de 
concert  k  Tinjustice^  à  la  barbarie.  Pour  mériter  leur 
intérêt  9  il  aurait  fallu  que  TEspagae  se  laissât  opprimer 
sans  se  plaindre;  quelle  e&t  supporté  tous  jtt  fléaux  de 
Tarbitraire  sans  exhaler  im  soupir;  quelle  ml  rendu  des 
actions  de  grâces  à  &e%  tyrans,  et  célébré  comjne  un 
bienfait  les  tortures  de  Imquisîtion. 

Les  clameurs  intéressées  de  iftos  oligarques  n^empécheol 
point  la  réyolution  de  se  consolider  en  Espagne.  La*  né-* 
cessité  d^une  alliance  intime  entre  la  liberté  et-  la  monâr-^ 
chie  est  unanimement  reconnue.  De^nt  cette  opinion' 
triomphante ,  ks  partisans  des  doctrines  nuisibles ,  ■  les 
bomjues  dont  Texistenee  est  attachée  au  maintien  des 
abus  y  sont  heureusement  forcés  de  garder  le  silence.- 
TeUe  est  la  force  du  mourement  national ,  que  la  par- 
tie la  plus  notable  du  clergé  est  dtle-4néme  entraînée;  et, 
sauf  quelques  chanoines^  qui  s^engraissaient  dans  uxte  sainte- 
oisireté ,  tes  ecclésiastiques  espagnols  ont  prêté  «ernient  au 
nouveau  pacte  spciaL  IIa  ont  ainsi  accompli  le  deroir 
qui  leur  est  imposé  conmie  prêtres  et  ci»nme  citoyens. 

Les  hommes  qui  accusent  la  religion  chrétienne  de  pr<K' 
scrire  les  idées  libérales,  de  favoriser  le  pourrir  absolu; 
caliHxmient  le  <diristianisme,  et  en  sont  les  plus  dange*' 
renx  ennemis  ;  c^est  contre  eux  que  M.  de  Bonald ,  M.  d« 
C]iâtea]:d)riand^  et  M.  labbé  de  la  Mennais,  s'Us  sontTé^ 
ritaUement attachés  à  la  religion,  déviaient  tourner  leon' 
attaques  et  diriger  leurs  foudres.  Dans  la  disposition  pré- 
sente des  esprits,  le  moyen  le  plus  «flScaee  d'affiiU^  It 
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|K)iiyoir  des  opînions  religieuses  ^  serait  de  représenter  k 
religion  conme  incompatible  avec  les  droits  des  peu- 
ples. Heureusement  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  toutes  les 
nobles  idées  de  morale,  d égalité,  de  lib«té  sont  pro- 
clamées dans  TEvangile,  cette  grande  charte  du  genre 
humain.  Ceux  qui  prostituent  les  doctrines  sacrées ,  et 
les  font  servir  à  la  cupidité  des  oppresseurs,  à  lambi- 
tion  des  tyrans,  sont  des  impies  et  des  sacrilèges.  Le 
clergé  espagnol  se  couvrira  de  gloire,  îl  donnera  une 
nouvelle  force  aux  institutions  religieuses,  il  en  aâer- 
mira  Tempire ,  si ,  toujours  fidèle  aux  vrais  principes ,  il 
n  emploie  son  influence  que  pour  servir  là  cause  de  la  pa-^ 
trie  et  de  la  libérien 

Les  journaux  de  la  ^pëdinsule  sont  plein»  dHntérét  ;  on 
aime  à  suivre  Timpulsion  salutaire  donnée  à  un  peuple 
généreux ,  et  à  juger  les  progrès  de  son  éducation  con- 
ititationnelle.  Sous  ce  dernier  rapport,  ia  sâtuation  de 
TEspagne  est  très^satisfaisanle.  Les  écrrraiiBS  qni  se  sont 
chargés  de  répandre  Jes  lumières ,  de  sootienîr  ïoçi-^ 
nion,  s'acquittent  avec  honneur  de  cette  noble  tâdbie* 
Xa  modération  de  leur  langage,  la  force  de  leurs  rai-* 
•onnemens,  la  pureté  de  leurs  principes,  forment  un 
parfait  coatatiste  avec  nos  productiens  oligarchiques* 
Us  recommandent  l'union,  roobli  des  injnres,  Famour 
de  la  patrie,  le  respect  des  lois.  Encore  tout  meurtrit 
des  chaînes  dtt  despotisme.  Us  éloignent  tonte  idée  de 
▼engeance ,  tout  mouvemmit  de  réaction  ^  ils  n  éprouvent 
^'un  seul  désir,  celui  du  bien  public 5  îts  ne  se  livrait 
qn'à  un  seul  espoir,  celui  de  rétablissement  «t  de  lasta-^ 
bilité  de  leur  constitution. 

ISous  voyons  avec  plaisir  qu^ils  comprennent  toirte  rîm-* 
portance  du  choix  de  leurs  repr^s«&tans.  Bs  repoussent 
ees  esekvQs  titrés,  ces  courtisais  avides,  dont  les  pei^ 
fides  conseils  ent  été  si  funestes  k  lIBspagpe,  et  qui ,  um^ 
jours  prêts  4  changer  de  ma^qn^ ,  se  présentent  ai^ur** 
d'hni  «osonae  partis«iis  du  OQuvd  ocdrede  iobioses.  Qvrïfti 
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se  défient  aussi  des  intrigans  qui  ne  «e  jettent  dans  les 
réyolutions  que  pour  parrenir  à  la  cëlélH*!^^  aux  hon- 
neurs, aux  richesses  ;  sjcophantes  dangereux  qui  se  ven- 
dent au  despotisme  aussitôt  qu  on  lui  suppose  quelques 
chances  de   succès.  Les  citoyens  dignes  de  siéger  dans 
les  cortès,  de  concourir  à  la  formation  des   lois,  sont 
faciles  à  reconnaître.  Modestes  dans  leurs  prétentions, 
femies  dans  leurs  principes  ^  déroués  à  la  cause  natto- 
iiale^  on  ne  les  yit  jamais  fléchir  sous  la  tyrannie ,  se 
réuiûr  à  la  tourhe  des  flatteurs,  des  ambitieux,  et  sacri- 
fier leurs  opinions  à  leurs  intérêts.  Objets  d'une  constante 
persécution,  ils  ont  courageusement  bravé  les  tortures, 
les  prisons,  Téchafaud.    Leurs  iniortunes,  leur  énergie 
sont  des  titfes  incontestables  à  Testime  et  à  la  confiance 
de  leurs  concitoyens.  Le  sort  de  la  liberté  espagncJe  dé- 
pend, en  grande  partie,  d^  la  formation  de  leur  nou- 
velle assemblée  législative.-  Une  représentation  vénale  et 
corrompue  est  le  plus  docile  instrument  du  despotisme; 
c'est  avec  un  pareil  instrument  qu'on  détruit,   avec  une 
apparence  de  légalité ,  les  institutions  populaires,  et  qu'on 
ramène  les  nations  sous  le  joug  odieux  de  l'aristocratie. 
Les  feuilles  quotidiennes  de  Madrid  s'occupent  aussi 
de  nos  affaires.   Les  hommes  d'état  de  la  péninsule  sa- 
vent fort  .bien  que  si  le  despotisme  ou.  l'aristocratie  do<' 
minait  en  France ,  la  liberté  de  l'Espagne  serait  en  péril , 
et  que  la  contrenrévolution  passerait. aisément  les  Pyrénées; 
Il  ne  faut  donc  pas  être  .surpris  de  l'intérêt  qu'ils  pren- 
nent  aux  mesures  du  gouvernement  français,   aux  dé- 
bats des  chambres,  et  jusqu'aux  articles  de  nos  journaux; 
ils  ont  suivi ,  avec  une  attention  marquée ,  les  discussions 
auxquelles  les  lois  destructives  de  la  liberté  individuelle 
et  de  la  liberté,  de  la  presse  ont  donné  lieu.  Quelques 
écrivains  espagnols  ont  paru  étonnés  qu'une  partie  de  la 
chambre  des. députés  voulût  imposer  silence  k  l'autre  par- 
tie, et.  demandât  à  tout  propos  la  clôture  des  discussions. 
Nos  voisins  pensent,  qu'une  pareille  conduite  est  peu  eon- 
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Vtenablè ,  et  surtout  peu  propre  à  inspirer  la  soiimissioti 
aux  lois.  Us  espèrent  qu'ils  ne  seront  jamais  témoins  de 
pareilles  scènes  dans  leurs  cortès ,  et  que  les  membres  de 
cette  assemblée  seront  toujours  pénétrés  du  respect  qu  ils 
.  se  doirent  à  eux-mêmes ,  et  de  celui  qu'ils  doiyent  à  leurs 
commettans* 

Les  publicistes  espagnols  n  aiment  pas  les  lois  d'excep-^ 
lions  ;  ils  prétendent  que  des  ministres  jaloux  de  se  sous^ 
traire  à  toute  riesponsabilité^  ne  manquent  jamais  de  pré- 
textes pour  demander  la  suspension  des  libertés  piû)li- 
quesy  et  qu'il  nj  a  point  de  circonstances  qui  puissent 
autoriser  la  violation  des  droits  consacrés  par  la  loi  fon-^ 
damentale.  Quelques-uns  d'entre  eux  supposent  que  le 
sacrifice  de  nos  plus  précieuses  libertés  est  lé  prix  de 
Fappui  que  le  ministère  actuel  reçoit  de  l'aristocratie  fran-^ 
çaise,  et  ils  plaignent  la  France  ^  qui  peut  devenir  yic- 
time  de  cette  combinaison  politique; .  Il  s^expriment  en 
termes  peu  respectueux  sur  le  compté  de  nos  ministres  j 
ila  s'indignent  même  qu'un  ancien  préfet  de  la  police 
de  Bonaparte  ait  été  chargé  de  défendre  les  lois  d'excep- 
tions. M.  Pasquier,  s'il  était  en  Espagne  >  ne  serait  pas 
nonamé  membre  des  cortès. 

'  Tandis  que  la  nation  espagnole ,  heureuse  et  libres 
poursuit  ses  glorieuses  destinées  ^  et  se  prépare  à  fonder 
les  institutions  qui  doivent  garantir  sa  liberté  et  son  bon-^ 
heur  j  la  France  ^  agitée  par  Une  faction  ennemie  de  son 
repos  et  de  soti  indépendance  ^  n  aperçoit  dans  l'avenir  que 
des  convulsions  et  des  orages.  Ses  libertés  ne  sont  plus 
seulement  menacées  ^  des  atteintes  mortellcis  ont  mis  en 
péril  les  droits  les  plus  chers  des  citoyens.  JSous  écri-^ 
▼ons  en  présence  de  l'arbitraire  et  des  cachots  5  déjà  Tin- 
]ure  officielle,  la  calomnie  autorisée  commencent  à  noué 
poursuivre;  c'est  le  prélude  ordinaire  des  persécutions. 
Quels  motifs  de  sécurité  peuvent  nous  rassiu'er,  lorsqu'un 
ministère  y  trop  faible  pour  lutter  contre  ime  autorité  ri- 
vale et  factieuse 7  est  forcé  d'emprunter  son  langage,  de 


fenrir  a^  projet ,  e«L  attenubnt  qij^'il  e9rv«  Bes  farean 
çt  ^^  yengeapces? 

Le  i^iomphe  d^  cette  (sictioa  p^ajt  si  positif ,  eHe  A  im 
mépris  si  profond  du  gouyemenoueut  et  de  Topiaiop  pu- 
bloque  y  quçU.e  n/e  craint  pas  de  réréler  k  quel  prix  ék 
a  vendu  les  libertés  nationales.  Le  ministèrç  y  disent  6S» 
organes  ofiicieU ,  a  reçu  de  ses  maios  rarhixraire^  elle 
doit  recevoir  e«i  échange  le  iiacrific^  de  1^  loi  actueUe 
de$  élections.  Il  loi  £aut  un  mode  d'âfictîoa,  ou-  plutâl 
un  privilège  qui  lui  laisse  le  choix  des  députes*  Ce  pri- 
^^^giÇ?  QAJiieux  de  sa  nature ,  offien^ant  pour  la  natîoii; 
d^pgçreux  po]ur  le  tràne  lui-méne  y  se  montre  déjà  dé- 
guisp  sous  la  forme  d*un  projet  de  loi.  Tout,  dans  ce  projet 
détestal^le,  est  calculé  pour  anéantir  le  gouyemement 
représentatif 7  en  hii  substituant  un  vain  simulacre,  un 
fantôme  de  représentation ,  pour  élever  au  pouvoir  les 
hommes  dont  la  férocité  a  ensanglanté  le  Midi,  et  qui 
soudoient  encore  dans  ces  malheureuses  contrées  des  ar- 
mées dassassins^ 

Il  ne  nous  reste  d  autre  espoir  que  dans  la  sagesse  im 
monarque ,  qui  veut  régner  sur  un  peuple  libre ,  et  dans 
la  fermeté  des  députés  constitutionnels.  Il  est  impofr* 
^iUe  que  les  fidèles  mandataires  de  la  nation,  ëolâiréi 
aujourd'hui  sur  les  funestes  espérances  d'upe  faction  au- 
dacieuse, se  rendent  eux-mjèmes  les  instrumens  de  Top- 
pression  et  de  la  servitude.  Le  nçuveau  projet  de  loi  Sfa  Ifli 
élections  est  le  dernier  coup  porté  au  gouvernement  repré- 
sentatif. S'il  est  adopté  par  les  chanod>res ,  il  n'est  point  4t 
malheurs ,  point  de  catastrophes  auxquels  on  ne  doive  1^93^ 
tendre.  La  faction  elle-même  a  pri^  soin  de  Fannoncer: 
Tadoption  de  ce  projet  n  est  que  son  exaltation  ai^  pouwir. 
C'est  alors  que  le  gouvernement  secret  sortira  d^es  ténè- 
bres avec  ses  associations  clandestines,  ses  £^g£os  et  «Bf 
bourreaux  ^  c'est  alors  qu'on  procédera  à  «  VanéanàiMtr 
ment  deê  idées .  libérales  )>,  c'es^t-à-dire  à  la  protiar^ 
tion  des  hommes  jqui  professent  les  prinçipas  &TJ»rabhi  à 


la  Kberté  publique;  c'est  alors  quon  înTÎtera  à  nia  vtn-^ 
gearwen  deyant  la  statue  yoiléç  de  la  justice;  c'est. alors 
que  Tinquisîtion ^  exilëe  d'Espagne^  nous  apportera  se^ 
missionnaires,  ses  tortures  ;  son  ^Einatisme;  c'est  alors.... 
Je  m'arrête  y  Forage  gronde  dans  le  lointain  ;  mais  il  peut 
être  conjuré  parTénergie  çt  la  prudence;  espérons  encore! 


d'un  ancien    écrit   de   madame    de   STAËL,    INTITULÉ  : 

Réflexions  sur  la  paix  intérieure. 


C'est  une  disposition  naturelle  à  Fesprit  liumain  de  se 
roidir  contre  les  efforts  directs  qui  tendent  à  le  convain- 
cre ;  semblable  aux  yeux  délicats ,  il  aime  à  ne  recevoir  la 
lumière  que  dç  C9té,  Lorsque  madame  de  Staël  publia 
ses  Réflexions  sur  la  paix  intérieure ,  le  directoire  sié- 
geait sur  le  trône  vacant  de  la  ^  France  ;  il  s'agissait  de 
renforcer  le  pouvoir  exécutif,  de  peur  de  tomber  de  Fa- 
narcbie  dans  le  despotisme.  Les  passions  n'écoutèrent  point 
ce  sage  conseil,  et  le  despotisme  eut  sa  proie.  Aujbùr- 
d'bni  que ,  par  un  péril  contraire ,  le  pouvoir  exécutif  en- 
vabit  tout,  et  menace  de  nous  ramener  du  despotisme 
à  Fanarcbie,  les  judicieuses  observations  de  madame  de 
Staël  sur  le  renversement  de  l'équilibre  des  cboses,  se- 
ront peut-être  accueillies  avec  plus  de  faveur;  avocat  du 
pouvoir,  elle  ne  sera  point  suspecte ,  lorsque  la  prudence 
et  la  raison  la  conduisent  à  en  poser  les  limites. 

«  Il  y  a ,  dit-elle ,  trois  questions  principales  dans  toutes 
tes  constitutions  du monde;  car  les  yérilés  politiques  sont 
heureusement  en  très-petit  nombrç ,  et  dans  celle  science 


(io) 

rinTentlon  est  puérile  et  la  pratique  sublime.  La  ânrîsionr 
du  corps  législatif 9  rindépendance  du  pouvoir  exécutif, 
et,  ayant  tout,  la  condition  de  propriété!  Telles  sont 
les  idées  simples  qui  composent  tous  les  plans  de  con- 
stitution possibles.  De  quelque  manière  qu'on  change  les 
noms  des  trois  pouvoirs  y  comme  ils  sont  dans  la  na- 
ture des  choses^  on  doit  toujours  en  retrouver  les  éle- 
mens*  ))    .         . 

Ces  principes^  que  la  démagogie  contestait  alors,  Toligar- 
chie  les  exagère  aujourd'hui.  Aux  honimes  qui  refusaient 
à  la  législation  le  contre-poids  de  deux  chambres,  suc- 
cèdent les  hommes  qui  soutiennent  et  qui  prouvent  que 
la  souveraineté   réside  dans  le  pouvoir  législatif.   Ceux 
qui  niaient  que  le  pouvoir  exécutif  doive  être  indépendant , 
sont  remplacés  par  ceux  qui  justifient  et  qui  mettent  en 
pratique  toutes  les  effi*ayantes  usurpations  de  ce  pouvoir. 
Enfin,  la  ligue  contre  la  propriété  fait  place  à  des  sys- 
tèmes d'oppression  au  nom  de  la  propriété.  Certes,  ja- 
mais ,  /  à  deux  époques  différentes ,   on   ne  marcha   vers 
un  but  plus  oppose,  et  toutefois  (telle  est  la  leçon  frap- 
pante que  renferme  Touvrage  de  madame  de  Staël,  ap- 
pliqué au  temps  présent)  jamais  on  ny.  marcha  par  de 
plus  semblables  moyens.  Oligarchie  ou  démagogie ,  tous 
les  excès  procèdent  de  même ,  par  la  destruction  de  tout 
ce  qui  est  noble  et  magnanime.  Écoutez ,  et  dites  si  ce  que 
Tauteur  écrivait  alors  ne  semble  pas  avoir  été  tracé  pour 
nous.  «  Des  voix  courageuses  se  font  entendre  dans  ras- 
semblée 5  des  écrivains  éloquens  s'élèvent  hors  de  ion  sein. 
Mais ,   qu  on  a  besoin  de  repeupler  ce  j^ays  ,  d^hommes 
distingués  par  leurs  talens  e.t  pair  leurs  vertus  !  Quel  dé- 
sert pour  la  gloire  que  notice  ntaUieuteùse   patrie  î  Les 
hommes  manquent  aux  places ,  la  machine  publique  est 
chancelante ,  faute  de  bras  pour  la  soulever....  Le  manque 
de  lumières  fait  soutenir  des  maximes  féroces  k  qui  né  peut 
concevoir  des  ressources  généreuses.  Des  hommes  libres 
redoutent ,  coiaune  à'  Tancienne  cour,  tout  èè  qui  écrâ/ 
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^out  ce  qui  pense  ^  et  c'est  avec  une  dénomii^ation  vide 
(de  sens ,  avec  un  cri  de  guerre ,  qu  ils  combattent  tous 
les  argumens.  La  pitié  fait  peur,  le  raisonnement  est 
suspect ^  Topinion  publique,  s'appelle  des  intrigues  parti- 
culières ,  et  tous  les  effets  de  ces  craintes  ridicules ,  font 
jouter  si  la  petitesse  de  Tesprit  n  est  pas  encore  plus  re- 
doutable que  Timmoralité  du  cœur.  »  Il  est  incontestable 
qu  en  1 796  madame  de  Staël  connaissait  d'avance  les  dis- 
cours de  M.  Pasquier  en  faveur  de  Tarbitrairé  pur,  que 
les  douze  futi^rs  censeurs  lui  avaient  montré  leurs  ciseaux  ^ 
fit  quelle  avait  lut  les  réquisitoires  de  M.  Bellart  contre 
les  souscriptions  ouvertes  pour  le  soulagement  de  Fhu- 
.manité. 

«Qu'on  est  las,  s'écrie-t-elle  un  peu  plus  loin,  den- 
^tendre  parl^  de  justice  modifiée  parles  circonstances!...» 
Ailleurs,  elle  révèle  le  secret  opiniâtre  des  adversaires 
des  principes  libéraux....  «  Ils  ne  s'attachent  pas  à  pour- 
suivre ceux  qu'ils  croient  insensibles  à  l'opinion  ;  ils  ex- 
cusent le  peuple,  ils  abandonnent  le  crinie  à  lui-même^ 
/nais  ils  réservent  toutes  leurs  forces  contre  les  hommes 
par  lesquels  toutes  les  révolutions  commencent ,  parce  que 
leur  exemple  seul  peut  être  généralement  suivi.  Une  na- 
tion soulevée  appartient  à  tous  ceux  qui  savent  s'en  em- 
parer 'y  mais  le  premier  effort  vers  1^  liberté  ne  peut  partir 
que  de  la  claçse  la  plus  distinguée  de  la  nation  par  ses 
vertus,  ses  talens  ,  sa  consistance  même  dans  l'opinion,  n 
Et  c'est  aujourd'hui,  comme  alors,  contre  cette  classe,  la  plus 
^distinguée  de  la  nation ,  que  sont  dirigées  les  attaques  • 
c'est  sur  elle  que  sont  appelées  d'injjorîeuses  défiances. 
Ces  mêmes  homm^es,  qu'en  i8|l5  la  démagogie  accusait 
jde  travailler  au  renversement  de  la  liberté,  Toligarchie 
les  accuse,  en  1830,  de  travailler  an  renversement  de 
la  monarchie.  L'ombrageuse  crédulité  du  directoire  ac- 
cueillait avidement  les  plus  indignes  soupçons^  Fombra- 
geose  crédulité  du  ministère  les  accueille  et  les  propage 
^e  nos  jours  avec  la  même  avidité.  Madame  de  Stacl 


éclaire  cet  abime,  ou  la  faiblesse  et  rimpérîtie  toinbenf 
toujours.  ((  Quel  fatal  sentiment  que  celui  de  la  défiance! 
et  que  les  craintes  qu'il  inspire,  les  jngelnens  qu'il  fkit 
porter  sont  à  la  fois  misérables  et'  fuùestes!  Un  esprit 
défiant  est  si  naturellement  borné,  il  suppose  si  peu  de 
grandeur  dans  Pâme ,  qu  il  ne  s'attache  jamais  aux  yéri« 
tables  dangers  qui  metiaceilt  la  patrie.  tJn  homme  hon- 
nête ,  de  quelque  opinion'  qu'il  soit ,  ne  peut  è^îte  Fobjct 
du  soupçon  ;  ses  moyens  sont  pCœs,  sa  force  est  calculée  ^ 
il  existe  des  principes  dont  il  lïe  peut  s'écarter  ^  il  a  un  ca- 
ractère qu'il  doit  conserver  -,  ce  qiVil  dit ,  iî  faut  qu'il  fe 
soutienne....  Comment  se  défier  de  Tesprit  qui  raisonne? 
Il  trace  sa  route,  il  montre  son  but.  Un  gouyefnetttèfit 
fondé  sur  les  principes  peut-il  criaindre  les  armes  de  la 

pensée?  » Un  gouvernement ,  poursuît-elle ,  n'aqa'mt 

examen  à  faire ,  c'est  de  chercher  de  quelle  manière  il 
peut  se  concilier  le  plus  grand  notfibre  d'intérêts  pard- 
culiers^  tout  ce  qui  est  au-delà  de  c6  liioyen  est  de  là 
Tiolence,  qui  comprime,  mais  ne  garantit pôinl. )> 

Voyez  comme  ses  réclamations  en  faveur  des  suspects  de 
la  république  sont  applicables  aux  suspects  de  là  monarchie. 
<(  Il  y  a  des  gens  qui  voudraient  gouverner  ce  pays  ttu  à  lïn ,  éoû- 
naitre  toutes  les  nuances  des  sentiineilë  parlîctilîerS  de^^faaqoe 
individu,  pour  lui  permettre  ou  non  d'exister...  en  Fran- 
ce ,  ils  ne  peuvent  embrasser  ta  conception  d'un  empire  de 
vingt-quatre  millions  d'hommes  j  ils  rie  savent  pas  qu'il  n'y 
a  que  les  idées  générales  qui  peuvent  réunir  uiie  grande 
nation  j  qu'une  seule  exception  a  l'a  justîôe  ébranle  ïa  (àt($é 
d'un  gouvernement,  qui,  n'étant  point  guidé  parla  âtip^lr- 
tîôn  des  préjugés,  s'offre  de  toutes  parts  sttt  raisdnûettiént, 
et  ne  peut  se  maintenir  que  pai*  l'évidence  de  ce  rirsoil- 
iiement  même.  » 

Elte  termine  en  invoquant  l'impéridÉix  besoin  dii  repos,  (\ 
(oùtés  ses  |)a rôles  s'adressent  a  nôûs-mêmés,  si  vôÙs  chàfigci 
Tés  liioté  de  liberté  et  de  république  en  celui  dé  ïnotlardlii'e. 
((  Tt  faut  que  lé  gouvernéraérit  tende  véi*S  lé  éahïe  avè* 


aâtant  de  soin  qu'il  ea  fallait  potcr  créer  utié  iiïsàrrécfioA. 
Si  Ton  veut  de  k  lutté,  le  sort  de  la  lîbertë  est  eùcôre  îtf- 
certaiu;  si  l-on  tte  ix)tivrfe  àtictitie  Hessrtre,  si  l'oXi  est  d^lbt 
au  génie  ré'pafadeur,  si  Fou  àràÀce  satts  rëtitvètsëf',  la  tépû- 
bliqae  se  coâSolidét-à  presque  à  Fmsà  méuite  de  cèfux  qui  lïé 
la  tetiletit  pHi'y  dà  àe  peut  itoàirér  d  obstacles  qu'en  iiritam 
les  afiPectiOils  pei^6ni!tëllës. ..  Il  fàtïi  à&iïC  calmer  et  cOiïsoféf . 
Cette  idëe  ^iMplè  è^  tx>tit  le  ëèéréi  du  iiionïènt.  Caiis  léS 
pâtrtis>  liièULé  M  pitié  étagères ,  la  fàtigtiè  dû  iaaSïéiiT  à 
dompte  bieti  dfes  âmes.  La  coûstîtùtidn  doit  fcériter  de  ioùi 
lëâ  hàftûxtiës  laal  deé  i-ëtolutions  ;  àtL  ddît  lès  àécuéillir,  et 
termiiiéi'  tôUs  îei  màBièûrs  qu'il  âpp'aflîéût  eûco^è  âùt 
hoihmes  dé  réparer.  Mâîs,  qui  lai^sérâiit  âsihs  Tëtat  le  ùîieiix 
oï^aîiisë  Un  ^vkàd  niombré  d'inforttftfés,  i'ePerrtieràîi  lé  Vôl- 
ciftt  au  lied  de  l'étèîndrè,  bAtiTètîf  Bâhà  pôdvoir  fonder.  (Ivtânâ 
la  défiance  même  finirait  par  âtbîr  raisoù,  c'é^t  énccfirè  elle 
qui  aurait  amené  le  sujet  de  ses  inquiétudes 5  la  défiance 
excite  une  sorte  de  réyolte  dans  ceux  qui  s'en  voient  Tobjet^ 
elle  divise ,  aigrit ,  exalte  et  crée  un  parti  dont  le  mot 
de  ralliement  a  été  donné  par  les  soupçons  de  Fad- 
versaire.  » 

Que  le  gouvernement  réfléchisse  à  ces  paroles^  écrites 
il  y  a  vingt-cinq  ans  par  une  femme  cëlèbfë  qui  n'est  plus, 
et  en  qui  Famour  de  la  liberté,  quoique  vivement  senti, 
n  a  jamais  triomphé  pleinement  des  préjugés  et  dés  habi- 
tudes aristocratiques.  N'y  verra-t-il  pas  la  condamnation 
de  sa  loi  des  suspects,  de  sa  censure,  de  ses  concordats,  de 
Vétt  isy^èitté  ôligàMiiqtiè  d'éteaîôris,  ëH  litf  ttiôt ,  Ôé  tout 
Ce  qui  Âôtis  ifiéiiàfçiàîit  d'iîiiè  c6ntf é-i^év6lùâon  ï^Ochaîne; 
ëàtûëfe  et  réui^  là  inà^ée  inMèftsé  d'àfRér'ctiétts  et  d'mtéf ét^ 
xippôSé^  à  là  contJ-é-féf  Mùtittùt?  Et  à  q*él  pt(]^66  fe  iftonar- 
t^iè,  tfdî  était  àiihée  dé  la  Trsinëè,  à-t-êlte  été  é6ftitîuite  psit 
èé  pè^idéMx  consënièris  à  se  jéfèr  âàità  Ces  îtiéxtricablèi; 
mihàtrkHl  qn^fétii  9{té  U  èéla  ibn  i^Mt?  cèKi  d'à^'à'i- 
i(èr  lèsf  fëi'ôcé*  daméûrs  d'ùïïé  pdîgïïée  dte  privffégîés  qti?i 
Ûë  di^t^umM  qu'à  df cBif^  li  MmàSéti  p&Ht  rèbèâ- 
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ii^encer  les  chances  de  la  guerre.  Mais  ces  chances,  la 
monarchie ,  par  la  transaction  môme,  ne  les  a-t-elle  pas 
toutes  à  SOI)  avantage  ?  La  folie  qu^elle  ferait  de  frapper  le 
peiqple  pour  complaire  à  Toiigarchie  ressemblerait  k  celle 
4e  don  Quichotte ,  qui  roulait  opérer  sur  les  épaules  da 
Sancho  led  'senchantemant  de  Dulcinée,  Quelquefois  le  boi^ 
écuyer  recevait  les  coups  avee  patience ,  qiioiqu'en  faisant 
^e  horrible  grimace;  quelquefois  aussi  il  n  était  pas  d'hu- 
meur à  les  endurer;  et  Ton  se  souvient  de  cette  nuit  maleu- 
contreuse  oii  fut  terrassé  et  coniprimé  par  lui  Timprudent 
don  Quichotte  dont  la  discipline  favait  ^éveillé  en  sursaut. 
Ck)mment,  traître ,  disait  le  chevalier  !  tu  oses  attaquer  ton 
seigneur?— r-  Ce  n  est  pas  moi  qui  attaque^  répondait  Sancho; 
j'aime  mon  seigneur,  niais  je  ne  veux  pas  qu'il  n^e  fouette. 
L'histoire  dit  que  dou  Quichotte  promit  de  le  laisser  tran- 
quille, et  que  Sancho  se  rendormit  paisiblement. 

*  .  •  >        .  •      ■  ■  •  •    * 

CONSIDÉRATIOISS 

SUR    I.A    LOI    DES    COMPTES. 


La  discussion  que  les  ministres  aiment  le  moins  à  hasarr 
(der ,  c'est  celle  da  budget.  Ce  n  est  que  lorsque  la  majorité 
is'est  assez  fortement  déclarée  en  leur  faveur ,  pour  ne  pins 
appréhender  les  réductions ,  qu'ils  livrent  le  tarif  de  leur  ad- 
ininistration  aux  disputes  de  la  tribune.  Le  ministère  n  a  vu 
4ans  le  gouvernement  représentatif  qu'un  moyen  d'obtenir 
jiur  le  nécessaire  des  peuples  tout 'ce  qui  peut  satis&ire  ses 
^désirs;  et  bien  des  gens  ne  voient  dans  le  superflu  qu'on 
ibccorde  au  gouvernement  qu'un  mojjeu  de  corruption  égt" 
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lement  favorable  à  la  yënalité  des  hommes  p^dus  j  let  ^ 
l'ambition  des  hommes  qui  yeulent  se  perdre.  Lorsque^ 
jsans  blesser  les  égards  que  Ton  doit  même  aux  indiyîdu; 
qui  se  vantent  ,de  leur  honte ,  il  nous  s^a  permis  de 
calculer  Finfluence  du  budget  passé  sur  la  majorité  prér 
sente ,  et  Finfluence  de  la  majorité  présente  sur  le  budget 
futur,  on  sera  tout  émerveillé  de  voir  de  pejdtes  causes  pro- 
duire de  grands  effets. 

Jamais  majorité  ne  fut  plus  intrépidement  mii^istérielle . 
jyiaisla  majorité  de$  représienjans,  lorsqu'elle  n  entraîne  par 
son  exemple  qu'uiic  très-fiBiible  minorité  ^^s  représentés, 
est  d'uu  faible  secours  pour  le  gouvernement.  Elle  f^it  deç 
lois ,  il  est  vrai  ^  mais  ces  lois  j  réprouvées  par  Topinion  pu- 
blique ,  sont  inutiles  au  pouvoir  qui  les  a  sollicitées.  C'est 
une  parade  et  non  une  défense^  Il  y  a  mieux  ^  c'est  un 
moyen  d'attaque  et  d'hostilité  5  et  rien  ne  ruine  la  puissapi^e^ 
comme  une  hostilité  perpétuellement  dirigée  conjtre  elle  ejt 
n'employant  que  des  armes  aig^isées  par  la  raison,  la  justice 
et  le  bien  commun.  L'autorité ,  forcée  enfin  à  reculer 
devant  son  pi'opre  ouvrage ,  pe  parait  céder  qu'^  la  crainte-; 
elle  semble  faible ,  et  le  sentiment  de  sa  faiblesse  suffit  pour 
éterniser  cette .  hostilité  que  le  retour  aux  vrais  principes 
devrait  faire  cesser.  Il  est  maiptenant  impossible  de  le 
cacher,  il  y  a  lutte  en  France  entre  le  ministère  et  la  nation. 
On  sent  bien  au  profit  de  qui  finira  cette  lutte  ;  mais  com- 
ment finira-t-elle?  A  quel  prix  pourra-t-elle  finir?  Voil^ 
des  problèmes  dont  l'avenir  possède  seul  la  solution. 

On  9  vu  coipment  la  majorité  avait  abandonné  tous  leç 
principes  d'une  politique  raisonnable  et  prudente.  Elle  s'était 
comptée ,  qt  parce  qu'elle  était  majorité,  /elle  a  cru  que  sa 
puissance  devait  en  grande  hâtç  s'élever  au  niveau  de  sa  yo^ 
lonté.  Elle  s'est  empressée  de  faire  de  l'arbitraire  pour  M, 
4e  Richelieu,  comme  en  181 5  elle  eu  avait  fait  pour  M^ 
Decazes.  Que  M.  de  Riclxelieu  y  réfléchisse  ;  qu'il  se  sour 
vienne  que  le  côté  droit  a  dit  que  l'arbitraire  n'était  rien  par 
lui-même ,  que  l'application  seule  en  faisait  le  mal ,  et  que 
M.  Decazes  avait  seul  tonte  la  honte  xle  la  loi  d'octobr/e. 
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parce  qaé  ïtiî  seul  ràvaît  exécutée.  Apres  la  chute  de  k  bi 
nouyelle,  la  inéme  încalpatîoii  retombera  sar  la  tété  du  Àn- 
hîstre  actuel  ;  c'est  sur  lui  qu'où  voudra  rejeter  lé»  jpleuH, 
le  désespoir,  ta  ruine  des  familles.  Si  ces  lois  entrahiaieiit  dei 
résultats  funestes  ,  c'est  encore  sur  M.  de  Ricfaelieii  ^ti^on  cô 
Rejetterait  l'opprobre  ;  car  le  pouvoir ,  dirait-oil ,  ne  lui  était 
pas  été  donné  pour  produire  dans  ses  tnains  des  effets  dé- 
sastreux. 

Telle  est  la  conséquence  d'ttne  première  faute ,  que  la 
majorité  sent  fort  bien,  aujourd'hui ,  que  les  paroles  qu'elle 
prononcerait  à  la  ti>ibutie  seraient  sans  efifet  sur  la  natidtt , 
et  qtie  les  discours  dé  l'opposition  devieiinént  chaque  jour 
plus  redoutables  à  l'oligarchie ,  par  l'empire  qu'ils  exerceiit 
svtr  les  Français.  Aussi ,  dès  qu^tme  question  politique 
sèfmtble  près  de  S'élever,  le  côté  droit  se  hâte  de  l'ëfoufieJr 
â  sa  itàissaUce.  On  Ta  vue  empêcher,  pendant  trois  hetr- 
tfes,  M.  de  Girardiri  d'achever  la  ptémîèré  phrase  dé  stm 
opinion.  C'est  un, acte  dé  despotisme  dont  une  ^eule  dfe 
hos  assemblées  délibcrantes  avait  donné  plus  d'an  exem- 
ple dans  nos  jours  de  malheur.  Là  màjoHté  actuelle  sèraf 
terc^  d'user  dé  ce  mojen  extrême,  lé  seul  dont  elle 
ptfissé  se  sertir  5  car  le  rajppél  à  l'ordre  n'est  rien  pônr 
lés  hoihtnéS  qui  dut  la  conscience  de  la  pureté  dé  lét^ 
iîitentions ,  et  qui  ùe  prennent  la  parole  que  lorsque  lé 
bien  public  letrr  en  impose  le  dévoir.  Il  faudra  dotfc 
étOifffer  leur  voix  par  le  scandale  d'iin  tttmulte  proloîlgé,* 
c'est  ainsi  qu'en  u^ait  là  convention  jusîqu'à  ee  iqn  elle  éftt 
dédDfttVert  titi  mdyén  plus  efficace  él  plus  ei^ditif ,  la 
iûise  hors  la  loi  de  l'orateur. 

Ëtt  attendant  lé  bottlevérsement  dé  notre  évstènié  éléc- 
ferai,  discussion  qui  doit  couronner  l'oeuvré  dé  Et  sessiéni 
stétuéîlé,  on  s'est  occtipé  des  cotaiptes  antéHeufré.  Le  rafp- 
pOrt  de  M.  Berioh  était  remarquable  par  sa  longueur,  et 
cependant  il  n'y  a  de  trop  qtre  ce  qui  ne  tient  pas  au  sujet; 
ce  qui  dénature  le  véritable  état  dés  choses,  ce  qui  forcé  lc« 
p^ihcipes,  ce  qUi  tiem  à  établir  lé  droit  par  lé  fait.  Aîhsi  le 
râpîwrtéur,  en  affirmsuit  que  përcèi^èir,  èmpriiHtér,  ent- 
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ployer  les  produite  et  r*églèr  les  cofnpiesy  appartient  à  la 
puissance  executive,  me  pardit  ayoir  commis  une  gravie 
erreur.  En  effet,  il  faut  que  le  gouTèmement  vive,  tï  S€iii8 
ai*gènt  il  ne  peut  rirre;  il  lui  dn  îaM  même  beaucoup,  car 
en  Fratiée  lès  goitrememeiis  sont  chers;  les  chambres 
doiveftf  donc  Fàutoriser  à  percevoir  oU  à  emprunter  tout 
te  qui  est  Étëcessairé  k  son  cfxistence.  Quelle  que  soit 
l'ayarice  de  la  chambre,  elle  sera  tODtjours  voisine  de  k 
prodigalité;  car  dans  seâ  demandes  le  ministère  sait  èd- 
cher  le  superflu  sous  les  apparences  dû  nec6issaire;  mais 
il  appartient  à  la  puissance  lëgislàtite  de  vérifier  si  le  pou- 
voir exécutif  n  a  point  dépassé  les  tatxes  irtiposées  et  les 
emprunts  duverfs.  En  second  lieu,  les  ministres  sditt-îls 
les  màitres  d'eniplctyèr  lés  foncfs  alloués  à  chaque  bran- 
che de  tadministration  selon  leur  Caprice,  du  doivent-ils 
aràiyre Fallocation  indiquée  dans  le  budget?  Les  niinistrcfs, 
dit^on,  n'ont  qu  a  preridfc  îe^  ordres  du*  roi;  niais  ceux  qui 
satem  que  \é  gotiverriement  représèrfjâtif  n  a  peut>-elre  d'art- 
Xte  objet  que  de  sotrslraire  lé  roi  à  la  responsabilité  deé 
mcinist<'es,el  les  ministres  à  Tinviolabilité  du  roi,  ne  peuvent 
nier  que  les  fonds  n'ont  été  affectés  aux  cuftcs,  par  cAmple, 
que  pour  rèiilretien  des  pasletnrs,  et  qu  on  ne  doit  pas,  au 
déthîmeUt  de  ces  hommes  utiles  ,  employer  les  sommes  qui 
leur  sont  destinééî^,  soit  à  rcmbcHissement  des  évêchés^  soit 
à  Forgatiisation  S'xtti  corps  de  missions.  Il  faut  dottc  que  la 
puissance  législative  sache  si  les  fonds  ont  clé  employés,  èl 
eftc  ne  peut  le  savoir  qu'en  apprehaht  coritmcnt  ils  ont  été 
cfm'pîoyés.  Sur  la'  troisième  question,  la  cour  des  cOiïï^tes 
e$i  Une  créatîon  du  pouvoir  eiiécùtif,  elle  n  aptmr  objet  qùè 
Fàpttrement  des  contptcs  entre  le  gouvcmeirient  et  les  divers 
comptables,  mais  elle  ne  ks  apure  pas  en  ce  séAs,  que  le 
pouvoir  législatif  doive  adopter  ses  décisions  et  croire  ceftê 
tour  étxt  parole';  car  ici  la  discussion  n'est  plus  avec  lés 
comptables,  elle  est  avec  le  gotivernehiènt  qui  les  à  em- 
ployés, et  qui  ne  peut  donner,  comme  pièces  probaUtes,  les 
arrêts  d'un  tribunal  qui  lui  appartient.  ïl  y  a  àont*  Ik  urie 
lacune  datïs  ûob^  système  financier,  et  il  fatftfralf  ^étiiti 
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4an3  les  deux  cbamhres  une  commission  des  comptes  qui 
les  examinât  dans  Fintérét  de  la  nation^  qui  n'est  pas  toar 
jours  rintérét  du  ministère. 

L'année  dernière ,  les'  comptes  présentés  offraient  plus  d^ 
/clarté.  L'opposition  avait  forcé  les  ministres  à  dissiper  oae 
partie  des  ténèbres  dont  les  exercices  antérieurs  ayai^it  été 
/Couverts.  Il  faut  rendre  justice  à  qui  elle  est  due  :  le  marér 
chai  Saint-Cyr  et  M»  Louis  ont  introduit  d^  formes  pins 
faciles;  et  la  corrélation  qu  iU  ont  établie,  cbapitre  par 
chapitre,  entre  les  fonds  alloués  et  les  sommes  dépensées, 
n'est  pasvun  léger  service  qu'ils  ont  rendu  aux  contribuar 
Jîles.  L'œil  curieux  et  intéressé  de  l'observateur  n'aura  pas 
sans  doute  Le  temps  de  parcourir  notre  dédale  financiar, 
avant  que  la  nouvelle  loi  d'élection  ne  nous  ait  renvoyé  ces 
députés  de  l'oligarchie  qui  l'avaient  rendu  ihextrical^le. 
mais,  en  France,  rien  de  ce  qui  est  anti-national  ne  peut 
durer,  et  le  temps  reviendra  pu  ceqx  qui  patient  auront  de 
nouveau,  non  par  des  présentations  de  candidats,  mais  par 
jdes  élections  libres  et  directes,  le  droit  incontestable  el 
imprescriptible  de  savoir  ce  que  deviennent  Ips  somm^ 
qu*ils  «nt  payées. 

Je  veux,  dans  ce  moment,  me  borner  à  présenter  leç 
résultats  des  débats  sur  les  comptes.  Je  ferais  mieux  san^ 
doute  de  rappeler  les  vues  nouvelles  sur  les  finances  et 
l'économie  politique,  offerte^  à  la  tribune  par  les  divers 
orateurs  du  coté  gauche;  pfxais^  comme  on  le  sait,  toutes  ce^ 
améliora tions  ont  été  rejetées  par  la  majorité  mi4istérielle. 
Peureusement  la  nation  a  pris  acte  de  c^  grandes  €t 
utiles  vérités.  Elles  porteront  leur  fruit  lorsque  tout  ce  qui 
s'oppose  au  bonheur  des  Français  aura  dispar^;  alors  oi^ 
ne  verra  plus  de  ces  hommes  qui  veulent  accaparer  la  liberté 
individuelle,  les  développemens  de  l'esprit  humain,  laforr- 
Jlune  du  riche,  le  denier  du  pauvre,  et  qpi  veulent  qu'oQ  me 
jouisse  que  par  privilège  des  immunités  i^aturelles  et  des 
libertés  nationales. Lorsque  dans  les  discussions  qui  inté- 
Testent  la  généralité,  la  volonté  générale  sera  de  quelque 
poids  dans  la  balance,  tous  les  obstacles  seront  brisés,  et  le 
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^hnd  œuyre  de  la  régëniëratîoQ  moderne  que  nos  mînfistf  <es^ 
cherchent  à  remettre  en  problème,  présentera  une  solutiod 
nouvelle  qui  ne  laissera  plus  de  place  aux  arrière-penscesj 
Alors  toutes  les  maximes  conseryàtriees  reparaîtront  au 
grand  jour  ^  alors  ée  qui  sera  constitutionnel  ne  sera  plus 
réToltitionnaire,  et  ceux  qui  méditeroilt  la  ruine  du  pacte 
social  ne  seront  plus  que  des  factieux  y  alors  le^  insensés 
qui  déclarent  n  ayôtr  cédé  lés  libertés  publiques  que  pour 
obtenir  cette  loi  qui  doit  confier  le  sort  de  la  France  à  la 
/action  du  petit  nombre  y  auront  appris  tout  c^  que  Ton 
court  de  risque  à  nationaliser  l'opposition,  et  à  changer  ce» 
combats  que  la  tribune  et  la  presse  se  livraient  au  grand 
j'our,  contre  ces  mécontentemens  unanimes  qui  fomentent 
dans  le  mystère,  et  qui  éclatent  par  les  efforts  mêmes  que 
Ton  fait  pour  les  comprimer. 

C'est  ainsi  qae  je  me  bornerai  à  observer,  sur  le  discours 
de  M.  Labbey  de  Pompièrçs ,  que  le  ministère  de  la  guerre 
à  dépensé  y  sans  que  cette  dépense  eût  été  votée,  quinze 
cent  mille  francsf  pour  acheter  les  hôtels  de  Noailles  et  de 
Brienne ,  comme  si  le  ministre  avait  cru  que  les  membres  de 
Tancienne  armée  étaient  dans  une  position  assez  heureuse 
pour  pouvoir  arbitrairement  disposer  de  cette  somme.  Le 
ministre  de  l'intérieur  avait  un  excédant  de  i  ,100^000  fr. } 
et,  aii  lieu  de  les  présenter  en  économie,  il  les  dépense 
pour  Févêché  de  Bayanne^  pour  les  missions  du  Saint* 
Esprit,  pour  les  Lazaristes,  pour-  labbé  de  la  Trappe  ^  et 
pour  Tévêque  de  Lyon. 

C'est  ainsi  que  sur  le  discours  de  M.  Ganilli  il  est  facile 
de  prouver  que  nôtre  système  financier  a  non-seulement 
couvert  de  ténèbres  l'abime  de  notre  comptabilité,  mais 
qu'il  a  même  creusé  une  partie  de  cet  abime  ^  et  que ,  si 
la  fortune  publique  a  été  mise  à  l'encan  par  les  armées 
de  l'Europe  *  alliées  entre  elles  j  mais  alliées  contre  la 
France ,  la  funeste  administration  de  nos  excellences  sem- 
blait liguée  avec  l'ennemi  pour  nous  empêcher  à  jamais  de 
combler  le  précipice  de  mbère  qui  doit  un  jour  nous  en- 
gloutir. Les  perles  que  les  ministres  nous  ont  causées  sont 
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cncrm^y  et  TuccuAation  portée  çoBtr-ç  leur  système  de 
subsistances  par  M.  Ganilh^  honorable  eitoyea  à  qui  de 
I<Higs  travaux,  onl  acquis  de  grandes  Imaières^  rester?. 
ootnune  un  monument  de  lou^  les  mau]^  dont  Tinoapacité 
des  gouyeraemens  ocçaJble  ies  waiUieureui:  gouyemés. 

C^eai  ainsi  que  Le  digne  M.  Caumartin  a  prouvé ,  jusqfi'à 
Févidence  y  que  les  états  présentés  h-  la  cbf^nsbre  ne  sont  pas 
Texpreasion  matérielle  des  faits  et  des  éprîturesj  et  qu'ils  ne 
peuvent  mériter  la  moindre  cpnfiaj^ce.  £t  voilà  pourquoi 
M.  Benoît  avait  pensé  que  la  cban^bre  n  avait  pas  le  droit 
de  vérîiler  les  comptes  'y  il  fallait  rçvétîr  les  nounistres  d'une 
espèce  d'infaiUibilité  financi^e  pour  que  leur  faudget  (iàt 
reçu  sans  discussion  et  comme  article  de  loi.  Mais  la  naticm 
a  vu  que  ces  prétendues  vérités  n  étaient  que  me^isonges  j 
et  cette  certitude  lui  suffit.  Si  la  majorité  des  c^ianibres  ]a 
rend  infructueuse  pour  le  présent ,  la  majorilé  4e  b  Fr^ce 
saura  lui  faire  porter  son  fruit  dans  Ta  venir. 

C  est  ainsi  que  M.  Benjamin  ConstaiM;  a  adressé ,  de  cette 
tribune ,  qu'il  était  étonné  de  trouver  libre  .©aiçore  au  mi- 
lieu de  la  France  esclave  et  muette  j  six  questions  aux  mi- 
nistres sur  ces  emprunts  accablans  par  eux-mêmes  ^  et  rui- 
neux pour  la  nation ,  par  la  manière  dont  le  ministre  les 
a  négociés. 

Enfin,  M.  Laisné  de  Villevesque,  étonné  de  toutes  l@i 
inculpations  et  du  silence  de  six  orateurs  du  gouvernemeat 
présens  à  la  discussion  y  est  mo^té  à  la  tribune  pour  solli- 
citer Téloquence  de  ces  ministres  dont  il  accusait  Tinseosi- 
bilité.  C'est  alors  que  pour  répondre  à  .ces  graves  accusa- 
tions, M.  Roy  a  mis  un  terme  à  Tinipassibilité  ministéndle, 
pour  déclarer  que  tout  était  pour  le  mieux  &ou&  ce  meil- 
leur des  ministères.  Mais  M.  le  général  Demarçay,  M.  Ma- 
nuel, MM.  les  généraux  Sébastiani  et  Foy  se  succèdent 
^  la  tribune,  et,  par  des  improvisations  frappantes  de 
vérité,  étincelantes  de  zèle,  poursuivent- le  ministre  dans 
toutes  ses  retraites ,  l'atteignent  à  chaque  coup ,  te  ren- 
versent à  chaque  attaqpe.  Mais  le  côté  droit  et  le  cen- 
tre se  hâtent  de  vekiir  à  son  seeours  ;  ik  démasquent  feor 
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grosse  artillerie^  pt  Toi^  i^'ejateud  plus  retentir  que  ces 
mots  î  Ict  clôture-  la  clôture I  En  effet,  rien  nVtait  raison- 
nable comme  cet  acte  de  forçç.  4  Quoi  bon  ces  discussions 
prolongées,  et  de  quoi  sVgU-il^  Ne  faut-il  pas  que  tout 
peuple  soit  gouyerné?  et  lorsqu'il  Test  de  la  façon  dç 
M.  Pasquier,  pourrait- il  payer  trop  cher  7  Qu  est-ce  donc 
que  ces  dépistés  rçbelles  qui  yiennent  se  placer  entre  le 
nécessaire  des  citoyens  et  le  supçrtlvi  des  niinistres?  Qu« 
fîprait-pn  de  la  gent  taillable  et  corvéable^^  si  ellç  »e  seryait 
à  payer?  N'était  le  bçsoin  d'argent  et  de  soldats ,  ojc^  ne  sau- 
rait que  faire  des  nations  \  et  ce  n'est  que  pour  ces  deux 
j^gat^llçs  que  Maobiayel  pease  que  les  princes  doiyent 
tpl^riçr  des  peuples  dans  leurs  états. 

Le  feu  de  cette  grosse  artillerie  qe  fut  pas ,  sans  dovitp , 
^sse?  soutenu  \  la  discussion  s'est  prolongée ,  et,  au  discoujrs 
éloquemment  accusateur  de  M.  Boigne  de  Faye ,  succède 
celui  de  M.  Cbauyelin,  qui  rappelait  ce  mot  de  l'ancien 
nûnistre  des  finances  :  Si  Von  ne  diminue  pas  les  dépenses ^ 
il  n'y  aura  pas  pour  l'année  prochaine  de  budget  pos- 
sible. Mais  M.  Chauyelin  sait  bien  qu'il  n'est  rien  de  plus 
facile  au  gpuyernement  que  de  demander  de  l'argent;  il 
$ait  ^Hss|  qii^e  le  peuple  paie  aussi  long-temps  qu'il  le  peut^ 
Jjfd  jour  des  catastrophes  n  arriye  que  lorsque  l'impossibilité 
%ç  déclare  5  car  si  les  gouyernés  perdeut  le  moins  ^ux  c^- 
Ij^trophes,  les  sacrifices  pour  \es  éloigner  leur  coi^^^^^ 
moins  encore  qu'aux  gouyemans. 

|il.  Laine ,  dont  la  yue  était  sans  doute  troublée  par  toutes 
les  li,miières  que  ]ji{.  Ganilh  ayait  répandues  sur  la  question 
d^s  subsistances ,  a  en6n  essayé  nopi  de  le  réfuter,  n^ais  ^ç 
lui  répondre  par  un  artifice  assez  ordinaire  dans  le  barrcai^ 
de  pjroyii^ce;  il  a  essayé  de  récriminer  contre  le  côté 
g^^çbe  i  ^  questip^  n'était  pas  là  ;  mais  c'était  une  tac- 
liq^e  habile  de  s'ouyrir  ce  yaste  champ  dc^  déclamations^ 
yi|ipro4i;iisent  toujours  quelque  effet  sur  la  populax^e  des  au- 
ditei^rs.  M.  Laine,  qui  tient  à  la  majorité,  ne  yeut  pas  qu'on 
blâçae  les  lois  qui  soi^t  l'ouyrage  de  la  majorité.  M.  Ben- 
jamin  Çon^^t  réfute  l'orateur  du  coté  droit  ay€ic  tant  de 
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jtisiessé,  que  M.  Laîné  monte  de  nouveaa  k  la  tribune  poi^ 
déclarer  que  Tattaque  est  permise  contre  les  lois  exjstan-^ 
tes ,  mais  qu il  faut  s'interdil'e  la  yéhémence  dans  latta^^ 
que  :  ainsi,  lorsque  Farbitraire  aura  peuplé  les  prison^ 
de  yictimes ,  on  pourra  se  plaindre  de  l'arbitra  ire ,  à  con- 
dition que  la  pilalnte  sera  révérentieu^e ,  les  doléances  bat- 
tues à  froid  9  et  que  Ton  ne  parlera  contré  ses  chaîner 
qu  avec  celte  servitude  des  esclaves  habitués  à  lès  traîner. 

La  discussioii  des  articles  commencée ,  et  Tititérét  que  les 
spectateurs  avaient  porté  à  la  discussion  générale  cesse  né^ 
déssairenient  :  la  majorité  se  présente  tellémienf  âefréé,  qu'il 
est  impossible  de  ^'quvfir  quelque  jour  à  travers  ;  teU^enf 
dévouée  au  ministère,  que  tout  ce  que  les  ministres  deman- 
dent est  adopté,  et  que  tous  les  amendemens  qui  ne  sontpas 
consentis  par  les  ministres  sont  rejetés.  La  discussion  n  est 
que  la  formalité  nécessaire  et  préliminaire  pour  convertir 
en  loi  les  volontés  ministérielles.  On  regrette  tous  les  èfibrtaf 
des  honorables  orateurs  du  côté  gauche  :  âmoùr  dû  pays , 
zèle  pour  les  principes  ,  instances  pour  Téconomie ,  raison , 
justice ,  éloquence ,  tout  vient  se  briser  contre  Tinévitable 
écueil  d'une  majorité  composée  de  deux  minorités  qui  s'é- 
taient si  véhémentement  attaquées  l'année  dernière,  Sanâ 
*doute  en  se  i*éunissant  aujourd'hui^  les  députés  dti  cebtre  et 
de  la  droite  ont  fondé  leur  traité  sur  l'estime  réciproqiMl 
dont  il^  s'honorent ,  et  dont  lés  preuves  existent  daûs  lé 
Moniteur  de  1 8 1 7  et  1 8 1 8. 

Si  la  nation  n'était  pas  éminenmiènt  attentive  aux  débats 
de  la  tribune,  si  elle  ne  voyait  pas  que  cette  même  opposition 
qui  a  défendit  la  liberté  des  citoyens  et  la  liberté  dé' la  presse^ 
fet  qui  défend  aujourd'hui  lés  dernières  ressources  d'un  pays 
épuisé  par  tant  de  sacrifices ,  d'un  pays  qui  doit  nécessaire^ 
ment  devenir  le  plus  pauvre  de  l'Europe ,  pùisqiie  les  sub- 
sides ne  diminuent  jamais ,  et  que  jamais  raiitorité  n^oiivre 
quelque  débouché  nouveau,  quelque  nouvelle  source  de  vie 
à  l'agriculture ,  au  commerce ,  à  l'industrie  indigènes  ;  si  > 
dis-je,  la  nation  n'était  pas,  pour  son  argent,  spectatrice  dc 
toutes  ces^  calamités ,  elle  pourrait  se  méprendre  sur  le  sys-* 
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terne  d'électious  présenté  par  M.  Siméon.  Mais  lorsqu  elle 
voit  qu'on  ne  veut  admettre  dans  un  simulacre  de  représen- 
tation nationale  que  des  élus  disposés  à  mettre  aux  pieds  du 
pouvoir  le  dernier  homme  et  le  dernier  écu  ,  à  enchaîner  la 
manifestation  de  la  pensée  et  Tindépendance  constitution- 
nelle du  citoyen ,  elle  demeure  alors  frappée  du  pressenti- 
mient  que  cet  arbitraire  passager  sera  durable  assez  pour 
arriver  à  une  chambre  qui  le  rendra  perpétuel,  et  qu'un 
mur  d'airain  va  s'élever  entre  la  France  et  tous  les  moyens 
possibles  d'une  prospérité  future* 

On  a  long-temps  parlé  de  Thostilité  des  écrivains  :  rien 
n'est  hostile  contre  le  pouvoir  comme  le  pouvoir  lui-même. 
Lorsqu'il  a  outragé,  dans  la  discussion  du  projet  sur  la  liberté 
individuelle,  la  justice,  la  morale  et  l'humanité,  le  ministère 
se  portait  lui-même  un  coup  fatal  5  lorsque,  en  réclamant  la 
servitude  de  la  presse,  l'autorité  se  jouait  du  droit  de  pro- 
priété et  des  garanlies  accordées  par  la  charte ,  l'autorité 
perdait  plus  qu'elle  ne  pouvait  gagner.  Je  ne  connais  que 
deux  espèces  de  puissance ,  celle  de  la  force  et  celle  de  la 
raison.  Nos  ministres  ne  possèdent  pas  la  première ,  et  ils 
brisent  la  seconde  de  leurs  propres  mains. 

Cet  esprit  d'erreur  qui  fait  croire  aux  ministres  qu'ils  sont 
habiles  à  gouverner  parce  qu'ils  ont  su  acquérir  une  majo- 
rité composée  d'élémens  tellement  hétérogènes  qu'on  est 
forcé,  pour  les  tenir  réunis,  de  fausser  tous  les  principes  de 
gouvcrnemens  fondés  sur  ja  raison  ;  cet  esprit  d'erreur  qui 
empêche  les  ministres  de  voir  que  les  oligarques  ne  mar- 
chent avec  les  ministériels  que  pour  obtenir  une;  loi  d'élec- 
tion qui  leur  serve  dans  un  an  à  culbuter  le  ministère  ;  cet 
esprit  d'erreur  n'a  pas  abandônn  '*  le  pouvoir  d.ins  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  les  comptes.  Fort  de  sa  majorité  factice, 
il  a   fait  rejeter  par    elle  tous  les  amendeînens  proposés 
par  le  côté  gauche  5  il  a  refusé  dés  éclaircissemens  sur  des 
comptes ,  comme  s'il  pouvait  exister  de  comptabilité  sans 
clarté.  Qu  est-il  résulté  de  cet  abus  de  la  force?  qu'on  a  fait 
dans  la  chambre  tout  ce  que  les  ministres  ont  désiré,  et 
*  3 
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qu  on  a  (ait  dans  la  naûon  le  contraire  de  ce  qoi  se  Cûnil 
dans  la  chambre.  Poor  ne  parler  qae  des  emprunts,  ffBÔ.  aa 
pn  observer  le  mauvais  effet  produit  par  le  refus  obsdné  de 
tout  aveu  clair  et  précis  y  par  le  déni  formel  de  publier  let 
listes  de  ceux  à  quiFemprunt  avait  été  cédé?  Qui  ià*a  tu  diM 
cesxéticences  Tembarras  des  ministres ,  qui ,  s^rès  s'être  (ait 
un  jeu  de  la  fortunepublique,  cbercbent  à  couvrir  leur  con- 
duite par  un  silence  qui  parle  plus  haut  encore  que  les  dis- 
cours de  leurs  accusateurs?  Qui  n  a  entenda  nommer  ks 
héros  étrangers ,  et  les  courtisanes  françaises  ,  et  les  valets 
qui  vendent  leurs  pas ,  et  les  auteurs  qui  vendent  leurs  phi- 
mes,  et  les  hommes  qui  vendent  leur  toix,  parmi  ceux  qve 
nos  excellences  ont  voulu  (avoriser,  aux  dépens  d'*un  peuple 
qu  une  efiroyable  catastrophe  venait  de  fdacer  sous  le  cou- 
teau? Est-il  un  seul  Français  qui  pense  que  les  ministres 
qui  accordaient  comme  des  grâces  les  dernières  ressources 
d'une  nation  aux  abois ,  se  soient  oubliés  eux-mêmes  dass 
la  distribution  de  leurs  faveurs?  Certes  je  ne  ^étends  pas 
que  les  hommes  qui  sollicitent  les  emplois  dans  les  monar- 
chies aient  Fintégrité  de  ceux  à  qui  ou  impose  les  places  dans 
les  républiques  ;  je  ne  demande  pas  de  ces  Romains  qui 
quittaient  avec  peine  les  travaux  du  labourage  pour  les  hou-  ' 
neurs  de  la  dictature  y  et  qui  abandonnaient  avec  plaisir  les 
fisûsceaux  du  consulat  pour  les  insignes  de  la  c^rrue  ;  je  ne 
voudrais  à  nos  agens  du  pouvoir  qu'assez  de  probité  pour  ne 
pas  se  jouer  avec  effronterie  de  la  pudeur  publique.  Yojes 
Carnoty  et  le  lustre  que  sa  noble  pauvreté  répand  sur  sa 
renommée.  Si  vous  ne  pouvez  lui  ressembler,  n'iosullez 
pas  du  moins ,  par  votre  fortune  privée ,  à  la  misère  d'un 
peuple  qui  gémira  long-temps  de  votre  administration  ;  et 
lorsque  ce  peuple  demande  à  connaître  le  nom  de  ceux  qui 
se  sont  enrichis  du  fruit  de  ses  sueurs  y  ne  lui  refusez  pas  la 
liste  de  ces  traitans  modernes  ;  et  si  vous  taisez  un  scandale 
qui  fut  votre  ouvrage^  votre  majorité  ne  peut  empêcher 
que  la  nation  française  n'interprète  contre  vous  tout  ce  qv^ 
re  silence  renferme  en  lui-mtee  de  scandaleux. 
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Qu'^ayons-nottS  obtenu  dans  la  discussion  du  budget? 
rien  y  absolument  rien  pour  l'éclaircissement  des  comptes  ^ 
pour  le  soulagement  du  peuple.  Mais  que  ne  dcTons-nous 
pas  à  cette  ligue  des  deux  minorités  qui  y  après  aToir  cédé 
au  pouvoir  toutes  i^  libertés  y  lui  <îède  encore  sans  examen 
nos  dernières  ressources  !  G^est  la  ce  qui  nous  éclaire  sur 
Tayenir  qui  nous  menace  ;  c'est  là  qn  éclatent  tous  les  pro* 
jets  des  amis  du  pouvcnr  et  des  partisans  de  Toligarchie  :  si 
jamais  ils  sont  les  maîtres ,  le  présent  nous  échappe  et  Ta- 
yenir  se  ferme  devant  nous  ^  Fabjection  et  la  misère  du 
peuple  y  yoilà  tout  ce  qui  nous  est  promis. 

Cette  discussion  cependant  vient  d'ajouter  un  nouvel  éclat 
à  de  brillantes  réputations^  le  c6té  gauche  s'est  couvert  d'une 
gloire  nouvelle  5  le  patriotisme ,  la  raison  y  la  justice  ont 
parlé  par  la  bouche  de  tous  ses  orateurs  ^  les  sophismes 
Font  emporté  sur  les  vérités  y  les  voix  sur  les  raisons  y  le 
nombre  sur  Téquité  j  Tintérét  public  est  le  jouet  de  nos 
ministres^  la  fortune^  la  liberté ^  la  dignité  de  la  France 
sont  les  hochets  de  quelques  hommes  :  niais  ces  hommes 
passeront ,  la  France  restera. 
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LES   FAUSSES   NOUVELLES. 


Les  fausses  nouvelles  n'obtiennent  de  crédit  que  lorsque , 
comme  aujourd'hui ,  la  presse  est  enchaînée^  En  France  y 
où  tout  le  monde  s'occupe  de  politique  y  où  chacun  veut 
pénétrer  les  mystères  de  la  diplomatie ,  on  a  besoin  de  bou- 
velles  'y  les  journaux  ne  pouvant  publier  toutes  celles  qui 
leur  parviennent  ^  pn  en  crée  ^  on  en  &brique  de  tonte 
sente  ;  et  il  n'est  bruit,  si  ridicule  qu'il  soit,  qui  ne  trouve 
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ieê  curieux  pour  raccueîUir  et  des  crédules  pour  le  répan- 
dre. Les  iausses  nouvelles  ont  souvent  été  un  moyen  d'ac- 
tion pour  les  divers  gouvernemens  qui  se  sont  succédé 
depuis  trente  années  ;  maintenant  ce  moyen  est  sans  crédit 
pour  le  pouvoir,  parce  que  le  pouvôis  en  a  trop  souvent 
abusé.  Le  gouvernement,  d'ailleurs,  ayant  seul  la  £ciculté 
de  dire  ce  qu'il  veut ,  on  repousse  les  vérités  qu  il  cherche 

à  propager,  quand  ces  vérités  lui  sont  favorables,  tandis, 
au  contraire ,  qu'on  accueiQe  les  mensonges  que  la  malveil- 
lance répand ,  lorsque  ces  mensonges  sont  contraires  aux 
intérêts  du  gouvernement.  Ce  n'est  là  que  l'un  des  mille 
inconvéniens  de  Tesclavage  de  la  presse. 

Combien  de  nouvelles  ridicules  ,  de  bruits  fâcheux ,  n'ont 
pas'  df'jà  été  répandus  depuis  un  mois  que  la  censure  des 
journaux  est  rétablie.  L'incident  le  plus  imprévu  a  été  trans- 
formé en  insurrection  long-temps  méditée  j  le  plus  mince 
événcracnt  a  été  peint  sous  les  pîus  noires  couleurs ,  les 
exclamations  les  plus  innocentes  et  les  plus  patriotiques  ont 
été  transformées  eii  cris  séditieux ,  ou  en  complots  dange- 
reux. 

C'est  ainsi ,  par  exemple ,  que  dernièrement ,  on  parlait 
mystérieusement  de  l'événement  arrivé  à  Lyon  vers  le 
i5  aviMl.  Il  n'est  personne  qui  n'ait  entendu  répéter  qu'à  la 
suite  d'une  émeute  populaire,  occasionce  par  l'arrivée 
d'un  r('gluient  de  Suisses ,  ce  régiment  avait  menacé  le  peu- 
ple de  faire  feu  sur  lui  -,  qu'il  était  sur  le  point  de  réaliser 
ces  fatales  menaces,  lorsque  la  légion  de  la  Nièvre,  qui 
tenait  garnison  dans  la  ville ,  est  accourue  au  secours  des 
babitans,  et  a  elle-même  tiré  sur  les  Suisses,  qui  ont  été  ex- 
termines. Ces  fausses  nouvelles  circulaient  à  Paris,  lorsqu'on 
a  appris  le  d 'purt  précipité  du  préfet  du  Rhône,  qui  a  ino- 
pinément, abandonné  la  chambre  des  députes  où  il  siégeait, 
pour  retourner  en  toute  hâte  dans  son, département.  Cette 
circonstance  a  donné  du  poids  aux  nouvelles  de  Lyon  j 
pendant  deux  jours  elles  ont  retenti  dans  les  salons  etdaus 
los  lieux  publics  j  on  ne  variait  que  sur  les  détails,  mais 
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Ton  s'accordait  sur  le  fond  j  et  comme  les  journaux  ont 
gardé  le  silence ,  tout  le  monde  a  eru ,  pendant  vingt-qua- 
tre heures ,  qu'on  s'était  égorgé  à  Lyon. 

L^afiaire  pourtant  n  a  pas  été  à  beaucoup  près  aussi  sé- 
rieuse quonla  supposé  dans  le  principe.  Tout  s'est  borné 
à  deux  ou  trois  rixes  particulières ,  qui  ont  été  calmées.  La 
légion  de  la  Nièvre  n'a  tiré  ni  sur  les  Suisses,  ni  sur  personne: 
seulement,  lorsque  le  général  l'a  passée  en  revue,  elle  a  fait 
retentir  l'air  d'acclamations  en  faveur  de  la  charte  ;  et 
comme  depuis  les  derniers  événemens  de  Rennes  ces  ac- 
clamations sons  considérées  comme  séditieuses ,  la  légion 
/  de  la  Nièvre  a  reru ,  par  le  télégraplie ,  l'ordre  exprès  de 
partir  dans  la  nuit  pour  se  rendre  k  Briançon ,  où  elle  a  été, 
dit-on ,  licenciée  ,  et  oii  son  brave  colonel  a  reçu  une  dé- 
pêche qui  lui  annonçait  sa  destitution.  Les  Lyonnais  ont 
perdu  des  soldats  français  qui  leur  inspiraient  de  laconGance 
et  de  la  sécurité ,  et  pour  compenser  cette  perte ,  on  leur  a 
laissé  des  soldats  étrangers.  Voilà,  dans  sa  plus  simple  ex- 
pression ,  le  récit  de  ce  qui  s'est  passé  à  Lyon,  Que  si  l'on 
dit  que  les  esprits  ne  sont  pas  tranquilles ,  on  ne  dira  que  la 
vérité  ;  mais  toujours  est-il  que  les  bruits  faux  qui  ont  cir- 
culé étaient  d'une  nature  lieaucoup  plus  fatale  que  les  nou* 
vellcs  vraies  qui  n'ont  pas  encore  été  publiées. 

Un  prince  part-il  pour  aller  visiter  quelques  départe- 
mens  du  midi  7  soudain  les  faiseurs  de  nouvelles  sont  aux 
champs  y  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  d'un  soulèvement 
vers  les  frontières  d'Espagne  ;  des  légions  sont  en  rébel- 
lion ;  le  peuple ,  à  l'exemple  des  Espagnols ,  qui  secondent 
ses  vœux ,  veut  secouer  le  joug ,  et  le  prince  va  comman-^ 
der  une  armée  de  dix-huit  ou  même  de  trente  mille  hom- 
mes ,  qu'on  réunit  au  pied  des  Pyrénées.  Qu'y  a-t-il  de 
vrai  dans  tout  cela?,  c'est  que  le  prince  est  parti  en  effet  5 
mais  que  sa  présence  à  Bayonne  ou  à  Perpignan  n'est  pas 
d'une  grande  urgence  5  car ,  au  lieu  de  prendre  la  roule 
directe  d'Espagne ,  il  a  pris  celle  de  Dijon.  Quant  à  la  ré- 
volte des  légions  et  des  liabitans,  voici  ce  qui  paraît  lo 
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plus  Traûemblable  :  denx  ou  trois  cents  Espagnob  èes 
jQrontîères ,  dans  la  direction  de  Carcassonne,  venaient  de 
proclamer  la  constîtation  ^  c'est-à-dire  la  liberté  ;  dans  Fae  - 
ces  de  leur  joie^  ils  son*  venus  fraterniser  ayec  une  légion 
française  cjui  se  trouvait  dans  leur  voisinage  ;  les  soldats  ^ 
les  Espagnob  se  sont  répandus  dans  les  cabarets  ^  et  tan- 
dis que  les  uns  criaient  :  vivent  les  cortèsl  vwe  Ferdir 
nand!  les  autres  répondaient  :  vive  la  charte!  vive 
Louis  XF'III  /  Les  ollieiers  ont  voulu  faire  cesser  ces 
joyeuses  scènes  qui  leur  paraissaient  dangereuses  ;  ils  n  ont 
pas  pu  y  parvenir  ;  les  cris  séditieux  ont  contiauc ,  la  lé- 
gion a  été  remplacée  par  une  autre ,  et  celle-ci  s'est  mon- 
trée aussi  séditieuse  que  celle  dont  elle  a  pris  la  place.  On 
ne  sait  pas  encore  si  les  colonels  ont  été  destitués. 

Parcourez  les  campagnes  de  Flsère ,  vous  n  y  trouverei 
pas  un  village  où  Ton  n'ait  fait  répandre  des  nouif elles  à 
la  main  qui  ont  aussi  trouvé  des  gens  crédules  pour  la 
accueillir ,  et  dans  lesquelles  il  est  encore  question  de  ré* 
volte  y  de  soulèvement.  Le  fait  est  que  si  les  habitans  de 
l'Isère  éprouvent  y  comme  tous  les  citoyens  y  des  alarmei 
assez  vives  sur  le  sort  de  nos  institutions  constitutionnelles, 
personne  ne  s'est  révolté.  Les  électeurs  se  sont  rendus  avec 
calme  au  collège  électoral  ^  et  là ,  comme  à  Rouen  et  à 
Saintes ,  ils  ont  nommé  un  député  qui  va  venir  renforcer 
ce  nouveau  bataillon  sacré  de  la  cbambre  ,  dont  les  efforts 
en  faveur  de  la  liberté  semblent  prendre  chaque  jour  pins 
d'énergie  et  plus  de  puissance. 

Yeut-^on  expliquer  la  conduite  inexplicable  d'un  dépoté 
de  la  Seine-Inférieure ,  qui  a  dû  son  élection  aux  amis  de 
la  charte ,  et  qui  s'asseoit  au  coté  gauche  y  se  lève  avec  le 
centre ,  et  vote  avec  le  côté  droit?  on  vous  dira  que  cet 
élu  du  peuple  a  dans  sa  poche  sa  nomination  à  la  cliambre 
des  pairs  y  et  qu'on  né  lui  expédiera  ses  lettres  d'institution 
qu'à  la  fin  de  la  session ,  pourvu  toutefois  qu'il  seconde 
jusqu'au  bout  les  projets  du  ministère.  Peut-on  supposât 
de  telles  transactions  y  et  ne  £atut*U  pas  ranger  ausri  oes 
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hirmis  honteux  dans  la  catégorie  des  fausses  nourelies? 

Ceux  qui  veulent  absolument  pénétrer  les  plus  secrètes 
intentions  ^  ne  supposent-ils  pas  que  si  le  ministère  et  les 
députes  du  centre  ont  tant  insisté  pour  que  les  listes  de 
l'emprunt  demeurassent  inconnues ,  c^est  que  les  uns  et  les 
autres  vivaient  pour  cela  d'excellentes  raisons? Prêtez  l'oreille 
k  celui-ci  :  il  vous  dira  que  si  les  listes  avalent  été  publiées,  on 
y  aurait  vu  la  preuve  que  les  ministres  ont  partagé  entre 
eux  et  leurs  adhérens  la  presque  totalité  des  énormes 
bénéfices  de  cet  emprunt,  dont  les  charges  en  dernier 
résultat  ont  été  suppor  ées  par  les  contribuables.  Ecou- 
tez cet  autre  :  il  ne  craindra  pas  d'affirmer  que  si  Ton  eût 
imprimé  les  listes ,  on  y  aurait  trouvé  lé  secret  d'une  tren- 
taine de  votes  ministériels  qui  ne  se  sont  jamais  d ('mentis. 
Ne  faut-il  pas  regarder  encore  tous  ces  on  dit  comme  de 
fausses  nouvelles  7  il  serait  trop  affligeant  de  penser  qu'ils 
ne  sont  pas  contraires  à  la  vérité. 

Et  le  dernier  projet  de  loi  sur  les  élections?  à  combien  de 
bruits  contradictoires  n'a-t-il  pas  donné  lieu?  Les  uns  pré- 
tendent qu'il  a  été  rédigé  pour  complaire  aux  ultras ,  aux- 
quels on  ne  refuse  plus  rien  ;  les  autres  affirment  qu'il  ne 
doit  être  favorable  qu'aux  vues  du  ministère ,  quel  que  soit 
le  système  qu'il  adopte.  Celui-là  vous  dit  qu'aussitôt  que  ce 
projet  sera  adopté  la  chambre  sera  dissoute ,  qu'on  attendra 
une  nouvelle  cliambre  pour  discuter  le  budget  de  l'année 
courante,  et  c'est  ainsi  qu'il  explique  l'empressement  qui 
a  et.»  manifesté  par  le  rapporteur  de  la  commission ,  pour 
faire  sans  délai  son  rapport  ;  mais  M.  le  rapporteur  se  mon- 
tre-t-il  moins  pressé,  alors  un  autre  croit  voir  dans  ce 
plus  ou  moins  d'empressement  de  Tincerlitude ,  du  vague, 
de  l'inquiétude  même  de  la  part  des  ministres.  On  vous 
annonce  telle  et  telle  défection ,  on  vous  dit  que  certains 
députés  se  sont  convaincus  qu'avec  le  nouveau  projet  ils 
ne  seraient  jamais  réélus ,  et  que  malgré  leur  dévouement 
au  pouvoir,  ils  sont  décidés  cette  fois  à  lui  être  infidèles. 
Comme  si  l^  députés  de  la  nation  allaient  chercher  ailleurs 
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(]ac  dans  leur  conviction  et  dans  leur  conscience^  Ifeun 
opinions  et  leurs  votes. 

Ix's  faiseurs  de  fausses  nouyelles  cxplolteut  à  la  fois 
Paris,  les  dt'partemens  et  Tëtranger.  A  Paris,  un  haut  per- 
sonnage a-t-Ll  oublié  de  paraître  à  la  chapelle  de  la  coitTy 
il  est  malade  ;  ne  voit-il  que  ses  affidês ,  il  est  ei^  grand 
danger;  remar(»ue-t-on  quelques  préparatifs  dé  TOjage 
dans  la  maison  d'une  princesse,  il  s'agit  de  son  départ  pour 
une  ville  où  sa  prt'seuce  est  devenue  nécessaire  j  le  minis- 
tre des  afïiiii'es  «trangcres  reçoit-  il  des  dépêches  impor- 
tantes deBeriiu ,  soudain  i'arin<''e  pinissienne,  commerarmëe 
espa,:;noie ,  va  demander  une  constitution  qu*on  promet 
^e]'uis  six  ans  aux.  Prussiens.  Tels  sont  les  prenûen 
fruits  que  les  ministres  ont  recueillis  de  leurs  lois  d'ex- 
ccption  :  des  biuils  aîarmans  qui  ne  sont  pas  vrais,  mais 
qui  n'pandent  i'iuqui/lude,  des  nouvelles  exagérées  qaOB 
adopte  siins  rt^ilexion,  et  que  Ton  accueille  avec  anxiété; 
eniiu  de  iuusses  nouvelles  qui,  toutes  fausses  qu'elles  s<»it, 
n'en  répandent  pas  moins  la  consternation  et  l'efifroi. 

Les  ministres  espèrent-ils  tirer  quelque  parti  des  feuBMl 
nouvelles  qui  ne  cessent  de  circuler?  Il  en  faut  conveniri 
les  bi'uiu  les  plus  absurdes  ont  quelquefois  produit  de  mer- 
veilleux résultats,  et  Thistoire  n'oubliera  jamais  celte  fc- 
meuse  joiu*née  de  la  peur,  qui  fut  enfantée  par  Mirabeta, 
et  qui ,  grâce  h  des  dangers  imaginaires  habilement  répan- 
dus, vit,  en  quelques  heures,  la  France  entière  prendre  kt 
armes,  qu  elle  ne  voulut  plus  quitter. 


FIN. 
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PORTEFEUILLE 


POLITIQUE. 


AVONS-NOUS  DEUX  GOUVERNEMENS  ? 


LVxistence  simultanée  de  deux  gouvernemens  est  une 
vieille  maladie  du  corps  social  en  France  ^  cette  maladie , 
née  de  la  résistance  perpétuelle  des  grands  et  du  clergé  au 
gouvernement  du  roi,  nous  travaille  depuis  des  sièclçs. 
Charles  Martel  et  Pepln,  tout  viclorieux  qu'ils  étaient , 
composèrent  avec  elle  ;  Charlemagne  sembla  nous  en  gué- 
rir, mais  elle  éclata  avec  violence  sous  ses  malheureux 
fils.  Louis-le-Gros ,  par  le  rétablissement  des  communes  j 
Pl^ilipper Auguste,  par  des  victoires  et  des  conquêtes;  saint 
Louis,  par  Fabolition  des  justices  seigneuriales^  défen- 
daient la  nation  et  le  tràne  contre  un  pouvoir  rival  qui  vou-- 
lait  régner.  La  sagesse  de  Charles  v  eut  à  lutter  contre, 
le  même  ennemi,  qu  elle  parvint  à  réduire.  L'unité  de  gou- 
vernement disparut  sous  Charles  vi  et  sous  Charles  vil  ; 
on  connaît  les  funestes  effets  que  produisit  la  double  di- 
rection que  donnaient  aux  affaires,  des  ministres  sans  force 
et  des  grands  révoltés  ;  Louis  xi  mit  la  royauté  hors  de 
page  par  des  moyens  terribles.  On  retrouve  deux  gou- 
vememen»  sous  Charles  ix  et  Henri  m^  un  goavernemeRl 
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(jttî  n  est  pas  cdui  du  roî/snrrit  en  France  à  la  demièreTie-^ 
toire  de  Henri  iv.  Il  reparaîl  sous  le  règne  de  Marie  île 
Mcdîcis;  foudrojé  par  Tlmplacable  RîclieUeu ,  il  renaît  de 
ses  cendres  sous  Anne  d*  Autriche  ^  dicte  la  loi  au  gouyer- 
nement,  nous  expose  au  double  fléau  de  la  guerre  civile 
et  de  la  guerre  étrangère.  Louis  xv  éprouva  plus  d'anit 
fois  la  résistance  du  gouvernement  secret ,  et  n'en  triompha 
que  par  des  abus  de  pouvoir  qui  annonçaient  un  funeste  ave- 
nir à  son  successeur.  Louis  xvi  fat  constamment  en  butte  à 
im  gouvernement  de  la  cour  toujours  en  opposition  avec  le 
sien  ;  le  gouvernement  de  la  cour  disgraciait  à  Tavance  les 
ministres  du  roi  ;  Turgot  et  Maleslierbes ,  estimés  de  leur 
maître  qui  voulait  les  conserver,  furent,  renvoyés  par  le 
gouvernement  de  la  cour.  Ce  fut  bîei|  pis  encore  lors<|ue 
la  révolution  eut  éclaté  par  la  faute  des  hommes  qui  com- 
battaient les  généreuses  résolutions  du  prince.  Pendant  la 
session  de  rassemblée  constituante  j  il  y  eut  guerre  ouverte 
entre  le  gouvernement  de  la  cour  et  le  gouvernement  royal  j 
et  malheureusement,  Tinduence  du  premier  ne  cessait  de 
corrompre  tout  le  bien  que  voulait  faire  le  second.  Obséilë 
nuit  et  jour,  incapable  de  résister  au  concert  ou  plutôt  à  la 
ligue  de  plusieurs  contre  un  seul,  Louis  xvi  était  presque 
toujours  dans  la  position  la  plus  critique ,  entre  les  volontés 
de  sa  cour  et  les  engagemens  les  plus  solennels.  Louis  XYI 
ievl  avec  sa  bonne  foi  naturelle  et  son  amour  du  bien,  pou- 
vait triompher  de  tous  les  périls  de  la  révolution  5  les  plus 
grandes  fureurs  d'un  peuple  soulevé  lui  ëtatent  moins 
redoutables  que  Fascendant  de  ceux  qui  voulaient  être  ses 
ministres  malgré  lui^  roi  de  la  cour,  il  fut  poussé  dans 
Tabime  5  roi  de  la  France,  Il  serait  mort  sur  le  trône. 

L'émigration  elle-même  eut  deux  directions  différentes , 
et  Tunion  ne  régnait  pas  à  Coblentz.  Deux  gonvernemeits  ', 
deux  directions  partagèrent  la  Vendée  ;  c'est  à  ce  partage 
Inf  ?nsé  qù^il  faut  attribuer  les  reters  qui  ont  abouti  aux 
désastres  du  Mans  et  de  Quiberon. 

Long-temps  après,  Louis  xvïir  est  rappelé  au  trâoe; 
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une  partie  éii  gouT'er'nemeal  secret  qui  exîsfiait  atissî  datis'U 
cour  friLTrtwell,  arrive  avec  lui,  et  se  rrunil  aux  affidéà 
de  ce  gouvernement  en  France.  Semblables  aux  courti- 
sans cîe  Louis  XVI ,  assez  frivoles  pour  rire  du  i4  juillet, 
à  rœil-de-bœuf,  aveugles  comme  lesimprudens  qui  avaient 
perdu  la  cause  royale,  d'incorrigibles  partisans  du  passé 
conseillent  h  Louis  xviii  de  rétablir  ^rancienne  monar-- 
diie.  Le  droji  divin  et  le  pouvoir  absolu'leur  paraissent  le» 
seuîsdo{»me8  de  la  politique.  Louis  xvm,  éclairé  par  une 
expérience  de  trente  années ,  averti  par  la  chute  récente  de 
Napoléon ,  vaincu  par  les  idées  Jibéraies  bien  plus  que  par 
les  armées  étrangères ,  donne  une  constitution  à  la  France» 
Dès  ce  moment  il  cesse  d'être  le  roi  de  la  cour  ;  dès  ce  mo^ 
ment  le  gouvernement  secret  déclare  une  guerre  sourde  au 
roi  de  la  France.  Celte  guerre,  que  la  mauvaise  foi  seule 
pourrai:  nier,  est  attestée  par  des  faits  qui  ont  eu  FEurope 
pour  témoin  et  le  fondateur  de  la  charte  pour  victime.  Le 
roi  avait  ordonne  Toubli  du  passé^  de  prétendus  royalistes 
n'étaient  appliqui^  qu  à  le, faire  revivre  en  Tenvenimant  :1e 
roi  honorait  la  gloire  nationale  5  on  versait  le  mépris  ou  le 
ridicule  sur  ses  néros  :  le  roi  avait  juré  Tinviolabilité  des  do- 
maines nationaux  ;  des  prêtres  de  la  discorde  ne  cessaient  de 
troubler  la  conscience,  ou  deflirayer  lesprit  des  acquéreurs 
de  ces  domaines  ;  malgré  les  protestations  et  les  actes  du 
roi,  maigres  sa  volonté  hautement  exprimée,  la  France-, 
mise  par  lui  en  possession  de  la  charte,  était  dans  les  plus 
vives  alarmes  sur  sa  liberté.  Quand  on  voit  de  telles  disso^ 
4[iances  dans  Tharmonie  sociale ,  quand  on  voit  une  nation 
«'éloigner,  sans  cause  apparente,  du  gouvernement  qui  veut 
marcher  dans  les  voies  qu'elle  aime ,  il  faut  bien  recon- 
naître Finfluence  d'une  autorité  myst.Tieuse  qui  contrarie 
ia  marche  ,  empoisonne  les  intentions  ^  et  combat  les  me- 
sures du  pouvoir  légitime.  Il  n  est  personne  qui  n  ait  été 
conyaincn  de  Texistence  d  un  gouvernement  secret  en  1 8i4 
et  181  b ,  personne  qui  ne  sente  que  le  gouvernement  secret 
A  amené  la  catastrophe  du  ao  mars ,  lualgré  la  sagesse  du 
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prince,  quî  youî'aîl  régner  suivant  les  lois,  et  sans  aactiA. 
tort  de  la  nation ,  surprise  par  un  cbaoî^ement  si  subit,  an 
moment  oh  elle  ne  <leinandait  que  raflcrmissement  de  la 
liberté  constitutionnelle.  Sans  le  gouvernement  secret,  ja- 
mais Louis  xvin  ne  serait  allé  à  Gand  ;  jamais  les  étran- 
gers n'eussent  remis  une  seconde  fois  Iç  pied  -sur  le  terri- 
loîrc  français. 

Le  gouvernement  secret  profitant  dei  mallieurs  publics 
comme  dune   occasion  de  saisir  le  pouvoir,  montra  en 
i8i  5  une  audace  qu  on  ne  lui  avait  jamais  ^nie^  fier  d'avoir 
des  organes  h  la  tribune  nationale ,  enbardi  par  ce  moyen 
d'envoyer  publiquement  des  instructions  et  des  ordres  h 
tous  ses  affidés  en  France ,  il  s'emporta  à  des  excès  inouïs, 
et  (it  violence  à  la  volonté  du  monarque.  Un  coup  de  fou- 
dre dissipa  les  téméraires  qui  voulaient  renverser  la  consti- 
tution et  envabirj'autorité  royale.  Cette  fois  le  gouverne- 
ment secret  marchait  à  pas  de  géant ,  parce  qu  il  était  par- 
venu à  placer  des  agens  supérieurs  jusque  dans  le  conseil 
du  roi.  Un  homme  qui  avait  toutes  les  prétentions  sans  en 
justifier  aucune,  un  homme  qui  prenait  jadis  le  nom  de  sol- 
dat sans  avoir  été  militaire,  qui  faisait  du  Bossuet  et  du  Ra- 
cine à  volonté ,  sans  avoir  jamais  produit  une  belle  phrase 
de  prose  ou  un  bon  vers,  qui  s'égalait  peut-être  à  Cicéron, 
parce  qu'il  pouvait  parler  long-temps  et  tout  d'une  haleine, 
était  évidemment  le  ministre  du  gouvernement  secret ,  et 
non    celui  du  roi   qui  l'avait  nommé.   Doutez-vous  de 
cette  assertion? Regardez-le  combattre  dans  l'assemblée  les 
opinions  qu'il  avait  été  chargé  do  défendre.  A  qui  voulait 
plaire  cet  orateur  infidèle?  au  gouvernement  secret  dont  il 
croyait  bien  mériter,  en  lui  immolant  son  devoir  et  les  in- 
térêts du  gouvernement  légitime. 

Tout  ce  qui  précède  me  ramène  maintenant  à  la  q[uestioa 
de  mon  titre  :  Avons-nous  deux  gouvernemens  ?  Quand 
même  le  courageux  magistrat  de  ]Nîme&  n^aurait  pas  révélé 
des  trames  odieuses  ^  quand  même,  inspiré  par  l'amour  de 
Ift  vérité^  et  soutenu  par  le  suffi^age  des  gens  de  bien ,  il  ne 


(5) 
se  proscnteraît  pas  comme  uu  témoin  respectable  qui  réu- 
nit rautdrité  des  preuves  à  Tautorité  de  son  nom  ;  quand 

'  môme  un  représentant  de  la  nation  ne  serait  pas  venu  con- 
firmer à  la  tribune  le  témoignage  de  M.  Madier,  et  re- 
connaître les  circulaires  d'un  parli  qui  instruit^  dirige^  et 
commande  comme  un  pouvoir,  on  croirait  encore  à  Texi- 
stcnce  de  deux  gouvcrnemens  en  France.  On  devait  en  avoir 
la  conviction  long-temps  avant  que  M.  de  Saint^Aulaire  eût 
parlé  à  la  nation   du  baut  delà  tribune  législative. 

Le  gouvernement  secret  n''a  point  cessé  d'exister  chez 
nous  depuis  1789.  On  se  souvient  du  temps  où,  avec  de 
simples  signes  de  ralliement,  conQés  par  une  autorité  con-. 
nue  des  seuls  adeptes ,  un  homme  pouvait  parcourir  la 
France  dans  tous  les  sens ,  donner  et  recevoir  partout 
le  mot  d'ordre  du  parti.  Des  comités  qui  répondaient  à 
un  centre  étaient  rc'pandus  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire ,  et  dirigeaient  dans  Tombre  une  France  mystérieu- 

.  se ,  opposée  d'intérêts,  de  vaux  et  d'actions  avec  la  véri- 

.  table  France ,  qui  ne  cachait  ni  ses  sentimens  ni  ses  désirs* 
Ija  plus  simple  expérience ,  un  regard  jeté  sur  ce  qui  se 

.  passe  autour  de  nous ,  suffisent  pour  montrer  que  cette  dan- 

.  gei^euse  organisation ,  loin  d'être  détruite ,  subsiste  encoi*e 
dans  toute  sa  force.  C'est  elle  qui  envoie  des  circulaires^; 
c'est  elle  qui  répand  les  alarmes  pour  en  profiter,  les  ca- 
lomnies poiu*  faire  oublier  les  crimes  des  stens^  elle  qui 

.  donne  à  un  parti  le  signal  d'éclater,  et  l'arrête  sous  prétexte 
que  le  temps  n'est  plus  opportun^  par  elle  sont  dirigées  les 
attaques  contre  tout  ce  qui  porte  le  caractère  de  la  natio- 
nalité ^  elle  met  en  avant  ses  Glodius  de  plume ,  en  attendant 
qu'elle  puisse  jeter  sur  nous  ses  Clodius  d'épée,  dont  na- 
guère elle  invoquait  la  fureur  en  demandant  des  journées; 
elle  enhardit  tel  de  ses  enfans  perdus  à  exprimer  publi- 

•  quement  un  vœu  qui  eût  été  puni  icomme  un  crime  dans 

tout  autre  que  dans  une  créature  du  gouvernement  secret. 

Cette  organisation  est  une  plaie  invétérée  de  la  France; 

.«'est  à  Textirper  que  doWeni  tendre  tous  les  soins  du  gou* 
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Teracment  :  tant  qu'elle  sera  tî vante,  il  ne  faut  attendre  3e 
•éciMté  ni  pour  !e  trône,  ni^our  le  peuple.  Jamais  il  ny 
eut  parmi  nous  de  circonstances  qui  rendissent  plus' né- 
cessaires les  remèdes  qu  une  main  ferme  et  prudente  peut 
opposer  au  développement  d*un  si  grand  mal.  Le  gouver- 
nement du  roi  n'a  pas  un  moment  à  perdre  pour  commeu- 
eer  à  en  arrêter  les  progrès.  Son  premier  soin  doit  être  de 
se  demander  à  lui-même  si  les  mesures  qu'il  a  proposées  , 
celles  qu  il  sollicite  encore  ne  sont  pas  de  nature  à  combler 
les  vœux ,  à  servir  les  intérêts  du  gouvernement  secret.  Qwe 
désire  le  gouvernement  secret?  afiiaiiblir,  gouverner,  et  dé- 
populariser le  gouvernement  du  roi.  Tout  ce  qui  tend  à  ce 
but ,  ou  peut  produire  ces  résultats  ^  est  évidemment  une 
inspiration  de  Tennemi.  Rien  de  plus  urgent  que  d'y  renoi^- 
cer.  Malheureusement  pour  tous ,  le  gouvernement  du  roi 
se  précipite  dans  la  route  où  ses  adversaires  le  poussent  ponr 
le  perdre.  La  France  voit  avec  douleur  des  nominatloDS  qui 
mettent  en  place  les*  hommes  que  le  parti  attendait  pour 
changer  les  choses  ;   une   influence  que   le  prince  lui- 
même  regardait  naguère  conmie  funeste ,  entraine  tout, 
envahit  tout.  Elle  affecte  lautorîté  du  roi',  et  gouverne 
les  ministres.  L^un ,  immolant  son  expérience  à  une  Êiveur 
d\in  jour,  avoue  ce  qui  a  été  fait  sans  sa  |K^rticipation , 
comme  si ,  même  en  Fabsence  d'une  loi  spéciale,  une  grande 
responsabilité  ne  pesait  pas  toujours  sur  un  ministre  con- 
stitutionnel 'y  un  autre ,  aussi  faible  dans  le  cabinet  qu  il  était 
brave  h  la  gueiTC ,  joue  avec  Tarmée  ainsi  qu'avec  un  in- 
strument qu  un  caprice  peut  briser;  si  Ton  prononçait  do- 
tant lui  le  nom  de  l'Espagne,  il  s'arrêterait  peut-être; 
mais  un  homme  si  occupé  de   plaire  et   d'obéir  à  des 
puissances  de  cour ,  à  des  volontés  de  partis ,  a-t-il  le 
temps  de  songer  a  ce  qui  se  passe  au-delà  des  Pyrénées  ? 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  semble  devenu  étranger 
aux  affaires  de  la  France ,  tant  il  a  montré  d'aveuglement 
d'esprit ,  ou  de  complaisance  à  suivre  une  certaine  direc- 
tîoii  y  à  caresser  de  certaines  espérances*  Le.  sotià-nunisf^ 
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chargé  de  la  police,  ne  conaait  pas  plus  Paris  et  la  France 
nouvelle  y  que  le  ministre  des  colonies  ne  connaît  la  ma-* 
rine  et  la  politique.  Qu  espérer  d'un  ministère  où  les  grands 
ressorts  de  Tétiit  sont  maniés  par  des  mains  si  imprudentes 
ou  si  peu  exercées?  La  faiblesse  et  la  fausse  direction  de  ce 
ministère  sont ,  je  le  sais ,  Tespérance  du  gouvernement  se- 
cret. On  se  flatte  d'obtenir  des  ministres  actuels  tout  ce  tjue 
.Ton  souhaite  avec  tant  dWdeur^  on  jouit  d'avance  du  plai- 
,  sir  de  les  expulser  après  les  avoir  perdus  dans  Topinion  j 
mttis  les  artisans  de  toutes  ces  machinations  agrissent  tou- 
jours  comme  si  la  nation  française  n'était  pas.  Cette  faute 
.les  e.\pose  à  de  cruels  mécomptes,  je  les  en  préviens.  La 
nation  veut  le  gouvernement  du  roi  et  de  la  charte^  up 
.gouvernement  secret,  séparé  du  gouvernement  du  roi ,  ne" 
.  saurait  exister  désormais ,  quel  que  pût  être  le  chef  dont 
il  reconnût  les  lois.  Si ,  contre  toute  attente ,  le  roi  pouvait 
.oublier  les  droits  de  son  pouvoir  constitutionnel,  la  nation 
Jes  lui  rappellerait  avec  une  respectueuse  indépendance  ^ 
.si ,  par  une  étrange  condescendance ,  des  ministres  du  roi 
venaient  jamais  à  se  regarder  comme  soumis  à  d'autres  or- 
dres que  les  siens ,  la  nation  avertirait  le  monarque  trompé, 
.et  lui  prêterait  sa  force  pour  ranger  tout  le  monde  sens  la 
.loi  du  devoir.  Un  roi  absolu  ne  veut  pas  de  rival;  un  rçi 
.  constitutionnel  n  en  a  pas. 


LA  QUERELLE  DES  ALMANACHS. 
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Mon  sommeil  est  si  léger,  et  mes  songes,  pour  la  plo^ 
part,  se  lient  si  naturellement  avec  les  pensées  au  mi- 
lieu desquelles  le  sopimeil  vient  me  surprendre,  que  je 
ne  sais  si  je  dois  rapporter  comme  un  lait  ou  comme 
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«n  r^ve  la  querelle  dont  j'ai  été  t^^moîn  la  nuît  dernière. 
'Je  mVtais  endormi  dans  mon  fauteuil  en  feuilletant  un 
ouvrage  de  M.  de  Montlosîer,  où  Ton  m  avait  assuré  qne 
je  trouverais  le  plus  brillant  éloge  de»  couleurs  autre- 
fois nationales;  je  fus  réveillé  en  sursaut  par  le  bruît 
étrange  que  faisaient  les  almanachs  royaux,  sur  le  rayon 
le  plus  élevé  Je  ma  bibliothèque,  où  ces  volumes  sont 
rangés  par  ordre  de  dates.  Je  cherchais  à  m'explîquer 
celte  agitation  d'une  manière  naturelle,  par  la  présence 
de  quelques-uns  de  ces  animaux  rongeurs  qui  ne  res- 
pectent pas  même  les  œuvres  du  génie,  lorsqu'à  mon 
grand  étonnement  des  paroles  distinctes  vinrent  frapper 
mon  oreille  ;  on  ne  me  croira  peut-être  pas ,  mais  il  n'en 
est  pas  moins  certain  qu'une  dispute  très-vive  s'était  cle- 
'  Tée  entre  ces  almanachs,  et  qu'elle  donna  lieu  ku  dialogue 
suivant,  auquel  je  ne  change  pas  uti  mot. 

«  Je  né  puis  vous  entendre,  criait  1788  &  i8ao ,  il  y  a 
trop  loin  de  vous  à  moi.  —  Ce  gros  enflé  de  18 16  (di- 
sait 181 3  d'un  ton  très-cavalier) ,  grâce  à  son  hydropisie 
de  généraux  impromptu,  occupe  plus  de  place  qne  moi, 
dont  la  gloire  a  rempli  l'univers. 

n  Messieurs,  messieurs,  disaient  en  étendant  leurs  cou- 
Tertures  brodées  et  flcurdeKsées,  les  almanachs  de  la  droite, 
nous  sommes  ici  en  fort  mauvaise  compagnie  ;  chassons 
les  intrus,  et  nous  serons  plus  à  notre  aise....  à  bas  les 
'constituans,  les  re^biicains  là  bas  les  révolutionnaires  !.. m 
C«ux-ci ,  adossés  au  mur,  tinrent  ferme  pendant  quel- 
ques momens)  mais,  pressés  à  la  fois. par  les  roy«iux  et 
les  impériaux ,  force  fut  aux  républicains  d'abandonner 
deux  des  leurs ,  93  et  g^  5  mais  comme  ils  se  soutenaient 
réciproquement,  le  premier  qui  tomba  entraîna  l'autre^ 
-et  successivement  on  vit  s'écrouler  la  république ,  le  di- 
rectoire ^t  le  constilat.  Le  mouvement  une  fois  imprimé, 
ne  s'airréta  pas  au  point  convenu^  déjà  douze  années  de 
l'empire  avaient  été  entraînées  dans .  l'éboulement  5  181 3 
reconnut  sa  Ëiuté,  il  était  trop  tard. 
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Cependant ,  comme  il  demeurait  prouva  que ,  sans  lui , 
1788  et  18 16  ne  se  seraient  jamais  rapprochés ,  il  essa-ya 
de  faire  valoir  ce  serticcy-et  je  l'entendis  invoquer  d'il- 
lustres témoignages.  «  Parlez  pour  moi,  s*écriait-il ,  vous 
dont  j'ai  consacré  les  noms  comme  sénateurs,  el  qui 
brillez  aujourd'hui  de  tant  d'éclat  k  la  cbaitobre  des  pairs; 
sage  Barthélemi,  dont  la  mémoire  est  si  glorieusement 
attachée  k  la  loi  des  élections  ;  vertueux  Maleville ,  hon- 
neur du  Code  INa^oléon;  éloquent  et  immuable  Fonta- 
nes,  par  qui  tant  de  pastilles  du  sérail  furent  brûlées 
depuis  vingt  ans  sur  l'autel  du  pouToir  ;  vénérable  car- 

•  dinal  de  Bayanes ,  qui  servîtes  avec  tant  de  grâce  la  messe 
du  champ  de  Mai;  pairs,  ou  pères  conscrits,  intercédez 
pour  moi  î  » 

1 8 1 3  voulut  encore  se  prévaloir  des  vingt-quatre  préfets 
dont  il  avait  enrichi  son  collègue  1816;  il  cita  MM.  d'Ar- 
baud-Joucques,  deBarente,  Dubouchage,  Lezai-Marnézià, 
Kergariou,  Trouvé,  Villeneuve,  Chabrol  et  plusieurs  au- 
'tres;mtTis  le  collègue  prétendit  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
identité  de  personnages  là  où  il  y  avait  changement  total  de 
caractères,  que  les  personnes  dont  il  se  réclamait  ne  1« 

•  connaissaient  pas,  et  les  cris  :  à  bas  l'impérial,  le  bonapar- 
-  tiste,  de  ^commencer  de  plus  belle. ...... 

— Les  ingrats  !  s'écria  i8i5;  ils  ne  me  connaissent  pltis. 

Voilà  comme  ils  sont  tous Subissons   donc  notre 

destinée;  et  sans  attendre  qu'on  le  renversât,  il  se  précipita 
lui-mémé'  : 

Après  les  premiers  complimens  de  félicita tion,  où  perçait 
déjà  un  certain  ton  d'aigreur,  il  s'établit  entre  les  chefs  des 
almanachs  comme  iljàiit,  un  colloque  dont  je  crois  avoir 
retenu  les  traits  principaux. 

88  —  ce  que  disait  tout  à  l'heure  ce  fier-à-bras  1 81 5.  est 
'  une  calomnie  sans  doute,  et  j'espère  bien  qu'en  revenant  aux 
'  principes  éternels  de  la  royauté  par  la  grâce  de  Dieit,  vous 
n'avez  admis  chez  vous  que  des  royialistes  purs?  il  m'a  sem- 
blé cependant  ^ùé' dans  les  nom»  qu'il  citait. . .... 
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i$i5.  —  Qu  importe  que  les  noms  fussent  les  tnèmes^i 
U'S  personaes  étaient  changées  ?  ou  pouvait  s'en  6er  à  la 
.  cli^mbre  introuvable ,  pour  ne  souUrîr  en  place  que  de» 
gens  aussi  introuvables  qu  elle. 

88.  - —  Voyons  ua  peu  ou  vous  en  étcs^  la  religion  est  la 
base  de  l'ordre  social Comment  traitez-vous  le  clergé? 

1 8t20.  —  Nous  avons  dix.Haeuf  archevêques^  et  quarante- 
un  éyéques. 

88.  —Quelle  pauvreté  î  de  mon  temps ,  nous  avions  cent 
trente-huit  prélats,  non  compris  les  évéques  de  Babylone, 
de  Rosy,  d'Aarath,  des  Thermopiles,  de  Sarept,  d^Amicléç; 
non  compris  six  ê\èi\VLes,mparUlfus  iiiftdeliiini;joiïk  ce  qui 
s*appelle  un  clerg(i  !  Je  parierais  qu  en  diminuant  de  plus  de 
moitié  le  nomlirc  des  diocèses,  vous  navez  :pas  augmenté 
d'un^écu  les  traitemens  des  titulaires. 

l8|6.  -—  Nous  avons  lait  ce  que  nous  avons  pu^  dans  on 
temps  ou  le  roi  ne  peut  disposer  sans  Taveu  des  chambres 
de  qiielqucs  millions  de  rentes  ea  £a,veur  du  clergé. 

88.  —  L'évéché  de  Strasbourg  ne  rapporte ,  donc  pluis 
4qq,oqo  IHncs  ?.. 

1820.  —  Je  ne  le  croîs  pas. 

8Î. — Paris,  Camlirai,  nVtaient pas -k dédaigner;  200,000 
francs  de  revenu.^  à  cljacun;  Narbonne,  iGo^poo;  Mçlz,  Al- 
by,  Attchy  1 20,000;  Rouepi,  1  oq.ooo;  enî;n ,.say0^vou& bien 
quen  somme,  les  revenus  de  nos  évechés  s'élevaient  à  près 
de  6yOOo,ooo7  Si  vou.*;  ajoutez  à  cela  5  ibiilions  670  mille 
francs  très-inégalement  répartis  entre  sis.  cent  claquante  ab- 
bés conamandateurs,  deux  cent  quarante  abbesse^,  et  trente- 
quatre  mille  cent  quarante-trois  cures,  dont  les  meilleur^ 
ët/aieçt  réservées  de  droit  auk  cadets  des  grandes  maisons,  ai 
aux  aines  de  la  petite  noblesse,  vous  con^ieadiisz,  en  con)- 
p^ant  cet  état  llorissant  de  l'Église  en  83»  avec  Tétat  de  j 

désolation  ou  elle  est  réduite  aujourd'hui^  que  M.  Marcellfis  1 

a  toute  raison  de  s'écrier  que  lareligioi^  est  détruite,  et  que 
latliéisme  a  desséché  tous  les  iïoeuFS.    -  < 

181 6.  —  A  défait  ^  reljgiouj  comme  noua  r^niepd(u^ 
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TOUS  let  moi ,  la  nation  roturière  se  vante  de  quelques  vei*ta»; 
ces  gens-là  sont,  à  ce  qa  on  dit,  fidèles  à  leurs  engagemens, 
bons  époux,  hom  pères ,  bons  amis;  leurs  femmes  assurent 
quelles  aiment  mieux,  leurs  maris,  qu  elles  élèvent  mieux 
leurs  eulans,  quelles  sont  plus  laborieuses^  plus  cbaritable^ 
qu'on  ne  iVtait  jadis. 

S^^>. —  Il  s  agit  bien  de  cela  :  vcmt*- elles  plus  souvent  k 
confesse?  donnent-elles  plus  d'argent  à  Téglise?  rendent^ 
elles  plus  souvent  le  pain  bénit  1  voilà  la  question. 

1820-  —  Cela  commence  ;  les  missions  opèrent  ;  on  fonde 
-des  couvens ,  on  détruit  ^es  théâtres  ;  les  jésuites  repai^ais^ 
sent,  et,  avec  Fàide  de  Dieu  et  de  la  grande  aumônerie-, 
nous  re  verrons  bientôt  lescordeliers ,  les  carmes,  les  ber- 
nardins, les  augustins^  les  bénédictins ,  peut-être  mém^ 
aussi  les  jacobins. 

88.  — -  Passons  aux  magistrats;  ne  pense-t-on  pa^  à  réta- 
bliivlos  parleui^ns?  ,  ' 

1820.  —  Il  y  a  des  gens  qui  pensent  à  tous^  et  d  autres 
à  qui  Ton  ne  pense  pas.  1 

1816.  — •  On  y  pensera;  quon  retrouve  seulement  mes 
introuvables ,  et  vous  verras  s'ils  ne  tous  ramènent  pas 
messieurs  de  la  gi*and' chambre ,  de  la  TourneUe ,  du 
•Cbâtelet;  ce  qui  n'empécbera  pas  le  rétablissement  des 
cours  prevôtales ,  la  meilleure  institution  que  ja  connaisse 
après  la  censure  et  l'inquisition . 

88.  —  A  propos  d'inqulsitiop,  Toccasion  est  beUe;  que 
ne  traitez-vous  avec  TEspagne  d'un  Saint -Oâice  comj^et? 
Tàns  Tauriez  en  ce  moment  à  bon  compte ,  et  je  suis  cer- 
tain que  la  junte  de  Madrid  ne  demande  pas  mieux  que 
de  vous  céder  sou  grand  inquisiteur  et  ses  familiers  ; 
vous  pourriez  même  avoir,  par-4cssus  le  marché,  les 
excellens  instrumens  de  torture  que  les  héritiers  du  r^ 
vérend  père  ïorquemada  avaient  fait' foire  sur  de  nou- 
veaux patrons  5  c'est  une  très-bonne  affiiive. 

i3i5,  .^  L'esprit  des  cliambres  est  si  mauvais,  qa'uE 
pareil  article^  insér^  au  budget;  fierait  jeler  les  baut»  cris 
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k  nos  factieux  du  coté  gauche  5  il  faut  attendre  la  nourellc 
loi  des  élections. 

88.  —  Attendre,  toujours  attendre!  Vous  nétes  donc 
pas  encore  sur  de  Tancée? 

181G.  —  £li!  qui  diable  e$t  sûr  de  quelque  chose  aa 
temps  011  nous  vivons  7  ï^ous  étions  parvenus  à  organiser 
la'  plus  jolie  petite  armée*  du  monde  ;  une  trentaine  de 
mille-  hommes ,  et  quels  hommes  !  des  enfans  qui  gran- 
dissaient à  vue  d'œil  ^  un  état-major  admirable  ^  quatre 
cent  quatre-vingts  lieutenans-gt'néraux. ,  huit  cent  vingt 
maréchaux-de-camp  ,  cinq  cent  cinquante  colonels  d'état- 
major. 

83.  —  Bon  Dieu  î  il  y  en  avait  là  pour'ruincr  le  plus 
riche  empire  du  monde.  Mais,  .que  sont  devenus  taat 
dii;usti'es  {guerriers? 

18^0.  —  On  ne  me  les  a  pas  donnes  à  garder. 

1816.  —  Les  congés,  les  retraites,  les  réformes,  les 
renvois  aux  écoles,  ont  dispersé  cette  vaillante  élite.... 
On  pourra  la  revoir. 

1820.  —  Mais  la  loi ,  la  maudite  loi  de  recrutement?... 

1816.  —  Tant  vaut  le  ministre,  tant  vaut  la  loi.  Quon 
lious  laisse  faire  seulement,  et  avant  trois  mois  la.  Saint- 
Çyr  AURA  VÉCU.,  Di'jà,  grâce  à  la  manière  dont  elle 
s  exécute,  nous  ayons  une  armée.... 

1820.  —  Vous  appelez  cela  une  armée? 

88.  —  D'oii  vient  cet  air  dis  dédain? 

i8i6.  —  Comment?  vous  ne  vous  êtes  pas  enccrc 
aperçu  que  le  collègue  1820  était  fortement  entaché  de 
bonapartisme ,  de  libéralisme,  de  jacobinisme,  voire  même 
de  républicanisme?. 

1820.  — ISe  le  croyez  pa^;  je  suis  au  fond  tout  aiKsi 
r<>yaliste  que  lui^  '  . 

18 16.  ' — ^  Vous? 

1820.  —  Moi. 

18 1  G. — Kommez,  si  vous  l'osez,  vos  .gouverneurs > 
VQS  commandans  de  division  et  de  département^ 
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tSîio. —^  Vous  pourriez  m'en  ëvîter  la  peîiie ,  puîsqa'i 
lexceplion  de  trois  (dont  deux  ont  été  remplacés  poar 
cause  de  mort),  ce  st)nt  les  hommes   de   1816. 

18 16.  —  A  la  bonne  lieure;  mais  les  lieutenans -géné- 
raux commandant  les  divisions? 

1820.  —  Onze  des  vôtres  sont  encore  en  place;  il  est 
vrai  que  deux  remplacans  viennent  d'être  remplacés  ; 
que  Ton  gémit  à  Lyon ,  à  Grenoble ,  à  Paris ,  du  dé- 
placement momentané  de  MM.  Canuel ,  Donnadieu  et 
Despinois;  mais  tout  vient  a  point  à  qui  sait  attendre, 
et  en  atjtendant  nous  sommes  encore  en  force. 

1816.  — Je  le  sais;  maïs  le  mal  vient  de  plus  bas,  et 
vous  ne  me  nierez  pas  du  moins  qu  il  ne  reste  plus  un 
seul  de  mes  colonels? 

1820.  —  Qui  dit  cela? 

18 16.  —  Qui  le  dit?  Ebî. parbleu,  les  gens  du  mçtier: 
le  Consens ateur,  la  Quotidienne,  la  Gazette,  le  Drapeau 
blanc.  <   j 

1 820.  —  Probablement  on  vous  a  payé  pour  les  croire. 
Moi,  je  vous  dirai  la  vérité  pour  rien.  Dans  les  corps 
de  Tartillerie  et  du  génie ,  il  n'a  été  fait  aucun  changement. 
Partout  où  il  faut  du  talent  et  des  connaissances  poski-* 
ves ,  rintrigue  ne  peut  rien 

Dans  Finfanterie,  sur  quatre-vingt**sîx  légions,  vmgt- 
neuf  colonels  ont  été  remplaces  5  je  ne  vous  parle  pas  de 
dix  légions  nouvelles ,  qui  ont  nécessairement  eu  des  co- 
lonels nouveaux. 

i8i6.  —  Cest-à-dire,  anciens,  de»  gens  de  la  Loire,  en 
un  mot.  Le  fait  est  que,  dans  ces  mutations,  vous  avez 
perdu  huit  marquis,  deux  comtes  et  un  vicomte;  dans 
la  cavalerie ,  vous  avez  été  un  peu  moins  maltraité  :  sur 
quarante-sept  colonelsivous  n'en  avez  perdu  que  douze,  en- 
core, dans  ces  douze,  ne  compte-t-on  que  trois  hommes 
de  qualité;  quant  à  la  gendarmerie,  Dieu  sait  le  ravage 
gu  on  y  a   fait  ! 

i8ao.  -^  Sur  vingt-quatre  colonels,   onze  de  changés 
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U  est  vrai;  mais  obscrrez  que  sur  les  cmq  cent  soixante- 
dix  ofliciers  des  clifTërcns  grades,  je  puis  me  vanter  en- 
core de  cpatre  cent  quatre-vingts  serviteurs  de  IVmi- 
gration  ;  que  d'ailleurs  nous  avons  augmenté  le  corps  de 
cinquante  brigades  à  cheval  et  de  trente  >à  pied,  ce  qui 
fait  quatre-vingts  brigades  nouvelles  :  je  vous  plains,: si 
vous  ne  concevez  pas  toute  Timportance  de  cet  accrois- 
sement de  la  véritiible. force  militaire....  Patience,  pa- 
tience, tout  s*  organise. 
.  1816.  '—  J'entends....  Le  mal  est  dans  la  partie  ci- 
vile. Mes  préfets,  mes  pauvres  préfets..,,  que  j'avais  si 
bien  choisis! 

1820.  —  Je  n'ai  pu  en  conserver  que  quarante  -  sept 
dans  la  mélce  du  5  septem})le ,  mais  sovez  tranquille  : 

Le  flux  les  emporta ,  le  reflux  les  rapporte, 

■  1816.  —  Mais,  les  ambassaOeui^s? 

iSao.  —  Purs  comme  lor  ;  pas  un  parvenu. 

88.  —  Dans  la  maison  militaire  du  roi  et  àes  princes? 

•  iSifio.  —  Pas  un,  pas   .un Si  fait,  deux   on   trois 

f^aryenus.  ^ 

•  88.  —  Et  dans  la  maison  civiîe? 

•  1820.  —  Aucun. 

88.' — Entendons -nous:  combien  avez -vous  de  pro- 
miers  gentilshommes  de  la  chambre? 
'    i8ao.  —  Quatre  :  le  duc  de  Ditras,  le  duc  d'Âamont  et 
\t  duc  de  la  Châtre. 

88.  —  Mais  il  me  semble  qtLe  cela  ne  fait  que  trois. 

18^20.  —  Vous  croyez?  • 

1816.  —  Comptez  plutôt. 

■  1820.  —  Oui,  je  me  rappelle,  il  en  manque  un  pour 
le  moment,  mais....  {Il parle  bas  à  88.) 

88.  — Impossible!  On  s'est  moqué  de  vous. 
1820.  —  Comment  cela? 
1816.  —  Comme  on  s'en  moque  tous  les  jours. 
88.  —  Mon  cher   1820,  avez -vous   lu  le  Cuisinier 
français  7 


\ 
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iP20.  —  Belle  question! 

88.  —  Eh  bien ,  si  tous  lavez  lu  arec  fruît ,  tous  dcTez 
saTdir  que  pour  faire  un  CÎTet  de  lieTre,  ce  qu'il  faut  d'a- 
bord c'est  un  lièvre. 

iFîio.  —  Ah  î...  j'y  suis  maînt^ant. 

1816.  — 'Allons,  allons /les  choses  sont  moins  déses-* 
pertes  que  je  ne  le  croyais 5  et  quoi  qu on  en  dise ,  mon 
cher  88,  je  vois  qu'au  train  dont  il  y  va,  lami  1820  sera 
bientôt  plus  près  de  vous  que  je  n'en  suis' moi-même. 


LETTRE  A  M.  LE  COMTE   *** 


Un  grand  seigneur  étranger  qui  jouît  en  Allemagne  d'une 
haiiie  influence,  et  qui  est  comiu  par  son  attachement  aux 
doctrines  constitutionnelles,  était  ahonné  k  tous  les  jour- 
naux français  depuis  qu'ils  s'écrivaient  librement.  Le  réta- 
blissement de  la  censure  lui  cachant  tout  ce  qu'il  désirait 
savoir,  il  a  prié  une  personne  avec  laquelle  il  avait  eu  de 
fréquentes  relations  ,  dans  un  veyage  qu'il  fît  l'année  der- 
nière à  Paris ,  de  lui  adresser  de  temps  en  temps  un  compte 
détaillé  de  la  situation  de  la  France.  Un  double  du  dernier 
est  tombé  entre  les  mains  de  l'éditeur,  qui  a  pensé  qu'il 
pouvait  trouver  place  dans  une  brochure  destinée  à  donner 
)me  juste  idée  des  affaires  du  temps. 

Monsieur  le  Comte , 

Je  conçois  que  le  silence  des  journaux  français  vous 
rende  ma  correspondance  plus  utile.  Je  suis  lieiu'euse- 
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ment  parrenu  a  me  lier  avec  des  hommes  influens  par 
leur  position  et  leur  caractère.,  et  je  suis  à  même  de  tous 
ofirîr  un  tableau  fidèle  de  la  situation  de  la  France.   Tout 
ce  qui  s'y  passe  aujourd'hui  doit  vous  confirmer,  mon- 
sieur le  comte  ,  ce  que  j'ai  dcjà  eu  Thoimeur  de  vous 
écrire  :  c'est  qu'on  se  fait  dans  l'tftranger  la  plus  fausse  idée 
de  ce  beau  pays.  Les  idées  c|ù'on  nomme  révolutionnaires  y 
sont  repoussées  5  et  si  un  vague  désir  de  changement  tra- 
vaille eu  ce  moment  les  esprits ,  il  faut  l'attribuer  au  système 
capricieux,  et  à  la  politique  cauleleuse  de  tous  ces  mi- 
nistères qui  se  succèdent  presque  aussi  rapidement  que 
ceux,    de  l'Espagne   durant  ces    dernières   années.    Ceux 
qu'on  nominC  les  chefs  du  parti  libéral  ,  sont  la  plupart 
des  hommes  de  mérite ,  et  jouissent  dans  la  mation  d'une 
très-grande  iaduence  ;  ce  qu'il  y  a  aujourd'hui  de  très-re- 
marqua1)lc ,  c'est  qne  les  soutiens  les  plus  vrais ,  les  plus 
constans ,  et  les  plus  éclairés  de  la  dynastie  actuelle ,  tels 
que  MM.  Camille  Jordan ,  Royer-Collard ,  Temaux ,  De- 
lessert,  etc. ,  n'ont  point  hésité  à  se  placer  sur  les  bancs 
de  l'opposition.  La  meilleure  preuve ,  monsieur  le  comte, 
que  la  France  n'est  point  révolutionnaire ,  c'est  qu'elle  est 
encore  tranquille ,  maigre  tous  les  sujets  d'agitation  qu'on 
lui  donne. 

Quel  pays  en  effet  fut  ^'amais  plus  tourmenté  ?  des  pro- 
messes toujours  oubliées  ,  des  garanties  illusoires  ,  des  lois 
rendues  avec  solennité  et  violées  avec  scandale,  la  liberté 
écrite  ,  et  l'arlDitraire  en  action  5  ce  qui  était  hier  proclamé, 
excellent,  déchiré  aujourd'hui  comme  pernicieux  ;  et  si  des 
choses  on  passe  aux  personnes ,  des  parjures  qui  font  as- 
saut de  tromperie,  des  orateurs  qui  se  contredisent  sans 
pudeur ,  des  ministres  qui  se  décréditent  sans  prévoyance , 
des  fonctionnaires  qu'on  place ,  qu'on  destitue  et  qu'on  re- 
place encore  selon  les  caprices  du  jour  on  les  passions  domi- 
nantes du  moment  ;  des  prêtres  ^ns  talens ,  sans  tolérance 
et  sans  bonne  foi;  enfin,  un  personnel  d'administration 
•ans  unité  dans  ses  vues ,  sau^  fermeté  dans  ses  principes  ^ 


ëi^ns  jn^lç^  da4Sf$|BS  actes,  parcic  qpil  rjççoit  dix  influences 
et  qu  k  peine  il  commence  à  suivre  uiie  manche  on  Ujil 
en  prescrit  une  autre  :  véritable  anarchie  qui  (atlgue  Içs 
jpçuples ,  et  qui ,  a  la  longue ,  prépare  les  résistances  ,  pro- 
duit les  troubles  et  enfante  le^s  révolutions . 

Àujourdliul,  ]yi.  ]/e  comte,  il  n'est  bruit  4^ns  tctus  Içs 
cercles  de  la  capitale  que  des  ch^g^mens  intr.o.djuits  dans 
^Forganisatlon  de  Tarmée  par  le  nojiveau  mLaLftre  ^  la 
guerre,  le  marquis  de  Latour-]\faubourg. 

U  j  a  un  an  que  tout  le  monde  s  accojrdalt  à  Tt[^x^v 
^opinie  un  chefHl'œ]a.v]:e  Tadminlsti^atlo)!  militaire  du. nui- 
réchal  Saint-Cyrj  on  le  félicitait  d'avoir  recréé  ^^np  armée 
çonmie  par  enchantement ,  ^  d  avoir  fait  r^ufcpr  sous  les 
.drapeaux,  cette  foule  d'officiers  français  formés  43uas  les 
camps,  quune  fausse  politique  avait  éloignés  des  cadret^. 
Eh  bien  !  quelques  mois  ont  détruit  cet  ouvrage  de.plusjieurs 
années  ;  lUncertltude  qui  tourmente  la  Fra.ncç  désole  aus^i 
Tarmée  ;  on  recomm.ence  à  se  défier  de  tout  ce, qui  a  glo- 
rieusen^ent  servi  ^  respionnage  e$t  passé  des  ^lons  dans 
les  casernes  j  les  lectures  des  officje^  sqnt  soumises  à  de 
aévères  investigatiozis  ;  et  tel  brayl  qpii  est  couvert  de  vingt 
^blessures ,  est  mis  à  la  retraite ,  p,arce  qu'il  s'est  abonné  à 
tel  ou  tel  journal. 

On  ne  s'est  entretenu  pendant  Itiuit  jours  qa&  du  renvoi 
de  deu^L  officiers  de  la  garde  royale ,  qui  s'étaient  avisés , 
dit-on,  déparier  de  système  représentatif  et  d,e  gouverne- 
ment conistitutîonnel ,  termes  qu'un  militaire  .ne  doit  pas 
même  .savoir,  pu  qu'il  doit  au  moins  ouhHje;r  dès  qu'il  .a 
endossé  l'unifqrme.  Le  nouveau  ministre  ne  vcnit  pas ,  à  co 
que  m'assurait  hier  un  officier-général,  qu'un, militaire  ait 
sur  la  politique  une  façon  de  penser  quelle  qu  elle  soit  ;  il 
ne  lui  demande  qu'une  obéissance  passive  à  sçs  chefs ,  et  le 
réduit  à  peu  près  au  rôle  du  fusil  qu'il  porte.  C  est,. il  me 
semble ,  pousser  i|n  j>eu  loin  la  rijgueur  de  la  dlsçlplii^e  mi- 
litaire. En  France  II  sera  difficile  d'atteindre  le  but  qu  on^ 
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|M't>pOse^  car  les  soldats  sont  Français  y  et  comme  tels  ^  ctt- 
rieux,  causeurs  et  essentiellement  comtnunicatîfs.  Or^  daiis 
tlH  pays  où  tout  le  monde,  depuis  le  salon  jusqUa  la  guîu^ 
guette ,  parle  des  ail'aires  du  temps ,  il  est  impossible  qile 
les  militaires  s'abstiennent  de  prendre  part  à  toute  espèo» 
de  conyersatlon  7  qu'ils  soient  froids  qUand  on  parie  de 
{uitrie^  insensibles  quand  il  s'agit  d'honneur  national. 

Il  faudrait  donc  que  les  casernes  fussent  des  cloîtres,  et 
qu*on  neût  la  faculté  de  voir  les  soldats  qu'au  parloir,  en 
présence  d'un  surveillant  ;  or ,  de  telles  idées  conduisent 
droit  à  l'absurde.  On  ne  peut  pas  exiger  qu'un  jeune  hom- 
me, du  moment  où  la  loi  le  rend  militaire ,  perde  subite- 
ment la  mémoircj  qu'il  Oublie  les  récits  dont  on  a  berce 
$on  enfance,  les  faits  glorieux  qui  ont  chaque  jour  frappé 
tes  oreilles,  les  opinions  mémos  qui  sont  celles  de  sef 
{)arens  et  qui  sont  devenues  les  siennes.  Le  fils  d'im  citoyen 
que  la  patrie  appelle  momentanément  sous  les  drapeaux  et 
qui  doit  être  citoyen  lui-même,  nest  pas  tout  à  coup 
changé  en  machine  comme  s'il  était  touché  d'aune  Ikn 
guette  magique^  il  ne  cesse  point  de  penser  parce  qu'il 
obéit,  d*aîmer  la  liberté  parce  qu'il  défend  la  patrie  ;  ses 
facultés  intellectuelles  ne  sont  pas  suspendues,  et  quand  il 
remplit  tous  ses  devoirs  de  soldat ,  il  peut  conserver  toutes 
ses  opinions  de  Français. 

La  plupart  des  jeunes  gens  qui  entrent  aujourd'hui  dani 
Tarmée  sont  fils  de  militaires  qui  ont  fait  les  premières 
Campagnes  de  la  révolution,  et  les  enfaus  des  soldats  de  Fleu- 
rus,  deHohenlendeuet  de  IVIarengo  sont  glorieux  de  leurspè- 
reset  almcntà  s'entreieuLrde  leurs  exploits.  Cen^estdoncps 
sans  raison  que  les  ennemis  acharnés  de  ce  qui  s^esf  fait  en 
France  depuis  trente  ans  ,  ont  combattu  avec  tant  Je 
violence  la  loi  de  recrutement  y  ouvrage  du  maréchal 
'Saint-Cyr. 

Aussi  Tun  des  officiers  nouvellement  employés  m'assu- 
ttit-il  ce  matin,  qu'une  des  premièi*es  opérations  de  la  noo- 
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Telle  cixatnbre  aristocratique  des  communes  serait^  de  rap- 
porter, cette  loi.  L'esprit  de  Tarmëe,  me  dîsail-Il^  est  géné- 
ralement peu  mauyais,  et  les  légions  surtout  sont  infoc* 
tëes  de  doctrineis  révolutionnaires.  Des  officrers-géïvéraux 
secrètement  envoyés  pour  prendre  des  renseignemens  à 
cet  égard,  sont  d^avis  qu  il  esl  urgent  de  faire  une  grande 
épuration,  de  renvoyer  la  plupart  des  officiers  et  sous- 
officiers  ,    et  de  renouveler  presque  tous  les  corps  par 
«les  déplaceméns  ou  par  des  fusions.  Il  s'emporta  beau- 
coup contre  le  mode  de  recrutement.  Je  pensais  Tem- 
barrasser  un   peu  ,  en  lui  demandant  ce  qu  on  pouvait 
lui  substituer.  Rien  de  plus  simple  ,  répliqua-t-il  5    des 
hommes  enrôlés  à  prix  d  argent.  U  n  y  a  de  bons  soldats  que 
les  bommes  qui  s'achètent.  Ceux-là  n  ont  pas  le  droit  d'être 
fiers ,  comme  le  fils  d'un  paysan  qui  se  croit  quelque  chose 
parée  que  son  père  est  électeur,  et  qui ,  s'il  prend  par  ha- 
sard du  go6t  pour  le  service ,  veut  obtenir  de  Tavancement 
comme  s'il  était  le  fils  d'un  gentilhomme  ou  d'un  député 
ivL  centre.  Parlez -moi  du  temps  où  Ton  recrutait,  sur  le 
quai  de  la  Ferraille ,  les  désœuvrés  ou  les  mauvais  sujets  de 
Paris  !  on  en  faisait  d'excellens  soldats  ;  rien  ne  les  for- 
mait comme  la  salle  de  discipline  et  quelques  jours  de  ca- 
chot. Ce  n'est  pas,  disait-il,  que  la  perversité  ne  soit  au- 
jourd'hui généi'ale,  et  que  l'ambition  n'ait  gagné  les  dernières 
classes.  Jadis  un  soldât  plébéien  était  au  comble  de  ses 
vœux  quand  il-pouvait mourir  maréchal-  des-logis;  mais  il 
n'est  pas  aujourd'hui  un  sous-officier  qui ,  après  dix  ans  de 
service ,  ne  se  croie  plus  de  droits  à  l'épaulette  qu'un  jeune 
gentilhomme  qui  sort  de  l'école;  tel  est  le  déplorable  effet 
de  la  révolution;  d'ancteos  soldats  sont  devenus  maréchaux 
"de  France  ;  il  a  bien  fallu  reconnaître  cette  violation  de 
toutes  Les  Légitimités  militaires,  et  il  n'est  pas  aujourd'hui 
un  fantassin  qui  n'ait  des  idées  d'égalité ,  et  qui  ne  se  croie 
en  droit  de  devenir  un  petit.  BeuraonviUé,   ou  un  petit 
B^lune.  .         ' 


.  /Vom  agiriez,  Ii^  diçrje ,  un  mojcn  de  mieux  compûscr 
XQ9  Uroupes  :  ce  serait  de  faire,  arec  le»  directes  puissance  de 
VÉ^opei  le  traité  que  le  rQÎ  de  Naples  yif»t  d^  conclura 
ayec  la  cour  du  IBrësiU  ^^'^tTà-dire,  dVcbeter?  àtampac 
^te ,  les  qiai(aite.Hr^  et  to.u$  le$  condavfuéA  k  des  peioes  aflic- 
tiyes  j  puisque  vous  peii^se^  que  les  imuTais  au>e^  9Q»t  les 
itpeilleur^  ^Ida^ ,  vpiis  aurez  ^iosî  (Vméei  la  «liçiu.  .diftci- 
pUuëe  ef  1^  plus  naj^ou^le  qu'il  spi*  po^çii^le  d  Q^tepir. 

Je  ve  &ais  s'il  s'aperçut  de  ce«e  jraiUfirie.,  ow  §'il  ii^iurçU 
qc^a  {^qposition  çomniç  §ëriei^ ,  mi»i3  'i  pQcyrsHil^  a^eç 
%if ,  ej  s'^i  }a  qij  ayai;^t  pe^  tQpteg  le§  léglpxw  sçr^ieftt  rçfor-, 
^l^ ,  et  aii'eUc*  n^e  çerajej^^t  pUis  e^iclu^yçiDçijtt  q^nd^p^Ô^ 
de  çeçr»e$  de»  çftéinies  départemeçç.  Il  y  ^lujça  ^  V^Yenir, 
^f-il ,  cent  régimeuf  d'iuiiai^Herîjç  ^  «Içu?.  feat^Uqes  çjia- 
Vjop  j  le^  légiovi§  acluelî|9<>  (pvm^^  4^1^  îceftt  q^nsuc^a^^'l^ 
Uataili^Qf!^ ,  yqilf^  dppj.c  quar^iite-si^  c^dres^  d'qfficiçrs.  s^ 
f^M^e  epi  ççtr^itfij  et  y  au»  pen»P»  bieia  que  F<^«i:a(iQft 
tQnil>era  9W  e^uii  qui  out  (ait  la  guerre^.et  pâacîpaileip^ 
^^r  çei^3(.  quj  p9rle^t  de  charte  et  de  gûuyemeioQot  te^éz 
«^gi^t[f.  IX9LA$  les  n<xuyeaux  réginteo^,  qsl  anT*!  9oia  ^ 

mj^iB  dejjx  tiers  dç  J^Jar^^l^ai^  ayçç  v^  tjççs  4$  li9rrWI*î 
Ol^cfiûé  dç  ^WPi»  *Yec  mpitié  de  B^F^gWi^^^S^-  l^^Ufif 
ft^rvejUeropt,  ety  au  f^^soiu,,  dé^PAÇerpot  le^  aij^tres,  et 
poç^  a^ronjs  a^lors  le»  ^rompes  Jes  ^(aipj\i^  peil^nt^  pl  k» 
içûei^x  disçiplinçeç  de  ITBwope. 

Yopis  pp^ye%  juger  toute  k  fiietinA,  &|w  1q  fi^mf^^  pv 
V^tretien  q^e  i^  yw»  rapppripj  1^  o^ençiirs  i^^  ^W*  I»? 

^j^i  çajfe ,  gi^is  il^  spnt  iom  %ftsri  ^h^wd^,.  Itfaii^tepa^t 
TOfts  a^lle»  s^ypir  l'opiRipp  dp  1^  yMJl*}  açWf©  «W  tpos  c^ 
|K>ttlexer§epaSft«,;  ppvr  vpju«  feire  î)iç^  co^u^i^  ^  peçr 
.^,  Je  yai»  eç^yer  de  Yf>m  dpnwer  u^ie  idép  dein^  octf^yerr 
Jl^tip^  ^vep  m  pflipier  s^ipiérieojp  qyi  a  Ip^r^e^W^  W»' 
mandé  ^  Pussddprf,  et  doi^t  yoi^  ayç^  été  yqof-n^éi^ 
portée  d'apprécier  rbptt9r«J>l«  çar^fi^^  pt  Tex^ert 

«sprit. 
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Toué  les  anciens  militaires  ^  me  dit-il  j  gémissent  de  fa 
nouvelle  marche  du  ministre  de  la  guerre.  I^oiCs  ariontf 
bien  préyû  qu  il  ferait  r^rettéh  le  maréchal  Siint-Cyr^ 
mais  n'ons  ne  pouvionà  pas  penser  qii'il  fil  regretter  le  dao 
dé  Fehre.  Les  officiers  à  deihi-solde  sont  de  nôuyeaû  en 
butte  à  toutes  les  humiliations  ;  on  les  entburè  d'espions  et 
de  délateurs,  et  on  les  assujettit  à  des  démarches  qui  rap- 
pellent le  i*égimé| affreux  de  iSiS.Lesr  ancieite  officierez 
généraux  <Jui  sont  encore  en  activité  >  n'Inspirent  aucune 
conGaiice;  oo  lés  fait  surveiller  psir  des  généraux  qu'on 
charge  dé  missions  temporaires.  A  Lyon ,  lé  général  Ma unce 
Mathieu ,  pair  de  France ,  s'en  est  téllènient  oflfense  ^  qu  il  a 
envoyé  sa  démission  au  nfôrqins  dé  Latour-Maukom*g» 
Mais  ce  qui  achève  de  dévoiler  le  système  de|fè  mini^tl*e> 
et  de  monti-ei'  qlill  est  aux  ordres  d'une fection  y  c'est  iû^itin 
hômihe  qui  appartient  à  l'ailcien  réginîe  par  son  nom  ^  et  k 
l'émigratioii  par  ses  services  ^  a  partagé  b  disgrâce  deà  offi^ 
ciers  français  dont  il  avait  appris  à  estimer  \sk  valenr  en  \es 
conibattant /et  à  apprécier  le  patriotisme  en  sseirvant  aVéb* 
eux  :  le  comte  de  la  Rdchc-Aymbn^  pair  et  ÏVanee, 
homme  de  courage  et  de  talent  y  à  perdn  toa  eonxnïande*- 
ment  dé  Tersaillés  ;  il  a  même  été  mis  aux  arrêts,  parce 
qu'il  atait  cru  devoir  défendre  deux  officîei^  destituée  pour 
avoir  défendu  la  charte.  Le  véritable  crime  de  M.  fe  eomtl& 
dé  la  Roche-Aymon,  c'est  d'être  ijrahchëment  eonscîtu- 
lionne!  ;  c^est  d^avoir;  en  servant  l'étranger,  appris  à  aimer 
sa  patrie  ;  c'e^t  dé  s'être  montfTe  le  défenseur  de»  liberté» 
publiques  et  des  intérêts  nationaux  ;  c'est  de  s'être  hautes- 
ineni  proiobncé  pour  la  loi  actuelle  des  élections  ;  c*eist  enfin 
d'avoir  y  à  l'époque  de  la  loi  de  recrutement ,.  déf<»idu  cette 
institution  nationale  avec  autant  de  fràndiise  que  de  talent; 
c'est  d'avoir  rendu  l'hommage  le  plus  éclatant  et  le  plu» 
solennel  aux  armées  françaises  et  à  rhalûleté  de  leurs  chefs. 

L'ordonnance  qui  place  à.es  maréchaux  de  camp  dam^ 
flbàqoe  département^  est  \a  manjjtie  la  plus  certaine  d'uxie 


(  îia  ) 

réaction  complète;  ce  sont  de  Writables'préfets  milîtaîres, 
qui  sont  chaînés  d'une  aHtf^e  police;  les  lieutenans  des 
Soult,  des  Suicfaet  el  âks  Bemadotte  nj  sont  point  appelés , 
mais  ceux  des  Canuel  et  des  Donadieu  j' tiennent  la  pré- 
fnière  place.    Cest  dans  Fëmigration  et  dans  laYendée 
qu*on  a  pris  la  plupart  des  nouveaux  élus  ;  un  petit  nombre 
d*officicrs  de  Tancienne  armée  ne  s'y  trouvent  que  comme 
des  exceptions ,  et  encore  n'y  resteront-ils  pas  long-temps. 
Tandis  que  des  officiers  en  activité  sont  réformés  saii» 
solde,  mesure  rigoureuse  qui  semblerait  ne  devoir  être 
exercée  que  judiciairement  y  des  généraux  nais  à  la  solde 
de  retraite  sont  rétablis  sur  le  tableau  des  officiers  supé- 
rieurs jouissant  de  la  solde  de  disponibilité  ;  et  cependant 
c'est  un  faiu  que  toute  admission  d'un  militaire  à  la  retraite 
est  le  résultat  d'un  examen  au  conseil  d'état  et  d'une  ordon- 
nance  royale  insérée  au  bulletin  des  lois  ;  que  le  militaire 
en  retraite  ne  fait  plus  partie  du  département  de  la^erre; 
qu'il  passe  au  nombre  des  pensionnaires  de  Tétat  y  et  qu'H 
n'a  plus  de  relations  qu'avec  le  ministre  des  finances.  Il  est 
de  ÙliX  y  enfin  y  que  y  si  par  une  décision  prise  dans  l'ombre 
d'un  bureau  on  peut  intervertir  lés  règles  et  violer  les  ot- 
donnances  y  il  n'y  a  plus  de  lois  de  retraite  ^  qm  l'anarchie 
est  complète ,  et  que  y  dans  le  militaire  conune  dans  le  civil , 
tout  peut  être  remis  en  question  par  une' oligarchie  tblij<ofurs 
factieuse  quand  elle  ne  domine  pas  y  et  toujours  oppressive 
quand  elle  gouverne. 

On  ne  sait  quelle  inquiétude  ou  quelle  terreur  panique  a 
saisi  le  ministre  ;  toutes  les  légions  y  tous  les  corps  changent 
de  résidence  :  le  régiment  du  génie  qui  était  à  Metz  d^ais 
quinze  ans  part  pour  Montpelliery  et  celui  de  Montpellier 
part  pour  Metz.  Le  silence  le  plus  rigoureux  est  commandé 
aux  journaux  sur  tous  ces  mouvcmens  y  et  les  censeurs  ont 
reçu  Tordre  de  rayer  impitoyablement  touit  ce  qui  annon*- 
cerait  le  changement  d'un  officier  ou  le  déplacement  d'une 
garnison.  M.  le  marquis  de  Latour-Mâubdorg  ne  prendrait 
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pîïsplusde  précautions  quand  la  France  ferait  des  prëparatini^ 
de  guerre  contre  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  Et  con- 
tre qui  se  dirigent  ces  l^ataîllons  qui  se  croisent  dans  tou^ 
les  sens?  contre  Fesprit  constitutionnel  qui  anjme  toute  la 
France.  On  veut  appuyer  la  nouvelle  loi  d'élection  «Vua^ 
grand  développement  de  forces  5  on  veut  opposer  des  baïon- 
nettes à  des  raisonnemens,  des  généraux  à  des  orateurs,  des 
soldats  à  ô^  publicistes.  On  dirait  que  tous  les  canons  sont 
mis  en  batterie  contre  des  doctrines ,  et  tous  les  fusils  en 
joue  contre  des  idées.  Au  milieu  de  ce  fracas  des  armes  et 
de  ce  mouvement  des  troupes ,  la  France  garde  un  calme 
imperturbable  5  la  masse  àes  nationaux  se  sent  assez  forte^ 
et  n'oppose  qu'une  inertie  désespérante  à  ceux  qui  s'effor-'- 
cent  de  la  mettre  en  mouvement  et  d'exciter  des  troubles 
partiels ,  pour  renouveler  les  affreux  triomphes  de  Lyon  et 
les  trophées  ensanglantés  de  Grenoble. 

Pourra-t-on  jamais  le  croire?  ajouta  le  général  avec  une 
extrême  chaleur  5  le  ministre  de  la  guerf  e  reçoit  ses  instruc- 
tions de  la  chapelle  royale ,  et  il  n'y  a  pas  long-temps  qu'il 
écrivait  aux  lieutenans-généraux  commandant  les  divisîans  ' 
militaires ,  que ,  d'après  la  demande  que  lui  en  avait  faite 
ion  éminence  le  grand-aumônïer^.  ils  devaient  ordonner 
aux  colonels  des  régimens  de  faire  rester  leurs  soldats  à 
l'église ,  quand ,  après  Toffice  divin ,  l'aumônier  jugerait  à 
propos  de  leur  adresser  des  exhortations.  Ces  relations  cntr» 
un  ministre  de  la  guerre  et  un  grand-aumônier ,  dont  les 
attributions  doivent  se  renfermer  dans  Tintérieur  des  cha-» 
pelles  royales,  ne  semblent-elles  pas  bien  extraordinaires? 
mais  on  a  vu  dernièrement  nn  tribunal  dénoncer  un  préfet 
à  un  éyéqu^  5  et  ayant  peu,  sans  doute  ,  oA  verra  un  colonel 
publier  un  mandement ,  et  un  curé  faire  un  ordre  du  jour. 
A  propos  d'ordre  du  four,  coalinua-t-il  avec  un  naouve— 
ment  prononcé  d'indignation ,  voulez-vous  voir  avec  quel 
mépris  on  traite  les  défenseurs  de  l'état?  lisez  l'espèce  d'or— 
«Ire  que  pubUe  un  [oumal  qui  s'imprime  à  Pau  aou&  ic^ 
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tître  de  Mémorial  béarnais.  Il  me  montra  en  eflel  cette 
faille ,  où  se  trouvait  un  article  intituté  :  Bans  qui  seront 
publiés  a  l*'ârrivée  des  lésions  qiii  doivent  tenir  garnison 
à  BayoHne.  Concevez-yous^  monsieur ,  continua  le  général^ 
en  s'animant  t6iijours  davantage;  que  dans  un  pays  où 
Ilionneur  est  plus  cher  que  la  Tièy  on  imprime,  on  publie 
ce  que  je  yaîs  vous  lire? 

«  Art.  5.  Il  leur  est  défendu  (  aux  soldats  )  de  commettre 
))  aucun  vol  ou  désordre  dans  les  maisons,  jardins  et  autres 
»*  lieux,  des  environs  de   la   place.  Signé,  le  comte  de 
I)  Polastron.  » 

£t  c^est  à  dés  soldats  français  qu^on  fait  une  pareille 
injure,  et  c'est  un  maréchal  de  camp  lieutenant  du  roi  qui 
la  signe  I  A  quelques  outrages  que  nous  ayons  été  en  butte 
depuis  cinq  ans,- jamais  on  ne  poussa  si  loin  TouBli  de  tonte 
con>enance.  Pense-t-on  que  les  soldats  français  soient  des 
échappés  du  bagne,  et  des  braves  couverts  de  glorieuses 
blessures  devaient-ils  s'attendre  à  dé  telles  récompenses? 

En  prononçant  ces  mofs ,  des  larmes  roulaient  dans  les 
yeux  du  général;  on  s^'est  bien  gardé,  ajouta-t-il ,  dfe  laisser 
publier  dans  les  journaux  de  Paris  cette  injure  à  Farinée  ; 
j  avais  adressé  à  Tun  d'eux  une  réponse  toute  française, 
mais  la  censure  n^eu  a  pas  permis  Finsértion.  Le  soir  même 
je  fus  a  portée  de  me  convaincre  que  le  général  ne  m'avait 
pas  trompé;  je  me  trouvai  dans  une  réunion  où  se  rassem- 
blent un  grand  nombre  de  journalistes,,  et  où  tous  racon- 
tent leurs  démêles  avec  la  censure.  Je  recueillis  avide- 
ment leurs  discours,  parce  que,  sous  lie  règne  de  Farbîtrairê, 
il  me  semble  que  le  meilleur  moyen  de  connaître  la  pensée 
secrète  d'un  gouvernement,  c'est  de  la  chercher  dans  ce 
qu'il  empêche  de  dire.  Sa  politique  est  révélée  pàrsà  cen- 
sure. Vainement  celle-ci  Opère  dâtis  les  ténèbres,  l'a  plainte 
n'est  pas  interdite  aux  victimes  mutilées;  elles  vont  de  toutes 
parts  racontant  leurs  infortunes,  et,  l'article  supprimé  là 
veille,   est  lé  lendemain  conim  de  f6ut  Pàri'â,  qui  té^défi^ 
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gfi're  presque  toujours,  et  qui  fait,  sur  ta  st^presision ^  elfes 
cônimeiltàires  beaucoup  plus  fâcheut  qdé  né  Faûra^t  éié' 
Tarticle  lui-même. 

Par  exemple  ,  la  défense  formelle  cte  rîèn  publiée  èë  re- 
latif au  mouvement  cics  troupes,  celle  dé  faire  mcfrition  dé' 
Tordre  du  jour  pour  les  logions  gid  vont  tenir  ^drhisàh  H! 
Bajonne,  ont  sur-le-cbamp  fait  naître  la  péiisëè  qu'ôrf 
rassemblait  un  nombreux  corp^  de  troupes  sur  les  froif  tierce 
d'Espagne;  on  a  dit  d'aboi*d  qtl'ii  serait  de  doù^  mille 
hommes;  le  lendemain,  on  Ta  port^  k  dît-buît,  èi  de  con- 
jecture en  conjecture  on  a  ëté  jusqu'*à  prétendre  <jue  lé'vërî- 
tàble  but  du  voyage  de  S.  A.  R.  le  duc  d'Angouléme  èvAi 
dé  prendre  le  conimandeméiit  dé  cette  armée.  On  ^'efforôc 
en  yaiii  de  foire  Sentir  Fabsurdité  de  ces  nouréftes;  lè^ 
marchés  et  les  contre-marché  mystérieuses  des  légions/ 
et  le  silence  inïpoéé  aux  foumaui ,  inspirent  anai  PairMâir 
Uiie  conviction  dont  rien  ne  saurait  triompher. 

Au  resté,  ce  qui  ^  pu  donner  quelque  ôoiïsisbiiidd  k  cêi' 
bruits  fâcheux,  oe^ont  lèà  article»  violéniSL  contfe  là  i^éyd-" 
lution  d'Espagne  que  publient,  sous  le  f  ègiSé'  de  là  cétiàtéhi^ 
lés  journaux  ultras-royalistes',  qui  dilt  pristtii  carâctèïe^séAi- 
officiel  depuis  que  le  ministère  fraiiçai^  â'àppttie  èicWûd-' 
vement  sur  ce  parti.  Par  eiemplë ,  ôti  à  lu  dailaf  tttie  dfe" 
ces  feuilles  un  pàràQèlé  insultant  entre  le^  nôtkVéarux  nii- 
nistres  espagiiob  et  les  galérien^  qui  pédpleht  lés  hàgùiêi 
de  Brest  et  de  Toulon.  Nos^  révollitlonnalrèd^,  dfi^ir  ïéf 
Journaliste ,  ont ,  dans  le  temps ,  fraternisé  aVèc  dé^  ga- 
lériens ,  mais  du  niolns  ils  n'éîi  ont  pas'  fait  dès' litinisire^. 

Cette  basse  insulte  aii  talent ,  à  rînfortûné  et  au  côUragè, 
a  été  relevée  avec  autant  de  forcé  que  de  ihodératiôri' 
par  un  autre  journal ,  et  la  cénsui^ ,  qui  Wait  perdiîi' 
Tàttaque ,  a  interdit  la  défebse.  t^oîci ,  monsieur  le  confte ,' 
là  réponse  qui  a  été  sup|)rîAieé  :  j  ai  deihatidé  au  jouf- 
naliste  la  permission  d'en  prendre  copie ,  elle  von*  dôh- 
liera  Ik  mesure  dé  TittipÂrtîâïîté  qTi'oti  gaVde  sctr  les  âf- 
Ûfîfés  d'Ë^afgtié. 
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u  Les  feuilles  oligarchiques  continuent  Ix  (aire  au  gouver* 
n  nement  constitutionnel  qui  yient  de  sVtablir  à  Madrid  ^  U 
»  guerre  la  plus  acharnée  ^  elles  lui  prodiguent  les 'plus  gros- 
))  sicres  insultes  y  elles  nomment  rebelles  ceux  qui  suivent 
n  les  ordres  du  roi,  réyolntionnaires  ceux  qui  ont  arboré  les 
»  couleurs  constitutionnelles  adoptées  par  lui  ^  elles  assimi- 
))  lent  aux  voleurs  et  aux  assassins  qui  peuplent  i^os  bagnes, 
»  des  victimes  des  réactions  politiques  dpnt  s'entoure  le  mo* 
j>  nai^que  ;  elles  réservent  leurs  éloges  ,  leurs  félicitations , 
»  pour  quelques  factieux  qui  osent  résister  à  la  nation  tout 
»  entière  ^  elles  appellent  héros  de  fidélité ,  des  sicaires  qui 
»  i^assacrent  des  femmes ,  des  vieillards  y  des  enfauts  sans 
N  défense  ^  des,  chefs  coupables  qui  appellent  toute  ime  po- 
»  pulation  a  ime  fête  nationale  y  et  qui  la  font  égorger  sans- 
i)  pitié  'y  une  soldatesque  qui  pille  les  maisons  des  malheu- 
»  reux  qu  elle  vient  d'immoler,  et  qui  promène  ses  trophées 
»  sanglans  dans  une  ville  épouvantée.  La  politique ,  la  mo- 
((  raie,  Thiunanité  devraient  imposer  silence  aux  écbos  d'une 
»  faction  qui  jette  en  Espagne  de  nouveaux  germes  de  haintf 
))  contre  la  France.  ». 

»  La  suppression  d'un  article  si  modéré ,  après  Tinsertlon 
d'une  diatribe  si  atroce ,  ne  vous  paraît-etle  pas ,  monsieur 
le  comte,  aussi  absurde  quimpplîtique?  Quelques  jours 
après,  la  même  censure  n'a  pas  permis  l'insertion  d'un 
article  où  l'on  blâmait  sa  funeste  condescendance  pour  les 
hommes  qui  insultent  chaque  jour  à  Ferdinand  yn  et  à  son 
gouvernement. 

«  Sommes-nous  donc  assez  fermes  sur  notre  territoire, 
»  disait  l'auteur  de  cet  article ,  pour  braver  -sans  danger  une 
»  natimi  qui  peut  choisir  les  moyens  de  nous  nuire  sur  une 
î)  frontière  de  cent  cinquante  lieues?  Puisse  l'Espagne  ressus- 
»  citée  se  contenter  d'opposer  des  paroles  à  des  paroles  î 
»  En  tout  cas ,  cette  fois-ci  encore,  c'est  nous  qui  l'aurons 
»  provoquée.  »  .  . 

Ce  qu'il  y  a  de  bien  évident ,  monsieur  le  comte ,  c'est 
qu'on  espère  vaincre  l'Espagne  par  ses  divisions  intérieures, 
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et  que  rîèn  ne  sera  épargné  pour  y  déshonorer,  par  de» 
excès ,  la  cause  de  la  liberté. 

Ce  qu  on  a  tenté  avec  un  si  malheureux  succès  en  France , 
on  essaiera  de  le  renouveler  en  Espagne  ;  dussent  des  tor— 
rens.de  sang  être  répandus,  on  ne  négligera  rien  pour 
épouvanter  l'Europe  du  spectacle  d'une  nation  sur  laquelle 
la  conquête  de  la  liberté  attire  tous  les  malheurs  et  tous  les 
fléaux. Il  faut  provoquer  des  orages  dans  les  pays  libres, pour 
faire  mieux  apprécier  les  charmes  du  despotisme  et  le  calme 
du  pouvoir  absolu.  Connaissez -vous ,  M.  le  comte ,  une 
Histoire  de  Gustave  m ,  publiée  eto  i8i4  par  ^^«  leclievalier 
Daguila?  Elle  doit  tenir  l'Espagne  en  garde  contre  les  em- 
bûches dé  l'étranger,  et  Taverlir  qu'on  pourrait  bien  aujour- 
d'hui faire  jouer  contre  son  roi-constilutionnel  les  manœu- 
vres quen  1791  le  cabinet  de  Madrid,  lui-même,  contri- 
buait à  ourdir  en  Europe  contre  Tinforluné  Louis  XYi. 

(f  Ce  fut  par  une  communication  de  dépêches  officielles 
de  .la  cour  d'Espagne,  dit  Thistorien,  que  Gustave  apprit 
que  cette  puissance  se  laissait  diriger  par  le  gouvernement 
anglais,  relativement  aux  projets  qui  s'agitaient  à  la  fin 
de  I  -jg  I ,  pom*  augmenlQr  le  singulier  désordre  où  la  France 
était  plongée,  et  qui  mettait  la  famille  royale  en  péril. 
irustave  vit  sur-le-^hamp  que  ces  projets  ne  pouvaient 
avoir  d'autre  fin  que  de  nuire  à  la  France  et  à  celte  mal-' 
heureuse  famille ,  en  aggravant  les  troubles.  Il  répondit  au 
dievaher  de  Coral,  qui  lui  faisait  cette  communication  : 
te  Le  roi  d'Espagne  peut-il  oublier  que  la  Suède  est  l'alliée 
»  de  la  France?  Gustave  m  sera  toujours  l'ami  de  Louis  xvi. 
))  Par  ces  deux  motifs,  je  ne  puis  consentir  à  de  tels  projets.  » 
L'ambassadeur  répliqua  :  «  Votre  majesté  veut-elle  bien  me 
ji  permettre  de  lui  représenter  que  je  désire  pouvoir  com- 
n  muniqaer  à  ma  cour  une  réponse  plus  .'explicative,  w 
Gustave  alors,  élevant  la  voix  avec  dignité,  lui  repartit 
aussitôt  :  ce  Eh  bien  !  monsieur ,  répondez  à  votive  maître  que 
j)  je  suis  pVus  Bourbon  que  lui.  » 

à»i  j'en  crois  de  nombreux  rapports  qui  me  parviennent 


de  tontes  parts ,  6a  fait  partir  de  Londres  et  de  beatleoirp 
d^antres  pajs  une  muilitnde  d'agens  d*întrignes«  qui  répaa-' 
dront  ed  Espagne  Tor  ayee  profusion  pour  créer  dès  partb, 
et  pour  se  ménager  de  puissans  auxiliaires  dans  Topposilion 
dn  dei^é  et  dans  le  fanatisme  du  peuple. 

Déjà  une  anîmosité  trop  yvre  contre  le  mînislèrc  fran- 
çais éclate  dans  les  journaux  espagnols;  elle  est  mém^ 
poussée  à  un  tel  point ,  que  Tautorité  vient  d'en  prohiber 
rentrée*  Ce  sont  j  comme  on  derait  bien  s  j  attendre ,  ies 
attaques  furibondes  des  gazetiers  ultras  qui  ont  provoqua 
céB  repl'ésàllles.  Rîen  de  plus  fâcheux;  quand  la  guerra 
ê'allumé  entre  les  journaux  de  deux  puis^ncès  folsine^  y 
la  paix  n'est  pas  durable  entre  lés  cabinets.  On  m'a  fait 
lire  l'autre  jour  y  chez  un  chargé  d'affaîres  aBeînànd , 
quelques  numéros  des  feuilles  de  Madrid  j  où  l'on  s'exprime 
avec  beaucoup  d'amertume  sur  l'ambassade  jprojC^  du 
eoiitte  de  Latour-du-Pîn  :  ((  Ou  assurait  hier^  dit  le  journa- 
liste espagnol  j  qu'il  ya  bientôt  arriver  ici  un  ambassadeur 
ëxtramrdinàîre  de  la  France  tout  fratcliement  remise  sous 
lé  r^ime  des  lois  d'exception.  Mais  ce  n'est  pas  un  ambas-< 
âadeur  rulgaire,  c'est  l'un  des  coryphées  du  pouvoir  absolu  ; 
e''est  un  des  plus  chauds  défenseurs  du  projet  de  loi  contre 
la  liberté  individuelle.  Yicnt-il  avec  de  bonnet  intentions? 
Devonâ-nouâ  pienser  que  le  but  de  sa  mission  soit  de  raP 
ierinir  de  plus  en  plus  notre  monarque  dans  ses  sentimens 
constitutionnels?  Vaine  illusion!  ses  opinions  sont  connues. 
'Alerte/  il  y  a  des  Maures  sur  la  cote  (Hay  Morbs  en  la 
costa).  Qùd  que  soit  le  but  de  sa  tnîssioiji^  méfions-nous-en^ 
KouS  connaissons  l'état  actuel  de  la  France  et  de  TAllema- 
gne ,  aiti^i  que  k  politique  du  cabinet  de  Saint-James.  Nous 
avons  plus  à  redouter  les  intrigués  de  Tétranger  que  ses 
4n*mées.  n  Le  journaliste  espagnol  proclame  une  grande  vé-* 
Hté.  Le  Morning-Clironicle ,  dans  tm  article  dont  la  cen- 
stire  française  ua  [>as  permis  l'insertion ,  disait  il  y  ^.  quelque 
temps  :  u  I^a  nation  espagnole  doit  être  certaine  qu'il  htf 
^liwti^â  âùlâciit  de  vJgiUnçq  que  d'énergie  pour  défendre  ta 


liberté  qu^Le  vient  d'obtenir.  Il  faut  qUe  \ùvAh  1^  population 
d'Espagne  ^  depuis  seize  ans  jusqu'à  soixante ,  soi^  frmée  ^  î| 
iaut  que  FËspagne  soit  hérissée  de  canons  et  f|e  b^'oiir 
nettes  d<^.ul$  les  Pyrénées  Jusqu  a  Gibraltfic  ;  ^  ffiiit  queilf 
^oit  en  état  de  jeter  dans  la  mer  toules  les  arnpiéf^  ciui^t 
^lies  qui  pourraient  menacer  son  indép^endance  et  m  ^7 
berté  ;  il  iaut  que  la  volonté  nationale  soit  appiiyéç  ^MX 
le  cpuragç  ^atiqnal  ;  il  faut  quç  la  marine  espag|^c3|lp  §oit 
çomplétei^aemt  arraé^  et  mise  en  actiyité  de  sen^ice  dan^ 
la  Méditerranée  5  il  faut  enfîn  que  la  péninsule  présenlg 
Taspect  ^'\xn  ypste  ar^en^l ,  ^t  que  dey  armes  soi^  con- 
fiées au^  q^ain^  de  ces  fapmmes  bér^ûques,  qffi  ç^  àoif^é 
^VL  piop4^  v^nfi  leçoq  ci  sublime.  191 

lion  yéÊà^  4^^!^  '  ^^P^g'^^  ^?  ^^\^.  W^  s'ondonn^  dapi; 
unç  fai]||Fséc]iriié  ^  noiats  ce  qu'il  £^ut  lui  reçpmyiander 
par-4essus  tcmt,  çest  le  calme ,  c'^st  Tif^ion.  S^  s^^ç»sf^ 
fer^  toi^ber  ^n^.  ^ffort  tous  1^  fers  q^i  pèsent  sur  rs^urop^ç  j 
SQ$  excès  ^^  Tçr^ieinlf  qu  en  ag^ayer  le,  poids,  P^^^Ç  pery.étyy?jf 
re^claya^  des  patlçuis.  ^Ùi'Jpsp^gïve  ^mS  W  f^^^  V^î*^  ^ 
liberté  du  ujpiidç. 

Je  conçois ,  M.  1^  comte ,  qi^e  Ips  pul§^ançes  çontîpctti-: 
taies ,  que  l Angleterre  elle-xnènie ,  ne  volant  pas  sans  dg 
yiyes  apprébeijifiiQn^  Ics  éyéi^e^ei^  qui  opt  changé  la  fac6 
de  rÉspagne;  loi^-tçntips  çUes  ont  craint  les  soldats  qui 
prenaient  la  place  des  rpi^  :  niaîntenant  elles  redoutent  ceux, 
qui  fondent  la  liberté  dçs  peuples.^  car  tels  sont  aujourd'hui 
les  seuls  soldat?  heureux.  Ni  vous,  M.  le  comte,  ni  aucun 
des  diplomates  le$  plus  habiles  de  1  Europe,  n'auriez  jamais 
peusjB  que  le  premier  cri  de  la  liberté  partirait  de  cette  Est» 
pagne  que  vous  croyiez  si  bien  façonnée  ^u  joug  du  despo- 
tisi?ie>  si  «abrutie  sous  le  régime  monacal.  C'est  en  France 
que  vous  vous  êtes  obstiné  à  voir  un  "volcan  révolutionnaire;; 
pL  ce  volcan  presque  éteint  l'eût  été  pour  toujours,  si  l'oligar- 
chie ne  l'avait  imprudemment  rallumé.  Après  les  événement 
d'Espagne,  quelle  était ,  M*  le  comtç ,  la  ç^ulp  mi^rche  qqj9 
dut  tenir  le  gouyernement  frànçaig?  ^Pf^ji^fg  çjS^r^  (J^yai^t 
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tendre  à  calmer  les  esprits ,  à  ptonfler  les  liaînes.  Hcurctnc 
d'avoir  une  charte  dcveaae  natî(ma!e ,  le»  ministres  n  a- 
yàient  plos  qu  a  rexéculer  de  bonne  foi*  Le»  cris  qui  s'f3e- 
▼aient  de  toutes  parts  pour  demander  la  coUslitation  en  E«^ 
pagne  (étaient  des  cris  de  rëvohc;  cetax  qui  s*ëleTaient  en 
France  pour  le  maintien  de  la  charte  étaîrat  âe$  cris  de 
fidëlitë. 

Quelle  occasion  de  resserrer  h»  lient  éHti^  te  trône  et  le 
peuple  !  quel  moment  pour  brisef  le  joitg  ff  oM  faction  qui 
depuis  plusieurs  siècles  est  en  cmwpiiratiotî  permanente 
contre  les  droits  du  moiiatque  ef  eeàt  de  la  nation  J  Plus 
la  révolution  d'Espagpe  a  été  pf  bmpite ,  plus  le  ministère 
français  devait  se  conYaiAeré  de  ta  nécessité  d''un  système 
de  modération  j  pltii  il  devacît  sentir  le  besoin  â'mÊkxyer  le 
trône  sur  Taflection  des  peuples.  Il  se  le  devait  àlVméme, 
il  le  devait  à  l^urbpe  qui  a  tout  à  craindre  d^un  embrase- 
ment général 9  si  U  France  se  laisse  atteindre  par  Im- 
cendîe.  Ëh  bien,  M.  le  comte,  au  lieu  d'empêcher  Texplo- 
•îon ,  on  semble  prendre  plaisir  à  l'accélérer  5  on  fait  fer- 
menter toutes  les  haines ,  toutes  les  passions  ;  on  provoque 
tood  les  mécontentemens  ;  on  éveille  toutes  les  craintes  ^  on 
place  la  poudre  à'  côté  du  feu. 

Cest  la  liberté  légale  que  la  France  demande,  c'esf 
de  l'arbitraire  qu'on  lui  donne.  Les  voix  les  plus  géné- 
reuses ,  les  plus  éloquentes ,  sont  indignement  étouffées  ; 
une  faction  s'est  décrédîtée  par  tous  les  excès ,  s'est  désho- 
norée par  tous  les  crimes^  et  on  impose  à  la  nation  française 
ion  joug  détesté.  Toutes  les  promesses  sont  violées ,  tous 
les  sermens  sont  trahis,  et  on  insulte  à  la  raison  d'un  peuple 
généreux  et  sensible  en  lui  parlant  de  liberté  quand  on  lui 
doime  des  chaînes,  de  charte  quand  il  est  livré  au  règne  de 
l'arbitraire  pur. 

Vous  avez  lu,  M.  le  comte,  la  discussion  mémorable  de 
la  chambre  des  députés  sur  la  suspension  de  la  liberté  in- 
dividuelle. Quelles  pages  pour  l'histoire  !  quelle  honte  éter- 
nelle pour  Taristocratie  frança-te  !  Mais  que  la  saine  partie 
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de  la  nation  a  montré  de  talent ,  de  courage  et  d'ijonneut*  î 
Celte  seule  discussion  doit  faire  juger  les  deux  partie, 
ou  plutôt  doit  montrer  la  différence  qui  existe  entre  un 
grand  peuple  et  une  faction.  Un  fait  inouï  dans  les  annales 
du  monde,  un  fait  que.  la  postérité  ne  croira  point,  c'est 
que  des  ministres,  à  force  de  sophismes,  de  menaces  et  de 
séductions,  étant  parrenus  à  arracher  à  une  assemblée 
des  députés  du  peuple  une  mesure  qui  permettait  de  plon- 
ger l'innocence  dans  les  cachots ,  on  a  traité  en  criminel» 
des  citoyens  qui  se  sont  engagés  à  adoucir  des  infortunes' 
qîie  le  ministère  n  avait  pas  voulu  promettre  de  soulager. 
Une  souscription  de  bienfaisance  a  été  ouverte  en  fkveur 
d'hommes  qui  seraient  détenus  sans  preuve^ ,  et  cette  sou- 
scription a  été  dénoncée  comme  une  association  conspira?- 
trice,  comme  une  rébellion  au  monarque  et  aui  lois  d« 
l'état.  • 

Il  faut  abandonner  le  châtiment  de  cet  allontat  contrU 
l'humanité  à  quelque  Tacite  futurj  il  éternisera  par  un  trait 
vif  et  profond  la  froide  cruauté  de  quelques  hommes  de 
notre  époque  -,  il  dira  à  la  pestérité,  pour  lui  apprendre  ce 
que  furent  en  1 820  les  dépositaires  du  pouvoir  :  A  leurs  y  eut 
l  arbitraire  fut  un  bienfait,  et  la  charité  fut  un  crime. 

On  avait  d'abord  attribué  au  zèle  de  M.  le  procu- 
reur -  général  Bellart  les  singulières  poursuites  dirigée» 
poutre  les  signataires  du  projet  de  souscription  en  fa- 
veur des  victimes  des  lois  d'exception.  Mais  il  faut  ren- 
dre à  chacun  ce  qui  lui  appartient^  l'action  criminelle 
intentée  contre  la  bienfaisance  est  l'œuvre  du  ministère  ; 
c'est  lui  qui  l'a  ordonnée  dans  toute  la  France  5  la  lettre  ci- 
jointe,  écrite  par  un  procureur  du  roi  dans  un^  province, 
et  dont  je  me  suis  procuré  une  copie,  ne  vous  laissera, 
M.  ie  comte,  aucun  doute  à  ce  sujet. 

Le  i4  avril  iSao. 
Monsieur , 

T-ar  si  lettre  du  7  avril,  S.  E.  le  garde-des-sceaux  si- 
gnale, comme  devant  être  pourstûvie,  une  souscription^na- 


tÙMi^lfs  en  faveur  des  «victli^^  jdp  Ja  mfisqi^  4-exiqq^tio» 
CQotre  la  libeiué  iii4iyî4l^e.  .   •        > 

,  L^umoace  pudique  d'une  teijie  sf>fà;^fiàfj&^  y  $oit  :p9r  h 
'  jrioie  de  ]a  presse  ^  soit  par  tput  çiutre  moy^n  |  c<m#^(iie  le$ 
ydélits  prévus  par  les  articles  2,  5,  ^  ^6  A^ht  loi  du  17 
,^1^1  lâig.  JappeUe  f;p|tre  atl^çi^iqvi  s^^p^noiUes  i^e^* 
^ées ,  ou  sur  /toute  anjtre  4^  fie  ^[^lu-e;  jeUes  ne  peaveivi 
jivoir  pour  objet  ^e  de  suggëprer,  ,par  V^s^ir  dWe  forte 
/éçciinpjçi]^  y  ridée  de^attvrer  desp^ecsçcfitiofis^n  brav^a^ 
^  ju^entions  pat^r,qi/ell^  àp.  ^gowerneipctat ,  /et  ^  répui- 
^nance  à  u$er  ^icieu^^t  4^  jlpis  .que  Itçs  ojbaiDl>res  91^ 
fpma&^Unémi^  mines  ^  pt^  dîspç^iti^. 

tt  est  de  votre  4^ypir  de  ffkifi^pnji^  pon.Qtudtfeoient  de 
jQUt  ,ce  qui  peut  aypir  été  p.oJblié  ^\i  ;de  Ce  q^Ji  |>ourr» 
l*f^ti3p  4siP^  un  bjot  ai^si  bl4mAU^9i^iA;q^4^.I)mi39e  à  «noa 
tour  sévir,  avec  toute  la  sévérité  des  lois^  contre  les  â^iteuili 
^^l^ÇjpwifJlqes  de  p§r«Uep  ip^«^  y.^^ 

Le  procureur  dû  roi  près  le  tribunal 
de  première  instance. 

• 
/  Avouez  y  monsieur  le  cpmte  ^  q\ie  jfinjials  #n  n^a})usa 
aussi  scandaleusement  du  sophi^e  pp^r  cpmpromettfe 
ia  justice,  et  pour  décréditer  Ibâ  tribunaux,  qui  ont  besoin 
de  tant  de  respect.  On  avait  jprétendn  Lusqn^^à  pr^^t  que 
le  ministère  public  n'était  nullcm^t  placé  dans  la  dépen- 
dance des  Ministres  ^  la  lettre  qiyie  je  v^ens  de  trai|Scrîre 
vous  prouve  que  rien  nest  motn$  Wai^  et  que  si  les  bri* 
eands  du  Midi  et  Xes  meurtriers  dû  maréchal  B.rune  ne  sont 
pas  mis  en  jugement,  le  ministère  ûe  peut  pas  rejeter  sur. 
'd  autres  ce  déni  de  justice.  Yoûdrait-il  n'^avoir  fiucun  droit 
sur  les  procureurs-géhëraui  ^  quand  il  s'agît  de  poursuivre 
Tassassidat?  et  ne  croirait-il  pouvoir  leur  djj^^er.^es  ordres 
que  pour  les  (orqer  à  poursuivre  I^  bien&isance? 

Cotte  affaire  scandaleuse  est  du  reste  k  joeu  près  tenoi* 


Ç3^) 
mee j ftpràsbeaBComp' de menacesy'  dTûijftf^  ol dHaioiMgft^ 
loîrét^  \tL  procédure  a  été  soumise  à  la  ôbambrcf  dte  cdn^rlf 
^lii  a  déclaré  qu'il  n'y  arailtpas  lîeu  à  poursiiirre  lir  ebsaatitÀ 
eomiaie  Ééàiûeufie,  r 

Ou  II  a  tohIw  qu  efiWijer  ks  eitoyons  ^  e(  empéober  Ik 
«ouécriptîan  de  se  remplir  ;  mais  on  n'a  nidleiÀenl  aiteîot 
le  but  bonorable.qnon  a'ëtait  proposée  Des  èaièsea  ae  sonti 
«mVer^  detoilM  pai'is  ^  e{  la  pitié  pi&Uque  a  i^asaemblé 
pins  promptensieiilsea  aecour» qne l'arbitraire n a  frappés^ 
Tix^t'maes^ 

iiigftii  f  itunksienr  le  eoinie  y  de  Firritalion  qne  ce»  pef  se* 
•oationa  ignobles  eniretîekmeAt  dans*  leè  esprits }  atlssi  Topr-^ 
«ii<>»  se*  Bftmk'esle  partout  avèo  une  unànîmité  désespérance 
pour  Los  chofa  <le  FoHgarcbir.  Os  nrVpu  tronyëi*  âë»cei»-f 
seurs  cfK  en  s'éngageant  arcfe  eus  à  Icwr  doniier  des  fdàoéd' 
lucrattves  qaavd  ieifcr?  fonctions  temporaires  anrtfient  tetsé^ 
^eore<;€nii  qm  odcapen*qaeiq%ies  emplois  oirqnélqèe'cbàt^ 
ro  ne  peuvent  paraître  dand  tiD.lien-piibtîo  sao^y  être  tcnâ-^-i 
verts  do  buées*  Il  faudra  bieiMôt  £itr6  appuyer  henùps  oxntâf 
par  la  gendaMiei'ie  des  obasises^  Jd  ikt  serais  pas  étonaé 
i^'on  créâfr  des^giardii»  oensiff'iennes'  pour  serrir  d'ekccRrtO' 

4ft  cîes  mes^ieièrs.'  ,.:.,.::/.:.» 

Daai  le»tMàtrel^,  tout^  teë  aKusknU  oonire  M'àrbîtralîri^ 
et  le  despotisme soilt  saisies aireo  on. entbousiasiiièi difficile 
k  décrire  ;  eafin,  lecoBnnejrde  Ini^itfcème  f  qui  est^ufôior» 
ami  d^là  ^ix^  manifeste  vme  lAire  oppôsitrooran^ystêma 
contrci-re^oliaidmiiBdre,  et  )e  tien»  d'un  négociast;  lor  fait 
qsii  Youspariaitra  peu  important  en  làiTméme/  nmisr  qdi 
Vous  fera^  ooilnaiire  queUe^'Oonfiante.înspBre  le  Bbimstère 
«uaL  pnno^am  ca^taUstes  de  cette  grande  rille^  Le^ddo  d^ 
Gacte  y  nonreau'  govremour  de  la.  banque^  qui  A  snccédé  à 
Mi.  Laffîttey  si  impôlitiqueBient  destitué,  a, l'autre }X>ur^ prié 
tbu9  les  momlM*e»  JU:  conseil  gméral  de  la  banqttë  à  un 
grand' dliier ,.  et  sur  quatorze  conTive»^  douze  ont  refusé 
rinTÎtati(»K  Les  deirs  seUls  qai  Taient  acceptée  sont  desfeni^ 
plojés»  dttJgcmvsraemeKt,  Mms*  leTérkaMef  bitnidon  dé  dis- 
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ctnrde  lance  au  mfliea  de  la  France ,  c'e^l  le  noarean  pro« 
jet  de  loi  dVlecdon.  Tout  ce  <piî  est  partisan  des  doctrines 
Constitutionnelles  ^  tout  ce  qui  depuis  trente  ans  a  acquis 
un  peu  de  fortune  dans  le  commerce ,  un  peu  de  gloire 
dans  les  combats  ;  tout  ce  qui  a  des  intérêts  ou  des  droits 
nés  de  la  rérolution,  regarde  ce  projet  comme  le  manifeste 
de  guerre  de  F  oligarchie  contre  la  nation. 

Il  ne  s'agit  pas  de  fixer  les  droits  des  électeurs;  ils  étaient 
réglés ,  et  la  nouyelle  loi  les  en  dépouille.  £lle  est  un  ou- 
trage à  tous^  ib  ont  yoté  selon  leUr  conscience,  et  elle  les 
traite  comme  des  fonctionnaires  rérocables,  elle  les  destitue. 
Elle  fait  plus,  elle  les  humilie ,  elle  les  soumet  à  un  contrôle 
qui  blesse  leur  fierté  ;  elle  exige  en  qudqae  sorte  que  les^ 
Toix  plébéiennes  s'épurent  au  creuset  de  rdigarcbie^  que 
dis-je?  elle  ne  conserve  qu  un  droit  illusoire  à  la  nation^  et 
remet  de  fait  toutes  les  nominations  des  communes  anx 
mains  de  Faristocratie.  Après  trente  ans  de  combats  pour  It 
liberté,  le  tiers-état  est  moins  libre  qu  il  ne  Tétait  en  1789; 
il  avait  alors  une  double  représentation ,  il  n'en  a  pas  même 
aujourd'hui  la  moitié  d'une.  Tout  est  calculé  dans  la  noa-> 
Telle  loi  pour  que  ses  intérêts  ne  soient  pas  représentés; 
elle  n'en  fait  qu'un  servile  instrument  du  pouvoir,  et  qu  nn 
esclave  de  l'oligarchie  5  elle  lui  donne  des  droits  illusoires 
pour  le  dépouiller  de  droits  réels.  Elle  blesse  enfin  l'égalité 
civile,  cette  idole  des  Français;  elle  jette  au  milieu  d'une 
nation  fière  et  jalouse,  de  nouveaux  ger^icai  de  haine, de 
nouveaux  fermens  de  discorde  ;  en^  elle  introduit  jusque 
dans  U  propriété,  dont  les  intérêts  sont  identiques,  ces  fu- 
nestes divisions  qui  régnent  *dans  toutes  les  classes  de 
l'état.  La  France  a  deux  noblesses,  deux  clergés,  deux  ar- 
mées, peut-être  même  deux  gouvernemens  ;  voilà  que  pour 
rendre  la  scission  complète,  on  lui  donne  deux  espèces 
d'électeurs.  On  commet  dans  le  civil  la  même  faute  que 
dans  le  militaire  ;  on  crée  en  quelque  sorte  des  électeurs  à 
4lemi  -  voix  comme  on  a  fait  des  officiers  h  demi-solde. 
On  voit  d'ailleurs  que  les  pères  de  la  nouvelle  loî| 
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Mm.  Vîllèle  6t  liâmé;  qui  appartiennent  à  la  factiou 
contre-révolutionnaire ,  ont  tout  calculé  -pour  faire  repré- 
senter Fimmense  majorité  de  la  nation  par  Fimperceptible 
minorité,  c'est-à*^ire ,  les  intérêts  du  nouveau  régime  par 
ceux  de  Tancien.  C'est  un  travail  bii  ils  ont  dû  employer  à  la 
fois  toutes  les  ressources  du  jésuitisme  et  toutes  les  com- 
binaisons de  lalgèbre.  La  loi  qu ils  ont  laborieusement 
créée  n  est  qu  une  véritable  loterie  électorale  où  la  masse  de 
la  nation  semble  avoir  tous  les  billets ,  et  ne  jouit  presquç 
d'aucune  chance.  Si  un  département  a  par  hasard  im  bon 
lot ,  quarante  autres  perdent  leur  enjeu  ;  tous  les  bénéfices 
sont  pour  Toligarchie^  qui  joue  à  coup  sûr,  et  qui  en 
tendant  de  pareils  pièges  à  La  crédulité  publique  y  s'écarte  de 
toutes  les  règles  de  la  morale  et  de  Hionneun. 

Cette  loi ,  M.  le  comte ,  si  elle  est  adoptée ,  fera  naître , 
nea  doutez  point,  le  trouble  et  Tagitation  dans  toute  la 
France.  Ce  malheureux  pays  ne  jouira  d'aucune  tranquillité, 
tant  que  le  gouvernement  ne  s'appuiera  pas  sur  les  intérêts 
du  plus  grand  nombre.  Au  reste,  les  ultra -monarchiques 
ne  cachent  pas  même  leurs  espérances  ;  ils  n'attendent  que 
la  nouvelle  chambre ,  disent-ils ,  pour  démolir  de  fond  en 
comble  ce  qu'ils  appellent  l'édifice  révolutionnaire ,  c'est-à- 
dire  ,  pour  dédarer  la  religion  catholique  dominante,  pour 
recréer  les  corporations  monastiques ,  pour  rendre  les  re- 
gistres de  l'état  civil  et  l'instruction  publique  au  clergé, 
pour  rétablir  les  substitutions  et  le  droit  d'aînesse ,  pour 
supprimer  le  jury,  ou,  si  cela  paraît  impossible ,  le  faire  du 
moins  prendre  parmi  les  cent  plus  imposés  de  chaque  dé- 
partement; pour  rétablir  la  censure,  non -seulement  sur 
les  journaux ,  mais  «ur  tous  les  livres  nouveaux  '&.  même 
anciens  ;  enfin  pour  elliumer  la  Sorbonne ,  et  pour^  rap- 
peler officiellement  les  jésuites. 

A  propos  des  jésuites,  M.  le  comte,  savez-vous  que. 
la  faction  ultra  est  furieuse  contre  Tempereur  Alexandre. 
Ses  coryphées  ont  fait  disparaître  son  portrait  de  leurs  ap- 
partemens,  et  dans  les  sociétés  d«  la  ^a'ute  noblesse,  on 
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ne  rappelle  plus  que  le  czar.  On  lui  en  voulait  depuk 
long-temps  d'ayolr  proooikeë  ea  Frs^Oice  le  nom  d\'flét:s 
Hbéraits,  sa  conduite  équivoque  à  Coijfsbad  avait  déplu  ^ 
sa  résolution  de  dëfendve  cootce  Votigarcbie.  allemande 
les  gouvernewieDS  représentattGi  de  la  Bavière  et  du  Wur- 
temberg ,  avait  inspiré  des  craintes  ;  mais  Le  renvoi  des 
jésuites  a  excité  rindignation  ;  et  ce  a  est  plus  qu^un  empe- 
reur jacobin  anprès  duquel  il  est  urgent  dlëtabltr  un  gou- 
vernement occulte ,  si  Ton  ne  veut  pas  que  TEurope  soit 
envahie  par  les  doctrines  pernicieuses,    . 

Aucun  homme  de  iKNiue  foi ,  je  le  répèle ,  monsieur  le 
eonite ,  ne  peut  se  foire  illusion  sur  r.invincible  horreur 
^u  inspire,  ea  France  le  nouveau  projet  de  loi  d'élecdonii. 
Cependant  les  ultras  y  metteni:  tout  leur  espoir.  La  commis-, 
sion  de  la  chambre  des  dëptilést  où  il  se  discujte  est  partagée: 
«Inq  de  ses  membres,  à  la  tête  desqueU.est  M.  I^iac,  appar- 
tiennent à  la  faction  oligarclûque ,  et  les  quatre  autres  sont 
constitutionnels.  H  parait  que  IVL  Laine  vx)ulait  brusquer  la 
discussion  pour  être  à  même  de  Caire  plus  tôt  à  la  tribune  le 
rapport  qu  il  a  ^  dit-oa,  composé  d't^aace»  Quand  la  mino- 
rité voulait  Caire  des  objectipns,  M.  Laine  navait  d'autre  ré- 
ponse que  celle-ci  ;  u  Toute  discussion  est  inutile,  notre  opi- 
»  nion  est  formée.  »  On  insistait;  on  le  priait  de  réfuter  de 
sérùeuses  objections ,  et  il .  répondait  :  Nous  sommes  cùuf 
contre  quatre.  On  voit  que  les  choses^  se  passent  dans  les 
commissions  comme  danus  les  chambres,  et  que  la  majorité 
eaxV'ultima  r€Uio  des  ministres  et  de  leurs  agen». 

Cependantle  génénal  Foy^  révolté  avec  raison  de  cetu 
manière  dJespotique.e^trancbante  du  présidât  Laine,  dé- 
clara k  Tune  des  deniîèi:e&  séances  que  ses.  troia  collègues 
et  lui  se  retiraient,,  et. que.  de  ce  pas  il. allait  à  la  tribune 
pour,  demander  à  la  chambre  si  elle  souffiriraît  que  \eê 
dt\)it$  les  plus  chers  des  Français  leur  fussent  ainsi  en- 
levés au  pas  de  charge  par  une  majorité  d'une  voix.  Cells 
généreuse  résolution  du  général  a  cepiHsdant  intimidé 
M.  Laine,  qui  a  daigné  permettre  que  la  minorité  discuût, 
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«aùf  à  ne  tenir  aucun  corapte  de  se»  objcctii)ns  oti  cTo  sc8 
amendemeus.  Cette  précipitation  s'eiplique  sans  peine^ 
M.  Laine  est  ie  conseil  tntime  du  premier  ministre >  s'il 
n  est  ie  premier  ministre  lui-même ,  et  il  lui  tarde  de  se 
délivrer  le  plus  t&t  possible  dVne  minorité  qui  a  Timpoli* 
tesse  de  demander  compte  acn.  ministres  de  leurs  dépenses^ 
et  auK  hommes  de  i6t5,  de  leurs  erimes^.  Les  ministre^, 
pour  me  servir  dnne  eipressîon  de  M.  de  Corcelle,  son* 
$ï  pressés  de  jouir,  qu  il  est  même  probable  que  la  cbambre 
actuelle  sera  dissoute  ayant  la  discussion  du  budget.  Oé  ' 
prend  d^  mesures  pour  qUe  ta  nouvelle  puisse  être  réunie 
le  î8  juin,  el  on  calculé  qu'elle  âtirct  assez  dé  deux  jourè 
pour  enregistrer  Fimpôt.  Avouer  ^  monsieulr  le  comte  y. 
que  le  despotisme  ministériel  est  bien  plus  à  son  aise  souit 
la  charte  ^  telle  qn^on  Fexécute  ^  que  ©ous  TiaBCten  régime^ 
Censure,  lettres  de  cachet,  impots,,  il  obtient  tout  ce 
qu'il  demande. 

Une  ctiàmbi*e  tjiiri  vole  au  pied  levé  un  budget  d'un 
milliard ,  ne  vaut-elle  pas  cent  fois  mieux  que  ces  par- 
lemens,  qui  soulevaient  toute  «ne -provùioe*- plutôt  que 
de  consentir  à  augmenter  d'un  liard  une  feuille  de  papier 
timbre.  Yive  le  •gouvernement  repréBentatif-oUgarehique  l 
c'est  le  beau  idéal  de  l'esclavage  âes  peuples.  Vous  verrez 
qu'Alger  et  Constantinople  finiront  par  l'adopter.  Je  m'é- 
tonne qu'il  inspire  tant  de  répugnance  k  Berlin. 

Voilà ,  M.  le  comte ,  mie  lettre  bien  longue,  et  je  ne  vous, 
ai  pas  dit  la  centième  partie  de  toutes  les  nouvelles  et  de 
tous  les  bruits  qui  courent  ;  on  pâfle  ce  matin  d'un  pr:#Jet 
d'adresse  au  roi,  déposé  par  M.  Manuel  à  la  chambre  de» 
députés,  projet  oh  il  signale  le»  dangers  qui  menaeent  le- 
trône  et  la  France  ,  et  dont  là  censure  n  a  pas  permis  qu'il 
fàt  fait  dans  les  journaux  libéraux  la  moindre  mention. 

Je  ne  sais  si  elle  voudra  qu'on  annonce  la  prochaine  ar- 
l-ivée  à  Paris  de  S.  M.  la  reine  d'Angleterre^  ce  qnil  y  a  de 
sûr,  c'est  qn  elle  j  est  attendue ,  et  qu  un  hôtel  vient  d'être- 
Unie  pour  son  oempte.  Les  dilTérens  qui  se  sont  élevë»  tnlrr 
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S-  M.  et  son  royal  époux  vont  être  le  sujet  d*une  négocia- 
tion qui  sera  ouverte  à  Versailles.  Les  commissaires  respec- 
tifs s  y  réuniront  incessamment.  «Ce  petit  congrès  domesti- 
q[ue  ne  distraira  pas  un  instant  Fopinion  publique  du  com- 
■bat  qui  va  s'engager  sur  le  système  électoral  ou  plutôt  sur 
toutes  les  libertés  de  la  France.  Pour  partager  ou  distraire 
^attention;,  on  ouvrira,  dit-on,  la  discussion  eu  naéine  temps 
que  commencera  le  procès  de  Louvel.  Ce  seront  deux  pro- 
cès au  lieu  d  un,  car  la  nouvelle  loi  est  bien  certamemeotlç 
procès  de  la  nation. 

Vous  connaîtrez  avec  la  dernière  exactitude^ ,  monsieur 
le  comte,  les  débats  delà  cour  des  pairs;  des  sténographes 
babiles  se  proposent  de  les  recueillir,  et  la  France  est  inté- 
ressée à  ce  qu  ils  soi^t  fidèlement  rapportés ,  puisque  ses 
ennemis  ont  osé  la  déclarer  complice  de  lassassin., 

J'ai  Tbonneur  d'être,  etc. 

* 

Paris,  le  5o  avril  iSs*. 
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QUELQUES   OBSERVATKMIS 

■  « 

Sur  la  dernière  ordonnance  relatii^e  aux  généraux- 

inspecteurs.. 


Treize  lieutenans  -  généraux  inspecteurs  ont.  été  rem^ 
placé»,  presque  tous  par  des  marécliaux-de-camp ,  non- 
seulement  leurs  inférieurs  dans  Tordre  biéi^arcbique  des 
grades ,  mais  leurs  cadets  dans  la  carrière  des  armes. 

Une  mesure  si  nouvelle  dans  Taimée  française  est  trop 
importante  dans  ses  principes,  trop 'dangereuse  dans  ses 
conséquences  pour  ne^  pas  d^enir  Vobj^  d'un  examen 
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approfondi.  En  attendant  que  quelque  maîlaîre  se  lirré 
a  cet  examen,  il  nest  pas  sans  intérêt  d'appeler  latten- 
tlon  publique  sur  les  homnies  qui  se  trouvent  momen- 
tanément écartés 5  leur  caractère,  leurs  principes  con- 
duiront peut-être  à  expliquer  le  motif  secret  de  leur 
exclusion  5  d  ailleurs  il  est  juste  de  leur  assurer  tout 
rhonneur  de  leur  disgrâce. 

Lieutenans-généraux  d'infanterie» 

Le  comte  Molitor,  grand- officier  delaLégi^dlionneur, 
général  de  diviision  depuis  yingt  ans  j  après  ayoir  contribue 
de  la  manière  la  plus  brillante  aux  succès  des  premières 
campagnes  d'Italie  y  il  a  commandé  en  chef ,  et  ayec  beau- 
coup de  distinction,  contre  les  Russes  et  les  Monténégrins, 
aux  bouches  du  Cattaro  et  en  Hollande ,  où  il  porta  au 
plus  haut  degré  Tardeur  des  troupes  sous  ses  ordres,  même 
à  Tépoque  des  désastres  de  Russie. 

Le  comte  Bonnet,  que  des  actions  d'une  valeur  peu 
commune  portèrent  au  grade  de  général  de  division , 
qu'il  obtint  en  i8o5  ;  vainqueur  de  Balesteros  et  de  Mar- 
quezito ,  il  cons Ava  la  Galice ,  se  rendit  maître  des  Âstu- 
ries,  et  protégea  la  retraite  de  l'armée  de  Portugal.  Il 
ne  se  distingua , pas  moins  à  l'armée  d'Allemagne,  con- 
tribua au  succès  de  la  bataille  de  Lutzen,  où  il  soutint 
plusieurs  charges  de  cavalerie  sans  s'ébranler,  fit  des 
prodiges  de  valeur  à  Bautzen,  et  lorsque  les  forces^trop 
Supérieures  de  l'ennemi  l'obligèrent  de  se  retirer,  il  trouva 
le  moyen  de  s'illustrer  encore  par  sa  retraite. 

lie  com^  Pagthod  ,  fait  général  de  division  sur  le 
champ  de  bataille  en  1807,  après  avoir  enlevé  les  posi- 
tions de  l'ennemi.  En  1809  ,  il  entra  un  des  premiers  dans 
le  retranchement  du  fort  Malborgbetto ,  dont  il  s'empara, 
et  contribua  ensuite  au  gain  de  la  bataille  de  Raab. 

Le  comte  Foy,  grand-officier  de  la  Légion  -  d'honneur; 
envoyé  en  Espagne  en  1810,  en  qualité  de  général  de  dî^- 
vision ,  il  y  -  somiut  la  brillante  réputation  militaire  qjxîX 


s'eiiiîl  faite  dans  les  campagnes  précédentes. -  NonaFOié  d<^pTi* 
4f  y  il  s'est  montre  aussi  grand  orateur  à  la  tribune  qu'il 
celait  montré  grand  général  sur  le  cbaaip  de  bataille. 

Le  baron  Brenibr^  dont  il  a  été  parle  demièpement  à  la 
•fshambre  des  députés,  a  obtenu  tous  ses  grades  par  des  ae- 
lÎQOs  d'éclat.  L'Europe  a  retenti  du  bruit  de  ea  défense 
dans  Almeyda  ,  défense  poussée  au-delà  des  bernes  fixées 
à  la  valeur  même,  et  terminée  par  une  des  actions  les  plus 
audacieuses  d'une  guerre  de  5o  aps  si  fé€^onde  en  beaux 
faits  d'armes.  On  sait  quaprcs  avoir  fait  sauter  les  fortifica- 
.MfHiis  de  la  place ,  le  général  Breuier^  k  la  tète  de  la  gar- 
nison y  se  fit  jour  k  travers  les  ligiies  ennemies ,  et  rejoignit 
Jf  général  Bf asséna ,  qui  le  croyait  perdu.  Cette  epéralian 
si  brillante,  qui  lui  mérita  l'estime  de  l'armée,  Tadinir^dea 
dc3  étrangers  ,  qui  lui  valut  alors  le  ^ade  de  gchiériilde 
division  ,  lui  vaudrait-elle  aujourd'hui  la  cessation  de  ses 
ff^nctions  d'inspecteur-général  d'une  arme  qu'il  a  taai 
illustrée? 

Jie  baron  Ghabtdkau  d'Abancofrt,  grand-efficier  de  la 
Légion-d'bonneur,  s'est  distingué  dans  presqtie  toutes  les 
campagnes  de  la  révolution,  mais  plus  paptiottUèreme^t 
.â|  $p[ioIensk ,  où  il  fut  grièvement  bleise. 

.Le  barovL  Lanussk  fut  nommé  général  é^e  division  pour 
.^  conduite  courageuse  dans  la  campagne  de  Russie^  il 
:  s'étaU  déjà  distingué  à  la  bataille  d'Austerlitz. 

Tie  b^^on  Bsethezine  donna ,  à  la  tcte  du  lo*.  régimen( 
r^'iofanteric,  des  preuves  d'une  baute^  bravoure  et  des  plni 
grands  talens  mtlilaired. 

Le  baron  Rottemboui^g  ,  général  de  division  depifSs  1 8 1 5 , 
•t  reconnu  pour  l'un  des  meilleurs  thonceuvriers  et  des 
meilleurs  inspecteurs^généraux  d^infatiterle. 

t  Lieutenams-^nérmuo}  de  eavmierie,  # 

Le  comte  Saint-Germain ,  i»r.Tnd-ofl5eîer-  de  la  Ijégîon 
-d'iionneur,  nommé  géiaiéral  de  division  sup  la  champ  d^-ba- 
À^  d'£sslUig,  §''ëlait  partieulièreinent  distiDga4  au  comku 


de  Grosse  A«pe!rnn  ;  il  ne  démenltt  pas,  dans  la  désastreuse 
eampagne  de  Russie,  la  grande  réputation  qu'ail  s'était  dès 
long-t€BQp!5  acquise  :  on  le  rit  à  la  télé  de  la  cavalerie  chaf- 
j»er  comme  la  foudre ,  au  combat  d'Ostrowno  et  à  la  ba- 
taille de  laMoskowa;  il  ne  se  distingua  pas  moins  à' celle 
de  Ilanau  et  dans  la  plaine  de  Vaucfiamp  ;  il  eut  une  part 
aux  derniers  lauriers  cueillis  par  l'armée  française. 

L«  comte  Fournier  Sarlovèze  ,  nommé  colonel  à 
SI   ans,   arait  déjà  commandé  en   1794  nn  régiment  de 
«liassenrs  à  cbeyal  sur  la  Sambre ,  dans  le  même  corps 
d'armée  où  le  général  Bernadette  était  alors  cbcf  de  batail- 
lon. A  l'époque  de  là*  bataille  de  Marengo ,   les  bulletins 
de  l-armée  citèrent  trbp  sonrent  avec  élo^e  le  i  ^*  de  hus- 
sards et  son   jeûne  icolonel,  pour  que  la  for î une  de  ce* 
«!»(licîer  ne  dût  pas  être  brillante   et  rapide.   Il  mérita  le 
£:radc  de  général  de  brigade  h  Eyïau ,  et  ne  l'obtint  qu'a 
Friedland.  Il  fut  nommé  général  de  division  après  lei  pas- 
sage de  la  Bérésîna ,  et  se  distingua  de  nouveau  à  là  ba- 
UhWq  de  Leipsick ,  où  il  fut  nommé  commandant  de  la 
Tiégion-d'honneur.  Ce  général  a  fait  imprimer  des  Con- 
iUUér4iiion&  sur  la  Ugislation  -  miliiaht ,  dont  les  princi- 
pes  ont  servi  de  base   à  plusieurs  dispositions  adoptées 
depuis  4  et  qui  ont  sans  doute  déterminé  le  choix  que  le 
maréchal  Saint-Cyr  a  fait  de  lui  pour  concourir  à  la  ré- 
daction d'un  code  de  Justice  militaire.  Aurait-on  reconnu 
qu'on  ne  peut  faire  du  général  Fournier,  comme  on  se 
FétaU  promî»  peut-être,  ni   l'agent  docile  d'un   certain 
parti,  ni  l'instrument  aveugle  de  certaines  passions? 
•    Le  baron  Lhéritier,  ancien  officier  de  cavalerie,  se  dis- 
tingua long-temps  à  la  tête  du  lo*.  de  cuirassiers  :  il  s'est 
signalé  comme  général  de  division   dans  la  campagne  de 
»8i5,  où,  posté  sur  le  Rhin,  il  en  éloigna  plusieurs  fois  les 
,  Cosaques.  Souvent  cité  pour  sa  bravoure,  il  le  fut  particu- 
lièrement-au  combat  de  Polosk,  où  commandait  le  généra^ 
8aml-€yF^  aussitât  que  le  maréchal  fut  nommé  ministre  de 
la  guerre ,  il  appela  le  général  Lhéritier  aux  fonctions  d'in- 
5pectettr-i>géiiéral  de  la  cavalerie  ;  k  peine  le  marqnis  de 
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Latour-BIanboorg  a-l-il  eu  le  ^portefeuille ,  qu'il. a  éloigné 
lelu  du  mai'échal  Saint-Cyr  ;  îl  semble  cependant  que  le 
miaistre  lîeutenant-génëral  qui  a  perdu  une  jambe  au  cbamp 
d'honneur ,  aurait  dû  traiter  avec  plus  de  bienveillance  un 
de  êek  anciens  camarades,  dont  Texpérience  et  le  caractère 
loyal  sont  connus  de  toute  la  cavalerie ,  et  qui  y  sur  les  mêmes 
champs  de  bataille,  n'a  pas  été  beaucoup  moins  mutilé. 

liC  baron  Gérard  a  servi  dans  la  cavalerie  légère,  où,  par 
ta  bravoure  et  ses  talens ,  il  s'éleva  au  grade  de  général  de 
division.  Çestun  officier  de  cavalerie  du  premier  mérite,  un 
administrateur  consommé ,  et  un  militaire  du  caractère  le 
plus  honorable  :  il  parait  que  M.  le  marquis  de  Latour- 
Maubourg  ne  s'en  est  point  aperçu ,  ou  peut-être  que  les  ta* 
lens  d'une  certaine  portée  ne  sont  pas  son  fait.  On  serait 
tenté  de  croire  à  cette  dernière  supposition,  en  voyant  le  soin 
que  prend  ce  ministre  pour  mettre  son  administration  à  l'abri 
de  tout  examen,  sous  la  garde  de  la  censure  prevotale  qui 
interdit  à  tous  les  journaux,  uon-«eulement  de  discuter, 
mais  même  de  faire  connaître  les  décisions  de  ce  ministère. 


BE  LA  DISCUSSION  SUR   LA  PETITION   DE  M.    MADIE&  DE. 

MONTJAU. 

Une  discussion  plus  importante  que  celles  qui  l'ont  pré- 
cédée jusqu'à  ce  jour  vient  d'éclater  à  l'occasion  du  mé- 
moire de  M.  Madier  de  Montjau.  Les  Jébats  sur  les  lois  qui 
ont  asservi  la  France ,  n'ont  signalé  que  l'opinion  du  mo- 
ment ^  nos  chaînes  ne  paraissaient  que  temporaires  ;  M.  d<$ 
Montjau  nous  dévoile  tout  notre  avenir  ;  il  nous  découvre 
l'abîme  où  une  faction  veut  engloutir  nos  institutions  con- 
stitutionnelles ,  comme  si  elle  avait  oublié  que  les  nations 
troublées  un  instant  par  la  tyrannie  dévorent  leurs  tyrans , 
et  leur  survivent  en  paix. 

M<  de  Montjau  est  lÂembre  d'une  cour  royale;  son  ia« 
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'  tëgrîté,  ses  lumières,  son  patriotîsixie ,  son  attachement- 
pour  la  dynastie  des  Bourbons,  nous  ont  été  garantis  par 
MM.  de  Saint* Aulaire,  Chabaud-^Latour  et  Pasquier. 

Sa  pétition  est  connue  de  la  France.  M.  Saulnier  en  a  fait 
h.  la  tribune  une  excellente  analyse*  Les  faits  dénoncés  éta« 
blissent  qu  il  existe  à  Paris  un  comité  directeur  correspon- 
dant avec  des  comités  secrets  provinciaux.  Cette  correspon- 
dance était  le  i3  février  à  son  33*  numéro.  Par  le  34*,  on 
annonce  aux  comités  affiliés  l'assassinat  du  duc  de  Berrt,  ef 
Ton  ajoute  :  Agissez  comme  si  le  favori  as^ait  été  renversé; 
nous  l'arracherons  de  son  poste;  en  attendant ,  organisez» 
vous  :  les  avis,  les  ordres  et  l'argent  ne  vous  marufueront 
pas, 

Biçntôt  après,  une  circulaire,  sous  le  n°  35,  demande 
qu  on  fasse  succéder  le  calme  à  Fagilation  :  Nous  venons^ 
dit -elle,  de  remporter  un  avantage  décisif  en  faisant 
chasser  Decazes»  De  grands  services  peuvent  nous  étm 
rendus  par  le  nouveau  ministère.  Il  faut  donc  bien  se 
garder  de  lui  montrer  des  sentimens  hostiles,.,.  Il  faut 
diriger  tous  vos  soins  vers  les  adresses..^.  Il  faut  qu'elles 
soient  nombreuses.  Faites^n  jusque  dans  les  hameaix,  et 
qu'à  côté  du  sentiment  de  douleur,  se  trouve  énergique- 
ment  exprimée  la  nécessité  de  venger  un  attentat  et  d'a- 
néantir les  doctrines  libérales. 

Maintenant  tout  est  expliqué.  Appel  de  Téjtranger,  notes 
secrètes,  Moniteur  royal j  haine  de  la  loi  de  recruiement, 
horreur  de  la  loi  d'élections ,  tout  est  connu ,  tout  appar- 
tient  à  ces  hommes  de  i8i5,  organisés  en  secret,  et  a\f 
rigés  par  des  comités  secrets. 

Maintenant  tout  est  expliqué,  jusqu'à  ces  adresses  oii 
une  douleur  factice  empruntait  le  langage  d'une  haine 
féroce;  tout  est  l'ouvrage  de  la  factiovi  à  qui  les  avis,  les 
ordres  et  l'argent  ne  manqueront  pas. 

Je  ne  tenterai  point  l'analyse  de  la  pétition  de  M.  de 
Montjau,  le  sujet  est  trop  grave;  il  importe  de  tout  lii*e, 
parce  qu'il  importe  de  tout  connaître, 

X^ft  majorité  a  rejeté  la  proposition  de  M.  Devaux^iquî 
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clemanJait  la  lectare  de  celte  pétîtiooj  celle  cfe  M.  Ben- 
fawitn  Constant ,  qui  en  rëclamaît  rimpressîon ,  a  été  aus^t 
rejetée.  Llmpressîon  du  rapport  de  M.  Saulnîer  a  6cuhf 
été  prononcée,  sur  la  demande  de  MM.  Castnifr  Perrier 
et  Foy.  Le  but  que  je  me  propose  exige  que  [e  présente 
l'analyse  de  la  discussion.  Le  ministre  de  Finténeur  suc- 
cède à  M.  Saulnier.  » 

M.  Siméon.  «Le  gouvernement  n'a  pas  aperçu  sons 
d'aussi  noires  couleurs  que  M.  Madier  de  Montfau  l'état 
présent  du  département  du  Gard.  »  Le  gouTcmement  n  a 
vu  qu'en  1817  les  noires  couleurs  qai  aTaient  couvert  le 
Gard  en  181 5  et  i8i6.  —  «Il  y  a  quelques  années ,  de 
f^rands  crimes  furent  commis  dans  le  département-  du 
Gard.  »  Lorsque  M.  d'Argcnson  les  signalait  à  la  tribune, 
la  cbambre ,  en  présence  des  ministres,  niait  leur  existence» 
—  ((  Le  pétitionnaire  craint  qu'on  n  envoie  k  Nîmes  une 
garnison  de  soldats  étivingers  »  ,  et  c'est  pour  calmer  ses. 
craintes  qu'on  y  place  un  régiment  suisse.  — »  «  Il  demande 
qu'on  intente  contre  Troistaillons  de  nouvelles  poursuites  ; 
mais  faut-il  rallumer  les  haines?  n  Si  les  haines  se  rallu- 
ment  par  la  punition  des  coupables  ,  les  tribunaux  sont 
inutiles.  D'ailleurs  est-ce  l'assassinat  ou  la  justice  qui  fait 
naître  la  haine? —  a  II  demande  qu'on  désorganise  la  garde 
nationale  de  181 5,  mais  celte  désorganisation  a  déjà  eu 
lieu.  »  Le  ministre  ouhliei*ait-il  déjà  la  34*  circulaire.  Or- 
ganiscTrvous ,  dit  -  elle  5  l'argent  ne  manquera  pas,  — 
«  Cependant,  le  pétitionnaire  dénonce  des  faits  graves 5  mais 
pourquoi  ne  s'adressait-îl  pas  aux  tribunaux  ?>»  Mais  si  ces 
faits  inculpent  quelque  fonctionnaire ,  et  si  le  conseil  d'état 
refusait  l'autorisation  de  poursuivre ,  comme  dans  raflaim 
de  Grenoble,  faudrait -il  qu'une  pétition  qui -renferme 
peut-être  le  salut  de  la  France  ,  demeurât  ensevelie  dans 
le  greffe  d'un  tribunal  ?  Une  seule  chose  semble  gêner  l'au- 
torité dans  la  démarche  de  M.  de  Montjau ,  c'est  la  publi- 
cité. Il  faudra  la  subir.  —  u  Le  gouvernement  né  connais-^ 
/sait  pas  les  deux  lettres  et  les  numéros  précëdens  qu'elles 
supposent.  »  A  quoi  sert  la  police ,  si  elle  n'a  pu  faire  dé- 
couvrir les  notes  secrètes ,  le  Moniteur  royal,  le  comité  di- 
recteur, le  comité  secret,  leur  correspondance  si  active, si 
prompte?  Je  ne  saurais  croire  à  la  complicité,  et  il  m'est 
bien  cruel  d'admettre  autant  d'impéritie.  —  «  Il  ne  peut  y 
Avoir  qu'un  goavemement^.  ochû  do.  \ou  »  Oui^  maiS'Ca 
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*  i8i5  il  ea  existait  deHx^  run,  depuis  celte  époque,  virail 
incognito,  et  c'est  son  apparition  nouvelle  que  M,  deMont- 
'  lu  signale ,  et  cette  existence  ostensible  date  de  la  création 
nouveau  ministère  (i). 


t 


(i)  Voici  une  lettre  de  M.  Madier  de  Montjau,  dont  la  censure  n'a 
fA%  permis  U  pubHeation. 

Pierrelate  (Drôme),  ik  avril  iSao. 
A  MM*  iês  Rédacteurs  de  ta  Renommée* 

Messieurs, 

La  Quotidienne^  dans  son  numéro  du  4  avril ,  en  torturant  une  des 
phrases  4c  ma  pétition,  à  la  chambre  des  députés ,  en  tire  bënignement 
la  conséquence  que  j*accu8C  les  Suisses  d'assassinats.  Voici  la  phras» 
d'où  elle  a  tiré  cette  lojale  induction, 

« A  cette  garnison  vont  succéder  des  Suisses.  Je  ne 

•.suis  pas  cnccure  assez  ion. François,.  jeTavoucy  pour  ne  poiut  m*at- 
-»'  trister  de  voir  ces  étrangers  remplacer  nos  légions^  mais  il  me  suffit 
•  de  la  joie  immodérée  qu*en  témoignent  les  hommes  de  la  désastreuse 
«.année,  pour  être  ave» tt  <{iie  eet< événement  est  afitîgeant.  » 

Il  faut  avoir  ia  bonae,foi  delà  ÇuoUdieoMhê,  pour  vcir  dans  ces  pa- 
roles une  accusation:  directe  ou  indirecte  d'assassinat.  Un  fait  incou' 
testable,  c'est  que  les  uliras  se  sont  extrêmement  réjouis  de  l'arrivée 
des  Suisses.  Un  fait  nun  moins  incontestable,  c'est  que  les  Suissça 
sont  étrangers,  et  qu'il  est  permis  à  tout  Français,,  digne;  de  ce  nom, 
de  manifester  hautement  une  préférence  pour  les  troupes  oftipnsles. 

Mais,  dira-tron,  voup  ne- pouvez  ignorer. que,  pendant  im-  séjour 
assez  long  à  Nimes9  les-Suisses  n'y  ont  commis  ni  secondé  aucun  dé- 
sordre. Loin  de  nier  cette  vérité,  je  suis  bien  aise  qju'on  la  public. 
J'adopte  avec  joie  la  pensée  qu'en  aucune  ville,  ils  nr'ont.mérit4  i'^m- 
hre  d'un  reproche;  et  quel  ne  serait  pas  le4ésespoir  des  bons  citoyens, 
si  àrhumi^tioQ  de  voir  nos  cités  soumises  à  la  surveillance  des  co- 
hojrtcs  étran^res,  il  fallait  ajouter,  aussi- les  excès  de  l'iodisciplioel 
Oui,  sans  doute,  les  Suisses  sont- disciplinés;  opi,.  sans  doutx;,  ils 
restent  étraqgBrs  aux  fureurs  de  la  faction  implacable  qui  voudrait  en 
ffiire  des JRstruin^ns  de  vengeance,  Si  un  seul  jour  les  Suisses  s'étaient 
écartés  de  ces  règles  de  conduite,  l'opinion  çationale  déjà  si  prouon* 
céjB  contre-  leur  séjour  en  France,  se-serait  soulevée  avec  une  si  grande 
énergie,  que  le  gouvernement  ausaitété  obligé  de  les  faire  rentrer 
cUns  leur  pays. 

J'estime  la  nation  allemande,  la  natioa  cspagfiole.,  la  nation  russe, 
et  néanmoins  la  présence  de  leurs  soldats  dans.  n<»<  villes ,j]M.péoétr«h 
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M.  de  Saint" Aulalre.  «  J'ai  vu  à  Nimes  des  hommes 
honorables,  qui,  Tose  le  croire,  auraient  exposé  leur  yie 
pour  sauver  celle  des  victimes ,  conserver  des  ménagemens 
pour  ics  plus  féroces  meuruûers  ^  je  les  ai  entendus  nier  les 
crimes  commis  à  la  clarté  du  soleil ,  en  présence  cFune  po- 
pulation immense ,  des  crimes  dont  les  murailles  de  la  ville 
rendent  encore  un  sanglant  témoignage....  Je  viens  de  lire 


rait  de  cette  douleur  profonde ,  que  causait  à  l'honorable  général  Foy 
la  vue  de  TÂnglais  Wellington.  \  ' 

Qu'on  vante  la  nation  suistfe,  je  suis  prêt  à  souscrire  à  cet  ^loge, 
pourvu  que  ses  soldats  laissent  nos  foyers  libres  et  rêtournent  dans 
les  leurs. 

Convaincu  que  rien  n'est  à  la  fois  plus  déraisonnable  ^  plus  funeste 
que  les  haines  nationales,  je  consens  à  ne  pas  examiner  jusqu'à  qael 
point  les  Suisses  ont  contribué  à  nos  dernières  infortunes;  je  verrais 
même  avec  joie  une  amitié  intime  s'établir  entre  les  deux  peuples, 
pourvu  qu'on  cessât  de  donner  pour  base  à  cette  alliance ,  les  privi- 
lèges également  ruineux  et  humilians  que  la  France  accorde  en  ce 
moment. 

Gomme  magistrat,  j'ai,  dans  me  occasion  toute  récente 9  remarqué 
avec  un  étonnement  et  un  chagrin  profond,  que  par  une  dérogation 
exorbitante  au  droit  des  gens,  jamais  les  Suisses  ne  peuvent  devenir 
justiciables  des  tribunaux  français,  même  pour  crimes  commis  en 
France  ;  mais  lors  même  que  les  Suisses  ne  seraient  pas  placés  par 
leurs  capitulations  au-dessus  de  nos  lois  )  lors  même  que  je  n'aurais  à 
regretter  l'éloignement  d'aucun  ami  intime  parmi  les  colonels  de 
notre  ancienne  garnison  française  de  P9imes;  lors  même  enfin  qu'au- 
cun de  nos  braves  ne  gémirait  dans  l'indigence  et  dans  l'oubli,  il 
su£Bt  que  les  Suisses  soient  étrangers,  pour  que  je  les  voie  avec  afflic- 
lioif  remplacer  une  garnison  française. 

Si  les  Suisses  sont  toujours  dignes  de  la  liberté  que  leum  ancêtres 
conquirent  par  de  si  généreux  efforts ,  ils  ne  seront  pas  étonnés  que 
leur  présence  soit  un  sujet  permanent  d'ombrage  pour  an  peuple  ja- 
loux de  ses  droits  \  ils  seront  les  premiers  à  sentir  que  des  traités  com- 
patibles avec  l'existence  d'un  gouvernement  absolu,  ont  cessé  d'être 
exécutables  en  France,  du  jour  où  elle  est  devenue  libre  pitr  b 
Charte.  • 

Voilà,  messieurs,  ce  que  la  Quotidienne  sait  très- bien,  et  elle 
n'ignore  pas  non  plus  qu'on  peut  désirer  aussi  ardemment  que  je  le 
fais  l'éloignement  des  Suisses,  sans  pour  cela  les  accuser  d'assassinat. 
J^ai  cru  devoir  opposer  ces  réflexions  à  ses  insinuations  calomnieuses, 
non  pas  dans  l'espoir  d'être  une  seconde  fois  honoré  de  ses  insultes ,, 


(47) 
dans  une  feuille  qui  s'Imprime^  comme  les  antres ,  sous  la 
censure  du  gouvernement ,  ce  qui  semble  lui  donner  plus 
de  crédit /que  Ton  detait  considérer  les  crinses  cOmmis  à 
Mmes,  après  la  seconde  restauration^  comme  une  sorte 
de  représailles ,  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'était  passé  an- 
térieurement. Non-seulement  les  crimes  commis  après  la 
seconde  restauration  ont  été  atroces,  mais  ils  ont  été  encore 
gratuits.  Je  déclare,  au  nom  de  la  députation  du  Gard  comme 
au  mien,  que  pas  une  goutte  de  sang  n'a  coulé  à  Nimes  pen- 
dant les  cent  jours.  »  J'observe,  sur  ces  laits,  que  M.  de  ^ 
Saint- Aulaire  est  député  du  Gard ,  et  je  dois  rappeler,  pour 
Fintelligence  de  ce  qui  suit,  que  M.  de  Saint- Aulaire  est 
beau-père  de  M.  Decazes ,  minisire  à  qui  les  documens  , 
les  rapports,  toutes  les  instructions  enfin  qui  peuvent  mani- 
fester la  vérité ,  ne  pouvaient  manquer.  «  Une  surveillance 
continuelle  de  l'administration,  continue  l'orateur,  a  empé- 
cbé  que  l'ordre  public  ne  fût  troublé  j  mais  jamais  la  sécu- 
rité pour  l'avenir  n  a  pu  s'établir j  et  comment  la  sécurité 
pour  l'avenir  pourrait-elle  naître  dans  un  pays  où  une 
partie  de  la  société ,  celle  iqui  se  rapprocbe  le  plus  du, 
trône,  calomnie  sans  doute  cet  avenir,  le  montre  comme 
devant  satisfaire  d'odieuses  espérances  5  lorsqu'elle  sem- 
ble reconnaître  une  autre  loi  que  la  loi ,  un  autre  gou-^ 
vernement  que  le  gouvernement  ;  je  dirai  plus ,  un  autre 
roi  que  le  roi  lui-^même?,..  C  est  dans  l'intérêt  de  la  société 
tout  entière  que  je  signale  l'ordre  de  choses  le  plus 
alarmant. •,,  Il  n'est  que  trop  vrai  qu'à  Nîmes  les  influen- 
ces légales  et  protectrices  du  gouvernement  ont  eu  sans 
cesse  à  lutter  contre  les  influences  secrètes  et  provenantes 
d'un  parti f  etc....  Le  pétitionnaire  est  un  liomme  de  sens, 
d'bonneur  et  de  courage.   On  doit  ajouter  une  grande 


mais  pour  répéter  des  vérités  utiles,  et  pour  prouver  que  le  sentimeut 
de  la  dignité  nationale  peut  et  doit  s'allier  à  la  modération. 

Recevez,  messieurs,  Tassurance  de  la  considération  distinguée  de 
votre  obébsant  serviteur,  « 

Signé,  Madikr  de  Mohtjau. 

P.  S,  J'ai  l'honneur  de  vous  recommander  instamment  de  n'insérer 
Bia  lettre  qu'en  entier,  et  non  par  fragmens;  si  la  censure  s'y  oppose , 
j'aime  mieux  chercher  une  autre  voie  pour  lu  rendre  publique. 

Signé,  MADifcS  os  Moktjao. 
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confiance  aux  faits  qu'il  ajfirmt;  et,  quOHt  à  moi,  fô 
Us  crois,  n 

Je  ne  dirai  rien  du  discours  de  M.  Deraux  ;  il  expli* 
que  la  conduite  du  gouTemement  par  ies  révëlationd  dé 
M.  de  Montjau.  S'il  ne  se  trompe  point  y  un  abime  est 
derant  nous.  Je  ne  dirai  rien  du  discours  de  M.  Clia" 
baud-Latour,  c'est  un  éloge  de  ce  qu'a  fait  le  gouver- 
nement jusqu  ù  ce  jour  ;  il  s'agit  de  sayoir  ce  qu  il  fera 
poiu*  Tayenn*.  Je  ne  dirai  rien  du  discours  de  M.  Bour- 
deau^  la  puliUcité  de  la  pétition  de  M.  de  Montjau  Tedraie. 
Le  grand  jour  l'importune.  Youkit-il  que  ie  cri  de 
détresse  fût  assez  sourd  pour  pouvoir  être  étoull'é ,  et 
qu'il  n'eût  été  proféré  que  dans  le  mystère,  pour  pou- 
Toir  se  perdre  dans  les  ténèbres? 

M.  de  Cor  hier  es,,  «  Le  pétitionnaire  devait  s'adressera 
Tautorité  dépositaire  de  l'exécution  des  lob.  »  M.  de  Mont- 
jau a  depuis  long-temps  écrit  aux.  ministres.  —  ic  II  devait 
s'adresser  aux  autorités  locales,  m  Mais  si  le  complot  cm- 
Jurasse  la  France  entière ,  qu'aurait  iait  le  tribunal  de  Nimes 
pour  la  sécurité  des  quatre-yini^t-trois  autres  départemens? 
—  c(  Quoi  !  ie  pétitionnaire  rend  bommage  aux  intcnûom 
du  gouvernement,  et  il  déclare  que  ce  gouyernement  est 
paralysé  par  une  force  supérieure:»  En  i8i5,-  le»  yictimci 
i*endaient  hommage  aux  intentions  du  gouvernement^  lors- 
qu'elles s'écriaient  :  Ah  !  si  le  rpi  le  sas^ait  /  et  des  bour- 
reaux qui  leur  prouvaient  avec  un  poignard  que  cp  gouver- 
nement était  paralysé  prr  une  force  supérieure,  assassi- 
naient en  criant  vi^e  le  roi  !  —  u  Conuuent  ne  nooiaie-t-oft 
pas  celui  qu'on  accuse?  »  IS'est-il  pas  nommé?  On  accuse 
celui  qui  a  dit  :  On  n^arrête  pas  un  maréchal  de  France , 
071  le  tue,  —  u  Quand  une  conspiration  est  dénoncée  avec 
éclat,  nous  devons  craindre  qu  il  n'en  existe  une  autre  vér 
ritabîe.  »  Elle  n'existe  point,  M.  deCorbières,  mais  elle  exi- 
iH^ra  lorsque  la  conspiration  des  bourreaux  aura  fait  naître  j 

celle  des  victimes. 

M.  le  général Sébastiani,  «  Un  ministre  est  tombé,  ainsi 
que  l'avait  annoncé  la  circulaire  envoyée  à  Kiines.  Ce  mi- 
nistre fut  dénoncé  ici,  La  dénonciation  fut  retirée  par  son 
auteur,  sur  le  motif' que  ce  ministre  était  tombé.  S'il  n'existe 
pas  quelque  coïncidence  dans  cette  mardi  e^  ai  ce  rappro^ 
cbement  ne  frappe  pas  cette  cbambre,  j'en  appellerai  à  la 
notoriété  publique  ,.au  ministère  Ini-nieme.  Je  lui  demaB- 
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ÀetSLi  si,  Aepuis  quatre  aimées ,  ce  gouremement  inyisiblé 
ne  lui  a  pas  été  dénoncé ,  s'il  n  a  pas  reconnu  que  les  me-* 
«ures  prises  contre  cette  organisation  secrète  étaient  insuf-? 
f]6antes.  Aujourd'hui,  ce  parti  prend  une  attitude  mena- 
çante ,  et  marelle  le  front  levé  vers  le  but  qu'il  se  proposô 
d'atteindre.  » 

M,  Laine,  «  Vous  ne  donnez  d'autres  preuves  que  cette 
étrange  pétition  dans  un  département  qui  nous  a  envoyé 
des  députés  peu  favorables  assurément  aux  choses  qu'on 
dénonce,  »  Aussi  ces  députés  om-ils  appuyé  la  pétition  de 
M.  de  Mohtjau  ',  aussi  ce  département  eût-il  envoyé  d'autres 
députés  y  si  on  eut  pu ,  comnie  aux  élections  précédentes  ^ 
faire  égorger  seize  électeurs  à  la  porte  du  collège  électorale 
—  «  Je  n'ai  pu  m'empécher  de  croire  que  le  but  réel  était 
d'exciter  ici  un  grand  scandale.  »  En  effet  ^  le  scandale  n'est 
pas  dans  l'assassinat ,  il  est  dans  les  cris  de  la  victime  qu'on 
assassine.  Le  scandale  fut  causé  par  M.  d'Argenson^  dénon- 
çant à  la  tribune  les  crimes  du  Midi ,  et  non  par  ces  hon~ 
nétes  gens  qui  tuaient ,  incendiaient  ^  pillaient  sans  bruit  et 
avec  sécurité.  Le  scandale  est  aujourd  hui  causé  par  M.  de 
Montjau  qui  crie  au  Jeu  !  parce  qu'il  voit  allumer  les  tor- 
ches; qui  crie  a  V assassin!  parce  qu'il  voit. lever  les  poi- 
gnards ,  et  non  par  cette  faction  qui  trame  les  complots , 
qui  écrit  à  ses  sicaires  qu'ils  ne  manqueront  ni  d'ordres,  ni* 
d'argent ,  et  à  laquelle  le  ministère  actuel  peut  rendre  de 
grande  sen^ices.  —  Le  reste  des  discours  de  M.  Laine  a 
pour  but  d'établir  que  la  pétition  de  M.  de  Montjau  est  Tou- 
vt*age  des  libéraux  du  Gard.  Il  faut  conserver  celte  partie 
de  la  déclamation  du  député  de  droitd.  Nous  en  prendrons 
acte  lorsque  ces  libéraux ,  frappés  par  la  faction ,  ne  seront 
plus  que  des  cadavres;  à  condition,  cependant,  que  M.  Laine, 
ne  prétendra  pas  alors  qu'ils  se  sont  fait  tuer  exprès  pour 
lui  donner  un  démenti. 

M,  Benjamin  Constant,  u  M.  Laine  s'est  récrié  contre  la 
dénonciation  d'un  pouvoir  invisible.  M.  le  garde-rdes-sceaux 
actuel  n  a-t-il  pas  déclaré  lui-même  à  cette  tribune  que 
cette  puissance  protégeait  les  assassins  de  Nîmes ,  dAr 
vignon,  de  Rhoaez  même ,  et  leur  assurait  l'impunité?  Qm  ^ 
ministre  n'a  point  été  désavoué  par  ses  collègues  d'alors.... 
Ce  pouvoir  invisible  existe  ;  il  protège  les  manœuvres  qui 
émanent  de  son  sein.  Ai -je  besoin  de  vous  rappelier  qu« 
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long-tetnps  il  à  eiisfé  an  journal  mi  ;proroqaait  à'  tous  les 
ééa&ràres ,  un  journal  clandestin ,  lo  Moniteur  rorai,  qui 
n*  a  jamais  été  arrêté  ni  puni,,  ^.  Un  membre  de  la  cbam- 
bi^edeft  pairs,  M.  Lanjuînais^  a  dénonce  des  assocîalîons 
««crêtes  ;  et  hvèn  ({tic par  égard  pour  ie  pouvoir  invisible, 
Mn  ministre  Tait  désaroué ,  le  fait  n^en  est  pas  lûoins  resté 
coiistafU  et  prouvé.  On  sait génërdiement  quelles  existent > 
/va;*  orgapiisation  a  même  été  rendue  publique,  D*où  vient 
donc  cette  chaleur  à  iiibr  ntaintenant  jusqu'à  leur  eti^ 
«tence?. . .  •  ^us  avons  vu  des  feuilles  dont  le  ministère  a  pris 
sur  lui  la  rcspotisabiUtë ,  déclarer  qu  on  voulait  la  contre- 
révolution  entière ,  la  contre-révolution  morale  ,  et  la  con- 
tre-révolution matérielle ,  aussi  complète  que  ie  permet- 
traient la  volonté  ou  les  promesses  du  roi,  » 
^  M,  Pasquier  na  fait  que  répéter  ce  qu^avaît  déjà  dit 
M.  Siméori.  I^Iais  lès  deux  ministres  nont  point ,  comme 
MM.  Corbières  et  Lainé^  nié  Texistence  àes  faits  exposés  par 
M.  Ae  Montjau.  Les  orateurs  du  côté  droit  crient  à  la  ca- 
lomnie ;  ce  cri  ne  sera  pas  inutile  k  la  France.  Les  villes  dé- 
partementales qui  ont  le  bonheur  de  posséder  des  comités 
secrets,  verront  ce  quelles  peuvent  espérer,' et  la  iaçtion 
verra  ce  qu'elle  peut  attendre  des  députés  de  droite. 

Cette  faction  qui  veut*  jeter  une  torche  enOanunée  sur  des 
matières  inflananiables ,  est  Tespoir  le  plus  certain  des  bons 
citoyens.  Kous  aussi  nous  avons  besoin  de  son  audace. 
Qu'elle  ose,  et  qu'elle  se  hàle  d'oser.  L'incendie  éclairera 
sans  doute  le  pouvoir,  et  tracera  la  route  de  la  liberté. 

On  voit  que  dans  toute  cette  discussion  y  je  n^ai  emprunté  ' 
au  c6té  gauche  que  les  faits  qu'il  avait  exposés  ;  j^ai  réduit 
à  Tabsurde  les  raisonnemens  du  côté  di'bit ,  parce  que  ses 
orateurs  n'avaient  repoussé  les  faits  (jue  par  des  absurdités. 
J'ai  gardé  le  silence  sur  cette  singulière  apologie  d'un  au- 
guste personnage.  Lorsque  MM.  Laine  et  Pasquier  ont  osé 
prononcer  son  nom ,  ils  n'ont  pas  vti  que  leur  éloge  était 
un  outrage.  Aucune  justification  ne  devait  s^élever  en  fa- 
veur d'un  prince  qu'aucune  inculpation  n'avait  atteint. 
îTauraient-ils  cité  ce  nom,  qui,  placé  si  près  du  trône, 
doit  être  défendu  par  un  respect  imanime ,  que  pour  cou- 
vrir de  son  ombre  la  faction  dont  les  desseins  doivent  de* 
>fl[ieurer  entourés  d'un  voile  impénétrable? 

A  la  pétition  de  M.  de  Mon^au  succède  celle  de  M.  Pi- 
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not ,  qui  rëcîame  la  destitutîoa  de  M,  Peedses^  ciîHc  de 
M.  Gallaj,  qui  demande  14  mise  eu  accusatipn  de  ce  mi- 
nistre, et  celle  de  M.  Le  Joyaud,  dirigée  ausçi  contre  le 
même  ministre.  ... 

Sur  ces  trois  pétitions  je  rappellerai  la  circulaire  n"^  34  et 
la  proposition  ae  M.  Clauzel  de  Cousser^es..  Jie  ne  veux, 
pas  f  en  empruntant  one .  expi*essiQn  de  ]V|.  ÇJornet-dln- 
court  y  insinuer  que  ce  sont  dics  soldats  qui  ont  f|kit  feu  avant 
Tordre.  Mais  toutes  ces  réclamations  ont  eu  lieu  avant  qucî 
la  circulaire  n°  55  nous  eut  •4>priç  que  la  faction  qui  attend 
de  si  grands  services  du  ministère  actuel  y  n'avait  pas  en- 
core résolu  de  lui  manifi^ter  ULueim  seutiment  hostile, 

M.  Benjamin  Constant ,  après  s'être  livré  à  des  considé- 
rations géikéraleâ  d'un  liàut  intérêt  :  (c  Cette  pétition,  ajon- 
te-t~il ,  me  parait  se  rattacher-  au  grand  projet  formé  au 
milieu  de  la  douleur  et  de  Findignation  publiques ,  pou?* 
tirer  parti  de  cette  indignation  et  pour  exploiter  cette,  dou- 
leur. En  effet ,  vers  le  même-  temps ,  on  trouva  cette  ac- 
cus0^ûofi  répétée  dans  tous  les  /çumaux ,  et,  ce  qui  est 
plus  remarquable ,  dans  des  ord^ies  du  four  signés  par  de^' 
chefs  de  corps ,  et  rëdigf^  dans  des  tem^  dont  les  annale 
militaires  n'ofirent  pas-d'ies.eB^le&....  Dans  fe  même  tcmp 
encore ,  des  péril»  d  une  nature  inusitée  parmi  nous  sont 
venus  msnaicer  les  jours  da;  mêm^  ministre.  Il  a  dû  pour- 
voir k  6*  sÀretë  par  des  moyens  extraordinaires*  Èf  ces^ 
précautions  ont  raert  à  la  eapitale  étonnée  un  gpeetack^ 
qu'on  ne  vek  jamais  dons  les  viBes  ciriliçécs  do  l'Europe ,. 
mais  qudiçnelbis  dana  Cpnstantinople  el  àpixis^  Alger.  r% . 

M  «  Pasqiiier^  qui  feîni  ëe  croire  ^pKC^  c'est  dam  rintérét 
de  M.  Decazes  qu'on  s'eeeupe  tte  ees-pétitîons;,.  oaMiê  ce^ 
qu'elles  peuvent  avoir  d'Joiluence  s^af  }p  salut  pu]  Jie  me^ 
nacé  par  la  faction  ^  et  décline  plus  qu'il  n  aborde  la  dis>- 
cussion,. 

M.  Manuel  succéda  à  M*  Fasquii^.^  J'éb^^uie' du  dSisewm: 
de  l'honorable  orateitr  tou^  ce  q)|i  n'esta  quie-  dîsetKsiûMK  on 
raisonnement  Je  n'accorde  place  ^'a^isL  fàîte  qitil  cxffiao;. 

u  Ijos  dép^rteipens  de  Voviest  ont  été  dans^tles  eîreenêlftn-- 
ces  le  théâtre  d'opérations >  d'actes  plna  wt  meôts  ÊMuyael» 
qui  semblent  n'attester  que  trop  l'existence  de  ce  ponvoît* 
inconstitutionnel.  J'ai  sous  les^jf^ou^  desleUves  écrites  pair  un 
chef  vendes ,  le  3^4  septeml^©^  1 8i  5,  loP8ifi|iiele.roi  cwwli»- 
tCvlionuel  était  daiis  sa  capitale  ^  et  ^'ilay«il.|umi»eEHN|oi€» 


(5«) 

de  tout  son  potiToir.  (Des  murmures  s  elèrent  à  droite.  Ru^ 
sieurs  voix  :  Que  yeuez-yous  parler  de  i8i5?) 

»  Je  vous  engage,  disait- il  dans  une  circonstance,  à 
observer  les  coquins  de  Saint-Gilles ,  les  jacobins  qui  tieo- 
nent  des  conciliabules.  Si  yous  vous  apercevez  de  quelque 
chose,  amenez-les-moi ,  et  j'en  ferai  inon  affaire,  n 

Cethommc  n  avait  aucune  existence  légale,  il  n'était  qu  oq 
ancien  chef  vendéen.  Voici  ce  qu'il  écrivait  ; 

il/,  le  comrfiandane  de  la  garde  nationale  royale  de  l'ar- 
rondissement des  Sables ,  à  M,  le  chef  de  légion  du 
canton  d^  Moutiers-les-Maufaits  et  de  Talmoine. 

«  Au  quartier-général  de  SaiDt-Jcan-de-Moot, 
le  24  septembre  i9i5« 

ï>  Monsieur, 

•  • 

n  II  est  vrai  que  j'ai  fait  un  rassemblement  dans  la  divi^ 
sîon  des  Marais,  et  que  j'ai  réuni  cent  vingt  hommes  pour 
forcer  les  autorités  supérieures  à  élaguer  des  places  toutes 
les  personnes  qui  pouvaient  être'  contraires  aux.  intérêts  de 
notre  bon  roi^  je  n'y  ai  pas  donné  de  suite  par  la  promesse 
qui  m'a  été  faite  qu  on  s  occuperait  vivement  de  les  rempla- 
cer par  de  vrais  royalistes.  Je  ne  vous  cacherai  même  pas, 
monsieur ,  que  si  sous  quinze  jours  il  reste  encore  dans  les 
places  de  ces  monstres  d'iniquité  qui  ne  cherchent  à  se  main- 
tenir que  pour  trahir  encore,  je  rassemblerai  les  braves  gens 
que  je  commande,  et  qui  ont  la  plus  grande  confiance  eu 
moi ,  et  je  marcherai  à  leur  tête  pour  que  justice  soit  faite. 

9)  J'ai  l'honneur  d'être ,  monsieur , 

)>  Votre  très-humble  serviteur,  etc.  » 

M.  de  Maccarthy.  Son  nom  :  on  ne  peut  citer  des  faits  de 
cette  nature  sans  nommer  la  personne. 

M,  Manuel.  Si  c'est  là  le  vœu  de  ceux  qui  m'inter- 
pellent ,  je  dirai  que  c'est  M.  le  baron  de  Maynard. 

Voilà  ce  qu'écrivait ,  ce  que  disait ,  ce  que  faisait  uo 
homme  qui  u  avait  aucune  qualité  pour  se  mêler  de  l'ad- 
ministration. 

Plus  tard,  au  mois  de  novembre  1 816,  le  même  chef  ven- 
déen avait  fait  une  proclamation  qu'il  adressait  en  ces  t«r-> 
mes  au  commandant  de  la  garde  nationale  ; 
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^  3/.  le  général  €aillier,  commandant  le  département  dt  ■'  ' 

la  Vendée  y  a  Bourbon-Vendée,  I 

«  Saint-Jcan-de-Mont)  9  novembre  1816. 

))  Monsieur,  , 

))  Vous  trouverez  cî-joînt  une  proclamation  que  vous  lirez 
à  la  tèle  de  la  garde  nationale  royale,  dans  les  dittérens  en- 
droils  où  elle  se  réunira. 

))  Je  suis  parfaitement  votre  dévoué , 

»  Le  clievaîier  baron  de  Maynard.  » 

'  PROCLAMATION. 

«  Personne  n'ignore  que  vous  êtes  comptés  au  nombre 
des  plus  dévoués  et  des  p!u3  braves  soldats  de  la  Vendée. 
Cette  noble  réputation  que  vous  avez  si  justement  méritée, 
me  donne  l'assurance  que  vous  resterez  toujoiu*s  aussi  fi- 
dèles aux  principes  que  vous  n'avez  cessé  ao  rétreméme 
daiis  les  temps  les  pbis  désespérés  de  la  révolution  ;  on  ne 
Sait  encore  ce  qui  peut  arriver,  malgré  qu  il  soit  facile 
de  le  prévoir,  après  Taltltude  de  nos  implacables  en- 
nemis ,  qui  ^'agitent  en  tous  sens  pour  faire  prévaloir  leur 
infâme  parti ,  et  pour  cela  ils  fout  jouer  tous  les  ressorts 
de  la  plus  noire  perfidie,  afin  d'énerver  notre  com'age  et 
ébranler  nôtre  fdï'Ulé;  mais  ils  se  trompent  :  les  braves 
qui  ont  toujours  été  tout  à  Dieu  el  au  roi,  ne  cesseront 
de  Tètre  jusqu'au  dernier  soupir,  et,  loin  de  les  séduire 
par  leurs  discours  fallacieux,  ils  ne  font  qu'aigrir  et 
augmenter,  s'il  est  possible,  le* souverain  mépris  qu'ils 
leur  portent.  Déjà  l)eaucoup  de  royalistes  timides  et  trop 
intéressés,  craignant  de  perdre  leurs  places  ,  ou  de  ne  pas 
en"  obtenir,  $c  sont  laissé  gagner  par  de  fausses  appa- 
rences, et  servent,  en  le  prêcbant  partout,  le  système 
de  faction.  Je  vous  demande,  mes  braves  compagnons 
d'armes  j  quels  sont  ceux  «qui  doivent  vous  inspirer  plus 
de  confiance,  de  meilleurs  royalistes  que  nous,  ou  de  ' 
ceux  qui  s'oublient  entièrement ,  depuis  l'a  révolution , 
pour  la  cause  sacrée  de  l'autel  et  du  trône. 

))  Jetez  les  yeux  sur  la  vie  privée  de  ces  royalistes  de 
circonstances,  vous  verrez  des  gens  ambitieux,  écbafaudant 
leur  fortune  sur  celle  des  malheureux;  d'autres  de  la 
plus  scandaleuse  impiété  ^  el  d'autres  enfin  qui  ;  par\'enils 
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an  dernier  degré  du  crime ^  nui  ne  laissa  ^qcun  remords, 
né  craignent  même  pas  la  justice  qui  tôt  ou  tard  écla* 
tera  sur  eux  ^  par  la  raison  que  le  crime  ne  reste  jamais 
impuni,  de  même  que  La  vertu  trouve  toujours  sa  ré- 
compense ,  si  ce  n  est  dans  ce  mond^ ,  àans  la  bien- 
heureuse éternité. 

))  Non  !  jamais  leurs  insinuations  n'auront  prise  sur  les 
yéritablcs  serviteurs  du  roi ,  et  s^ik  nous  obligent  à  mar- 
cher une  dernière  fois  contre  eux ,  je  jure  sur  mon  Dieu , 
seul  maître  que  je  craigne ,  et  sur  mon  ^ée ,  que  je  , 
saurai^  s'il  le  faut,  mourir  à  votre  tête,  mes  chers  amis, 
plutôt  que  mettre  bas  les  armes  avant  que  tout  soit  rentré 
dans  Tordre  le  plus  parfait.  Et  vous  ,  mes  braves  compa- 
gnons d'armes ,  promettez-vous  de  ne  jamais  m'abandon- 
ner,  et  de  mourir  avec  moi,  s'il  le  faut^pour  la  cause  sacrée 
de  la  légitimité  !  Klvehroi!  toujours  de  toute  la  plénitude 
de  notre  cœur. 

))  Le  8  novembre  1816. 

f)  P.  S,  Yous  voudres^  bien  copier  la  publication  ci-jointe 
et  l'adresser  à  chacun  de  vos  ckefe  de  bataillon^  pour  qu'ils 
suivent  les  dispositions  ci-dessus.  » 

Voilà  ce  qu'on  disait  au  mois  de  novembre  1816^  ce  que 
disait  un  homme  qui  n'avait  aucun  pouvoir,  si  ce  n'est 
celui  qu'il  tenait  encore  de  son  ancien  commandement  des 
troupes  royales  dans  des  temps  de  guerre  civile.  Voilà  ce 
qu'il  importe  de  fixer.  J'ai  entendu  dire  :  Qu  est-ce  que 
cela  signifie  à  cette  époque?  Je  dis  que  cela  signifie  beau- 
•  coim ,  parce  que  depuis  le  8  juillet  le  roi  était  rentré  à 
Pans,  et  avait  repris  l'exercice  de  son  pouvoir  constitiH 
tionnel.  Ce  n'est  pas  seulement  au  mois  de  septembre  181 5, 
mais  encore  au  mois  de  novenUn'e  t8i6  que  de  tels  actes 
ont  eu  heu. 

Il  est  vrai  que  je  dois  ajouter  que  le  gouvernement, 
effrayé  de  pareils  attentats ,  essaya  de  prendre  des  mesures 
pour  les  calmer.  M.  de  Maynard  fut  mandé  à  Paris ,  mais 
]e  ne  sais  par  quel  résultat,  par  quelle  combinaison  il 
arriva  que  le  même  individu  qui  avait  été  forcé  de  vonîr 
dans  cette  capitale  pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite , 
retourna  paisiblement  dans  la  Vendée  avec  un  dédonuna- 
gemi^it  des  frais  de  S0131  voyage. 

Ce  n'est  pas  le  seul  fait  qui  puisse  avec  quelque  sucet s 
litre  mis  sou»  vos  yeux. 
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Lin  autre  indÎTidù ,  ancien  chef  vendéen ,  ancien  per- 
cepteur des  contributions,  avait  été  poursuivi  et  destitué 
pour  des  causes  extrêmement  graves ,  et  qu'il  est  inutile 
de  dire  parce  qu'elles  ne  se  rattacbeut  pas  à  la  politique. 
Eh  bien ,  cet  homme  ,  à  Fépoque  de  sa  destitution ,  reçut 
un  traitement  de  la  maison  du  roi  ;  la  preuve  en  est  dans 
une  lettre  qui  lui  a  été  écrite  en  ces  termes  : 

«  Le  directeur-général  ayant  le  portefeuille  du  ministère 

de  la  maison  du  roi,  a  Inonneur  de  prévenir  M.  de 

que  sa  majesté  vient  de  lui  accorder  sur  sa  liste  civile  le 
traitement  dont  lavis  officiel  sera  expédié  aussitôt  qu'il 
avirar  bien  voulu  adresser  audit  ministre  un  extrait  authen- 
tique et  bien  régulier,  quant  à  Tortliographe  des  noms ,  de 
«on  acte  de  naissance  annexé  au  présent  avis.  » 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu'il  n'y  a  aucun  départe- 
ment du  midi  qui  n'ait  éprouvé  l'influence  de  ces  puissan- 
ces. Je  tiens  entre  les  mains  une  proclamation  affichée 
h  Marseille ,  peu  de  jours  après  la  mort  du  duc  de  Berri* 
Celte  proclamation  est  conçue  en  ces  termes  : 

((  Marseillais , 

»  L'ennemi  des  Bourbons ,  le  dénoticîateur  de  vos  au- 
torités, votre  persécuteur,  l'agent  des  jacobins,  un  des 
chefs  du  comité  directeur,  l'inlame  Dubois -Aymé,  di- 
recteur des  douanes,  est  encore  parmi  nous.  (M.  le  di- 
recteur-général des  douanes  présent  à  la  séance  peut  attes- 
ter quel  est  le  caractère  de  M.  Dubois- Aymé.) 

»  Ce  chef  des  contrebandiers ,  cet  agent  de  rébellion,  ce- 
lui quia  chassé  presque  tous  le«  royalistes  9es  douanes,  mé- 
dite notre  perte ,  organise  ses  brigades  des  hommes  qui  ont 
Bguré  dans  la  conspiration  de  Grenoble.  Il  se  dispose  à  agir 
contre  nous. 

))  Insensé  !  toi  et  tes  satellites  ne  présenteront  pas  plus 
d'obstacles  qu'un  faible  roseau  à  un  ouragan. 

»  Des  hommes  courageux  suivent  ses  traces  ,  épient  ses 
démarches ,  connaissent  sa  correspondance ,  celles  même 
avant  l'assassinat  de  notre  auguste  prince. 

»  Les  brigands  qu'il  avait  fait  entrer  dans  la  garde  natio- 
nale ,  à  la  nouvelle  de  ce  funeste  événement ,  délibérèrent 
s'ils  devaient  fuirj  mais  notre  calme  les  rassura ,  et  ils  paru- 
rent dans  nos  rang^,  feignant  une  ardeur  hcroïque  pour 
venger  le  sang  de  nos  rois. 


(5fl) 

»  Vils  înslramcns  ilc  Dubois-Âyméy  ros  démarches,  tô** 
propos  et  votre  jote  mal  conceatrée  nous  ont  encore  mieux 
conyaincus  de  vos  desseins. 

»  Votre  haîne  pour  le$  Bourbons  ne  s'éteindra  qne  lors-' 
que  nos  épées  perceront  vos  perfides  cœurs. 

»  Cauonniers,  Tondu,  votre  adjudant,  est  un  traître f 
Vincent ,  que  Ton  veut  placer  parmi  vous ,  est  plus  perfide 
que  Judas  :  il  a  tralii  sou  Dieu  et  son  roi. 

n  Llantre  que  le  misérable  Dubois -Aymé  a  cLoîsi  ^ 
eomme  le  plus  propice  à  ses  forfaits ,  a  dfeux  issues  ^  il 
est  au  chemin  de  la  Magdcleine ,  n*  47»  Nous  Tobserve- 
rons  intérieurement  et  extérieurement  j  surveillons-le  donc, 
c'est  le  lieu  où  s'aiguisent  le?  poignards  desrégicides. 

n  Courage  î  Marseillais ,  la  crise  approche  ;  préparez  wo» 
armes ,  qui  furent  si  funestes  aux  ennemis  des  Bourboiis  ; 
nous  combattrons  pour  Tautel  et  le  Irone.  » 

Tels  sont  les  faits  qui  se  rattachent ,  d'une  manière  trop 
évidente  pour  être  niée  ,  au  vaste  complot  de  celte  faction 
qui  creuse  Vabime  oii  les  institutions  constitutionAelles  doi- 
vent s'engloutir,  oii  tout  doit  se  perdre  peut-être ,  excepté 
la  France.  Aussi  le  centre  n'a-t-il  essayé  de  répondre  que 
par  ses  cris  accoutumés  :  la  clôture/  l'ordre  élu  jour  f 
Aussi  le  coté  droit  n'a-t-il  rien  répliqué  sur  le  fond  de  la* 
question ,  et  s  est-il  attaché  à  des  incidens  qui  faisaicïit  res- 
sortir son  envie  d'échapper  aux  débats.  Lorsque  M.  Ma- 
nuel a  parlé  de  celte  pension  obtenue  sur  la  liste  civile , 
on  a  demandé  le  rappel  à  Tordre  5  c'est  bien  de  cela  qu'il 
s'agissait  !  Aussi  lorsque  M.  Manuel  a  voulu  continuer  ses 
révélations ,  M.  de  Pujmaui^in  s'est-il  écrié  :   «  Vous  ditet 

tous  les  jours  que  le  commerce  souâre occupons-nous 

des  douanes Ne  perdons  pas  notre  temps  à  tous  ces  in« 

cidens »  Ah  !  si  Ion  eût  pu  couper  la  discussion  dan» 

ses  racines ,  le  côté  droit  et  le  centre  se  seraient  ils  ainsi  at- 
tachés aux  branches? 

Tels  sont  les  faits  ;  qu'on  les  rapproche  de  la  pétition  de 
M.  de  Montjau,  des  espérances  présentes  de  la  (action,  de 
la  conduite  du  ministère  actuel,  et  l'on  verra  tout  ce  qui  ne 
peut  plus  se  cacher,  tout  ce  qu'il  n'est  pas  encore  permis  d« 
dire. 

FIN. 
IMPHIiMEKlE  DE  PLASSA]Pf,  RUE  D£  VAUGIRAKD,  H*  i4 
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